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NOUVELLE 


REVUE HISTORIQUE 


DROIT FRANCAIS ET ÉTRANGER. 


RECHERCHES 


SUR 


LA POSSESSION 
A ROME 
SOUS LA RÉPUBLIQUE ET AUX PREMIERS SIÈCLES DE L'EMPIRE. 


Les deux études publiées à vingt ans d'intervalle par Ihe- 
ring sur le Fondement de la protection possessoire et sur le 
Rôle de la volonté dans la possession, ont provoqué de nom- 
breux travaux sur un sujet très complexe qui, de tout temps, 
a eu le privilège d'attirer l'attention des romanistes. Il n’est 
peut-être pas sans intérêt de déterminer quel est l’état de la 
question sur deux des problèmes qu'on a particulièrement 
envisagés : l'origine des interdits possessoires et la distinction 
des diverses espèces de possession. Dans le conflit des opi- 
nions qui se sont produites et qui ne sont pas toujours exemp- 
tes de parti-pris, on a plus d’une fois accepté, sans les con- 
trôler, des arguments d’une valeur contestable, ou laissé dans 
l'ombre des points qui mériteraient d’être élucidés. Nous au- 
rons soin de discuter les uns et de signaler les autres. Nous 
exclurons seulement de nos recherches les questions de mé- 
taphysique qui ont été souvent mêlées à l’étude de la posses- 
sion, et qui doivent rester étrangères à une étude purement 
historique. 


Revue HIST. — Tome, XVIII. 1 
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6 RECHERCHES SUR LA POSSESSION 


L. 


Origine des interdits possessoires. 


4. — En droit classique, la possession est une notion très 
générale qui s'applique aux choses corporelles, mobilières et 
immobilières, et qui a même été étendue aux choses incorpo- 
relles, telles que les servitudes, l’état des personnes. Elle est 
une des conditions requises pour l'acquisition de la propriété, 
soit par un mode du droit civil, comme l’usucapion, soit par 
des modes du droit des gens, comme l'occupation et la tradi- 
tion, si bien qu’un jurisconsulte du temps de Néron a pu dire 
que la propriété a commencé par la possession (1). 

Faut-il en conclure que la notion de la possession remonte 
à l'origine de Rome? A parler exactement, on ne peut dire 
que cette notion a existé avant le jour où la possession a été sé- 
parée de Ia propriété, où le possesseur a été reconnu et pro- 
tégé comme tel (2). 

Comment s'est opérée cette séparation, et comment les Ro- 
mains ont-ils eu la pensée de protéger le possesseur? Telle est 
la question à résoudre. Elle est d'autant plus délicate que la 
protection possessoire est accordée au voleur, à l’usurpateur 
aussi bien qu'à celui qui possède de bonne foi, à titre de pro- 
priétaire. On l’accorde également au créancier gagiste, au 
précariste, au séquestre, tandis qu'on la refuse au fermier, 
au locataire, à l’usufruitier, au dépositaire, au commodataire. 
Peut-on ramener à une idée unique un assemblage de cas 
aussi hétérogènes, expliquer d’une façon rationnelle une série 
de règles aussi contradictoires? Meischeider a dit que si cette 
explication était possible, elle serait depuis longtemps trou- 
vée (3). Pour lui, le problème est aussi insoluble que celui 
de la quadrature du cercle. 


(1) Nerva fil. ap. Paul., 54 ad Ed., D., XLI, 2, 1, 1. 


(2) Ihering, Ueber den Grund des Besitzesschulzes, trad. de Meulenaere, 
p. 69. 
(3) Besitz und Besitzschulz, p. 19. 
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Mais ces règles incohérentes ne pourraient-elles être expli- 
quées historiquement? C’est de ce côté que se sont tournés les 
efforts de plusieurs romanistes, et que nous nous proposons 
de diriger nos recherches. 

2. — Dans son acception première, le mot possession s’ep- 
pliquait uniquement aux fonds de terre. Il désignait à la fois 
la possession et une possession. Possessio, dit Labéon(1}, vient 
de sedes. C'est le fait de s'asseoir, de s'arrêter, de 8e fixer 
quelque part (possessioni insistere), ce qui ne peut guère s'en- 
tendre que d’un immeuble. 

Festus (2) précise la signification du mot possession. Les 
possessions, dit-il, sont des champs (agri). Mais tous les 
champs ne sont pas des possessions : on réserve ce nom, dit 
Festus, aux agri publici privatique que l’on occupe sans recou- 
rir à la mancipation, mais à charge de les cultiver. Ce sont les 
parcelles du domaine public dont l'occupation fut, jusqu’à la 
loi Licinia, autorisée par l’État au profit des patriciens et 
moyennant une redevance. C'est l’ager occupatorius. 

Le témoignage de Festus est confirmé par celui de Tite- 
Live (3) qui parle de possessiones agri publici. Il n’est pas con- 
testé, d’ailleurs, que le mot possession ait désigné sous la 
République les parcelles du domaine public occupées par les 
particuliers (4). 

L'emploi du mot possession fut étendu par l’usage aux terres 
appartenant en propriété aux simples particuliers. On disait : 
j'ai une possession, comme on aurait dit : j'ai un champ ou 
un fonds de terre (5). Pareillement, un colon disait : je suis 
sur la possession de Titius. On identifiait la possession avec 
la terre qui en était l'objet. Au dernier siècle de la Républi- 
que, lorsque la jurisprudence commença à distinguer les 
choses en corporelles et incorporelles, on réagit contre cet 
emploi abusif du mot possession. « La possession, dit Ælius 
Gallus (6), est l’usage d’un champ et non le champ lui-même. 


(1) Ap. Paul., 54 ad Ed., D., XLI, 2, 1 pr. Cf. Cic., De off., II, 22. 

(2) Vo Possessiones. 

(3) Lib. II, 53, 6. 

(4) Voy. les textes cités par Ch. Giraud, Recherches sur le droit de pro- 
riété chez les Romains, p. 194. 

(5) Arg. Æl. Gallus, ap. Fest., vo Possessio. 

{6) Ibid. 
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On ne peut pas la ranger parmi les choses susceptibles d'être 
perçues par les sens. » 

3. — A côté de cette première application du mot posses- 
sion, on en trouve une seconde dans l'expression bonorum pos- 
sessio qui figure dans l’édit du Préteur. Au lieu d'être restreint 
aux fonds de terre, le mot possession s'applique ici à un en- 
semble de biens, d'objets corporels. 

YŸ a-t-il un trait commun à la possession d'une parcelle de 
l'ager publicus et à la bonorum possessio? Dans l'un et l’autre 
cas un citoyen établit son siège, là sur un champ, ici sur des 
objets corporels, ou plutôt au milieu d'eux (1). Dans l’un et 
l’autre cas, l'établissement, l'occupation ont lieu en vertu d'une 
autorisation donnée par le magistrat. Mais, tandis que dans la 
bonorum possessio l'occupation est la conséquence d’un décret, 
dans la possession de l'ager publicus elle a lieu en vertu d’une 
autorisation générale accordée sous forme d’édit. 

4. — On ne s'en est pas tenu là et l’on a étendu l'applica- 
tion du mot possession à tous les cas où l’occupation d'une 
chose mobilière ou immobilière avait lieu en vertu d'une causa. 
Il y eût la causa pro emiore, pro donato, pro legato, pro he- 
rede, pro dote, pro derelicto, pro suo. Désormais, l’autorisa- 
tion du magistrat cessa d’être indispensable pour constituer la 
possession. On se contenta, dans toute une série d'hypo- 
thèses, d’un acte émanant de simples particuliers et motivant 
l'occupation. 

Les actes susceptibles de servir de cause à la possession, 
présentent un caractère commun : ils tendent à nous faire 
acquérir une chose qui n'était pas à nous. Telle est du moins 
la règle posée par Paul (2) : elle fut sans doute plus large à 
l'origine, sans quoi il n’y aurait pas eu concordance entre les 
causæ admises par la jurisprudence et celles de l'édit du Pré- 
teur. D’après le droit prétorien, il y avait possession dans le 
cas même où l'occupation avait eu lieu à titre conservatoire. 
La jurisprudence n’a pas dû se montrer plus exigeante, et nous 
aurons à constater que l’on a, pendant un certain temps, attri- 
bué la possession à de simples détenteurs (usufruitier, gagiste). 


(4) In bona ire (Val. Max., VII, 7, 3). In possessionem ire (Cic., 2 in Verr. 
4, 48, 125). 
(2) 54 ad Ed., D., XLI, 2, 3, 21. 
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On se borna à caractériser la possession d’une manière néga- 
tive en disant qu’elle ne devait être infectée d'aucun de ces 
trois vices : violence, clandestinité, précaire. 

En somme, sous la République, la possession s’appliqua 
d’abord aux parcelles du domaine public occupées par des par- 
ticuliers, puis à des choses susceptibles de propriété privée et 
appréhendées en vertu d’un décret du magistrat ou d’une 
cause d'acquérir consacrée par la jurisprudence (1). 

L'application du mot possession aux choses susceptibles de 
propriété privée fut-elle une simple affaire de langage, ou a- 
t-elle entrainé des conséquences au point de vue juridique? 
L'importance de plus en plus grande attribuée à la possession, 
dans la législation romaine, ne laisse aucun doute sur cette 
question. L'application du mot possession aux res privalæ a 
coïncidé avec la création, suivant les uns, avec l'extension, 
suivant les autres, des interdits possessoires. A partir d’une 
certaine époque, le Préteur a pris sur lui de protéger la pos- 
session des terres par les interdits unde vi, de precario, de 
clandestina possessione, uti possidetis, celle des esclaves par 
l'interdit utrubi. Il a étendu ensuite l’application de l’uté pos- 
sidetis à la possession des maisons, celle de l'utrubi à la pos- 
session des meubles en général. 

5. — Quelles raisons ont déterminé le Préteur à protéger 
la possession , à créer les interdits possessoires? La question 
de l’origine des interdits possessoires a suscité de vives con- 
troverses. On est d'autant moins près de s'entendre que le 
plus souvent on raisonne sur des hypothèses différentes. Si l’on 
commençait par dissiper les équivoques, on aurait fait un 
grand pas vers une solution. Avant tout, il faudrait déterminer 
d'une manière précise les interdits dont on cherche l’origine. 

Qu'est-ce qu'un interdit possessoire? Les Romains réservent 
ce nom à l'interdit accordé au bonorum emptor (2). Les inter- 
prèles modernes au contraire comprennent sous cette dénomi- 


(1) Cette conclusion est confirmée par un fragment d’un jurisconsulte de 
la seconde moitié du premier siècle , Javolenus : 4 Ep., D., L., 16, 115 : 
« Possessio ab agro juris proprietale distat; quidquid enim adprehendimus, 
a) cujus proprielas ad nos non pertinet, aut 8) nec potest pertinere, hoc pos- 
sessionem appellamus. » 

(2) Gaius, IV, 146. 
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nation une série d'interdits relatifs à la possession. Mais 
tandis que Savigny (1) qualifie possessoires les interdits qui 
ont la possession pour fondement, c’est-à-dire les interdits 
récupéraloires et conservatoires, Ihering (2) donne ce nom aux 
interdits qui contiennent un réglement provisoire entre les 
parties. Il retranche par conséquent de l’énumération de 
Savigny l’interdit de precario, mais il y ajoute les interdits 
adipiscendæ possessionis. D'autres enfin font remarquer que, 
dans la terminologie des jurisconsultes romains, les interdits 
conservatoires seuls protègent (tueri) la possession , tandis que 
les autres sont dirigés contre (oppugnare) l'état actuel de la 
possession (3). 

Avec des points de départ si différents, comment pourrait- 
on se mettre d'accord sur l’origine des interdits possessoires ? 
Il nous paraît donc indispensable de distinguer les diverses 
sortes d'interdits relatifs à la possession, ce qui s'applique aux 
uns pouvant ne pas convenir aux autres. 


$ 1. — Interdits adipiscendæ possessionis. 


6. — Sur les quatre interdits de cette espèce cités par 
Gaius, il en est trois qui doivent être écartés de notre examen, 
parce qu'ils ont été créés à une date récente : l’interdit posses- 
sorium, l'interdit sectorium et l'interdit Salvien n'apparaissent 
qu'à la fin de la République (4). Seul l'interdit quorum bono- 
rum est antérieur à Cicéron. Ihering(5) prétend que cet 
interdit règle d’une manière provisoire les rapports des pré- 
tendants à l’hérédité et que celui qui succombe peut se pour- 
voir au pétitoire. Cette opinion pourrait être admise si l'inter- 
dit quorum bonorum comme la pétition d'hérédité avait trait à 
l'ensemble du patrimoine; mais elle est en contradiction avec 
les textes qui en restreignent l'application à la possession des 
corps héréditaires (6). Il faut même aller plus loin et recon- 


(1) Das Recht des Besitzes, p. 382. 

(2) Op. cit., p. 63. 

(3) Pflüger, Die sogenannien Besilzklagen des rôm. Rechts, p. 150. 
(&) Cf. Voigt, Rôm. Rechisgeschichte, I, 466, n. 7; 410, n. 29. 

(5) Op. cit., p. 62. 

(6) Gaius, IV, 144. Paul, 20 ad Ed., D., XLIIL, 2, 2. 
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paître que l'interdit quorum bonorum s'appliquait précisément 
aux biens qui ne pouvaient être réclamés par la pétition d'hé- 
rédité. Qu'il s'agisse de la pecunia alors qu'elle était distincte 
de la familia (1) ou des possessions de l'ager publicus (2), il 
n'importe : le Préteur voulait prévenir les conflits résultant de 
la prise de possession de certains biens héréditaires par une 
personne sans titre. C'était une mesure de police destinée à 
maintenir le bon ordre dans la cilé. 


8 2. — Interdits retinendæ possessionis. 


7. — Beaucoup d’auteurs pensent que les interdits uti pos- 
sidetis et utrubi ont pour fonction essentielle de déterminer 
le rôle des parties dans la revendication : ils auraient leur 
origine dans la procédure des vindiciæ qui, sous les actions 
de la loi, avait pour résultat de constituer un demandeur et 
un défendeur à la revendication (3). Lorsque les actions de la 
Joi eurent fait place à la procédure formulaire, l'attribution 
des vindiciæ disparut. Eu cas de contestation sur le point de 
savoir qui devait avoir la possession et par suile qui jouerait 
le rôle de défendeur à la revendication, on engageait un 
débat préalable en sollicitant du Préteur l'interdit uti possidelis 
ou utrubi. | 

Si répandue que soit cette opinion, elle se heurte à des 
objections telles qu'on ne saurait expliquer le succès qu'elle 
a obteou autrement que par l'influence d'Ihering qui lui a 
prêté l'appui de son autorité. Pour décourager ceux qui 
essaieraient de la révoquer en doute, en raison des consé- 
quences qu'elle entraine, Ihering affirme que toute tentalive 
pour donner à ces ioterdits un autre point de départ, doit 
demeurer infructueuse (4). La question est, à son avis, tranchée 
par deux textes l'un de Gaius (à), l’autre d'Ulpien (6). 

Ces textes indiquent-ils la cause qui, plusieurs siècles avant 


(1) Edouard Cuq, Les inslitulions juridiques des Romains, t. Ier, p. 533, 
D. 4. 

(2) Voigt, Rom. Rechisgeschichle, I, 526. 

(3) Gaius, IV, 94. 

($) Op. cit., p. 72. 

(5) IV, 148. 

(6) 69 ad Ed., D., XLIIT, 47, 4, 2 et 3. 
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Gaius et Ulpien, fit pour la première fois proposer les inter- 
dits retinendæ possessionis? ou bien celle qui, à une date ré- 
cente, sous Hadrien, avait motivé leur insertion dans l’Edit 
perpétuel? L'opinion dominante se prononce en faveur de la 
première hypothèse. « Le motif historique de l'introduction de 
ces interdits repose, dit Ihering (1), sur l'intérêt du règlement 
de la possession dans le débat qui concerne la propriété... Ce 
n'est pas la pensée de placer sous l'égide du droit même les 
biens ravis ou volés qui a fait naître ces interdits, c’est l’idée 
réalisée déjà dans les vindiciæ de la procédure la plus an- 
cienne, de régler provisoirement le rapport de propriété. » 

8. — L'’assimilation établie par Ihering entre la collation 
des vindiciæ el le débat sur la possession qui motive l’uti pos- 
sidetis, est en contradiction avec les détails donnés par 
Gaius sur la nature des vindiciæ et sur la marche de la pro- 
cédure dans l’action de la loi par serment. 

Le débat sur la possession, tel que l’entendent Gaius et 
Ulpien, a pour but de fixer quel est celui des prétendants à la 
propriété qui jouira de l’avantage que confère la position de 
défendeur. Cet avantage consiste à dispenser de toute preuve 
celui qui joue le rôle de défendeur, tandis que son adversaire 
sera tenu de recourir à la revendication et de faire la preuve 
toujours difficile de son droit de propriété. S'il n°y réussit pas, 
il succombera, lors même que le demandeur serait hors d'état 
de justifier de sa propriété. Mais cela n’est vrai que sous le 
système formulaire parce que, dans cette procédure comme en 
droit moderne, les rôles respectifs des parties dans la reven- 
dication sont bien distincts. Sous les actions de la loi, au 
contraire , la revendication est bilatérale : chacune des parties 
affirme respectivement son droit de propriété et nie la préten- 
tion de l'adversaire ; il y a une vindicatio et une contravindi- 
catio. Si, en fait, il y a, comme le dit Gaius, un possesseur et 
un demandeur, on ne saurait en conclure que la position des 
parties soit modifiée quant à l'obligation de prouver leur 
droit. 

On objecte que l'attribution des vindiciæ confère un avan- 
tage réel : la chose litigieuse restera, dit-on, aux mains de 


(1) Op. cit., 72. 
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celui qui aura été constitué possesseur, par cela seul que son 
adversaire ne réussira pas à prouver qu'il est propriétaire, 
et bien qu'il ait lui-même échoué dans cette tentative. L’attri- 
bution des vindiciæ rompait l'équilibre entre les parties et 
procurait un avantage positif à celui en faveur duquel le Pré- 
teur s'était prononcé (1). Mais l'attribution des vindiciæ ne ré- 
glait la possession, Gaius l’affirme, que pour la durée du procès 
(interim). La sentence une fois rendue, celui qui avait obtenu 
les vindiciæ perdait le litre qui l’autorisait à garder la posses- 
sion : en quoi sa situation différait essentiellement de celle 
qui résultait de l'uti possidetis. Cet interdit règle entre les 
parties la question de possession d’une manière définitive et, 
comme le dit Justinien (2), si le demandeur succombe au 
pétitoire, remanet suo loco possessio. 

D'autre part, ceux qui soutiennent que l'attribution des 
vindiciæ conférait un avantage, sont forcés d'admettre que 
cette attribution n'était pas faite d’une manière arbitraire. 
Naturellement chacun des plaideurs devait prétendre à l’avan- 
tage qui en résultait. Mais en présence d’assertions contradic- 
toires, comment le Préteur pouvait-il se décider? Il aurait été 
par la force des choses conduit à faire une enquête qui pouvait 
être longue et délicate. Par suite, la procédure aurait subi un 
temps d'arrêt : le récit de Gaius n’y fait pas la moindre 
allusion (3). 

L'un des partisans de cette opinion (4) reconnaît que le temps 
manquait au Préteur pour se livrer à cette enquête. C'est 
pour cela, dit-il, qu’on sentit la nécessité de séparer l'examen 
de la possession de l'examen de la propriété et qu’on imagina 
pour ce règlement préliminaire de la possession l'interdit 
uti possidelis. Il n'en est pas moins certain qu'on est obligé 
d'admettre une période plus ou moins longue pendant laquelle 
le Préteur aurait dû se livrer à un examen que la marche de 
la procédure ne lui permettait pas de faire. Cela suffit pour 
montrer que cette hypothèse manque de fondement. 

Aussi [hering s'est-il bien gardé de donner prise à cette 


(1) Machelard, Théorie générale des interdits, p. 179. 
(2) Inst., IV, 15, 4. 

(3) Cf. Karlowa, Aüm. Rechtsgeschichle, IT, 318. 
(4) Machelard, op. cit., p. 180. 
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critique en acceptant l’idée d’un examen à faire par le magis- 
trat. Le Préteur, dit-il (4), avait toute liberté d'action pour la 
collation des vindiciz ; il attribuait la possession à qui il vou- 
lait, même au non-possesseur. Cette mesure conférait au 
possesseur seulement les avantages de fait de la possession, 
c'est-à-dire la jouissance de la chose : elle ne l'exemptait 
nullement du fardeau de la preuve, sans quoi le Préteur 
aurait exercé une influence dangereuse sur l'issue du procès. 

Thering réduit ainsi à fort peu de chose l'avantage que con- 
férait l'attribution des vindiciæ. On peut même se demander 
si cet avantage est bien réel; il était en effet compensé par 
un très grave inconvénient : si celui qui obtenait les vindiciæ 
succombait, les risques résultant de la perte fortuite de la 
chose étaient à sa charge, et il devait payer le double de 
l'estimation. Il est donc permis d'affirmer qu'il n’y a pas de 
« rapport de succession historique » entre les interdits reti- 
nendæ possessionis et les vindiciæ. Ihering (2) reconnaît lui- 
même qu'il a dû se produire non seulement un changement 
de forme, mais une transformation essentielle de la chose. 
Autant dire que ce sont deux choses distinctes. 

9. — Peut-on admettre tout au moins que les interdits 
retinendæ possessionis soient nés avec la procédure formulaire ? 
Une des conséquences de cette procédure fut, d’après certains 
auteurs, le dédoublement de la revendication et du même 
coup l'introduction de la règle Actori incumbit probatio. Le 
premier acte de tout procès sur la propriété fut alors le rè- 
glement des rôles et l’on fut ainsi conduit à décider d’abord 
Ja question de possession. C’est à quoi servirent les interdits 
et les actes qui s’y rattachent. 

Cette manière de voir ne trouve aucun appui dans les docu- 
ments parvenus jusqu'à nous. Rien ne prouve que la procé- 
dure formulaire, dans son application aux actions réelles, soit 
antérieure à la création de l’uti possidetis. Elle n’a été, à notre 
connaissance , usitée en matière réelle qu'à une époque assez 
tardive. Il n’y a pas d'exemple de formule pétitoire avant 
Cicéron (3), el encore cet exemple se rapporte-t-il à la procé- 


(1) Op. cit., p. 61. 
(2) lIbid., p. 70 et 71. 
(3) In Verr., II, 10, 31. 
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dure dans les provinces. Les autres exemples les plus anciens 
appartiennent aux dernières années de la République ou au 
début de l'Empire (1). 

Il ya plus : si les interdits retinendæ possessionis avaient 
élé imaginés pour fixer le rôle des parties dans la revendi- 
cabon, ils auraient dû avoir, à l'origine, une portée générale 
et s'appliquer aux maisons aussi bien qu'aux fonds de terre, 
aux meubles aussi bien qu'aux immeubles. Or il æst certain 
que la formule primitive de l’uti possidetis ne visait que les 
fonds de terre (fundus (2), locus(3)), de même que celle de 
l'urubi ne visait que les esclaves. Un passage de Cicéron (4) 
prouve qu'en 685 il n’y avait pas encore dans l'album du Pré- 
teur une formule promettant l’uti possidetis pour les maisons : 
il fallait un décret spécial. La notion de la possession est pour 
la première fois, à notre connaissance, appliquée aux maisons 
dans un passage d'Ælius Gallus (5). Quant à l'utrubi, il n'est 
mentionné, sous la République, que dans un texte de Plau- 
le (6) relatif à la possession d’une esclave. Pétrone (7) le 
premier fait allusion à l'existence d’un interdit applicable aux 
meubles autres que les esclaves. Si donc les interdits retinendæ 
Possessionis avaient eu pour but dès l'origine de régler le rôle 
des parties dans la revendication, il y aurait là, quant aux 
maisons et quant aux meubles autres que les esclaves, une 
lacune inexplicable. 

Il faut d'ailleurs remarquer qu'il n’y a pas trace dans les 
lexles antérieurs à Gaius de l'application de l'uti possidetis 
sigoalée dans ses commentaires. Tous les textes que nous 
ons supposent que le débat au possessoire est indépendant 
du pétitoire (8). La formule même de l’interdit ne fait pas la 


AI, 6 et 3 Dig., D., VI, 1, 57 et 58. Trebat. ap. Pomp., 21 ad Ed., D., 
11, 33. 

(2) Æl. Gall. ap. Fest., vo Possessio. 

(3) Front, 44, 4. Cf. Ulpien qui explique le sens des mots fundus, locus 
dans 100 69 livre ad Edictum, consacré à l'ufi possidelis. 

(4) Pro Cæcina, 13, 36. 

(S) Ap. Fest., vo Possessio. 

(6) Stich., V, 4, 44. 

(1) Sat, 43. 

(8) Cic., De oral., 1, 10, 41. Front. 2 De contr., 44, 4. Quintil., III, 6, 
U5 VU, 5,3. Cic., p. Mur., 12. Cf. Voigt, Rôm. Rechisgeschichie, L, 752. 
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moindre allusion ni à la revendication, ni au règlement du 
rôle des plaideurs dans le procès au pétitoire (1). Pourquoi le 
Préteur aurait-il donné une portée générale à un interdit qui, 
au moins dans le principe, n'aurait servi qu’à préparer le 
débat au pétitoire? S'il avait eu la pensée que semblent lui 
prêter Gaius et Ulpien, il lui aurait suffi pour atteindre son 
but d'organiser une cognitio préjudicielle comme dans la vin- 
dicatio libertatis (2). Aussi les auteurs qui se sont le plus 
récemment occupés de la question, se sont-ils nettement pro- 
noncés contre cette manière de voir (3). Ils s'accordent à 
reconnaître que les passages de Gaius et d'Ulpien indiquent 
simplement la raison d’être des interdits conservatoires depuis 
qu'ils ont reçu la portée générale que leur attribuent ces 
jurisconsultes. 

40. — L'uti possidetis a dù être créé pour trancher les con- 
testations auxquelles donnait lieu la possession des terres en 
dehors de tout débat sur la propriété. Pendant longtemps 
l'action de la loi par serment suffit à sauvegarder les intérêts 
des propriétaires fonciers. Sous le régime de la propriété 
familiale, alors que la terre restait dans la famille dont elle 
portait le nom (4), les contestations devaient être rares, la 
preuve de la propriété facile à fournir. Les magistrats n'étant 
pas surchargés d’affaires, on devait obtenir prompte justice. 
Qui aurait été assez hardi pour substituer à une action dont 
les rites avaient été réglés par les pontifes une procédure d'un 
caractère profane et découlant de l'imperium du magistrat ? 

I! en fut autrement lorsqu'’après la sécularisation du sacra- 
mentum les Préleurs eurent la haute main sur l'administration 
de la justice. En même temps, la disparition du régime de la 
propriété familiale, qui fit place au régime de la propriété 
individuelle, rendit plus fréquentes les mutations de pro- 
priélé. On s’habitua à voir les fonds de terre changer de 
maîtres et, après plusieurs mutations successives, souvent au 


(1) Cf. Bruns, Die Besitzklagen des rôm. u. heut. Rechts, p. 24. 
(2) Bruns, tbid. Klein, Sachbesitz und Ersitzung, p. 174. 

(3) Meischeider, Besitz und Besit:schutz, p. 19. Maschke, Der Freiheits- 
protess, p. 113. Klein, op. cit., p. 122. Voigt, op. cit., 1, p. 383. Karlowa, 
Rôm. Rechtsçesch., Il, 318. 

(4) Cf. Edouard Cug, Instilulions juridiques des Romains, t. Ier, p. 85. 
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profit de personnes habitant au loin et qui exploitaient le sol 
par l'intermédiaire de colons ou d'esclaves, il devint difficile 
de faire la preuve du droit de propriété : le témoignage des 
tiers manquait de précision. Les gens peu scrupuleux en pro- 
fitèrent pour arrondir leurs domaines aux dépens d'autrui. Le 
mode de procéder qui avait été bon à une époque où les mem- 
bres de chaque tribu appartenaient à un petit nombre de 
familles, parfois à la même gens, devint insuffisant lorsque 
par suite de l'accroissement considérable de l'État, on acheta 
des terres dans des régions éloignées de Rome. Les distances 
élant plus grandes, les preuves étaient moins aisées à fournir; 
le nombre des citoyens ayant beaucoup augmenté, l'organi- 
sation de l'instance était retardée par l’affluence des plai- 
deurs (1). Il était à craindre que les prétendants à la posses- 
sion ne fussent tentés de se faire justice à eux-mêmes (2). 
C'est sans doute en raison de ces circonstances que fut créé 
l'uti possidetis. Il parut nécessaire au Préteur de protéger 
celui qui avait une possession non vicieuse à l'égard de son 
adversaire, sans attendre qu’un débat sur la propriété fût 
ouvert entre les parties. Les plaideurs trouvérent dans cette 
innovation l'avantage de pouvoir obtenir justice en tout temps, 
même en dehors des sessions (3). 

11. — De quelle nature étaient les contestations suscep- 
üibles de donner lieu à l’uti possidetis? L'intervention du Pré- 
leur a-t-elle pour but de prévenir ou de réprimer un acte de 
violence ? C’est une question discutée et qui ne pouvait guère 
être élucidée avant la recension du manuscrit de Gaius. Ua 
passage (4) que Studemund a déchiffré démontre que, dans 
l'uti possidetis comme dans l'interdit quorum bonorum, comme 
dans les interdits récupératoires, le Préteur a voulu prévenir 
une cause de trouble pour la cité : l'ufi possidetis a pour but 
de mettre fin à un conflit matériel qui s'est élevé entre deux 
Prélendants à la possession. C’est là un point qui a été établi 
d'une façon décisive par mon savant collègue, M. Saleilles, 


(1) Gell., XX, 40. 

(2) Theophil., ad Inst., IV, 15 pr. 

à) Le débat au possessoire avait le caractère d'un judicium extraordina- 
"a. Cf. Karlowa, Rôm. Rechtsgesch., 11, 319. 

(4) Gaius, 1V, 170. 
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dans un article récent dont les lecteurs de la Revue (1) n’ont pas 
perdu le souvenir. 

L'uti possidetis ne sert pas, comme le croyait Savigny, à 
faire obtenir réparation d'un trouble déjà réalisé. Ce n’est pas 
une action délictuelle tendant à réprimer la violation d’un 
droit. L'uti possidetis contient une défense qui vise l'avenir : 
c'est un avertissement. Qui refuse de s'y conformer encourt 
la sanction établie par l'Édit. Ce que Savigny ignorait, ce que 
Ja recension du manuscrit de Vérone est venue nous appren- 
dre, c'est que, l'interdit une fois rendu, l'instance subit un 
temps d'arrêt qui se prolonge jusqu'à la réalisation du vim 
facere prévu dans l'interdit. 

Mais pour que le Préteur accorde l’uti possidetis, il ne suffit 
pas d’alléguer la crainte plus ou moins fondée d’un trouble 
possessoire , il faut que ce trouble se soit manifesté par un 
conflit matériel, par des atteintes réciproques à la possession. 
En pronouçant le vim fieri velo, le magistrat intervient en 
pacificateur ; il défend de continuer uue lutte déjà commencée. 

La raison qui a déterminé le Préteur à créer l'ufi possidetis 
apparaît avec non moins d'évidence dans le cas où le débat au 
possessoire s'élève entre deux personnes qui n'ont ni l'une ni 
l'autre la détention matérielle. Dans ce cas où un conflit ma- 
tériel serait impossible, il était d'usage de se rendre sur le 
fonds litigieux pour s'y livrer à un combat simulé afin de moti- 
- ver de cette manière l'intervention du magistrat (deductio quæ 
moribus fit) (2). 

En somme, l'uti possidetis est précédé et suivi d’un conflit 
matériel entre les prétendants à la possession. Le conflit qui 
précède est réel ou simulé, suivant que l’une des parties a ou 
n’a pas la possession matérielle. Le conflit qui suit est toujours 
simulé. Cette série de conflits s'explique aisément : puisqu'il 
s’agit d’une contestation sur la possession, il est naturel qu'elle 
se manifeste par des tentatives réciproques de prise de pos- 
session. 

42. — L'innovation consacrée par le Préteur eut son contre- 
coup sur la procédure de la revendication. Jusqu'’alors, celui 


(1) T. XVI, p. 245-313 : La controversia possessionis ef la vis ex conventu 
à propos de l'interdit uti possidetis. 
(2) Cic., pr. Cæc., 7. Cf. Saleilles, loc. cit., p. 295. 
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qui élait actionné en revendication ne pouvait pas se conten- 
ter de nier le droit de son adversaire : il devait affirmer qu'il 
était lui-mème propriétaire. Mais du jour où la possession fut 
protégée par un interdit, celui qui avait oblenu gain de cause 
dans le débat au possessoire ne perdait pas sa possession 
garantie par le magistrat, par cela seul qu'un tiers se préten- 
dait propriétaire. Le Préteur ne lui retirait sa protection que si 
le tiers faisait judiciairement reconnaître son droit de pro- 
priélé. Il fallut dès lors imaginer une forme de revendication, 
dans laquelle le demandeur seul affirmät son droit : ce fut 
l'action réelle per sponsionem et plus tard la formule péti- 
toire (1). C'est ainsi que l'uti possidetis acquit une fonction 
nouvelle : 1] servit à régler le rôle des parties dans la reven- 
dicalion, Celui qui, dans le débat au possessoire, avait obtenu 
gain de cause, jouait dans le procès au pélitoire le rôle de 
défendeur. 1l en fut de même pour les contestations relatives 
aux exclaves dans les cas où l’on avait eu recours à l’utrubi (2). 

13. — A côté de l'uti possidetis, Gaius cite un second inter- 
dit retinendæ possessionis qui, dit-il, est relatif à la possession 
des meubles : l'utrubi. Cet interdit diffère de l'uti possidetis en 
ce qu'il ne tend pas essentiellement au maintien de l’état actuel 
de la possession ; il sert également à faire recouvrer une pos- 
session perdue. Il ressemble à l’uti possidetis en ce que rien 
dans sa formule ne donne à penser qu'il ait été créé en vue de 
régler le rôle des parties dans le procès au pélitoire. 

Pas plus que l’uti poxsidetis, l'utrubi ne paraît avoir eu, à 
l'origine, une portée générale. Sa formule vise uniquement le 
cas d'un esclave (3), et il y a tout licu de croire qu'il n'eut pas, 
Sous la République, d’autre application. Celui des plaideurs 
chez qui l’esclave avait été plus longtemps pendant l'année 
écoulée, était autorisé à servum ducere. L'utrubi était primili- 
vement un interdit de servo ducendo. Aussi, dans l’Édit est-il 


(1) Gaius, IV, 93. 

(2) L'action de la loi par serment conserva son utilité soit en matière mo- 
bilière pour les meubles autres que les esclaves, soit en matière immobilière 
Pour les maisons. Elle subsista encore après la généralisation de l'uli possi- 
delis et de l'ufrubi, dans le cas où l'on n'avait pas engagé de débat au pos- 
sessoire, 


(3, Up., 12 ad Ed., D., XLIII, 34, 1. Gaius, IV, 160. 
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classé non pas à côté de l'uti possidelis, mais à la suite des in- 
terdits de homine libero exhibendo, de liberis exhibendis item 
ducendis, de liberto exhibendo. 

L'utrubi doit également être rapproché de plusieurs inter- 
dits qui ont trait à des objets mobiliers : de glande legenda, 
de avulsis, de thesauro tollendo , de migrando. Le propriétaire 
d'un chêne est autorisé à ramasser les glands que le vent a 
projetés sur le champ du voisin (1); le propriétaire de meu- 
bles entraînés par un débordement du Tibre sur le terrain 
d'autrui peut aller les reprendre (2); le propriétaire d'un tré- 
sor enfoui dans le fonds d'autrui a le droit de l'enlever (3); le 
locataire peut également retirer de la maison louée les meu- 
bles indûment retenus par le locateur (4). 

La multiplicité de ces interdits mobiliers qui, à la rigueur, 
auraient pu être raltachés à un interdit général retinendæ ou 
recuperandæ possessionis prouve qu'à l'époque où ils furent 
créés, la notion de la possession des meubles n'était pas encore 
formée dans l'esprit des jurisconsultes. La formule de l'utrubi 
ne contient pas le mot possession; les autres interdits ont 
également pour objet, non la possession, mais la chose (5). 
Or, nous verrons , que pendant longtemps, les Romains ont 
confondu la possession avec son objet. 

44. — L'utrubi, dans son application primitive, diffère de 
quelques-uns des interdits mobiliers que j'ai cités, en ce que 
le Préleur ne se préoccupe pas de protéger le maître de l’es- 
clave : celui-là obtient gain de cause qui a possédé l'esclave 
plus longtemps que l'adversaire dans l’année qui précède 
l'émission de l'interdit. Cette particularité s'explique par les 
circonstances qui paraissent avoir motivé la création de l'u- 
trubi. Plaute fait allusion à cet interdit dans l’une de ses pièces 
(Stichus) dont la date se place entre 565 et 570, et l'on sait 
que le poële cilait volontiers dans ses comédics les disposi- 
tions législatives récemment promulguées. L'utrubi est, vrai- 


(1) Ulp.. 71 ad Ed., D., XLIIT, 28, À pr. 

(2) Trebat., ap. Ulp., 53 ad Ed., D., XXXIX , 2, 9, 1. 
(3) Pomp., 18 ad Sab., D., X, #4, 15. 

(4) Ulp., 73 ad Ed., D., XLIIT, 32, 1 pr. 

(5) Cf. Ihering, op. cil., p. 65. 
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semblablement, de peu de temps antérieur à l'époque où fut 
composé le Stichus. 

Cette observation nous permet de conjecturer les causes qui 
déterminèrent l'intervention du Préteur. Pendant la seconde 
guerre punique , nombre de cités avaient été prises par les 
Carthaginois, puis reprises par les Romains; les habitants 
avaient été vendus comme esclaves; leurs propres esclaves 
avaient été dispersés de tous côtés. La loi Fabia De plagiariis 
édicla des mesures pour rendre la liberté aux citoyens injuste- 
ment détenus et pour faire rentrer les esclaves dans la maison 
de leur ancien maître (1). Mais la loi ne pouvait viser que 
celui qui retenait l’esclave de mauvaise foi (2). Or, la mau- 
vaise foi n’était pas facile à prouver. Comment régler le conflit 
entre deux personnes prétendant avoir le droit, l’une de garder, 
l'autre d'emmener l’esclave ? Le Préteur promit sa protection 
à celle qui avait eu l’esclave plus longtemps dans la dernière 
année. 

L'utrubi eut pour fonction première de régler la situation 
des esclaves dont le maître était incertain. On ne voulait pas 
dépouiller celui qui, dans la dernière année, avait gardé chez 
lui l'esclave plus longtemps que l'adversaire. Celui-ci, sans 
doute, pouvait demander à prouver qu'il était propriétaire de 
l'esclave, mais, aux époques troublées, la preuve devait être 
souvent difficile. 

L'utrubi était également fort utile pour reprendre les escla- 
ves fugitifs. Aux derniers siècles de la République, la rigueur 
de certains maîtres décida plus d’une fois leurs esclaves à 
prendre la fuite. On ne songea pas à étendre ici l'application 
de l'uti possidetis, parce que la notion de la possession était 
encore lrès étroite. D'autre part, il eût été inique de forcer le 
Maitre à agir en revendicalion et le possesseur actuel à défen- 
dre à cette action. L'utrubi fournit un moyea plus expéditif et 
plus simple (3). 


() CL. Edouard Cuq, {nstitutions juridiques des Romains, t. ler, p. 587. 
(2) Collat. leg. mos., XIV, 3, 5. 
AL Sous l'Empire, pour faciliter la preuve du droit de propriété, l'usage 
*ülroduisit de marquer l’esclave aux mains ou aux pieds, souvent même au 
front avec un fer rouge ; ou bien encore on lui mettait, comme à un chien, un 
‘ollier indiquant le nom du maître. 
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La situation particulière, faite aux possesseurs d'esclaves, 
grâce à l'utrubi, permet de comprendre une distinction qui 
s'est maintenue jusqu'en droit classique entre les esclaves et 
les autres meubles au point de vue de la perte de la posses- 
sion. « Nous conservons, dit Nerva le fils (1), la possession 
des meubles, les esclaves exceptés, tant qu'ils restent sous 
notre garde. » Lorsque l'utrubi eut été étendu à tous les meu- 
bles et que la notion de la possession eut été généralisée, on 
aurait dû pareillement supprimer la distinction, quant à la 
perte de la possession. La force de l'habitude, jointe à des 
avantages pratiques, la fit conserver, mais les jurisconsultes 
classiques sont très embarrassés pour la justifier. On peut 
dire qu’il y a autant d'explications que d'auteurs (2). Ces di- 
vergences prouvent que la règle était établie bien avant qu'on 
eût songé à l'expliquer. La situation faite aux possesseurs 
d'esclaves élait tout simplement la conséquence de la faculté 
que leur accordait le Préteur de reprendre l'esclave aux mains 
des tiers pendant un certain délai. Cette faculté n’ayant pas 
élé pendant longtemps étendue aux possesseurs d’autres objets 
mobiliers, la jurisprudence en conclut que la possession des 
esclaves se perdait moins facilement que celle des autres meu- 
bles. 

L'extension de l'utrubi aux meubles autres que les esclaves 
fut admise, au plus tard, au milieu du premier siècle. Deux 
textes , l’un du temps de Néron (3), l’autre du temps de Ves- 
pasien (4) en fournissent la preuve. 

45. — La restriction que nous venons d'établir quant à la 
portée primitive de l'utrubi donne lieu à une objection. Com- 
ment, dira-t-on, la notion de possession ne s’appliquerait- 
elle pas, sous la République, aux meubles , alors qu'on ren- 
contre, dès le temps des XII Tables, une institution applicable 
aux meubles aussi bien qu'aux immeubles et qui a pour fon- 
dement la possession, l'usucapion? Il est certain qu'en droit 


(1) Ap. Paul., 54 ad Ed., D., XLI, 2, 3, 13. Cf. Pap., 28 Quæst., 41 01. 

(2) Jul., ap. Ulp., 39 ad Sab., D., XLVHII, 2, 17, 3. Gaius, 26 ad Ed. prov., 
D., XLI, 2, 15. Pap., 47 eod. Ulp., 12 ad Ed., 13 pr. eod. 

(3) Petron., Sat., 13. 

(4) Pegas., ap. Ulp., 16 ad. Ed., D., VI, 1, 9. 
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classique l’usucapion a pour fondement la possession (1), mais 
il n'en est pas de même dans l’ancien droit. La loi des XII 
Tables parle d'usus et non de possession : ce sont là deux 
choses différentes. L’usus, c’est Je fait de se servir d’une chose 
conformément à sa destination ; la possession n'implique nulle- 
ment la nécessité de faire usage de la chose (2). 

L'usus diffère de l’usucapion du droit classique par son but, 
par les conditions auxquelles 1l est subordonné, par ses cas 
d'application. 

1° L'usus faisait indirectement acquérir la propriété d’une 
chose à laquelle le propriélaire était présumé avoir renoncé 
par suite de sa négligence à en user. La propriété, aux yeux 
des Romains des premiers âges , tirait sa légitimité de son 
affectation aux besoins de la famille. Si le propriétaire cessait 
de cultiver son champ, pourquoi empêcher son voisin d'en 
tirer profit? Pourquoi conserver quand même au propriétaire 
un droit qui lui est inutile? Si pendant deux ans il pouvait 
suffire aux besoins de sa famille sans avoir recours aux produits 
de ce champ, son droit ne méritait plus la garantie des curies. 
La faculté d'usucaper un fonds de terre était une prime accor- 
dée à celui qui cultivait le champ'délaissé par le proprié- 
laïre (3). La tendance politique et sociale de l’usucapion ainsi 
CoMprise ne saurait nous échapper : c'était une sorte de tran- 
saction entre le droit du propriétaire et les revendications des 
iloyens de la même gens qui étaient dans le besoin. C'était 
une institution de bienfaisance. Tout au contraire, l’usucapion 
de l'époque classique est fondée sur un principe négatif, sur 
la négligence prolongée du propriétaire : elle n’exige de la 
part de l'acquéreur ni un besoin, ni un usage de la chose, 
mais uniquement la possibilité d'en user. 

2° L'usus n'implique ni juste titre, ni bonne foi; il suffit qu'il 
2e Soit entaché d'aucun des trois vices de violence, de clan- 
destinité. de précaire (4). L'usus renferme un élément distinct 


{1} La possession apparaît comme fondement de l'usucapion dans une dé- 
“sion de Trebatius (ap. Pomp., 32 ad Sab., D., XLI, 10, # pr.). 

(2) Arg. Pap., 23 Quæst., D., XLI, 2, 44 pr. 

(8) Edouard Cuq, Institutions juridiques, 1, 250. 

(&) Arg. Uip., 53 ad Ed., D., VIII, 5, 40 pr. 
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de la possession et tout aussi essentiel, car la perte de cet élé- 
ment fait obstacle à l’usucapion. Et, en effet, l'usurpatio qui 
détruit l'effet de l’usus ne résulte pas uniquement de la perte 
de la possession : elle peut aussi résulter d'un acte qui dé- 
montre la volonté de l’ancien possesseur de prendre soin de la 
chose , par exemple émonder un arbre (surculum defringere). 

3° L'usus diffère de l’usucapion classique par la multiplicité 
de ses applications : il n’a pas seulement pour effet de mettre 
celui qui peut l’invoquer à l'abri de toute revendication, il fait 
aussi acquérir la qualité d'héritier à celui qui, pendant un 
an, a usé des choses héréditaires comme l’aurait fait un héri- 
tier. Il fait même acquérir la manus sur la femme mariée, et 
Gaius (1) montre bien qu'il ne s’agit pas ici d’une possession 
proprement dite : « Velut annua possessione usucapiebat. » 

Donc, autre chose est l’usus, autre chose la possession. 
Pendant plusieurs siècles, le mot possession et le mot usus 
se sont appliqués à des choses différentes : l'usus aux 
meubles aussi bien qu'aux immeubles, aux femmes mariées 
aussi bien qu'à l’hérédité. Le mot possession ne convenait 
qu’aux fonds de terre; on l'a étendu à tous les immeubles et 
enfin aux meubles. 


S 3. — Interdits récupératoires. 


46. — Les interdits qui tendent à faire recouvrer la possession 
sont les interdits unde vi, de precario, de clandestina possessione. 
De ces trois interdits le premier remonte à une époque très 
ancienne. Cicéron dit qu'il existait apud majores(2). Le second 
était connu de Labéon (3) el de Sabinus (4). Quant au troi- 
sième, un seul texte de Julien y fait allusion (5). L'un et 
l'autre, cependant, furent créés à une date antérieure car, 
déjà au temps de Térence (6), la violence, la clandestinité, le 


(4) I, 444. 
(2) P. Tull., 44. 


(3) Ap. Ulp.. 72 ad Ed., D, XLIII, 26, 8,4 et 7. Ap. Venul., 3 Interd., 


D., eod., 22, 4. 
(4) Ap. Ulp., eod., 8, 1. 
(5) Ap. Ulp., 20 ad Ed., D., X, 3, 7,5. 
(6) Eun., I, 4, 27. 
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précaire étaient considérés comme des vices de la possession. 

Mais est-il juste de conclure de la mention des trois vices 
de la possession dans Térence à l’existence des interdits cor- 
respondants? Ne pourrait-on pas simplement conclure à l'exis- 
tence de l'exception vitiosæ possessionis qui figure dans les 
interdits uté possidetis et utrubi? La question revient à savoir 
si les interdits retinendæ possessionis sont antérieurs aux inter- 
dits récupératoires. Tout porte à croire que les derniers , spé- 
cialement l’interdit unde vi, sont plus anciens. 

47.— Il y a d’abord, pour l’unde vi, le témoignage de Cicéron. 
Puis le premier besoin auquel le Préteur a dû pourvoir, c'était 
de faire réintégrer celui qui avait été expulsé par violence. Il 
fallait avant tout, dans l'intérêt de l’ordre public, empêcher 
celui qui avait été expulsé de céder à son ressentiment et de 
recourir à la force pour se faire justice. Il y avait là pour le 
Préteur un motif d'intervention bien plus pressant que lors- 
qu'il s'agissait de prévenir un trouble ou de trancher un débat 
al possessoire. 

À côlé de cette raison générale, il en est une autre qui, 
à mon avis, suffirait à elle seule à prouver que l’uti possidetis 
est moins ancien que l’unde vi : c'est l'existence, dans la for- 
mule de l'uti possidetis, de la clause relative aux vices. La 
Composition de cette clause est étrange : pourquoi traiter le 
précaire comme un vice de la possession à l'égal de la violence 
el de la clandestinité? La possession abtenue à précaire est 
régulièrement acquise en vertu d’une convention intervenue 
entre les parties. Commenta-t-on pu mettre ce cas sur la même 
ligne que celui où la possession est acquise d’une façon illicite, 
clandeslinement ou par violence (1)? D'autre part, la clause 
relative aux vices contient une lacune bien surprenante : elle 
2e mentionne pas le dol dont on aurait fait usage pour acqué- 
rir la possession. N'est-ce pas cepeadant un vice aussi grave, 
plus grave même que celui de clandestinité (2) ? 

Ces singularités prouvent, tout au moins, que le Préteur 
2'a pas été inspiré , dans la rédaction de cette clause , par des 
raisons de principe. On tenterait vainement de la justifier. 


(1) CE. Klein, Sachbesitz, p. 102. 
(2) Cf. Ihering, op. cit. p. 96. 
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La juxtaposition d'éléments hétérogènes, l’omission de faits 
pou moins dangereux que ceux qui ont été prévus, ne peut 
s'expliquer qu'historiquement. En délivrant l'uti possidetis, le 
Préteur manifeste sa volonté de protéger l’état actuel de la 
possession contre toute attaque de celui des prétendants qui 
n'aurait pas la possession au jour de l'émission de l’interdit. 
Mais si ce prétendant était dans le cas d'invoquer un des 
interdits récupératoires promis par le Préteur, on se serait 
trouvé en présence, d’une part, d’un ordre de maintenir, 
d’autre part d'un ordre de restituer la possession , ce qui eût 
été contradictoire. Pour éviter ce résultat, il était nécessaire 
d'insérer dans la formule de l’uti possidelis une clause qui 
cn exclût l'application dans le cas où l’un des prétendants à 
la possession avait droit aux interdits récupératoires. 

48. — L'insertion dans l'uti possidetis de la clause relative 
aux vices prouve donc l’antériorité des interdits récupéra- 
_toires, sinon on ne comprendrait ni la rédaction singulière de 
cette clause, ni la création ultérieure des interdits récupéra- 
toires. Sur ce dernier point, on a répondu que l'uti possidetis 
suffisait dans le principe à atteindre les buts divers pour les- 
quels on a créé plus tard des interdits spéciaux. C'était un 
interdit récupératoire ou conservatoire suivant qu'il était ou 
non exercé contre une personne possédant vi, clam ou precario 
vis-à-vis du requérant. La création des interdits récupéra- 
loires ne serait qu'un perfectionnement de l'uti possidetis , au 
moins pour le cas où celui-ci fait recouvrer la possession. Ces 
interdits permettraient d'obtenir la restitution plus simple- 
ment et plus complètement (1). 

Il ne me paraît pas qu'en créant ces interdits, le Préteur ait 
voulu perfectionner la procédure. L'uti possidelis n'implique 
pas un ordre de restituer, mais une défense de faire violence 
à l'ex-possesseur qui veut reprendre sa chose (2); c'est là un 
résultat compliqué qu'on n'a certes pas eu en vue lorsqu'on a 
créé cet interdit (3). Les Romains n’ont pas d’ailleurs l'habitude 
de créer de nouveaux moyens de procédure là où ils peuvent 


(4) Accarias, Précis, 11, p. 1233 et 1244. Pflüger, op. cit., p. 90. 
(2) Veoul., 4 Interd., D., XLI, 2, 52, 2. 
(3) Cf. Kuntze, Excurse, 11, p. 489. Karlowa, II, p. 323. 
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arriver à leurs fins avec les moyens existants. Je crois donc 
que les interdits récupératoires élaient déjà créés lorsque le 
Préteur proposa l'uti possidelis. 

Je crois aussi que la clause relative aux vices n’eût, dans le 
principe, que la valeur d'une exception. Il en fut autrement 
lorsque la formule de l’uti possidetis, rapportée par Festus, eut 
subi les remaniements attestés par Gaius et Ulpien. Ancienne- 
ment, la formule était double ; elle contenait : 1° l’ordre de 
maintenir l'état actuel de la possession; 2° la défense de trou- 
bler cet état. La formule nouvelle est simple : elle se borne à 
défendre de troubler l’état actuel de la possession. De plus, la 
clause relative aux vices ne se présente plus sous forme d’ex- 
ceplion : elle caractérise l’état de la possession que l’interdit 
défend de troubler. Dès lors, l’interdit put faire fonction 
d'interdit récupératoire (1). Mais, en pratique, on continua à 
faire usage des interdits spéciaux qui offraient quelques avan- 
lages particuliers. Ces avantages, suffisants pour expliquer la 
persistance d’interdits déjà établis, ne sauraient à eux seuls 
en justifier la création. 

19, — J'ai supposé jusqu'ici que l’interdit de precario élait 
récupératoire et antérieur à l'uti possidetis. Ces deux points ont 
élé contestés par Ihering. Il admet avec tous les auteurs que le 
précaire fut primitivement la forme de la concession des terres 
faile par le patron à son client, mais il prétend qu'un interdit 
élait impossible eu égard au rapport qui exislait entre ces 
personnes. « Le client ne pouvait ester en justice; le patron le 
faisait pour lui; il ne pouvait donc être question d’une action 
du patron contre le client. Puis l'interdit eût-il été possible 
qu'il eùt été inutile dans la pratique; le cas du client récalci- 
trant n'était pas plus à prévoir que celui de la révolte d’un 
esclave ou d’un fils de famille : le patron était toujours en 
mesure de briser la résistance (2). » 

La question de savoir si un interdit était possible dans les 
lapports de patron à client doit, à mon avis, être résolue par 
une distinction d'époques. Ce que dit Ihering est vrai aux pre- 
miers siècles, mais en généralisant , il a méconnu le change- 


(1) Cf. Klein, 413. Karlowa, II, 345. 
(2) lhering, Der Besitzwille, trad. de Meulenaere, p. 334. 
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ment profond qui s'est produit d'assez bonne heure dans les 
rapports de patron à client. Ce changement eut pour consé- 
quence le relâchement progressif du lien qui les unissait et 
pour résultat final l'émancipation du client. Lorsque la loi pro- 
tégea le client contre l’avarice du patron, il parut équitable au 
Préteur de protéger le patron contre Je client ingrat qui élevait 
la prétention de garder la terre qu'il devait à la bienveillance 
de son patron. Ihering objecte que le client ne saurait prétendre 
à un droit contre son patron. C'est précisément la raison pour 
laquelle on a créé un interdit : l'interdit apparaît là où il n’y 
a pas de droit proprement dit (1). 

L'interdit de precario est donc récupératoire comme l'unde 
vi (2). Il a pour objet une restitution (3), et il est motivé par 
un acte de nature à provoquer la colère de l’ayant-droit. Mais, 
dit Ihering (4), on ne le cite nulle part parmi les interdits 
récupératoires , et ce n’est pas un pur hasard, car il manque 
du caractère essentiel des interdits possessoires : il ne suppose 
pas nécessairement la possession en la personne du concédant. 
Ibhering n’a pas pris garde que le fragment de Julien qu’il 
invoque (5), se rapporte au précaire du droit classique : ce 
précaire a pour objet non pas une parcelle du domaine publie, 
mais une chose dont le bailleur est propriétaire (res sua) (6). 

20. — Si les interdits récupératoires sont plus anciens que 
les interdits retinendæ possessionis, à quelle sorte de biens 
étaient-ils applicables? En recherchant l'origine de l’uti possi- 
delis, nous avons établi que, pendant longtemps, l’action de la 
loi par serment suffit aux besoins des justiciables pour la pro- 


(1) Edouard Cuq, Instit. jurid. des Romains, 1, 675-676. 

(2) Cf. J. E. Labbé, sur Machelard, Dissertalions de droit romain, p. 98. 

(3) Ulpien, 72 ad Ed., D., XLIII, 26, 8, &. 

(4) Besitzesschulz, trad., p. 89. 

(5) Jul., 43 Dig., D., XLIIT, 26, 48. 

(6) C’est également au précaire du droit classique que se rapporte Ulp., 
71 ad Ed., D. XLIII, 26, #, 3, qui permet d’opposer à l'interdit de precario 
l'exception de propriété. Ces deux règles peuvent d’ailleurs se justifier même 
au point de vue du droit classique. Cf. J. E. Labbé, loc. cil., p. 100 et 101. 
Ihering invoque également Pomp., 29 ad Sab., D., XLIIT, 26, 15, 3, combiné 
avec Marcellus, 19 Dig., D., XLIIT, 16, 12. Mais l'exclusion de l'interdit de 
precario, au cas d’une stipulation de restitution, tient à ce que la raison qui 
a fait introduire l’interdit de precario n’a plus ici d'application. Cf. Edouard 
Cuq, op. cit., 1, 616. 
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lection de la propriété quiritaire. Les interdits récupératoires 
ont dù, par conséquent, être proposés pour une catégorie de 
biens à laquelle ne s'applique pas l’action de la loi. 

D'après une opinion, indiquée déjà par Alciat et Brisson et 
qui a élé reprise au commencement du siècle par Niebuhr, 
puis adoptée par Savigny, Ch. Giraud et Rudorff et, dans ces 
dernières années, par MM. Dernburg (1) et Voigt (2), les inter- 
dits possessoires furent élablis par le Préteur pour protéger 
ce qu'on appelait primitivement une possession, c'est-à-dire 
des parcelles du domaine public occupées par des patriciens, 
plus tard par des plébéiens aussi bien que par des patriciens. 
On en étendit ensuite l’application aux propriétés privées. 

L'acquisition d’une possession par voie d'occupation n'avait 
rien de la précision que comportait le mode régulier d'acqué- 
rit la propriété quiritaire, la mancipation : on acquérait au- 
ant de terre qu’on en pouvait cultiver. Une règle aussi élas- 
lique devait donner lieu à des contestations entre voisins. De 
à pour le Préteur la nécessité d'intervenir dans l'intérêt de 
l'ordre public. Mais cette intervention s'est-elle manifestée à 
la fois par la création de l’unde vi et par celle de l’uti posside- 
lis, comme le pensent les auteurs précités? Cela ne me paraît 
pas démontré. La conjecture de Niebuhr s'appuie sur des rai- 
sons très solides, à mon avis, pour l’unde vi, et il y a tout 
lieu de penser que les interdits récupératoires ont été d'abord 
appliqués à l’ager occupatorius. Mais pour l'uti possidetis, les 
arguments qu’on a produits ne sont pas décisifs, cel interdit 
à pu être créé pour la protection de l'ager privatus, puis 
élendu à l'ager occupatorius. 

Sur tous ces points les avis sont partagés. La conjecture de 
Niebuhr a été attaquée surtout par Ihering dont elle contra- 
riait la théorie. Voyons comment on peut la justifier dans la 
mesure qui vient d'être indiquée. 

21. — Les possessiones, tout le monde en convient, n'ont pu 
resler longtemps dépourvues de protection, et cette protection 
na pu se manifester que sous forme d'interdits (3). Seul, 


(1) Entwicklung und Begriff des juristischen Besitzes d.R. R. 
(2) üm. Rechtsg., 1, 382. | 
(3, Karlowa, Il, 317. 
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Ihering l'a contesté (1). « Qu'est-ce que le peuple romain 
aurait dit si le Préteur s'était avisé de faire des dispositions 
sur les rapports de l'ager publicus ? Tous les Romains, et en 
première ligne ie censeur, lui auraient crié : ne vous mêlez pas 
de choses qui ne vous regardent point. C'est le censeur qui 
afferme l'ager publicus et c’est à lui, comme bailleur, qu'il 
incombe de protéger ses fermiers... Vous, vous décidez Îles 
contestations sur la possession des res privatæ ; quant à celles 
qui concernent les res publicæ, c'est le censeur qui les décide. » 
Ibering fait ici une confusion : ce qu'il dit est vrai de la jouis- 
sance de l’ager publicus concédée à un citoyen par le censeur 
sous forme de louage. Mais bien différente est la situation de 
celui qui occupe une parcelle de l’ager publicus en vertu d'une 
concession faite au profit de tous les citoyens indistinctement. 
IL y a là deux actes qu'il ne faut pas confondre : autre est la 
situalion d'un fermier, autre celle de l'occupant. 

Ihering reconnaît d'ailleurs qu’à une certaine époque, le 
Préteur est intervenu dans les débats soulevés par l'affermage 
des terres publiques : il aurait, suivant lui, créé à cet effet l’in- 
terdit de loco publico fruendo. « Il y a là, dit-il, un fait incom- 
préhensible dans l'opinion contraire. Qu'est-ce qui aurait pu 
déterminer le Préleur à créer un nouvel interdit pour un rap- 
port pour lequel il avait déjà lui-même établi l’uti possidetis ? » 
La réponse est bien simple : ce nouvel interdit a un but tout 
différent de celui de l'uti possidetis ; il sert à protéger les publi- 
cains qui ont affermé les terres publiques (2). 

Les raisons d'ordre public qui ont motivé la création des 
plus anciens interdits s'appliquent exactement aux interdits 
récupéraloires. À une époque où l’organisation de la police 
était très imparfaite, les magistrats chargés de l'administra- 
tivn de la justice eurent le devoir d'intervenir et d’user de leur 
autorité pour assurer l'ordre dans la cité (3). Pour l'interdit 
unde vi, il n'est pas douteux que l'intervention du Préteur fût 
motivée par une raison de haute police : le Préteur a voulu 
réprimer un acte de violence qui aurait pu compromettre 
l'ordre public. L'interdit de precario repose sur un motif ana- 


(1) Bestézwille, p. 107, n. 53. 
(2) Uip., 68 ad Ed., D., XLII, 9, 4, 2. 
(3) Kuntze, Zur Besilzlehre, p. 110. 
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Jogue : le Préteur n’a pas voulu que le patron, irrité de l'in- 
gratitude de son client qui prétend conserver contre son gré 
la terre à lui concédée, cherche à se faire justice. L’interven- 
tion du magistrat prévient une cause de désordre dans la 
cilé (1). Il en est de même de l'interdit de clandestina posses- 
sione, en admettant qu’il ait réellement existé. A quelles extré- 
mités ne se porterait pas le citoyen qui, s'étant momentané- 
ment absenté de son domaine, le trouverait à son retour occupé 
par un tiers! Le Préteur a agi prudemment en lui promeltant 
sa prolection (2). 

Enfin, le mot possidere qui figure dans la formule de l'unde 
vi désignait exclusivement, à l’origine, les parcelles de l'ager 
publicus occupées par des particuliers. Pour désigner les 
choses susceptibles de propriété, on employait l'expression 
sibi habere (3). 

Mais, a-t-on dit, si les interdits possessoires avaient été 
créés pour protéger la possession de l'ager publicus, on n'au- 
rail jamais hésité à les appliquer à l’ager slipendiarius du sol 
provincial, dont la condition était au moins égale au point de 
vue juridique (4). Le doute venait de ce que l'on considérait 
le droit du possesseur d'un fonds provincial comme un usu- 


(1) Cf. Karlowa, II, p. 321. Contrà, Bruns, Besitzklagen, 180. 

(2) lhering a prétendu que cette considération de police qui, suivant 
DOU8, à mativé la création des interdits possessoires, ne s'accorde pas avec 
l'aspect que revèt la protection possessoire dans le droit romain (Œuvres 
choisies, trad. de Meulenaere, 11, p. 229). Le possesseur naturel, dit-il, et les 
Personnes incapables de posséder, devraient également avoir un droit à être 
prolégées. Cette objection, qu’ihering a longuement développée dans son 
premier écrit (Besi{zesschulz, p. 8), serait fondée si la distinction des di- 
Yerses espèces de possession avait précédé la création des interdits posses- 
soires, De l’étrangeté des conséquences on serait en droit de conclure à 
l'inexectitude du point de départ. Si, au contraire, comme nous allons l'é- 
lablir, la création des interdits possessoires est bien antérieure à l'époque 
où la jurisprudence a dégagé la notion générale de la possession et distingué 
Plusieurs classes de possesseurs, la singularité des résultats s'explique 
aisément. Elle prouve que les jurisconsultes classiques n'ont pas réussi à 
voifer la théorie de la possession, à mettre les règles anciennes sur la con- 
cession des interdits possessoires en harmonie avec la conception nouvelle 
de la possession. 

(3) Up., 68 ad Ed., D., XLIHIT, 8, 2, 38. Cf. Paul, 33 ad Ed., D., L, 16, 
188 pr. Ulp., 49 ad Sab., D., XLV, 1, 38, 9. 

(4) Frontin., 136, 13-15. 
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fruit. Or, l’usufruit n’a été prolégé par les interdits utiles qu'au 
second siècle. Jusque-là, pour le fonds provincial comme pour 
l'usufruit, on donnait une action réelle (1). 

Les circonstances qui motivèrent la création de l’unde vi 
peuvent être aisément déterminées. Tant que l’occupalion des 
terres de l'ager publicus fut un privilège des patriciens, ces 
contestations furent sans doute peu nombreuses : entre mem- 
bres d’une même famille ou de familles également puissantes, 
on devait arriver à une transaction. Mais, lorsqu'en 387, la 
loi Licinia eut concédé aux plébéiens la faculté jusque-là 
réservée aux patriciens, il en dut être autrement. L’accrois- 
sement du nombre des ayants-droit, le morcellement des pos- 
sessiones dont l'étendue avait été limitée à 500 arpents, les 
rivalités entre patriciens et plébéiens eurent un effet facile à 
prévoir. Les contestations au sujet de ces terres devinrent plus 
vives et plus fréquentes ; les acles de violence se multipliè- 
rent; le Préteur dut s’interposer. L’interdit unde vi n'est donc 
pas antérieur à la fin du 1v° siècle ni, par conséquent, à l’ins- 
titution de la préture ; il date cependant d'une époque où l'ager 
privatus trouvait une protection suffisante dans l’action de la 
loi par serment. 

22. — On ne peut pas en dire autant de l’uti possidetis : rien 
ne prouve qu'il remonte au temps où le mot possidere, qui 
figure dans sa formule comme dans celle de l’unde vi, n'était 
pas encore étendu à l’ager privatus. On ne peut non plus, 
croyons-nous, prouver directement qu'il ait servi à protéger 
l'ager occupatorius. On a bien invoqué un passage de la loi 
agraire de 643 (2), mais il concerne des possessiones converties 
en propriétés privées. De ce que la loi limite au 15 mars le 
délai accordé pour exercer les interdits, 1l ne s'ensuit pas 
nécessairement qu'on proroge jusqu'à cette date une faculté 
qui appartenait aux possesseurs, avant d'avoir obtenu la pro- 
priété quiritaire. Il est possible qu'on ait restreint à un court 
délai l'exercice de l’uti possidelis pour des raisons tirées des 
circonstances qui ont précédé le vote de la loi (3). 


(1) Front., 2 Contr., 36, 8. Plaut., ap. Ulp., 17 ad Sab., D., VIT, 2, 1, 3. 

(2) Corp. inscr. Lal., 1, 200, 1. 17. 

(3) Pareillement dans Cic., De lege agr., IE, 2, 7; 3, 11, rien ne prouve 
que le mot possessio se réfère exclusivement aux possessions du domaine 
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Mais si l'on ne peut établir que l'uti possidetis ait été, comme 
les interdits récupératoires, créé pour protéger l'ager occupa- 
torius , rien ne s'oppose à ce qu'on en ait étendu l'application 
à ces possessiones : 1] n'y avait qu'une légère modification à 
introduire dans la formule , la substilution du mot agrum ou 
pascuum au mot fundum. Sauf cette différence, tout ce que les 
textes nous apprennent sur l'uli possidetis, convient parfaite- 
ment aux besoins des possesseurs d'agri occupatorii. Les 
doutes qu'on aurait pu avoir sur ce point, il y a quelques 
années, ne sauraient subsister depuis la recension du manus- 
crit de Vérone par Sludemund (1). Il en résulte, ainsi que nous 
l'avons déjà vu, que dans l'uti possidetis comme dans les 
iaterdits récupéraloires, le Préteur a voulu prévenir une cause 
de trouble pour la cité. 

Pourtant, l'application de l'uti possidetis à l'ager occupatorius 
est écartée par Ihering et par M. Karlowa. Je ne m'arrêterai 
pas à l'objection d'Ihering :elle repose sur une confusion déjà 
signalée. « Le Préleur romain aurait, dit-il, excité bien de 
l’étonnement si, dans l’interdit destiné à l’ager publicus, il 
s'était servi de l'expression possidere, car l'expression techni- 
que universellement connue pour désigner la jouissance de 
l'ager publicus était frui (2). » Ihering oublie qu’il n’est pas 
question ici de terres affermées par le censeur, mais bien de 
terres occupées en vertu d'une autorisation générale accordée 
à tous les citoyens ou tout au moins à un certain nombre 
d'entre eux. 

Plus grave est l’objection présentée par M. Karlowa (3). 
L'uti possidelis, dit-il, ne peut servir que pour une causa pri- 


public. Cicéron veut montrer que si l’on prend au pied de la lettre le mot 
possessa inscrit dans le projet de loi, on en arrivera à considérer comme pleins 
propriétaires ceux dont la possession est entachée du vice de violence, de 
clandestinité ou de précaire. 

(1) 11 faut se garder ici d'une confusion qu'un auteur a récemment com- 
mise : la recension de Studemund a bien rectifié une opinion de Savigny sur 
le point de savoir si l’ufi possidelis vise un trouble passé ou futur, mais elle 

isse iotacte, elle confirme plutôt l'hypothèse que Savigny a soutenue avec 
Niebobr sur l'origine des interdits possessoires. 

(2) Besitzwille, p. 107, n. 53 (trad.). 

(3) Rôm. Rechtsg., 11, 316. 
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vala, jamais pour une causa publica (1). Or, celui qui acquiert 
la possession d'une parcelle de l’ager publicus n'agit pas comme 
particulier, mais comme citoyen, comme pars populi. C'est le 
peuple lui-même qui jouit de la possession par un de ses 
membres. C'est un mode de jouissance exclusif à côté de celui 
qui consisle à jouir promiscue, comme on Jouit des rues ou des 
routes. 

Cette objection ne me parait pas décisive. La nature de la 
cause protégée par l’interdit dépend de l'acte qui motive l'in- 
tervention du Préteur et de la qualité des prétendants à la pos- 
session. Or, l'acte dont s’agit, c’est l'occupation, c'est-à-dire 
un acte d'une nature privée qui s’accomplit sans l'intervention 
du magistrat. Il implique le fait d’exclure les voisins (arcere 
vicinos), donc encore un acte de nature privée. D'autre part, 
le conflit, auquel l’interdit vient mettre fin, s'élève entre deux 
particuliers; ce sont des intérêts privés qui sont en présence (2). 

L'application de l'uti possidetis à l'ager occupatorius, si elle 
n’est pas établie par les textes, est donc rendue vraisemblable 
par ce que nous savons sur cet interdit. Si les documents pré- 
cis font défaut, c'est que la possession des parcelles du do- 
maine public d'Italie a élé peu à peu transformée en propriété 
quiritaire. La loi agraire de 643 l'a fait presqu'entièrement 
disparaître (3). Domitien donna les derniers subcesiva aux 
anciens possesseurs (4). 


IL. 


Possession civile et possession naturelle. 


23. — De l'examen qui vient d’être fait des interdits posses- 
soires, il résulte que ces interdits ont été créés avant que la 
notion de la possession ait été dégagée. Il s'agit maintenant de 
savoir si, en définissant la possession, les jurisconsultes clas- 
siques ont eu en vue l’état de fait que le Préleur couvrait de 


(1) Paul, 13 ad Plaut., D., XLVII, 10, 14. 

(2) Cf. Voigt, Die Slaalsrechiliche possessio, p. 15. 

(3) Cf. Voigt, p. 32. Beaudouin, Nouv. Rev. hist., t. XVIT, p. 430 et 631. 
(4) Suet., Domil., 9. 
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sa protection. La raison de douter vient de ce que la définition 
de la possession ne cadre pas exactement avec les conditions 
requises pour avoir droit aux interdits possessoires. Nous 
allons constater que le point de vue auquel les jurisconsultes 
classiques se sont placés, est tout différent de celui qui avait 
décidé le Préteur à créer des interdits possessoires. Ils ont 
défini la possession dans ses rapporls avec la propriété; Île 
Préteur, au contraire , avait tout simplement voulu réprimer 
ou prévenir des conflits mutériels susceptibles de troubler 
l'ordre public. 

La pensée dont s'est inspirée la jurisprudence se révèle dans 
une double distinction qui apparaît dans les textes du premier 
siècle de l'empire, celle de la possession civile et naturelle, 
d'une part; de la possession et de la détention, d'autre part. 
La portée de cette double distinction a été, il est vrai, souvent 
méconnue, parce qu’au lieu de s'attacher uniquement aux con- 
séquences indiquées dans les textes, on en a ajouté d'autres 
que la logique semblait imposer. Partant de cette idée que les 
jurisconsultes classiques n’ont jamais hésité à déduire toutes 
les conséquences des principes qu'ils ont formulés, on en est 
arrivé à des résultats contradictoires, à des problèmes inso- 
lubles. La réalité, c'est que pour ne pas jeter le trouble dans 
les relations juridiques, les jurisconsulles ont presque toujours 
maintenu les règles consacrées par un long usage, bien qu'elles 
ne fussent plus d'accord avec les conceptions théoriques que 
les progrès du droit leur avaient fait découvrir. De là, plus 
d'une fois, une certaine incohérence entre la théorie et la pra- 
tique , incohérence que l'historien doit se borner à constater. 

D'après l'opinion générale, la distinction de la possession 
Givile el naturelle a trait aux effets de la possession. Mais les 
auleurs se divisent lorsqu'il s’agit de déterminer les effets atta- 
chés à l’une ou à l'autre possession. Savigny pense que l’u- 
Sücapion est le seul droit reconnu par le jus civile et qui sup- 
pose la possession ; seule elle motiverait la qualification donnée 

à la possession civile; il ne saurait être question des interdits 
Possessoires qui appartiennent au droit honoraire. Cette opi- 

200 souffre bien des critiques. Un simple rapprochement suf- 

fra pour montrer qu’elle repose sur une base fragile : lorsqu'on 

distingue l'obligation civile de l'obligation naturelle, on n’'en- 
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tend certainement pas refuser la qualification d'obligation civile 
à l'obligation sanctionnée par le droit prétorien. Pourquoi 
n’en serait-il pas de même ici? 

Beaucoup d'auteurs disent que la possession civile est celle 
qui produit des effets juridiques. Mais cette opinion n'est pas 
conforme aux textes qui dénient la possession civile au créan- 
cier gagiste , bien qu'il ait le droit d'exercer les interdits pos- 
sessoires. On a, en conséquence, proposé de restreindre la 
possession civile à la possession animo domini lorsque cette 
possession a pour fondement une cause reconnue par la loi 
civile. On exclut ainsi les possesseurs injustes. Mais ici encore 
on se heurte aux textes qui accordent l’interdit unde vi au 
conjoint donataire. Pourquoi la loi protégerait-elle une pos- 
session qu'elle ne reconnait pas ? 

Toutes ces explications sont donc plus ou moins arbitraires. 
N'est-ce pas la preuve que le point de départ est inexact, et 
que la distinction de la possession civile et naturelle est étran- 
gère à la question de la protection possessoire? C'est dans 
une toute autre voie qu'il faut chercher la solution. L'anti- 
thèse exprimée par les mots civilis el naturalis n’a pas tou- 
jours dans les textes une signification uniforme. Nous avons 
à examiner si elle ne reçoit pas ici un sens spécial. 

24. — Dans son commentaire sur l'édit, Ulpien (1) s’occu- 
pant de la classification des biens remarque que, lorsqu'on 
emploie le mot bona, on peut se placer à deux points de vue : 
Bonorum appellalio aut naturalis aut civilis est. De ces deux 
appellations, la première n’a aucune valeur juridique : les 
biens que nous avons naturaliter peuvent sans doute nous 
être uliles, contribuer à notre bonheur, mais ceux-là seuls 
que caractérise le mot civilis comptent dans notre patrimoine. 
Au nombre de ces biens, Ulpien cite, indépendamment de la 
propriélé, la possession de bonne foi. Or, pour être possesseur 
de bonne foi, il faut avoir acquis une chose d’une personne 
que l'on croyait être propriétaire. Donc, aux yeux d'Ulpien, 
la possession, considérée comme un bien, doit être qualifiée 
civilis lorsqu'elle est entrée dans notre patrimoine en vertu 
d'un acte tendant à nous faire acquérir la propriété de l'objet 


(1) 39 ad Ed., D., L, 16, 49. 
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de la possession. Elle sera naturalis dans le cas contraire, 
par exemple, dans le cas de constitution d’un gage (1), parce 
que la chose donnée en gage n'est pas in bonis du créan- 
cier (2). 

Pour savoir si la possession est civile ou naturelle, il faut 
donc examiner si l'acte en vertu duquel elle a été acquise est 
de nature à la faire entrer dans notre patrimoine. La posses- 
sion acquise de bonne foi en vertu d’une vente sera civile; il en 
sera de même de la possession acquise en vertu d’une donation ; 
mais s'il s'agit d'une donation entre époux, la possession ne 
sera que naturelle, parce qu’en droit, la chose donnée demeure 
étrangère au patrimoine du donataire. Pareillement resterait 
naturelle, malgré l'existence d’un acte d'acquisition, la posses- 
sion transmise à un esclave ou à un fils de famille : ni l’un ni 
l'autre n'ont de patrimoine (3). Et cependant ils peuvent 
acquérir à leur père ou à leur maître la possession civile (4). 

25. — Nous avons donné à l'expression boncæ fidei possessio, 
employée par Ulpien, sa signification la plus usuelle. Ne doit- 
00 pas Jui attribuer une portée plus large? N'y a-t-il pas d’au- 
tres cas de possession civile? Je crois qu'avant Ulpien, la no- 
lion de la possession civile s'appliquait, du moins en général, 
à la justa possessio. Cela résulte implicitement de la décision 
domée par Javolenus (5) pour la possession acquise par l’es- 
clave administrateur d’un pécule : seule la possession justa 
tombe dans le pécule et par suite dans les biens du maître. 
Cela résulte ensuite expressément d’un fragment où Paul dé- 
Clare que la possession, concédée par le Préteur en cas d’ab- 
duclio servi ex noxali causa, tombe in bonis de la victime du 
délit (6). 

Si la règle n'est pas formulée dans les textes conservés au 
Digeste pour la possession acquise autrement que prælore auc- 
ire, c’est qu'au mi° siècle, la justa possessio rentre dans la 


(1) Up. 94 ad Ed., D., X, &, 3, 45. 
(2) Up. 19 ad Sab., D., XLVII, 2, 12, 2. 
(3) Servins, ap. Jul. 44 Dig., D., XLV, 5, 2, 2. Javol., 14 Ep., D., XLI, 2, 
24. Up. 49 ad Sab., D., XLV, 1, 38, 7 et 8. 
(4) Gaïus, 11, 89. 
(5) Loc. cit. 
(6) Paul, 48 ad Ed., D., IX, &, 26, 6; 6 ad Ed., D., II, 9, 2, 1. 
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possession de bonne foi. L'expression bonzæ fidei possessio a 
reçu, au temps d'Ulpien, une acception très large et s'applique 
à des cas où il ne s'agit nullement d’une possession acquise 
d'une personne que l’on croyait propriétaire. Tel est le cas de 
l'acheteur d'objets dépendant d’une succession et vendus avant 
’adition d'hérédité pour faire face aux frais funéraires (1). 

La justa possessio était donc, avant Ulpien, distincte de la 
possession de bonne foi, et comme elle comptait in bonis, 
elle méritait la qualification de possession civile. Cette règle 
comportait toutefois des exceptions : 1l y avait certaines 
justæ possessiones qui rentraient dans la possession natu- 
relle (2). 

26. — Comment la distinction de la possession civile et 
naturelle s’est-elle introduite dans la jurisprudence? Cette 
distinction se rattache à une autre qui remonte à Q. Mucius. 
Ce jurisconsulte divisait les possessiones suivant leurs genres 
et leurs causes. La distinction de la possession civile et de la 
possession naturelle n'est qu'un perfectionnement de la divi- 
sion attribuée à Q. Mucius. 

Paul (3) nous apprend que Q. Mucius distinguait plusieurs 
genera possessionum; mais, tout en approuvant l’idée d’une 
classification des diverses sortes de possessions, Paul critique 
le système adopté par Q. Mucius parce qu'il confond des 
espèces dissemblables, par exemple la possession qui conduit 
à la propriété par l’usucapion et celle que le Préleur accorde 
à titre conservatoire. Un passage de Cicéron (4) nous fait 
connaître sur quelle base reposait la classification de la juris- 
prudence contemporaine, par conséquent celle de Q. Mucius. 
Il oppose à la possession acquise vi, clam ou precario la pos- 
session fondée sur une causa. 

La distinction établie entre les possesseurs qui pouvaient 
citer la cause de leur possession et les usurpateurs avait 
l'avantage de mettre en relief la différence profonde qui les 
séparait, mais elle était insuffisante : elle confondait dans une 


(1) Ulp. 25 ad Ed., D., L, 17, 137 — XIV, 7, 14, 4. 

(2) Voy. pour le créancier gagiste, Gaius, 7 ad Ed. prov., D., VI, 2, 13, 
1, et Ulp. 24 ad Ed., D., X, 4,1, 15. 

(3) 54 ad Ed., D., XLI, 2, 3, 23. 

(4) De leg. agr., IT, 11. 


A ROME. | 39 


même catégorie des personnes dont la possession reposait sur 
des causes entièrement différentes, de simples détenteurs 
avec de véritables possesseurs. Paul en donne un exemple 
lorsqu'il reproche à Q. Mucius d’avoir considéré comme un 
véritable possesseur celui qui obtenait du Préteur un envoi 
en possession à titre conservatoire. 

27, — Le témoignage de Paul est confirmé par plusieurs 
textes qui prouvent combien la notion de la possession était, 
au v* siècle de Rome, différente de la conception du droit 
classique. Les jurisconsultes du vu° siècle confondent la pos- 
session avec son objet, d'où les conséquences suivantes : 
1° celui qui a la chose a par là même la possession, fût-il un 
simple détenteur comme l'usufruitier ; — 2° l'héritier du pos- 
sesseur acquiert directement la possession dans les cas où 
il acquerrait directement la propriété de la chose; — 3° la 
tradition d'une chose mobilière nec mancipi à un ouvrier qui 
doit ja façonner met la chose in bonis de l'accipiens, sans 
rechercher si le tradens a eu la volonté de transférer la pro- 
priélé ; — 40 le voleur est tenu de dare rem en vertu de la 
Condictio furtiva, comme si la victime du vol avait cessé d'être 
Propriétaire de la chose; — 5° la valeur de la possession se 
détermine exclusivement d'après la valeur de la chose. 

Les deux premières propositions résultent du pro Cæcina(1). 
Cicéron soutient que Cæcina a la possession. Il fait remar- 
quer d’abord qu'Æbutius ne conteste pas la possession de 
Cæsennia en qualité d'usufruitière, puis il présente comme 
une chose toute naturelle que l'héritier du possesseur ait la 
Possession, par cela seul qu'il est héritier. Sur ces deux points 
l& contradiction avec le droit classique est flagrante (2). 
Savigny prétend qu'il ne faut attribuer aucune importance à 
ces affirmations de Cicéron : elles ont été produites, suivant 
lui, pour les besoins de la cause; ce sont des arguments d'a- 
VOCat, non des raisons de jurisconsultes (3). C'est là un moyen 
tommode de se débarrasser des textes; il me paraît difficile 


(1) C. 32. 

(2) Gaius, 2 Inst., D., XLI, 1, 10, 5. Uip., 74 ad Ed., D., XLIII, 26, 6 
2. Scaev. ap. Ulp., 38 ad Ed., D., XLVII, 4, 1, 15. Paul., 45 ad Sab., D., 
XL, 2, 30, 5. 

(3) Op. cit., p. 281, n. 1. 
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d'y recourir, alors qu'il s’agit d’un plaidoyer portant unique- 
ment sur des questions de droit et de procédure. C'eût été 
de la part de Cicéron courir grand risque que de soutenir la 
prétention de son client à l’aide d’hérésies juridiques. Les 
récupérateurs, chargés de connaître de l'affaire , n'étaient pas 
assez ignorants des choses du droit pour accueillir de pa- 
reilles assertions. On sait que parmi eux figurait, au moins 
dans les deux premières audiences consacrées à cette affaire, 
le jurisconsulte Aquilius Gallus. Il y a mieux : le témoignage 
de Cicéron est confirmé par divers textes de Q. Mucius et de 
Servius, ses contemporains, qui, l’un et l’autre, posent des 
règles en complète opposition avec celles des jurisconsultes 
classiques. 

Un mari a légué à sa femme tout son or. D’après Q. Mucius, 
le lingot que le mari avait remis à un orfèvre pour le fa- 
conner n’est pas compris dans le legs. Cela est faux, dit Pom- 
poaius (1), nam tunc licet apud aurificem sit aurum, dominium 
tamen non mulavil, manet ejus qui dedit. Q. Mucius pensait 
que celui qui remet à un orfèvre un lingot d’or pour le fa- 
conner aliène le droit qu’il a sur la chose. Il n'attachait aucune 
importance à la nature de l’acte qui avait fait sortir le lingot 
des mains du testateur, sans doute parce que, de son temps, la 
tradition d'une chose mobilière nec mancipi faite à un ouvrier 
par le propriétaire suffisait pour faire considérer cette chose 
comme n'étant plus in bonis du tradens. On ne recherchait 
pas s’il avait eu ou non l'intention de l’aliéner. On ne distin- 
guait pas, comme le fit un demi-siècle plus tard Alfenus (2), 
entre le cas où l’ouvrier doit rendre la même chose et celui 
où il doit rendre une chose de même nature, c'est-à-dire entre 
la tradition conférant la simple détention et la tradition trans- 
lative de propriété. La décision de Q. Mucius sur l'effet de la 
tradition d’une chose mobilière nec mancipi n'est pas moins 
étrange que l'assertion de Cicéron. Il n’y a pas de motif pour 
écarter celle-ci dès l'instant qu'on est obligé d'admettre celle-là. 

L'opinion de Servius sur la manière d'évaluer le montant de 
la condamnation prononcée à la suite d’un interdit uti posside- 


(4) 9 ad Q. Muc., D., XXXIV, 2, 34 pr. 
(9) 5 Dig. edit., D., XIX, 2, 
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tis n'est pas moins contraire aux règles du droit classique. 
Servius pense que la condamnation doit toujours être égale à 
la valeur de la chose, parce qu'à ses yeux la possession se 
confond avec la chose. Ulpien est d’un avis tout différent (1). 
Autre est, dit-il, le prix de la chose, autre celui de la posses- 
sion. Dans l’interdit unde vi, la possession pouvait être esli- 
mée à une somme supérieure à la valeur de la chose en raison 
du trouble causé à l’ordre social. Dans l’uti possidetis, le Pré- 
teur Cascellius décida, peu de temps après Servius, que le 
montant de la sponsio à laquelle donnait lieu la violation de 
l'interdit, ne pourrait jamais dépasser la valeur de la chose : 
il pouvait donc être inférieur, par exemple , dans le cas où le 
possesseur n'élevait aucune prétention à la propriété. 

Enfin l'anomalie que la condictio furtiva présente au point 
de vue du droit classique (2) s'explique par le changement 
survenu dans la façon d’envisager la situation du voleur par 
rapport à l’objet volé. Le voleur est tenu de dare rem : en 
s'empsrant de la chose, il a donc enlevé à sa victime le droit 
qu'elle avait et l’a acquis pour lui-même. Cela implique néces- 
sairement que la propriété et la possession de la chose sont 
confondues. Cette confusion paraît étrange aux jurisconsultes 
classiques : elle n'a rien d'étonnant pour qui se rappelle la 
doctrine de Q. Mucius sur l'effet de la tradition. 

28. — Tel était l'état de la jurisprudence en matière de pos- 
session au temps de Cicéron et de Servius, c'est-à-dire à la fin 
du vn° et dans les premières années du vin‘ siècle. Les imper- 
fections qu’elle présentait ne tardèrent pas à se manifester. 
Pour les faire disparaître, on chercha un nouveau critérium 
qui permit de classer d'une manière plus satisfaisante les di- 
verses espèces de possession. Au lieu de se contenter d’une 
Casa quelconque pour fonder la possession, on exigea une 
Causa adquirendi ejus quod nostrum non est (3). La possession 
acquise en vertu d’une cause de ce genre fut la possession 
tivile, Acquise de toute autre manière , la possession fut quali- 


(1) 69 ed Ed., D., XLIIT, 17, 3, 14. 

(2) Gaias, IV, 4. 

(8) 54 ad Ed., D., XLI, 2, 3, 24. — Cf. surles causæ possessionum, Ihering, 
Besilswille, trad., p. 305. Pernice, Labeo, Il, 191. Kuiep, Vacua possessio, 
1,315, Klein, Sachbesiz, p. 41 et 427. Karlowa, II, 312. 
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fiée naturelle. Les possessions pro emtore, pro donato, pro le- 
gato, pro dote, pro herede, pro noxæ dedito sont des cas de 
possession civile. Au contraire le louage, le dépôt, le gage, le 
commodat, le précaire, l'usufruit ne sont pas des causæ adqui- 
rendi de ce genre et, par suite, ne confèrent que la possession 
naturelle. 

La possession civile reçoit de la causa qui lui sert de fonde- 
ment son caractère particulier. Aussi peut-on dire qu’il y a 
autant de possessions distinctes (genera possessionum) qu'il y 
a de causes de possession. Telle est effectivement la doctrine 
des anciens jurisconsultes. Cette conceplion fut plus tard criti- 
quée par Paul (1) : pour lui, il y a autant d'espèces distinctes 
de possession que de cas particuliers, ou si l’on veut, la pos- 
session est une, les espèces en nombre indéfini. Aux causæ 
possessionum 1l substitua les species possessionts. 

Où est la différence entre cette manière de voir et la concep- 
tion antérieure? En spécialisant la possession, en distinguant 
autant d'espèces que de rapports possessoires, Paul entend 
qu'il faut tenir compte de tous les éléments qui concourent à 
la formation de chaque cause d'acquisition, par exemple, de la 
qualité des parties, des clauses de la convention. Paul a été 
conduit à admettre des species infinitæ possidendi en remar- 
quant que chaque cas contient des éléments qui lui sont 
propres. 

Les jurisconsultes de la fin de la République s'étaient pla- 
cés à un point de vue différent pour classer les genera posses- 
sionum : à leurs yeux, l’ensemble des rapports possessoires 
fondés sur une même cause d'acquisition forme un genus. Au 
lieu de s'attacher à chaque cause in concreto, ils recherchent 
les caractères communs qui se retrouvent dans les diverses 
causes d'acquisition. Par exemple, les actes de vente qui 
constituent une cause de possession, présentent les plus 
grandes différences au point de vue de la bonne foi de l’ache- 
teur, du paiement du prix, des conditions, etc. Les anciens 
jurisconsultes, sans se préoccuper de toutes ces particularités, 
observent seulement que, dans tous ces cas, il y a venteet, par 
suite, que la possession est acquise pro emtore. Il n’y a, dès 


(1) Loc, cil. 
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lors, pas plus de genres de possession que de types distincts 
de causes. Chaque genre comprend les cas les plus différents. 
La causa pro emtore, par exemple, comprend aussi bien le cas 
où l'acheteur ne peut usucaper que celui où l’usucapion n'est 
pas possible (1). Autre chose est la causa usucapionis, autre 
chose la causa possessionis. 

2%. — Comment la jurisprudence est-elle arrivée à cette 

conception des causes de la possession? Pourquoi a-t-elle 
allaché une importance spéciale aux causes d'acquisition sans 
se préoccuper des différences si nombreuses qui pouvaient 
exister entre les espèces comprises dans un même genre? La 
Question avait, à la fin de la République, un intérêt qui 
disparut plus tard quand la théorie de la possession eut élé 
précisée par les jurisconsultes classiques. Lorsqu'une per- 
sonne avait entre les mains une chose sans qu’elle pût affirmer 
qu'elle en était propriétaire, devait-on considérer cette chose 
comme élant néanmoins dans ses biens (in bonis)? Les créan- 
ciers élaient intéressés à le savoir. A quel crilérium recon- 
naître que la chose devait être comprise dans les biens de 
leur débiteur? La question était d'autant plus utile à résoudre 
à une époque où la vente, le louage, etc., n'étaient pas encore 
des actes juridiques proprement dits, ou étaient récemment 
entrés dans le domaine du droit. On attribua à ces actes la 
valeur d’une cause de possession toutes les fois qu'ils avaient 
pour objet l'acquisition de la chose d'autrui. 

La distinction des causes de possession, de même que la 
distinction de la possession civile et de la possession naturelle, 
a donc élé introduite pour un motif tout différent de celui 
qui avail fait créer les interdits possessoires. [1 ne s’agit plus 
ici de protéger les possesseurs de terres ou d'esclaves, mais de 
Savoir dans quels cas la possession sera envisagée comme un 
élément du patrimoine de celui aux mains de qui elle se trouve. 

Cette explication est confirmée par l'observation suivante : 
le fragment dans lequel Ulpien rapporte la distinction des 
biens en deux catégories suivant leur appellation civile ou 
Dalurelle , est extrait du livre 59 sur l’Édit. Or, dans ce livre, 


(1) Paul, 54 ad Ed., D., XLI, 4, 2, 4. 
(2) CL. Edouard Cuq, Institutions juridiques, 1, 690. 
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Ulpien commentait l’édit du Préteur quibus ex causis in pos- 
sessionem eatur (1). Il s'agissait de déterminer les droits des 
créanciers sur les biens qui étaient aux mains de leur débi- 
teur, de savoir quels biens pouvaient être compris dans la 
bonorum venditio d'un judicatus (2), d'un fraudationis causa 
latitans, d’un indefensus. L'examen de la causa possessionis du 
débiteur permettait de résoudre cette question. C'est la causa 
qui, dans certains cas, établit un rapport permanent entre la 
personne et la chose; c'est elle qui fait entrer la chose dans 
les biens du débiteur. 

Mais pour attribuer cette valeur à la cause de la possession, 
il fallait rendre cette cause indépendante de la volonté du 
débiteur. Tel fut sans doute le but de la règle posée par les 
anciens jurisconsultes (veteres) : « Nul ne peut se changer à 
soi-même la cause de sa possession. » Alors que la détention 
n’était pas encore distinguée de la possession, c’est à la causa 
possessionis qu'on s’attachait pour déterminer à quelle pos- 
session on avait affaire, pour savoir si elle comptait ou non 
dans les biens du débiteur. Lorsque plus tard on distingua la 
détention de la possession, certains jurisconsultes émirent 
l'avis que la règle ne concernait pas la transformation de la 
détention en possession, car le détenteur n'a pas la posses- 
sion (3). Ils oubliaient que les veteres donnaient au mot pos- 
session un sens large comprenant même les cas de simple 
détention. 

30. — La distinction de la possession civile et de la posses- 
sion naturelle s’imposa aux jurisconsultes à une époque (4) 
où les usages des honnêtes gens devenaient de plus en plus 


(1) Lenel, Das Edictum perpetuum, p. 331. 

(2) Paul, 54 ad Ed., D., XLI, 2, 3, 19. 

(3) Ibid., 3, 20. 

(4) Les expressions possession civile, possession vaturelle furent-elles 
employées, dès le début, pour caractériser la séparation établie entre les 
diverses espèces de possessions d’après leur cause? Les renseignements 
directs font défaut. On peut toutefois remarquer que Servius (ap. Jul., 44 
Dig., D., XLI, 5, 2, 2), appelait déjà nafuralis une possession qui ne compte 
pas in bonis, celle d’un fils de famille incapable d’avoir un patrimoine. Même 
en admettant que la terminologie n'ait été fixée qu'à une époque ultérieure, 
l'essentiel est de constater l'ancienneté de la séparation des causes de pos- 
session. 
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iosuffisants pour régler les rapports des débiteurs avec leurs 
créanciers, à une époque où les débiteurs ne se faisaient pas 
faute de les frustrer sans scrupule et sans redouter le blâme 
du censeur. Les Prudents joignirent leurs efforts à ceux du 
Préteur pour sauvegarder les droits des créanciers. L'interdit 
fraudatoire et l’action Paulienne protégèrent les créanciers 
contre les actes frauduleux qui faisaient passer certains biens 
de leurs débiteurs aux mains des tiers. La jurisprudence 
estima qu'il était tout aussi utile de garantir les créanciers 
contre les actes de tradition faits sans fraude. Elle s'aperçut 
que la conception vulgaire qui attribuait le même effet à toutes 
les causes de possession était contraire à l'équité. Considérer 
comme n'étant plus dans les biens du débiteur une chose qui 
élit momentanément aux mains d’un tiers, c'était prendre 
l'apparence pour la réalité. 

C'est ainsi qu'on fut conduit à distinguer deux sortes de pos- 
session suivant que la chose était ou n’était pas réellement in 
bonis du possesseur. La solution de la question dépendit de la 
nature de la cause sur laquelle reposait la possession. Seule 
la causa adquirendi conféra l'in bonis et par suite la possession 
civile, pourvu que cette cause ne fût pas réprouvée par la 
loi (4). 

31. — La notion de la possession fut, dès lors, transfor- 
mée : le fait d’être établi d’une manière stable, d’être assis sur 
un champ, n’est plus l’élément décisif pour caractériser la 
possession proprement dite : tout dépend de la cause de la 
possession. Cetle transformation entraîaa une conséquence 
importante. Du jour où l'on cessa d'exiger l'établissement sur 
un immeuble pour ne s'attacher qu'à la cause d'acquisition, il 
n'y avait pas de motif pour ne pas étendre aux meubles la 
nolion de la possession. Pour les meubles comme pour les im- 
meubles, il était utile de savoir dans quels cas ils seraient in 


bonis du débiteur : on résolut la question à l’aide du même 
crilérium, 


(1) Si la possession civile est seule in bonis, ce n'est pas à dire que la 
Possession naturelle n'ait jamais de valeur pécuniaire. Dans les cas excep- 
Lonnels où elle était protégée par les interdits, le juge devait estimer l'inté 
rét que le possesseur naturel avait à la conserver. Cf. Brinz, Pandekten, I, 
449; Il, 653. Pernice, Labeo, L, 313. Karlowa, II, 342. 


Fe 
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On alla plus loin encore, et l’on appliqua la notion de 
possession aux choses acquises autrement que par tradition; 
on l’étendit aux res nullius. Mais ici il fallut trouver un autre 
critérium pour tenir lieu de la cause d'acquisition qui faisait 
défaut. On se borna à dégager l'élément subjectif contenu dans 
la causa adquirendi, c'est-à-dire l'animus adquirendi. Cet ani- 
mus se manifeslait non plus par un acte juridique, mais par 
un acte matériel d'appréhension (capere) (1). 

Cette transformation de la notion de possession s'est opérée 
dans le cours du vin* siècle. Tandis que Servius confondait 
encore la possession avec son objet, Ælius Gallus les distingue 
nettement : Possessio est usus quidem agri aut ædifici, non ipse 
fundus aut ager (2). Labéon {3\ parle de la possession des 
meubles. 

32. — Nous venons d'établir que, d’après les jurisconsultes 
de la fin de la République ou du commencement de l'Empire, 
la distinction de la possession civile et de la possession natu- 
relle a eu pour but de séparer la possession qui compte in bonis 
de celle qui reste en dehors du patrimoine. Mais ici se pré- 
sente une objection : si la possession civile est un élément du 
patrimoine, ce n’est plus un simple fait, c’est un droit (4). 
Pourquoi ce droit ne se transmet-1il pas aux héritiers, comme 
les droits réels et de créance? C'est que la possession civile 


est un droit sui generis. Ce droit n’a jamais été conçu d'une 


manière abstraite; il n’a pas une exislence purement intellec- 
tuelle : une relation matérielle avec la chose qui en est l'objet 
est indispensable à sa naissance. Tandis qu’à l’époque classi- 
que, la propriété d'une res mancipi peut être acquise sans 
tradition, la possession ne peut, du moins en général, être 


(1) Nerva fil., ap. Paul., 54 ad Ed., D., XLI, 2, 4, 1. Paul, eod., 3, 21. 

(2) Ap. Fest., vo Possessio. 

(3) Ap. Javol., 5 ex Poster., D., XLI, 2, 51. 

(4) Je ne puis entrer ici dans l'examen de la controverse qui s'est élevée 
sur ce point. Je ferai simplement remarquer que les juriscoosultes ont tra- 
vaillé pendant plusieurs siècles à établir les règles sur l'acquisition, la con- 
servation et la perte de la possession. Si la possession eût été un pur fait, ce 
travail eût été inutile; il se conçoit très bien dans notre opinion. Il impor- 
tait de déterminer dans quelle mesure on devait attribuer à la possession une 
valeur juridique et tenir compte des usages de la vie sociale qui pouvaient 
exiger un rapport plus ou moins étroit entre la personne et la chose. 
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acquise sans que le possesseur soit en relation matérielle avec 
l'objet. Voilà pourquoi, en droit classique, la possession ne se 
transmet pas aux héritiers comme les autres droits; on exige 
de l'héritier un acte d’appréhension. 


LE. 


Possession et détention. 


33, — En distinguant la possession civile de la possession 
naturelle, les jurisconsultes avaient voulu mettre en relief 
l'analogie existant à un certain point de vue entre la posses- 
sion et la propriété : ils avaient voulu déterminer le cas où la 
possession comptait ir bonis comme la propriété. Cette distinc- 
tion ne leur suffit pas; ils cherchèrent à marquer d'une autre 
manière l'analogie entre la possession et la propriété en clas- 
sant les possesseurs suivant qu’ils élaient ou non susceptibles 
d'être poursuivis par la revendication ou par les interdits con- 
servaloires ut possidelis et utrubi. D'après les exemples don- 
nés par les textes, c’est une distinction correspondant à ce que 
nous appelons aujourd'hui la possession et la détention. Mais 
celle nouvelle distinction est loin de présenter en droit romain 
la netteté qu’elle a en droit moderne; c’est pour avoir négligé 
celle observation qu'on dispute depuis longtemps sur la ques- 
lion. On n’a pas pris garde que la distinction de la possession 
et de la détention a été simplement ébauchée par les Romains; 
elle est restée à bien des égards purement théorique. 

Constatons d’abord que la langue latine n’a pas de mot 
pour désigner la détention. On la caractérisait par une péri- 
phrase. On disait des détenteurs : non possident, sunt in posses- 
sione (1). Le plus ancien texte où l’on trouve présentée sous une 
forme générale la distinction de la détention et de la posses- 
sion est un fragment de Pegasus (2), le préfet de la ville de 
Vespasien, Les dépositaires, commodataires, fermiers ou lo- 
Calaires, les envoyés en possession à titre conservatoire, sont 


(1) Ulp., 69 ad Ed., D., XLI, 2, 10, 1: 74 ad Ed., D., XLIII, 26, 6, 2. 
(2) Ap. Ulp., 6 ad Ed., D., VI, 1,9. 
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de simples détenteurs à l’égard desquels on ue peut, dit Pe- 
gasus, user ni de l’uti possidetis, ni de l'utrubi, ni de la reven- 
dication. 

Au temps de Cicéron, la distinction n'existait pas encore : 
la critique adressée par Paul à Q. Mucius en est la preuve. 
Cependant, dès celte époque, les Romains ont exprimé, dans 
un cas spécial, la différence qui sépare un détenteur d'un 
possesseur : ils distinguent le possesseur d’un champ de celui 
qui est in fundo, c'est-à-dire du colon. Esse in fundo ou in 
possessione avaient le même sens : être sur la possession, sur 
la terre d'autrui (1). 

C'est donc sous une forme concrète que le sentiment de la 
distinction apparut aux Romains : la notion abstraite de la 
possession et de la détention ne se dégagera que plus tard. La 
raison en est facile à donner : pour les jurisconsultes classi- 
ques , la queslion de savoir s'il y a possession ou détention 
dépend de la volonté de celui qui tient la chose (2); or, les 
questions d'intention sont étrangères à l’ancien droit. L’ab- 
sence de toute distinction entre possesseurs ne fut d’ailleurs 
que temporaire ; elle produisait des conséquences iniques pour 
le règlement des rapports de créancier à débiteur. Nous 
venons d'établir qu'on y remédia en séparant les diverses 
espèces de possession d’après leur cause. Cette distinction 
correspond, en partie seulement, à celle de la possession et 
de la détention : lorsqu'on oppose ceux qui sont in possessione 
à ceux qui possèdent, on comprend parmi ces derniers même 
ceux qui possèdent injustement. Par suite , le voleur, celui 
qui s’est emparé d'une chose par violence , le conjoint dona- 
taire possèdent, bien qu'ils n’aient pas la possession civile. 

34. — À ce nouveau point de vue, le mot possession a une 
acception plus large. Mais à quel critérium distinguer le pos- 
sesseur du détenteur? Quels sont les éléments constitutifs de 
la possession ainsi envisagée ? [Il règne sur tous ces points une 
vive controverse. Je n’ai pas l'intention de rouvrir ici le dé- 
bat. Je voudrais simplement examiner l’une des affirmations 


(1) Cic., p. Cæc., 32. 
(2) Nerva, Proc., ap. Ulp., 26 ad Ed., D., XII, 1, 9, 9. Celsus, 23 Dig., 
D., XLI, 2, 18 pr. Paul, 4, ad Ed., D., eod., 3, 13. 
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émises par [hering à propos des cas de possession dérivée. 

L'impossibilité de donner une explication satisfaisante de 
ces hypothèses l'a conduit à combaitre avec acharnement 
non seulement Savigny et ses disciples, mais les juriscon- 
sultes romains eux-mêmes , qui n'ont pas trouvé grâce devant 
lui. Il a prétendu qu'il n'y aucune différence intrinsèque entre 
un possesseur et un détenteur, que l’un et l’autre ont l’animus 
rem sibi habendi. Ce seraient des considérations et des motifs 
pratiques qui auraient fait naître, à Rome, la détention à côté 
de la possession (1). Conformément à cetle manière de voir, 
lhering affirme que les « raisons historiques » n'ont joué 
aucun rôle dans l'attribution de la possession à certains déten- 
leurs (2). 

C'est cette affirmation que je voudrais vérifier. J'essaierai 
d'élablir qu'Ihering a eu tort, aussi bien que Savigny, de 
vouloir à tout prix donner une explication rationnelle de déci- 
sions incohérentes fondées sur des raisons purement histori- 
ques. En cherchant dans les textes une théorie logiquement 
construite de la distinction de la possession et de la détention, 
ils ont perdu de vue que les effets de la possession avaient été 
déterminés à une époque où cette distinction n'existait pas 
encore. Les jurisconsultes pouvaient-ils retirer à ceux qu’une 
pralique ancienne avait investis de certains moyens de procé- 
dure, le droit de s’en prévaloir? Pour réaliser une innovation 
aussi grave, pour mettre les effets de la possession en rapport 
avec la distinction nouvelle, il aurait fallu des nécessités pra- 
liques dont l'existence n’est pas démontrée. 

Examinons successivement le cas du créancier gagiste, du 
précariste et du séquestre pour justifier les assertions qui pré- 
cèdent. 

35. — Julien (3), Florentin (4) et Paul (5) attestent que le 
créancier gagiste a la possession. Muis Javoleaus (6) nous 
averlit que le constituant continue à posséder ad usucapionem, 


(1) Besilzwille, trad., p. 309-312. 
(2) lbid., p. 343. Cf. p. 213. 

(3) 43 Dig., D., XLI, 2, 36. 

(4) 8 Inst., D., XLIIT, 7, 35, 4. 
(5) 54 ad Ed., D., XLI, 2, 1, 15. 
(6) &ex Plautio, D., XLI, 3, 45. 


Revue uisr. — Tome XVIII. à 
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que le créancier possède ad reliquas omnes causas. Paul ex- 
prime la même idée (1). La restriction indiquée par ces juris- 
consulles prouve que la possession du gagiste n'est pas une 
possession véritable. 

Ce n’est pas seulement, quant à l’usucapion qu'elle en dif- 
fère : Julien (2) nie que le créancier qui a reçu un esclave en 
gage acquière par son intermédiaire, pas même la possession. 
Les Romains ont senti que la possession du gagiste ne pouvait 
être mise sur la même ligne que les autres rapports posses- 
soires. Un fragment d'Ulpien (3) le prouve contrairement à 
l'assertion d’Ihering qui prétend qu'il n’y a pas trace de cette 
anomalie dans les textes. 

D'où vient que le gagiste est, bien que détenteur, dans une 
situation particulière? Ce sont, d'après Ihering, des raisons 
pratiques qui ont déterminé les jurisconsultes. Si le gagiste 
était traité comme un simple détenteur et, par suite, s’il était 
privé de la protection des interdits, le débiteur pourrait lui 
enlever la chose à son gré; le gagiste perdrait la sécurité que 
le gage doit lui donner. Soit! mais il n’en résulte pas qu'on 
ait dû attribuer au gagiste la même protection qu'au posses- 
seur véritable. Aucune raison pratique ne peut expliquer ce 
fait. La pratique exige que le gagistie soit protégé ; elle n'exige 
pas qu'il soit protégé exactement comme le possesseur. Pour- 
quoi les Romains n'ont-ils pas traité le créancier gagiste 
comme l’usufruilier, par exemple? L’usufruitier est un simple 
détenteur, mais on lui reconnaît la Juris possessio et il est pro- 
tégé par les interdits quasi-possessoires. Pourquoi donner au 
gagiste l’interdit direct ufi possidetis, alors qu'on ne donne à 
l'usufruitier qu'un interdit utile? Avant de répondre à cette 
question , examinons les autres cas de possession dérivée. 

36. — Comme le gagiste, le précariste possède, mais le 
bailleur a également la possession. Trebatius et Sabinus (4) 
pe voyaient aucune difficulté à admettre ce concours de pos- 
sessions sur un même objet en cas de précaire. Pomponius (5) 


(1) Loc. cit. 

(2) 44 Dig., D., XLI, 1, 37 pr. 

(3) 24 ad Ed., D., X, &, 3, 15. 

(&) Ap. Paul., 54 ad Ed., D., XLI, 2, 3, 5. 
(5) 29 ad Sab., D., XLIII, 26, 15, #. 
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parlageait cet avis. Pour ces jurisconsulles, deux possessions 
dont l’une est juste, l’autre injuste, ne s’excluent pas. Labéon 
el Paul (1) étaient d’un avis différent , et leur opinion est en 
harmonie avec la distinction de la possession et de la déten- 
tion. Sans doute, le précariste a, comme le gagiste, les inter- 
dits possessoires à l'exclusion du bailleur, mais à la différence 
du gagiste, il ne peut s’en prévaloir contre le bailleur. Le con- 
cédant à précaire est dans une situation plus favorisée que le 
débiteur qui a constitué un gage : il peut, quand il lui plait, 
recouvrer la chose. On conçoit qu’on ait pu dire de lui qu'il 
conservait la possession anëimo (2). Le précariste, à plus forte 
raison que le gagiste, n'est qu'un détenteur. On ne lui attri- 
bue la possession que pour justifier le droit qu'il a aux inter- 
dils réservés d'ordinaire aux possesseurs. 

37. — Quant au séquestre, Florentin (3) admet qu'il pos- 
sède. Julien (4) qui esl un peu antérieur, fait une distinction 
suivant que le dépôt a eu lieu omittendæ ou custodiendæ pos- 
s&ssionis causa. Le rapprochement de ces deux fragments 
prouve qu'il dépend des parties de conférer au séquestre la 
possession ou la détention. Elles avaient intérêt à conférer la 
possession pour empêcher l’usucapion de s'accomplir au pré- 
judice de l’un des plaideurs au cours de l'instance. A défaut 
d'une convention de ce genre, le séquestre n'ayant que la 
détention, celui des plaideurs qui était en train d’usucaper 
Pouvait achever l'usucapion puisqu'il continuait à posséder 
par l'intermédiaire du séquestre. Une fois propriétaire, il pou- 
vail aliéner la chose ou la grever de droits réels. Sans doute, 
sil succombait dans le procès, il était condamné à restituer, 
mais le jugement n'était pas opposable aux tiers. Ces incon- 
vénients disparaissaient lorsque les parties convenaient de 
Lransférer la possession au séquestre : l’usucapion était dès 
lors interrompue. Le transfert de la possession au séquestre 
présentait un autre avantage : il empêchait le possesseur 
atluel de compléter le délai qui lui aurait été nécessaire pour 
triompher de son adversaire par l’interdit utrubi. 


(1) Loc. cit, 3, 5. 

(2) Pomp. loc. cif. 

(3) 7 Inst., D., XVI, 3, 47, 1. 
(4)2 ex Minic., D., XLI, 2, 39. 
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Le séquestre a donc la possession, mais de quelle sorte est 
celte possession? Certes il a la volonté de posséder à l'exclu- 
sion des deux plaideurs; sa possession est exclusive et abso- 
lue. En cela, elle ressemble à la possession véritable, mais 
elle en diffère en ce que le séquestre n’a pas la volonté de se 
comporter à la façon d'un propriétaire, il n’a la prétention ni 
d'aliéner ni de détruire la chose. Ce n’est donc pas un pos- 
sesseur proprement dit, mais un simple détenteur, à qui l'on 
accorde les interdits possessoires pour lui permettre de rem- 
plir sa mission. 

38. — Des trois cas de possession dérivée, il y en a donc 
au moins un qui ne saurait être présenté comme une objection 
contre l'opinion qui voit dans l’animus domini le trait distinctif 
de la possession. [Il n'y a rien d'étonnant qu'on ait, utilitatis 
causa , attribué exceplionnellement à un détenteur qui n’a pas 
l'animus domini la protection réservée d'ordinaire au posses- 
seur, lorsqu'on n'avait pas d'autre moyen de le mettre en 
mesure de remplir sa mission. La difficulté n’en subsiste pas 
moins pour le gage et le précaire, parce qu'on ne voit pas 
pourquoi on ne leur a pas reconnu la juris possessio comme à 
l’'usufruitier, Pour résoudre cette question, il faut rechercher 
à quelle époque s’est introduite la notion de la juris possessio 
des servitudes, ainsi que l'extension des interdits possessoires 
à l’usufruitier. 

39. —— Au temps de Cicéron, alors que la détention était 
encore confondue avec la possession, l’usufruitier était traité 
comme un possesseur. Au n° siècle de notre ère, Julien (1) lui 
refuse la qualité de possesseur. On peut préciser davantage. 
Déjà au temps d’Auguste, on se demandait comment protéger 
le légataire d’usufruit, lorsqu'il voulait user d'un droit de 
passage que le testateur avait exercé. Labéon (2) lui donne 
l'interdit de itinere utile comme à l'héritier et à l'acheteur de 
l'hérédité. L'argument qu'il présente pour justüfier son opi- 
nion, prouve toutefois que la notion de la juris possessio de 
l'usufruitier n'existait pas encore, sans quoi il n'aurait pas eu 
besoin d'invoquer l’analogie de l'héritier et de l'acheteur qui 


(4) Ap. Ulp. 24 ad Ed., D., X, 4, 5, 1. 
(2) Ap. Javol., 5 ex Poster., D., VII , 1, 20. 
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sont de véritables possesseurs. La concession d'un interdit 
utile à l’usufruitier est d'autant plus remarquable que les ju- 
risconsultes postérieurs, depuis Julien, accordent ici à l'usu- 
fruitier l'interdit direct. Le Préteur promettait l’interdit de iti- 
nere à celui qui usus est (1); il n’exigeait pas de plus qu'on fût 
propriétaire. 

La conclusion qui ressort de notre texte est confirmée par 
un fragment de Javolenus. Labéon ne pensait pas qu'il fût 
possible de faire tradition d’un droit de servitude. Javolenus, 
annotant la décision de Labéon, émet l'avis que l'usage du 
droit doit être tenu pour équivalent à la tradilion. Or, Javo- 
leaus vivait à la fin du 1°" siècle, il fut consul peu de temps 
avant 90. C'est donc vers la fin du 1°’ siècle de notre ère que 
l'on commença à admettre la juris possessio des servitudes. On 
ne larda pas à en tirer la conséquence que cette possession 
devait être protégée par les interdits (2). C’est ainsi que cer- 
lains détenteurs devinrent des juris possessores. Jusqu'alors 
l'usufruitier et l'usager n’avaient d’autres moyens de protec- 
lion que les actions confessoire et négatoire. Ces actions pré- 
sentent cette particularité qu’elles sont données aussi bien à 
celui qui a la juris possessio qu'à celui qui ne l’a pas (3). C'est 
là une différence avec la revendication; elle s'explique parce 
qu'à l'époque où ces actions furent établies, l’usufruitier et 
l'usager étaient privés de tout moyen possessoire. 

M, — Revenons au gagiste et au précariste. Le précaire et 
le gage étaient usités bien avant l’époque où la notion de la 
quasi-possession fut admise. Il était indispensable de leur 
donner le moyen de se défendre contre les tiers et, pour le 
ggste, contre le débiteur qui avait constitué le gage. On 
n'avait pas, comme pour l’usufruit, la ressource des actions 


(1) Up. 70 ad Ed., XLIII, 19, 4 pr. 

(2) Pomp. ap. Ulp., 70 ad Ed., D., XLIIT, 47, 4. Venol, 1 Interd., D., 
XLI, 2, 52 pr. Pap., ap. Ulp., 12 ad Ed., D., IV, 6, 23, 2. Vatic. fr. 90, 
accordent l'uli possidelis à l'usufruitier ; Ulp. 69, ad Ed., D., XLIIT, 16, 3, 
13 et 44 lui donne l'unde vi. Ulp., eod., 3, 16 et Pap., 29 Quaæst., D., XXXIX, 
, 27, accordent l'unde vi à l'usager. Il est à remarquer que ces interdits ne 
sont qualifiés utiles que dans les textes qui nous sont parveous en dehors 
do Corpus juris. 

(3) Ulp., 17 ad Ed., D., VII, 6, 5, 6. 
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confessoire et négatoire. Il n’y avait pas d'autre parti à prendre 
qu'à laisser subsister quant à eux la confusion de la possession 
et de la détention, et à leur conserver le bénéfice des inter- 
dits possessoires. Sans doute, lorsque les Romains eurent 
conscience de la distinction de la possession et de la détention, 
ils virent bien que le gagiste et le précariste n'étaient que des 
détenteurs; ils continuèrent cependant à les traiter comme des 
possesseurs, parce qu'ils ne concevaient pas d'autre manière 
de justifier l'attribution des interdits possessoires pour proté- 
ger le gagiste et le précariste. 

Lorsqu'au n° siècle on admit la juris possessio des servitudes, 
on aurait dù étendre cette notion au gage et au précaire, et 
dès lors les protéger par des interdits quasi-possessoires. On 
ne jugea pas utile de le faire, d’abord parce que les juriscon- 
sultes avaient pour principe de changer le moins possible les 
règles consacrées par la tradition, puis parce qu’on ne créa 
pas une formule d'interdit applicable à tous les cas de juris 
possessio, et qu'on aurait pu étendre au gage et au précaire. 

En somme, la règle consistant à accorder au gagiste et au 
précariste les interdits possessoires, n’a eu le caractère d'une 
anomalie que du jour où l'on a distingué la possession de la 
détention, et plus encore du jour où l’on a admis la notion de 
la juris possessio. Anciennement, alors que la possession était 
encore confondue avec la détention, c'était tout simplement 
l'application du droit commun. 

41. — Toutefois, il reste une difficulté à résoudre pour le 
gage. Je l'ai jusqu'ici laissée de côté pour ne pas compliquer 
la question. Que le précariste ait les interdits possessoires, 
cela ne peut nous étonner, car le précaire eut d’abord pour 
objet les fonds de terre. Mais le gagiste? Si, en droit classique, 
il s'applique aux immeubles aussi bien qu'aux meubles, il 
semble bien qu'à l'origine il s’appliquait plutôt aux meubles. 
L'étymologie rapportée par Gaius (1) est contestable, mais elle 
montre que, dans les idées des Romains, on donnait habituel- 
lement en gage des choses susceptibles d'être livrées avec la 
main, des meubles. Attribuer les interdits possessoires au ga- 
gisle , n'est-ce pas dire que les meubles sont susceptibles de 


(1) 6 ad XII Tab., D., L, 46, 238, 2. 
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possession, et même, comme le gage a été usité à une époque 
très ancienne, n'est-ce pas dire aussi que la possession des 
meubles remonte à une haute antiquité? 

Cette objection n’est que spécieuse. L'ancienne jurispru- 
dence n'avait pas cherché à définir la situation du gagiste, ni 
à la rapprocher de celle du commodataire ou du dépositaire. 
Jamais on ne parle de possession ni de détention à propos du 
gage, du commodat, du dépôt, pas plus qu’à propos de la 
vente, mais on dit : pignus dare ou ponere, rem ulendam ou 
srvandam dare, rem habere. C'est bien plus tard qu'on s'est 
avisé de ramener tous ces cas à la notion abstraite de posses- 
sion, et que l’on a distingué le possesseur du détenteur. 

D'autre part, le gage est resté longtemps étranger à la 
sphère du droit. Le créancier à qui le gage était remis n'avait 
que le droit de le retenir jusqu'au paiement. Tant pis pour lui 
s'il se dessaisissait de la chose. Sans doute, le gage ainsi conçu 
ne procurait qu’une sûreté bien fragile; mais ce résultat est 
confirmé par un passage de Caton, qui présente le gage comme 
une garantie provisoire qu'on acceptait en attendant une cau- 
tion. 

À quelle époque a-t-on autorisé le gagiste à user des inter- 
dits possessoires , et spécialement de l’utrubi? Il n’y a pas de 
texte qui contienne une allusion directe à l'exercice des inter- 
dits possessoires par le gagiste : c’est par voie de raisonne- 
ment qu’on peut l'induire des fragments qui attribuent la pos- 
session au gagiste. Le principal, eten même temps le plus 
ancien est de Javolenus, peut-être même de Plautius, par con- 
séquent de la fin ou peut-être du milieu du 1°’ siècle de notre 
ère. Ce renseignement concorde avec le fragment déjà cité de 
Pegasus, contemporain de Plautius, d'où il ressort qu'à cette 
époque, l’utrubi protégeait d'une manière générale la posses- 
sion des meubles. 

On doit même faire remonter au moins à la fin de la Répu- 
blique la protection accordée au gagiste. A cette époque, en 
effet, le gage était sanctionné par l’action pigneraticia (in fac- 
tum) (1). Le Préteur avait jugé nécessaire pour la sécurité des 

è 


(4) Alf. ap. Paal., 5 Epit., D., XIII, 7, 30 cite un cas de respon sabilit 
contractuelle, Cf. Edouard Cuq, Institutions juridiques, 1, 631, n. 1. 
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relations commerciales de ne pas laisser le débiteur à la merci 
du créancier. Corrélativement, il devait prendre des mesures 
pour protéger le créancier. On a d’ailleurs la preuve qu’à cette 
époque la protection possessoire n'était plus restreinte aux 
esclaves : l’interdit de migrando, qui défend au bailleur d'em- 
pêcher le locataire qui a payé son loyer d'enlever ses meubles, 
existait au temps de Labéon (1). Le Préteur permettait au 
locataire d'abducere illata, de même qu'il permet à celui qui a 
possédé un esclave majore parte anni de hominem ducere. 
Pareillement dans l'interdit Salvien, le Préteur fait défense 
au fermier d'empêcher le bailleur d'enlever les i/lata (2). Or, 
cet interdit paraît dû à M. Salvius Otho qui fut Préteur sous 
Auguste (3). Si le pignus oppositum était protégé par un 
interdit portant sur les meubles du fermier, le pignus datum ne 
pouvait manquer d'être également protégé par le Préteur. 

42. — En dehors du gage, du précaire et du séquestre il 
y a deux autres cas de possession dérivée sur lesquels les au- 
teurs ne sont pas d'accord : la superficie et l'emphytéose. Le 
superficiaire et l'emphytéote n'ont pas l’animus domini : ils 
reconnaissent le droit du propriétaire du sol. Cependant ils 
jouissent des interdits. Ont-ils la possession ou la quasi-pos- 
session ? les interdits possessoires ou quasi-possessoires ? 

Sans entrer dans les détails de la controverse, il me suffira 
de citer un fragment d'Ulpien qui permet de suivre le déve- 
loppement de la législation quant au droit de superficie (4). Il 
prouve d'abord que la notion de la juris possessio des ser- 
vitudes était étrangère à Labéon, sans quoi ce jurisconsulte 
n'aurait vu aucune impossibilité à admettre la coexistence de 
la possession de la maison, au profit du propriétaire du sol , et 
de la juris possessio au profit du superficiaire. Ce texte prouve 
aussi que la distinction de la possession et de la détention 
n'était pas encore bien nette dans l'esprit de Labéon, puisqu'il 
attribue la possession aussi bien au superficiaire qu’au pro- 
priétaire du sol, suivant que la partie de la maison qui est 
au superficiaire apparaît ou non comme la partie principale de 


(1) Ap. Ulp. 73 ad Ed., D., XLIII, 32, 1, 4. 
(2) Gaius, 1V, 1417. 

(3) Voigt, Das pignus der Rôümer. 

(4) 69 ad Ed., D., XLIII, 17, 8, 7. 
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la maison. Enfin ce texte permet de fixer l'époque où l'on a 
admis la quasi-possession du superficiaire et l'interdit de 
sperficiebus : c'est au second siècle, vers le temps de Pompo- 
nius dont Ulpien invoque l'autorité. Il est à remarquer que 
c'est également Pomponius qui le premier, à notre connais- 
sance, admit la quasi-possession de l’usufruitier. C’est aussi à 
un contemporain de Pomponius que les compilateurs du Di- 
geste ont emprunté la définition de la superficie (1). On a donc, 
à la même époque, appliqué la notion de la juris possessio à 
l'usufruit et à la superficie. 

Pour l’emphytéote les textes manquent. On peut cependant 
conjecturer que, à l'exemple du superficiaire et de l’usufruitier, 
il fut considéré comme un simple détenteur vis-à-vis du pro- 
priétaire, et qu'on lui reconnut seulement une juris possessio. 

En résumé, la distinction de la possession et de la détention 
n'a pas eu pour conséquence de priver tous les détenteurs de 
l protection des interdits possessoires. Le précarisle et le 
gagiste la conservèrent comme par le passé. L'usufruitier 
et l'usager trouvèrent pendant un certain temps un équiva- 
lent dans les actions confessoire et négatoire, en attendant 
qu'on leur accordât les interdits utiles. Le superficiaire fut, 
dans cerlains cas, traité comme un possesseur, jusqu’au mo- 
ment où on lui attribua d’une manière générale la quasi-pos- 
session. Enfin l’emphytéote eut dès l'origine, selon toute vrai- 
semblance, la juris possessio. 

43. — Restaient un petit nombre de détenteurs à qui l’exer- 
cice des interdits possessoires était refusé : le fermier, le loca- 
taire, le dépositaire, le commodataire, l'administrateur des 
biens d'autrui, l’'envoyé en possession à titre conservatoire. 
Toutefois, ce dernier était protégé par un interdit spécial, ne 
vis fiat ei qui in possessionem missus erit (2). Les autres, lors- 
qu'ils étaient troublés dans leur détention ou lorsqu'on la leur 
enlevait par violence, n'avaient que la ressource de s'adresser 
au possesseur, à moins que l'acte dont ils avaient à se plaindre 
n'eût en même temps, à leur égard, le caractère d’une injure. 

La situation faite à ces détenteurs se comprend pour le dé- 


(1) Gaius, 25 ad Ed. prov., D., XLIII, 18, 2. 
(2) D., XLIII, 4. 
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positaire et le commodataire, parce que le dépôt et le commo- 
dat s’appliquent uniquement aux meubles et que la notion de 
possession a été étendue aux meubles à une époque où l'on 
commençait à distinguer la possession de la détention. Elle se 
comprend également pour l'administrateur des biens d'autrui 
qui peut exercer les interdits sinon en son nom personnel, du 
moins procuratorio nomine. Mais pourquoi le fermier et le 
locataire n'ont-ils pas, comme le gagiste et le précariste, le 
droit aux interdits possessoires? Cela tient à la situation du 
fermier et du locataire sous la République (1). Pendant long- 
temps, les Romains n’ont pas consrdéré la concession du droit 
d’habiter la maison d'autrui comme un louage, comme un 
contrat productif d'obligations. Le locataire et le bailleur n'é- 
taient pas liés juridiquement l’un envers l'autre. Même en 
droit classique, il subsiste des vestiges de cette conception : le 
propriétaire peut, sous réserve d'indemnité, congédier le loca- 
taire, lorsqu'il a besoin de sa maison pour l’habiter ou lors- 
qu'il veul y faire des réparations. De son côté, le locataire 
peut, à moins de convention spéciale, s'en aller quand il veut. 
On conçoit qu'on n'ait pas cherché à maintenir en possession 
une personne dont le droit était si fragile et qui n'occupait la 
maison que d'une façon passagère. 

Quant au bail à ferme, la question est encore plus simple : 
il a été pendant longtemps étranger aux usages des Romains. 
Introduite d'abord pour les dépendances du domaine public, 
l'exploitation par fermiers ne commença à être adoptée par les 
particuliers qu’au dernier siècle de la République. Jusqu'alors, 
le propriétaire qui ne pouvait suffire aux exigences de la cul- 
ture traitait avec un colon partiaire. Entre le colon et le pro- 
priétaire intervenait un louage d'ouvrage plutôt qu’un louage 
de jouissance. Il n’y avait donc aucun motif de protéger le 
colon en tant que détenteur d’une portion du fonds. Lorsque le 
bail à ferme se répandit dans la pratique, on continua à traiter 
le fermier comme un simple détenteur, parce qu'on avait main- 
tenu le droit du bailleur d’expulser le preneur à son gré (2). 


(1) Edouard Cuq, Institufions juridiques, I, p. 625. 

(2) Avec le temps, ce droit fut limité soit par la convention des parties et 
sous la sanction d'une clause pénale (Paul, 5 Resp., D., XIX, 2, 5#, 1), soit 
par l'office du juge. 
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44, — La situation faite aux détenteurs, si incohérente qu'elle 
soit en théorie, s'explique donc par des raisons historiques. Il 
ne faut pas conclure de la concession des interdits à l’exis- 
tence de la possession; il ne faut pas non plus repousser le 
critérium fourni par les textes pour distinguer le détenteur du 
possesseur. [hering (1) prétend qu'il est sans valeur pratique, 
parce qu'il sera impossible au juge de discerner la volonté de 
posséder, Mais si la recherche directe de l'intention d’un in- 
dividu est chose difficile, une observation suffira pour simpli- 
fier la tâche du juge : dans la pratique, la détention au nom 
d'autrui est un fait relativement rare par rapport à la posses- 
sion. En règle générale, la présence du corpus autorisera à 
conclure à l'existence de l'animus (2). Ce sera l'application 
d'une règle générale de la théorie des preuves d’après laquelle 
on considère comme démontré un fait conforme à la pratique 
journalière de la vie. On le considère comme démontré jusqu'à 
æ qu'il se présente quelqu'un qui, ayant un intérêt opposé, 
prouve-que, dans un cas particulier, la règle est en défaut. 
C'est ce que nous appelons aujourd’hui une preuve indirecte 
résullant d'une présomption de fait (C. civ., art. 1349 et 1353). 
Le Code civil a préféré établir ici üne présomption légale : 
« On est toujours présumé posséder pour soi el à titre de pro- 
priélaire, s'il n’est prouvé qu’on a commencé à posséder pour 
un autre » (art. 2230). 


Epouarpo Cu. 


(1} Besilrwille, trad. p. 141. 
(2) Paul, V, 44, 9, 
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(1273). 


Manre est une petite commune du département des 
Ardennes, limitrophe du département de la Marne. En 
1273, le comte de Grandpré, un des sept pairs de 
Champagne, donna aux habitants de Manre une charte 
portant règlement et fixation de ses droits seigneuriaux, 
établissant un maire et des échevins, et investissant ces 
derniers d'une juridiction, avec soumission à la cou- 
tume de Reims. L’original de cette charte paraît perdu, 
mais il en existe dans les archives communales une 
copie de date récente. Quoiqu'il y ait beaucoup de 
fautes et de lacunes, nous avons pensé qu'il y avait 
intérêt à la publier dans la Revue. Ce document a été 
cité par Bidet, dans les pièces justificatives de ses 
Mémoires manuscrits conservés à la Bibliothèque de 
Reims (n° 177 desdites pièces), et d’après lui par Varin, 
Archives administratives de la ville de Reims, tome I, 
p. 926. Nous suivons, aussi fidèlement que possible et 
sans changer l'orthographe, mais avec la ponctuation 
nécessaire , le texte de la copie fournie par M. le doc- 
teur Vincent, de Vouziers, et communiquée par notre 
collaborateur, M. Bonvalot. Les mots que nous plaçons 
en italiques entre crochets sont ou des restitutions pro- 
posées, ou des explications. 


R. DARESTE. 
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Nous, Henris, cuens de Grantprez, Ysabiaux comtesse sa 
femme, Henris, chevaliers, sires de Livry, et Jehan, ses frères, 
sires de Busancy, et Ysabiaux, femme doudit Henrys seigneur 
de Livry, faison savoir à tous ceux qui ces présentes lettres 
verront et orront : que comme plusieurs descordes et dissen- 
sion eussent été plusieurs foies eues entre nous d’une part et 
no8 bourjois de ville et de la chatellerie haute de Menre, sens 
(sur) aucune exaction, rentes, droitures et coustances que nous 
leur demandiens, et en aucune de ces choses cy nos bourjois 
devant dis eussent été contraint à payer et deissent qu’il en 
fussent mie tenus, en la parfin, pour ce que de toutes des- 
cordes et tous coutes fussent accordance et cesse entire nous 
et eus, et telle convenance fut faite et ordonné, et nous conve- 
nimes ensemble et apvisames par le conseil de bonnes gens en 
cette manière, c’est a savoir : 


Que chaque bourjois de Menre et de Vyeu et de la chatel- 
lerie haute doit à nous, comte devant dis, et à nos hoirs et à 
nos successeurs qui après nous venront et qui seigneurs se- 
ront de la chatellerie devant dite, un sestier de froment et 
douze deniers d’assise à payer chacun an le jour de la feste 
de saint Denis, ainsi est qu'il le puisse suffisamment ; et se il 
ue le povit pas, il devrait à l’esgart des eschevins de Menre. 
Chascun bourjois qui ne tient que un cheval trayant ne doit 
que un sestier de froment et douze deniers, et qui tient deux 
chevals trayans, il doit deux sestiers de froment et deux sols; 
et combien que [soit] le treuage des chevaux, il ne peut plus 
devoir. Chez ceux (Chevaux) qui ne soit trayant à charrue ne 
doit rien. On doit pour chacune berbis portant, un denier le 
jour de la Saint Denis. 

Chacun chevau trayant doit dix et huit deniers pour le 
charrois du vin, au jour de la Saint Martin; el qui en tient 
deux, il doit trois sols, et en puet tenir tant comme il vuet et 
ne puel devoir plus de trois sols pour le charrois. 

Et qui averont bües trayans doivent pour deux bües autant 
Comme pour un cheval, et cil en puet tenir tant comme ils vue- 
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lent, que ils ne doivent que deux sestiers de froment et deux 
sols. 

Chacun bourjois doit dis et vuit deniers pour la fermeture 
de la ville de Menre, à payer lendemain de Pasques. De chacun 
chevaux trayans doit aller une fois au prez le comte, qui est 
entre les Rosiers et Maupas, pour son foin amener, et qui n’a 
point de cheval il doit envoyer un feneur, un jour au feneur. 

Chacun qui a chevaux trayans les doit envoyer jusqu’à 
Grantprez pour amener le laignier (bois de chauffage) au sei- 
gneur, une fois en l'an, devant le Saint Remy, se il en est requis. 

Chacun qui vend vin doit de chacune pièce de vin que il 
vent, si la pièce tient plus d'un muid de vin, un sestier de 
via de forage, et se le doit l'en demander tant et comme on la 
vend. Le sire peut faire vendre vin deux mois en l'an par 
ban, un mois devant la Saint Martin et un mois devant l’As- 
cension, et se le bannier en justice voloit traire en cause bour- 
jois de Menre de ce que il demandoit qu'il eut vin vendu, li 
bourjois se peut écondire par sa seule main, et se il ne vuet 
faire l'escondit, il doit cinq sols au seigneur, et se on ne 
paioit les rentes devant nommées au jour que l'on les doit, et 
qu'elles seront énoncées de par le seigneur, et que cel deffau- 
droit, devroit deux sols et demi d'amende au seigneur, et se il 
payoit ses rentes. 

Li sire doit avoir ses molins, et sy bourjois y doivent morre 
en telle maniere que sy li munier tenoit son bleef un jour et 
une auit il porroit aller lendemain là où il ly plairoit, et sy on 
doit morre au moulin à seigneur au dis et vuitieme; et si li 
meunier en la justice metoit sus au bourjois qu’il eut molue a 
autre molin qu'au molin li seigneur, li bourjois se puet escon- 
dire par son sarrement seul, et s’il ne vuet faire usage l’escon- 
dit, il doit payer au meunier la mouture, et douze deniers d’a- 
mende au seigneur, et sy est quitte pourtant. 

Li bourjois doivent faire six eschevins souffisans, en la ville 
de Menre, des bourjois de la ville, dont li d’un (dui) pourroit 
jugier se autre ne sont présents, et s’il doit les renouveller les 
eschevins à la Saint-Jehan, et cil qui auront été échevins un 
an ne le seront mie l'autre an, sil ne plait à ceux qui auront été 
échevin. Li eschevins doivent jugier li bourjois de la chatel- 
lenie de tous cas, fors de rapt, de meurtre et de larrecin qui 
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seroit manifeste ; et se il n’étoit manifeste, il seroit à connoitre 
et à jugier as eschevins. L'ors (orges) de bourjois ne si chateil 
ne puent être prés ne relenus tant qu'on sei verra faire droit 
par eschevins, sauf ce que se li sire en requiert surteil (sureté) 
de faire droit et de revenir devant, il le doit faire au jugement 
des eschevins, et se il ne puet avoir surteil (sureté) il doit fian- 
cer que il ne le puet avoir, et doit abandonner ses biens, se il 
les a, pour faire droit et pour venir devant , et se il n'a biens, 
il doit faire ce que les eschevins en jugeront; et tout ce qui 
vouront.… manoire à Menre et seront bourjois de ce liu par 
les eschevins et le prévost seront dans tel condition comme et 
autres bourjois qui demourroient à Menre, et puent retenir et 
eschevins et le prévost tous bourjois, fors ceux d'office toute 
(sic). Si li sire detenoit cors de bourjois en si chasteix queil ne 
l vouloit demourer par eschevins, le bourjois ne seroient tenus 
à payer nulles rentes au seigneur de li à tant qu'auroit rendu 
et qu'il tenroit, et ne seroit tenu à aller journellement (l'ajour- 
nement) que li sire leur feist ne à payer amendes pour la dé- 
faute des ajournements qui seroient faits tant comme il détenra 
cors de bourjois ou ses chateis; et si il avenoit que aucun ré- 
prouvat le jugement des eschevins, et li eschevins voloient sous 
leoir leur erreur, si li jugements étoient trouvés point mauvais 
il l'amenderoit à la vouteil dou seigneur, sans empirement de 
leurcors : et se il ne vouloient soustenir leur erreur, ils doivent 
aller à jugement sens amende au signeur; et se discors étoit 
entre les eschevins, là où le plus s’accorderoit la sentence vau- 
droit. 

Li bourjois doivent ost et chevauchié au signeur, de teille 
manière que si li bourgeois puent revenir la nuit à leurs hos- 
lieus, ils soient au leur; et se ils ne puent revenir ils sont adès 
aux despants dou signeur tant comme il les menra; et si il 
ne paioit leur despant souffisamment ils porroient revenir à 
leure hostieus sans amende , et ne seroient tenus à aller à ce 
meme ost ne de chevauchie à tant que li sire leur orroit rendu 
leur despant par lesdits eschevins de Menre. 

Li bourjois puent mettre leurs chanvres par toutes esyances 
au signeur, où ils vueulent, fors ès fossés qui sont autour la 
alle au signeur et en l'étang desseus le molin à la porte. Et 
&æ ils puent siller partout herbe là où ils la pourront avoir. 
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Toutes les fois que li sire met son prévost en la ville nou- 
vel, li prévot doit jurer qu’il gardera la droiture au signeur et 
as bourjois. 

Li bourjois puent demourer partout là où il leur plaira fors 
de la chatellerie sans payer bourjoisie, et joïr de leur reman- 
ces et puent vendre leurs biens, terres et maison, et faire leur 
volonteil toutes les fois que il leur plaira, soit ce que ils 
demeurent en la chatellerie, soit ce que ils soient demorans 
dehors, sauf ce que se ils avoient chevaux trayans à charrue, 
ne berbis portant en la chatellerie de Menre Vyeu, et cheval et 
les berbis devroient autretant comme feroient celles à bourjois. 

C'est à scavoir que de tous cas qui pourroient avenir et, qui 
écrit ne sont, on doit juger des us et coustumes de Raïns, et 
eschevins en doivent être crus, et se ils ne sont seurs des us 
et des coustumes de Rains, un des échevins doit aller querre 
le jugement à Raiïns et doit panre leur jugement là où l’official 
de la cour de Rains ou l'official l’arcidiacre de l’église de 
Rains les envoyeroient, et peuent aller li eschevins à l’official 
de laquelle court qu'il leur plaira des deux courts desseus 
nommés. Li eschevins doivent avoir les despants souffisam- 
ment de ceus ou de celui qui charroient au charrois dou juge- 
ment. 

Et se li bourjois de la ville de Menre et de Vyeu ont métier 
de deniers pour le pourfait de la ville et pour dettes que les 
communautés des villes devant dittes deussent, il en peuent 
esgart et taille faire sans le congié dou seigneur, et li sire 
doit contraindre ceus à qui li esgart et la taille sera gettée à 
payer, et les doit faire avoir; et est à scavoir que si on prenoit 
bourjois de la chatellerie devant dite pour le fait ou pour la 
dette au seigneur, li sire les doit faire revenir et pourchachier 
au sien , el se ils étaient pris pour la dette le bourjois ou pour 
son fait, li sire les requerroit as despans eus tous ; il devisent 
(sic) 1ÿ bourjois pourroit aller et requerre l’arceveque de Rains 
qui est sire souverain pardessus nous, et l’arcevesque les re- 
querre comme sire au notre. Ceus qui seront pris pour notre 
fait, et ceux qui seront pris pour le fait as bourjois, que il les 
requiert au coust des bourjois, et se ilavenoit chose que li bour- 
jois devant dis, ou leurs hoirs ou leurs successeurs qui après 
eux venront, eussent cout ou dommage partant soit de notre 
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defaut, nous leur rendrions tous les couts et tous les dommages 
devants dits, par l’esgart de bonnes gens, et se nous estions en 
deffaute de le faire, nous volons et octroyons que notre sire et 
arcevesque devant dit nous en puisse contraindre par prinse 
de nos biens. 

Li sire doit faire garder les prisonniers au sien; et volons 
que la communauté de Menre et de Vyeu ait propre scel qui 
fasse foi et créance pour emprunter deniers et pour obliger 
eus et lors biens et leurs successeurs à tenir les convenances 
et autre chose que ils feroient et que ils verroient qui seroit à 
faire pour le proiffit de la communauté devant ditte, et sy en 
8, que nous et nos hoirs et nos successeurs qui après nous 
venront ne poons ne ne devons dès ore en avant autre rente 
demander, ne autre coustume, ne autres dettes, ne corvées, 
ne droitures, ne ariérages, ne autres choses, fors que celles 
qui sont dessus nommées; et se nous aviens nul droit ou 
Pouviens avoir ou crure ou raison de demander autre chose 
aus devant dis bourjois, nous leur quittons franchement tout 
le droit et toute la raison et l'action que nous averiens envers 
&US où porriens avoir ou demander autres droitures ou autres 
choses que ce qui est desseus nommé; promettant par la foi 
de nos cors que nous avons donney en la main de venerable 
Pere, Pierre, par la grace de Dieu arcevesque de Rains, pour 
ces choses toutes ces convenances et loyaument à tenir et à 
garder, que nous ne venrons jamais en nul jour encontre et 
Convenances ne par nous ne par autres, ains les promettons 
à garder fermement à toujours, sans rappeler par nos fois 
devant dittes. Et si ne poons mettre nos bourjois en autres 
mains, si le sire en ses mains nous les melterions ne les 
asseuroit en autre teille manière comme nous les avons asseuré 
de toutes les convenances que nous leur avons promises en 
ces présentes ; et à ces convenances toutes fermement tenir 
el garder loyaument sans venir encontre nous en obligeons 
nous et nos hoirs et espécialement nos successeurs qui après 
nous venront, et sy en obligeons et en tout, en abandon en la 
main de Monseigneur l'arcevesque devant dit, tout le fief de 
Menre et de Vyeu et toute la chatellerie que nous tenons de 
lui, et volons et octroyons que tous les bourjois de la chatel- 

lerie soient en la protection et en la garde et en la sauveté de 


Revue misr. — Tome XVIII. 5 


66 LA CHARTE DE MANRE. 


l’arcevesque devant dit et de ses successeurs qui après lui 
venront, et qu’il nous puisse contraindre par son pouvoir et 
par sa justice séculière et par sa force et par justice sainte 
église à garder et à faire Lenir toutes ces convenances devant 
dites; et pour le sauvement devant dit, là où nous les avons 
mis, chacun bourjois de notre gré et de notre volonté est tenu à 
rendre à l'arcevesque devant dit ou à son commandement, cha- 
cun an, en la ville de Menre, un sestier d'avoine à coi on paye 
le sauvement de la ville, à payer à la Saint Martin; et à ce se 
obligèrent les ci-devant dis bourjois solempnement el souffi- 
samment par Martin Gillet et Jehan Formet leur procureur, 
les syndics et corateur, sy comme il est contenu ès lettres que 
ledit arcevesque a de cette convenance; et requérons en sup- 
pliant à notre chier signeur le roi de France qu'il doint ses 
lettres scellées de son propre seel pour faire tenir les conve- 
nances dessus, pour lesquels à tenir nous, et chacun de nous 
pour tous, avons donné la foi de nos cors et nous mettons 
nous et nos hoirs, quant à ces choses fermement garder, en la 
juridiction de l’arcevesque de Rains devant dit ès spirituel et 
temporel; et en toutes choses dessus dites, nous renonçons 
expressément, chacun de nous pour le tout, par nos dittes, fors 
à ce que nous ne puissions en ce dire ne proposer que les dites 
convenances n'ayent été faittes et bien et loyaument, à toutes 
décevances et à toutes bordées (finesses); et nous comtesse de- 
vant dite et especialement à tous doaires et à tous rapports et 
à toute obligation quelquels soit; et je Isabiaux, famme Henris 
signeur de Livry devant dit, aussy à tous doaires et à tous rap- 
ports; et nous tous ensemble à toutes coustumes et à tous 
establissements de tous... chastaus, de toutes cités et de 
toutes villes et de tous lieux, à tous privilèges et à toutes 
grâces qui octroyées sont et à octroyer de roy et de prince 
quelqu'il soit, et à ce que nous ne puissiens demander copie 
de cette lettre en jugement pour plaider ne pour autre chose 
faire, et que nous ne en puissiens demander que ils nous don- 
nassent demande par écrit; et renonçons à ce que se il avenoit 
chose que sy l’arcevesque ou Île roi prenoit de nos biens, que 
nous lor puissiens rien demander ni eus quereler pour la 
raison de cette chose; et renoncons à tous plais et à toutes 
causes que on pourroit mouvoir encontre eus et à toutes 


LA CHARTE DE MANRE. 67 


autres exceptions, barres et deffenses et raisons de droit et de 
fait qui nous pourroient aidier et as dits bourjois mêmes ès 
choses devant dittes; en quel témoins de toutes ces choses 
nous avons scellés ces présentes lettres de nos propres sciaux. 

Ce fut donné l’an de l’Incarnation de Notre Seigneur, mil 
deus cens soissante et treize, au mois de décembre, et scellé. 
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J'ai déjà traité deux des trois questions qui font l’objet de 
ce petit travail dans mes Recherches sur la législation cambod- 
gienne, droit privé (1), mais des observations nouvelles et sur- 
tout la mise au jour et la traduction par mes soins de textes 
législatifs, jusqu'alors inconnus des Européens, me permet- 
tent aujourd'hui de compléter ici ce que j'ai à peine ébauché 
ailleurs. | 

À ces deux questions, — les successions et les donations, — 
si importantes déjà quand on veut connaitre la constitution 
civile d'un peuple, et le degré de civilisation qu'il a pu at- 
teindre, J'ai cru devoir joindre une question nouvelle qui ne 
laissera pas de surprendre tout le monde : un peu ceux qui, 
n'étant jamais venus au Cambodge, croient que le peuple 
cambodgien est à demi sauvage, et beaucoup ceux qui, y 
étant venus ou l'habitant encore, n’ont su ni l’étudier ni le 
comprendre. Qui donc, en effet, se fût attendu à trouver chez 
les Cambodgiens le régime de la communauté réduite aux ac- 
quels et aux conquéls faits dans le mariage? Qui donc se fût 
attendu à trouver clairement distingués par les anciens légis- 
lateurs du peuple Khmer, les trap-dum ou « biens propres » 
que chacun des époux a apportés dans le mariage, les trap- 
sambach ou biens de la communauté formés des acquêts et des 
conquêts, puis des bénéfices réalisés et économisés par les 
époux pendant la communauté ? 

Le peuple Khmer est mal conau, ses lois, qui n'ont été qu’en 
partie traduites et publiées, sont encore ignorées, et l'impor- 
tance des quelques textes publiés a été méconnue. Elles mé- 
ritent d'être mieux appréciées cependant, car elles se recom- 
mandent dans leur ensemble par un esprit de justice vraiment 
remarquable et par une rédaction d’une clarté qui ne laisse 
pas grand'chose à désirer. 

J'éprouve une grande joie à faire connaître ces lois, à les 


(1) 1890, chez Challamel. 
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analyser, et surtout à montrer que ce peuple khmer encore 
. méconnu proteste, par tout son passé, avec toute son histoire 

et toute sa législation, contre le rideau d’ignorance derrière 
lequel nous paraissons vouloir le laisser. 11 pourrait nous re- 
procher d'avoir des oreilles et de ne pas vouloir l'entendre, 
d'avoir des yeux et de ne pas le voir. En fait, nous sommes 
justes envers les Cambodgiens par ignorance et non par 
volonté, par légèreté et non de parti pris. Mais, hélas! com- 
bien cette ignorance ressemble à un parti pris de ne rien 
vouloir apprendre de lui. C’est cette méconnaissance des cho- 
ss khmères que je voudrais faire cesser en partie afin de 
payer à ce peuple le tribut de justice que lui doivent bien ceux 
qu sont venus pour le protéger et pour présider à ses des- 
lnées futures, les administrateurs que la France lui a en- 
voyés, les colons qui lui ont apporté nos arts, notre industrie 
el leur activité. 

J'ai déjà eu la bonne fortune de démontrer, le premier, il 
ya deux ans passés, que la propriété individuelle du sol 
existe de fait au Cambodge, alors que tout le monde la niait, 
el déjà quelques personnes se sont ralliées à cette opinion; au- 
jurd'hui, la propriété individuelle du sol est un fait que nul, 
de ceux très rares, hélas! qui ont étudié ce pays, ne saurait 
plus nier. Et c’est un grand pas fait, tant au point de vue 
elhnographique qu'au point de vue administratif; à celui-là 
surtout, car il nous épargnera des fautes que nous étions bien 
près de commettre et un apprentissage qui nous eût beau- 
Coup plus coûté qu’on ne croit. 

Ceci fait, il était utile que le régime de la communauté non 
universelle qui est le régime du mariage au Cambodge fût 
Connu, et qu'on sût ce que sont les donations entre-vifs, les 
donations à cause de mort que connaissent les Khmers, le 
Garactère précaire qu'elles ont encore et surtout comment on 
succède dans les biens. 

J'ai entrepris cette tâche avec joie et je pense l'avoir assez 
bien exécutée pour donner à d'autres plus autorisés que moi, 
à ceux qui s’occupent de législation comparée, l'envie d’étu- 
dier les textes et de fixer définitivement les idées qu'on doit 
avoir sur cette législation. 

Si j'obtiens ce résultat, je serai payé de mes peines et lar- 
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gement récompensé, car j'aurai mis sur le boisseau la lumière 
que nous laissions dessous. 


I. 


Le régime de la communauté. 


Le régime de la communauté universelle ne paraît pas connu 
des Khmers, mais le régime de la communauté réduite aux 
acquêts me semble être le régime adopté dans le mariage par 
tous ceux qui possèdent. 

L'époux et l’épouse apportent dans le ménage et non dans 
la communauté des trap-dœum (1), c’est-à-dire des biens qui, 
avant le mariage, leur appartenaient déjà; ce sont nos alleux 
d'autrefois et nos biens propres d'aujourd'hui. Ces trap-dœum 
sont quelquefois de sources différentes ; les uns sont les trap 
pi châmnék chekmok (2), qui proviennent de dons générale- 
ment faits par les père et mère , ou d'héritages survenus avant 
le mariage; les autres sont les frap robas chamnang day (3), 
qui ont été donnés en dot par les père et mère à l'épouse ou à 
l'époux avant le mariage; d’autres encore sont les {rap tinh 
ou biens achetés par l'un des époux avant le mariage. Les 
biens auxquels succède un époux dans le mariage ne viennent 
pas s’ajouter à ses biens dæum, ils vont se joindre aux biens 
de la communauté (4). 

Les trap-dœum ne sont pas exclusivement des biens fon- 
ciers , ils peuvent se composer de maisons , d'esclaves, d’ani- 
maux, d'argent, de bijoux, de biens meubles, de créances, 
de marchandises, etc, 

Donc, quand les époux ont apporté des biens dans le mé- 
nage, ces biens n'entrent pas dans la communauté, ils de- 
meurent propres à celui qui les a apportés. En retour, les 
dettes des deux époux, au jour de leur mariage, deviennent 


(1) Biens antérieurs. 

(2) Biens provenant de partages. 
(3) Biens mis entre les mains. 
(4) Lakkh. phodey, I, art. 50. 
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individuelles (1) jusqu’au jour où les époux, par une déclara- 
tion spéciale à chaque dette, déclarent les mettre en commun, 
ce qui n'est pas aussi rare qu'on serait tenté de le croire. 

D'autre part, si chacun des époux possède des biens pro- 
pres, ils possèdent en commun tout ce qui vient, même les 
biens provenant d'héritages, augmenter leur avoir, c'est-à-dire 
lous les acquêts et tous les conquêts (2) faits dans le ma- 
nage (3). Ce sont les trap-khnong sambach. 

Seulement leurs droits sur l'avoir de la communauté sont 
inégaux ; la part de la femme est généralement et légalement 
du tiers, parce qu’on estime que le travail de la femme équi- 
vaut à la moitié de celui du mari; quand cette part de la 
femme s'augmente, c'est qu'on veut la récompenser d’avoir 
accompli toutes les cérémonies funéraires, d’avoir conservé 
le deuil pendant plusieurs années sans prendre un autre mari: 
alors sa part est de la moitié (4). Quelquefois, quand elle a 
provoqué le divorce et que tous les torts sont de son côté, 
quand elle n’a pas accompli toutes les cérémonies funéraires 
ou porté le deuil conformément à l’usage, quand elle se marie 
avant l'expiration légale du deuil, ou quand elle prend un 
amant avant la fin du deuil, elle perd tous ses droits aux 
biens sambach(5), ou bien elle n’en touche plus qu’un quart(6), 
où un neuvième (7). En retour, quand le mari provoque le 
divorce et que tous les torts sont de son côté à lui, dans cer- 
ins cas, le droit de l'épouse s'étend à la totalité des biens de 
k communauté et elle prend tout (8). 

Mais les biens dœum de l’époux décédé ne deviennent jamais 
ls biens de l'époux survivant, si l’époux, avant de mourir, 
na formellement déclaré ou écrit qu'il le voulait ainsi. Or 
donc, quand l'époux survivant les conserve, c'est comme usu- 


(1) Lakkh. bumnol, art. 10. 
(2) J'entends par acquéls les biens acquis dans la communauté autrement 
que par succession, et par conquéls les biens qui proviennent des successions. 
(8) Lakkh. phodey propone, I, art. 50. 
(k) Crom sauphéa thuppedey , art. 124, 125, 133. 
(5) Ibid., art. 30, 83 et 126. 
(6) Ibid., art. 34. 
() Ibid. art. 196. 
(8) Ibid., art. 145. 
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fruitier et pour les enfants qu'il a eus de l'époux décédé ou 
que l'époux décédé, qui les a eus d'un autre lit, lui a laissés. 

S'il n'y a pas d'enfant , les biens dœum et la part des biens 
sambach qui forment la succession de l'époux décédé sont dits 
trap a et reviennent en partie aux collatéraux du défunt et aux 
enfants qu'il a adoptés de son vivant, sauf un dixième qui est 
la part du roi (1). L'époux survivant a droit, si c'est le mari, 
aux deux tiers, si c'est la femme, au tiers et, si cette femme 
fait toutes les cérémonies funéraires, à la moitié (2). S'il n'y 
a pas d'enfants adoplés, pas de collatéraux au degré succes- 
sible , les biens sont dits trap phot, biens de la fin, biens tom- 
bés en déshérence; si avant de mourir, le défunt n’en a pas 
disposé d’une manière toute spéciale, en les donnant par tes- 
tament ou par déclaration formelle, soit à un individu quel- 
conque , soit à une pagode, le roi succède. 

, En cas de divorce et s'il y a des enfants nés de l'union des 
époux , les biens dwum des ex-conjoints sont réunis aux biens 
sambach et au prix des cadeaux de noces et partagés entre les 
deux époux de manière à ce que le père en ait les deux tiers. 
— Cependant si la femme a seule apporté des biens dœum, 
qui ont frucüfié dans le mariage, elle prendra les deux tiers 
et le mari un tiers seulement (3). 

Dans aucun cas, les ascendants ne succèdent dans les biens 
de leurs descendants, mais si l’ascendant a donné ses biens à 
son descendant sous la condition d'être nourri et entretenu par 
lui, il peut reprendre ses biens qui sont allés augmenter les 
biens dœum du décédé et les distraire de la succession. 

Quand un des époux ou les deux époux sont mariés en 
secondes noces, la condition des biens est plus compliquée, 
surtout quand il y a des enfants du premier lit. 

Les biens dœum de l'époux remarié comprennent son alleu 
augmenté de la part des biens sambach qu'il a recue à la mort 
de son premier conjoint ; de plus il est dépositaire, usufruitier 
des biens que son premier conjoint a laissés à ses enfants et 
que ces enfants n'ont pas encore emportés, les trap méan 


(4) Crom sauphéa thuppedey, art. 79. 
(2) Ibid., art. 79. 
(3) Lakkhanæ phodey propone, I, art. 54. 
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con, biens qui comprennent les trap-dœum de l'époux décédé, 
les augmentations que ces biens ont subies et la part des trap- 
sambach à laquelle il avait droit. Dans ce cas, la communauté 
est tripartite : le père, les enfants d'une épouse défunte, et 
la nouvelle épouse. 

Quand l'époux a plusieurs épouses, la condition des biens 
est encore plus compliquée. 

L'époux polygame a des biens dœum et chacune de ses 
femmes peut avoir des biens dœum, mais les épouses n'ont 
pas toutes des droits sur les biens sambach et la part de l’é- 
poux qui était des deux tiers, quand 1l n'avait qu'une épouse, 
saffaiblit quand il en a plusieurs; la part de l'épouse poly- 
game est en effet de moitié, la part de la grande épouse ne 
change pas, elle est du tiers, et la part de la seconde épouse 
est du sixième ; la troisième épouse et les concubines n'ont 
droit à rien dans les trap khnong sambach, ou biens de la 
communauté. Dans ce cas, la communauté est tripartite (le 
mari, la grande épouse, la seconde épouse). 

Les trap-dœum ou biens antérieurs (nos biens propres) 
peuvent s'accroître dans le ménage et ils peuvent décroître. 
La loi khmère a prévu un grand nombre de cas. 

Ainsi les trap-dœum d'un époux s'accroissent : 4° à la mort 
du conjoint, de la part des biens sambach qui revient à l'époux 
survivant, de la moitié du produit de certains biens dœum 
(esclaves et animaux) apportés par les époux et mis ensemble 
(Chek comlang trap-dœum) (1) ; 2° à la rupture du mariage et, 
par suite, à la rupture de la communauté, de la part des biens 
sambach qui revient à chacun des époux divorcés, de la moitié 
du produit de certains biens dœum mis ensemble (2) et, 
3° après jugement , de la part des biens sambach confisqués 
aux dépens d’un époux et au profit de l’autre et des amendes 
infligées à l'époux coupable ou à son complice quand il ya 
eu adullère. 

Les trap-dœum d'un époux décroissent : 1° dans le ma- 
riage, des créances que l'époux possesseur n’a pu recouvrer 
que grâce à l'intervention de l’autre époux (3). Quand les 


(4) Ibid. art. 135. 
(2) Ibid., art. 135. 
(3) Chhbap Khum Sue, art. 13. 
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trap-dœum se perdent, quand ils crèvent, quand ils disparais- 
sent par suite d'usure (1), quand ils sont volés, quand les 
époux ont été obligés de les vendre pour vivre (2), quand leur 
propriétaire les dissipe individuellement , les donne, les dé- 
truit ou les partage entre ses enfants ou ses autres parents, 
quand ils servent à acquitter une amende ou les frais d’un 
procès personnel à leur possesseur (3), quand ils sont confis- 
qués par jugement ; 2 à la mort du conjoint, quand l’époux 
décédé avait emprunté à l’insu de l'époux survivant et si cet 
époux ne laisse ni trap-dœum ni trap-sambach et qu'un juge- 
ment oblige l'époux survivant à payer un tiers ou davantage 
de la dette contractée par l'époux décédé (4); 3° à la rupture 
du mariage, de l'amende que le conjoint condamné peut être 
obligé de payer à l’autre conjoint. 

Voilà pour les biens dœum; voici maintenant comment se 
forment et s'accroissent les trap-khnong sambach et comment 
ils décroissent dans le mariage. 

Ils se forment et s'accroissent naturellement du produit 
économisé des trap-dœum apportés dans le ménage, des 
acquêts el des conquéts (5) et de leur produit économisé, de 
tous les objets trouvés par l’un des époux (6), des amendes 
infligécs par les juges à la partie adverse dans un procès, ou 
des indemnités encaissées (7), des biens dœum appartenant 
à un époux et sauvés par l'autre (8), des créances apparte- 
nant à un époux et encaissées grâce à l'intervention de 
l'autre époux (9), des présents faits par le roi à l’un des 
époux (10). 


(4) Crom sauphéa thuppedey, art. 134 et 140. 

(2) {bid., art. 139. Tout ceci est en contradiction avec l’art. 58 du Lak. 
phodey propone, I, qui dit que tous les biens propres perdus ou dissipés doi- 
vent être remplacés par les biens sambach. 

(3) lbid., art. 138. 

(4) Ibid., art. 3 et 34; Chhbap Khum Suæ, art. 14; Lakhana Bomnol, 
art. 6. 

(5) Lakkhana phodey propone, !, art. 59. 

(6) Ibid., art. 41. 

(7) Ibid., art. 136. 

(8) Ibid., art. 64, 65 et 132. 

(9) Chhbap Khum Suæ, art. 13; Crom sauphéa thuppedey, art. 51. 

(10) Crom sauphéa thuppedey, art. 141. 
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Ils décroissent naturellement de toutes les pertes que les 
conjoints éprouvent au cours de leur union, des amendes qui 
sont prononcées contre eux, des indemnités qu'ils sont tenus 
de payer, des sommes qu'ils prennent pour racheter un pa- 
rent (1) ou faire une bonne œuvre, pour la cérémonie funé- 
raire d'un parent pauvre, des biens ou des sommes qu'on y 
prend pour munir un enfant ou pour le doter, etc. 

Dans certains cas, après jugement, on saisit par autorité de 
justice et on confisque la part du condamné dans les biens 
sambach. 

Le mari administre les biens dœum de son épouse ou de ses 
épouses, mais il ne peut les aliéner sans leur consentement 
formel, il est détenteur gérant, mais non propriétaire de ces 
biens; de plus il ne peut aliéner ses biens dœum à lui-même 
à l'insu de ses épouses et celles-ci ne peuvent aliéner les leurs 
à son insu, parce que les biens propres dissipés ou perdus par 
des revers de fortune, durant l'union des époux, doivent, à la 
dissolution du mariage, être remplacés par les biens sambach. 
Cette disposition est très curieuse en ce sens qu'elle n'est pas 
sans analogie avec une hypothèque légale accordée à la femme 
sur les biens de la communauté (non sur les biens propres 
du mari) à l’effet de garantir ses biens personnels. 

Cependant cette inaliénabilité n’est pas absolue, l’épouse 
peut autoriser l’aliénation de ses biens ou leur mise en gage 
par son mari; elle peut les aliéner en le prévenant ; les en- 
gager, ou les compromettre en se portant caution (2) soit pour 
son mari soit pour un individu quelconque sans l'autorisation 
de son mari, mais à son su. Dans ce cas, sauf stipulation 
contraire au moment de l’aliénation, l'épouse perd ses droits 
à la reconstitution de ses biens dœum. 

Ce droit à la reconstitution des biens dœum aux dépens des 
bieas sambach est d'ailleurs nouveau et la preuve d’une évo- 
lution de la notion du droit que j'ai signalée ailleurs, de plus 
en plus favorable à la femme. Tandis que les lois de Prea chey 
Chessda statuent que les biens dœum perdus dans le mariage 
sont définitivement perdus (3), le Lakkhana phodey propone, 


(1) Ibid., art. 72. 
(2) Chhbap Khum Sue, art. 43. 
(3\ Crom sauphéa thuppedey, art. 134, 139 et 140. 
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qui, dans le texte que nous connaissons , est une loi remaniée 
beaucoup moins ancienne, enseigne que les biens dœum doi- 
vent être reconstitués avec les biens de la communauté et, s’il 
est nécessaire, jusqu’à épuisement de ceux-ci. 

Mais la femme, tout en demeurant propriétaire de ses biens 
dœum, ne paraît pouvoir en demander la reconstitution qu'a- 
près la prononciation du divorce ou après la mort de son 
époux, c'est-à-dire à la dissolution de la communauté. Il ne 
paraît pas qu'elle puisse, tant que dure la communauté, 
s'adresser aux tribunaux ni plaider contre son mari, alors 
même que celui-ci dilapiderait ses biens ou les laisserait 
s’amoindrir entre ses mains. 


IE. 


Les donations. 


Au Cambodge, le propriétaire foncier, qui a le droit de 
vendre sa terre, de la louer et de l’engager, a sans nul doute 
celui de la donner; mais, bien que ce droit soit absolu et re- 
connu par tout le monde, je n'ai pu me faire présenter un seul 
texte de loi réglant la matière des donations. 

Et pourtant ces donations sont de quatre sortes : 


1° Les donations entre-vifs ; 

2° Les donations de vif à une pagode; 

3° Les donations par voionté suprême ; 

40 Les donations par volonté suprême à une pagode. 


4. — Les premières, sans être très fréquentes, ne sont pas 
aussi rares qu'on le pense généralement. Mais comme la cou- 
tume et la loi n obligent point les intéressés à porter ce trans- 
fert à la connaissance des mandarins, il s’ensuit qu'on les 
ignore. En fait, la coutume tient lieu de loi. Le donateur fait 
un papier constatant qu'il donne sa terre, le signe et tout 
est dit. 

Quelquefois le don est fait au bénéfice d'un jeune enfant. 
Le cas s'est présenté à Trey-Ca. Le donateur était une femme 
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de 30 ans et le bénéficiaire âgé de 6 ans était son neveu. Lors 
du recensement des terres de cette petite île, la femme déclara 
qu'elle donnait cette rizière à son neveu et demanda au rési- 
dent de l'inscrire au nom de celui-ci, sans plus de formalités. 
Le maire du village et les notables affirmèrent le droit de 
propriété de la donatrice qui était veuve et sans enfants, et 
l'ascription eut lieu sur le livre des terres et sous le nom de 
l'enfant. 

Sur le territoire cambodgien , l'inscription des terres 
n'ayant pas lieu, la donatrice eût remis un papier au tuteur 
de l'enfant. 

La donation n'est donc jamais un acte légal officiellement 
connu des autorités locales; c'est un acte privé, une chose 
qui se fait communément parce que le fait de donner à autrui 
un objet dont on est propriétaire est le fait universel et natu- 
rel, ce n’est pas une institution, c’est un usage, mais comme 
lous les actes graves, cet usage, maintenu par la nécessité, 
est réglementé par les mœurs, par une maniere de voir com- 
mune à tous. Si la loi ne définit pas, ne réglemente pas les 
donations, ne les connaît pas, le peuple les pratique et s’est 
fait une idée de ce qu’elles sont, de ce qu’elles doivent être. 
Si nous voulons savoir ce qu'est la donation au Cambodge. 
c'est cette idée qu’il convient de rechercher et de mettre en 
lumière; on trouvera au sein de cette société à demi barbare, 
l'idée primitive de donation comme elle s'est présentée partout 
à l'origine des civilisations, avec un caractère précaire et des 
formes spéciales qui font de cet acte une opération bien diffé- 
rente de la donation entre-vifs que notre Code civil a prévue 
et définie. 

Ce qui distingue, en France, la donation entre-vifs du tes- 
lament, c’est ceci : La donation entre-vifs est « un acte par 
lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement 
de la chose donnée , en faveur du donataire qui l'accepte (1). » 
Elle n’est définitive, elle n'engage le donateur, elle ne porte 
aucun effet que du jour où le donataire l'a « acceptée en 
lermes exprès. » — Le testament est tout autre chose; c’est 
une libéralilé par laquelle un vivant transfère pour le temps 


(U Code civil, art. 994. 
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où il n'existera plus une chose qui lui appartient, mais c'est 
une libéralilé {oujours révocable (1). 

O au Cambodge la donation entre-vifs est bien différente. 
Elle tient du testament parce qu'elle est révocable comme lui 
et, quelquefois, quand elle est une donation à cause de mort, 
parce qu'elle n'engage pas le donateur actuellement ; elle tient 
de la donation moderne parce qu'elle répond à la même néces- 
sité, quand elle a pour but de nantir immédiatement le donataire, 
mais c'est tout; son caractère précaire en fait un acte qui se 
rapproche beaucoup plus de la donation germaine et franque, 
romaine peut-être (au moins en ce qui concerne les beneficia 
donnés aux vétérans) si bien caractérisée par M. Paul Viollet, 
dans son Histoire des institutions politiques et administratives 
de la France (2), que de la donation occidentale moderne que 
le Code civil a définitivement consolidée. 

Ea effet, la donation entre-vifs est au Cambodge, comme 
en Annam d'ailleurs (3), essentiellement révocable ; de plus, 
elle ne dépouille pas nécessairement et actuellement le donateur 
de la chose qu'il donne. 

En somme, il y a deux sortes de donations au Cambodge; 
une donation entre-vifs qui nantit actuellement le donataire et 
une donation à cause de mort qui nantira le donataire à la 
mort du donateur. L'une et l’autre sont révocables. 

Quiconque, dit la loi, a yant partagé ses biensentre ses enfants, 
ou ses neveux, ou ses pelits-neveux, ou ses gendres, etc., ou 
leur ayant remis une partie de ses biens, a, par la suite, à se 
plaindre de ceux auxquels il a partagé ou donné, peut repren- 
dre tous ses biens et même exiger le paiement des créances 
qu'il avait sur eux et dont il leur avait fait remise (4). C’est, 
on le voit, la théorie barbare de la révocation du dun pour 
cause d'ingratitude que notre ancienne législation avait em- 
pruntée aux Romains. Cette latitude laissée au donateur de 


(1) Code civil, art. 895. 

(2) T. 1, pp. 430, 435. 

(3) Commentaires officiels de l'art. 82 du Code annamile. — Philastre, t. I. 
p. 389. 

(4) Crom sauphéa thuppedey, art. 14 et 18. — Le donataire ingrat, ajoute 
le législateur, peut être puni d'une amende proportionnée soit aux dignités 
du donateur, soit aux digaités du donataire. 
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révoquer pour cause d'ingratitude, une donation faite, même 
aprés nanhissement, ne parait pas avoir satisfait le peuple 
khmer. Elle me semble pourtant être une tentative remarquable 
de consolidation du don mais qui a complètement avorté. De 
l'avis de plusieurs juges que j'ai consultés sur ce point spécial, 
une donalion faite par l'ascendant à son successible est essen- 
liellement révocable ad nultum, parce qu’il est inadmissible 
qu'un ascendant puisse se dépouiller définitivement en faveur 
de son successible. Les commentateurs français du Code an- 
namite ont donné la raison de cette inadmissibilité : « Il est de 
principe, ea droit annamite, disent-ils, que cette révocabilité 
est nne des conséquences de l'autorité paternelle, qui ne prend 
fin qu'à la mort de l’ascendant et qui n’est pas limitée à la 
majorité des enfants (1). » Bien que cette doctrine ne soit pas 
enhèrement applicable au peuple khmer qui considère comme 
absolument émancipé celui qui a quitté la maison paternelle, 
elle peut êtreadmise au Cambodge, au moins dans sa première 
partie. « Le père, me dit un juge, est maître de ses biens: 
quand il les donne à son fils, c’est bien, mais quand il les 
reprend, c’est encore bien, parce qu'il est le père et que ces 
biens sont toujours à lui. » 

Oo a vu quelquefois un père, ou une mère, faire donation 
de ses biens à son fils, à son gendre, sous la condition d’ha- 
biter avec lui, puis se fâchant avec le donataire, reprendre ses 
biens et les porter au parent chez lequel il a résolu de se reti- 
rer. 

D'autre part, un ascendant donateur qui s'est dépouillé de 
tout ou d'une partie de ses biens au profit de son successible, 
— s'il tombe dans la misère, dans la gêne, s’il est condamné 
à payer une amende —, a le droit de reprendre les biens qu'il 
a donnés et, par suite, d'annuler sa donation. 

On a vu aussi des donateurs reprendre dans une succession 
Ouverle les biens donnés par eux sans que les héritiers fissent 
la plus petite observation. La loi n'autorise pas’ cela, mais la 
coutume l'admet absolument. 

D'ailleurs, je le répète, la loi ignore toutes les donations, 


(1) Arrèt du 5 février 1805, n° 19; Sic, 6 décembre 1883 ; — Lasserre, 
P- 2, 49; — Arrêt du {1 juin 1891, no 174. 
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sauf celles faites par l'ascendant à son successible. Elle ne 
parle ni des douations qu’on peut faire par testament, ni du 
testament lui-même pourtant connu, ni des donations faites à 
l'épouse par le mari ou par un autre que le mari, ni des dona- 
tions qui peuvent être faites au mineur ou au majeur. L'u- 
sage, la coutume est, à ce point de vue, très en avance sur 
la loi. 

On admet universellement, au Cambodge, des formes de 
donations entre-vifs que nous n’admettons pas. Ainsi la femme 
peut accepter une donation sinon à l'insu de son mari, du 
moins sans son consentement (1); le père, la mère, le néac cy- 
son (tuteur) d’un enfant ne peut pas refuser une donation faite 
à cet enfant (2). Un gouverneur et un ancien gouverneur 
m'ont affirmé que si le néac cy-son d'un enfant refusait une 
donation faite à cet enfant, celui-ci pourrait, étant devenu 
homme, réclamer devant les tribunaux des dommages-intérêts 
pour le préjudice qui lui a été causé, et ils ont ajouté que les 
tribunaux accorderaient incontestablement cette indemnité. 

Seulement, tandis qu'en France une donation faite à une 
femme marite se joint à ses biens propres, au Cambodge elle 
s'ajoute aux biens de la communauté, aux biens sambach, aux 
acquêts, alors même que ces biens auraient été donnés par le 
roi à l’un des époux, non à titre de récompense, mais comme 
cadeaux (3). 

Si le roi a donné ces biens à l’un des époux, en récompense 
de services rendus, ils restent entre les mains de celui qui 
les a reçus, mais, — el c’est là une disposition qui prouve 
combien est ancrée dans l'esprit des Kmers la notion de la 
révocabilité des donations —, ces biens, dit la loi, doivent 
faire relour au rot à la mort du donataire, parce que, selon le 
texte, « le roi ne donne qu'aux gens qui ont mérité ses faveurs, 
et non à leurs enfants qui ne les ont pas méritées (4). » 

2. — Les donations d'un vivant à une pagode sont plus 
rares qu'autrefois. [l est probable que le nombre des esclaves 


(1) V. Code civil français, art. 217, 219, 934. 
(2) /bid., art. 463 et 935. 

(3) Crom sanphéa lhuppedey, art. 131. 

(4) lbid., art. 142. 
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de pagodes, peu nombreux aujourd’hui, était plus important 
aux siècles derniers et surtout au temps de la grandeur des 
Khmers, et qu’ils étaient occupés à la culture des terres données 
aux bonzeries par les fidèles. Des inscriptions anciennes rela- 
tent souvent que tel homme ou telle femme fait présent à telle 
pagode de tant de rizières situées dans tel village (1). 

Aujourd'hui, ces donations solennelles n'ont plus lieu, et les 
bonzeries qui possèdent des rizières sont rares. Quand un 
fidèle offre sa terre à une pagode, le mi-vouat (le chef de la 
pagode) la vend le plus souvent et en verse le prix au trésor 
sacré. 

La donation est accompagnée non plus d’une inscription 
gravée sur une pierre déposée dans la pagode, mais d’une 
simple déclaration sur papier remis au bonze, portant qu’un 
el offre au Bouddha les rizières qui lui appartiennent et qui 
sont situées à tel endroit. 

Mais, je le répète , ces donations sont plus rares qu’autre- 
fois. Les fidèles se montrent moins portés à donner leurs terres 
à une pagode qui ne les gardera pas. J’ai, une seule fois, en- 
lendu parler d’une pareille donation ; encore datait-elle de dix 
ans et portait elle sur une rizière touchant le terrain de la bon- 
ærie et dont le mi-vouut avait besoin pour agrandir la terre 
consacrée au Bouddha. 

8. — Les donations par volonté suprême à un vivant non hé- 
rilier au détriment des héritiers légitimes sont très rares, mais 
j'ai eu la bonne fortune d’avoir connaissance de l’une d'elles. 
Voici le cas : Un homme en mourant déclara à son fils et à ses 
deux filles qu’il avait promis de donner une rizière achetée 
par lui à un tel, fils d’un tel, qui lui avait autrefois rendu 
service. Les enfants s’engagèrent à exécuter la promesse de 
leur père mourant et remirent en effet la rizière au légataire. 
J'eus connaissance du fait, parce qu’il se trouva que le fils du 
vendeur de cette rizière, ayant découvert à la mort de son 
pére un billet portant que la rizière n'avait pas été payée, vint 


(4) Voy. les travaux sur l’épigraphie cambodgienne par M. Aymonnier. — 
J'ai moi-même en 1891 découvert à Sambaur plusieurs pierres couvertes d'ins- 
criptions qui ont été traduites par M. Aymonnier et qui nous entretiennent 
de donations considérables d'esclaves, d'or, d'argent, d'ornements, etc., faites 
au dieu du temple de çambhapura (Sambaur). 


Revue misr. — Tome XVIII. 6 


82 DROIT CAMBODGIEN. 


en réclamer le prix. Les héritiers légitimes produisirent un 
autre papier, un reçu signé du vendeur, rédigé par le secré- 
taire du village, heureusement vivant, portant que le prix du 
terrain était payé, et annulait le papier antérieur égaré par 
le vendeur, La déposition du secrétaire entendue, la demande 
en paiement fut retirée et la donation ne fit même pas l'objet 
d'une seule observation. 

Le plus souvent, les donations de ce genre ont lieu entre 
parents, ou en annulation d'une dette avec gage. Le mourant 
remet la dette et invite ses enfants à remettre à l'emprunteur 
la rizière reçue en gage. Un héritier qui n'obéirait pas à cette 
invitation serait très mal vu de tout le monde, et certains juges . 
prétendent que le légataire a le droit de citer les héritiers, et 
de demander au tribunal l'exécution, en ce qui les concerne, 
des dernières volontés du décédé. 

Je n’ai pu trouver un seul cas de résistance aux volontés 
dernières d’un mourant, ni même pu rencontrer un mandarin 
qui en ait connu un. 

4. — Il en est de même pour les donations par volonté su- 
prême au bénéfice d’une pagode. Les héritiers s’exécutent. Mais 
ce faitest encore plus rare que le précédent et je n'ai putrouver 
un seul cas de donation de ce genre, bien que les mandarins 
que j'ai consultés le connaissent juridiquement. Il est certain 
que ces donations suprêmes étaient autrefois plus fréquentes, 
peut-être même très fréquentes. 

Il est possible que l'habitude que les mi vouat ont prise de 
vendre les terres données aux pagodes ait diminué, sinon la 
foi des fidèles, du moins la tendance à offrir des terres au 
Bouddha. 

C’est pourtant, pour les gens qui meurent sans héritiers, 
une occasion peu onéreuse de faire une bonne œuvre, car le 
roi, qui hérile des terres provenant de la succession des gens 
morts sans héritiers légitimes, n’a aucun droit sur ces mêmes 
terres quand, par volonté suprême, le propriétaire les a 
offertes à une pagode. 

Cependant ces donations sont très rares, même parmi ceux 
qui n'ont point d’héritiers légitimes et qui sont réputés gens 
très religieux. 
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Nore. — Mais, dans le passé, quel était le régime des 
biens? qui peut le dire? Une inscription bien curieuse relevée 
à Basset, — une ruine qui se trouve à environ quinze kilo- 
mètres de Battambang et qui date de l'an 840 de notre ère, — 
semble indiquer que nul ne pouvait, à cette époque, disposer 
des terres dont il était détenteur sans le consentement du roi 
d'abord et du peuple. « ...... offrons aux anges de Basset 
Prea ey so (Siva) et Prea noréay (Norayano ou Vichnou) 
vingt-quatre champs cultivés en rizières près du village de 
Sla-Cô, dont les religieux auront la jouissance. Le roi Svey- 
#reyopor et Le peuple approuvent ma résolution (1). » 

Probablement on ne pouvait, à cette époque, comme autre- 
fois chez nous et chez beaucoup de peuples, disposer d'un 
bien immobilier, c'est-à-dire des terres qu'on occupait, qu'avec 
l'autorisation du chef et du groupe. Il en faudrait conclure 
qu'on était encore très voisin de l'époque où la propriété col- 
lective des terres était seule connue, que le droit absolu du 
propriétaire sur la terre qu’il possédait n'était point né, et que 
elui du peuple représenté par le chef et par les habitants du 
village, était encore le droit en vigueur. 

Dans cette hypothèse, le détenteur d’une parcelle du sol 
Commun ne pouvait ni la vendre ni l'échanger, ni la louer, ni 
la donner sans le consentement du chef et du peuple, et le 
village, qui, naturellement dans ce cas, représentait le peuple, 
pouvait refuser cette autorisation quand il le jugeait à propos, 
quand, par exemple, l'acquéreur proposé par le détenteur 
élait un étranger. 

Cette notion du droit de tous sur la propriété de chacun, 
qui en Europe a enfanté le droit de retrait lignager et le 
droit de retrait de voisinage est commune à beaucoup de 
peuples. Elle a certainement dû être celle du peuple cambod- 
gien à l’époque où l'inscription de Basset fut gravée. 


(1) Moura Le Roy du Cambodge, 11, pp. 379 et 380. 
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IL. 


Les successions. 


4. — Les successions s'ouvrent, au Cambodge, par la mort 
de celui qui possède, et par sa disparition, quand on a tout lieu 
de croire que le propriétaire est décédé. La mort civile n'existe 
pas; les biens du condamné à perpétuité, non puni de la con- 
fiscation totale des biens, restent entre les mains de son 
épouse, de ses enfants qui en ont l'usufruit, mais si ce con- 
damné vient à être gracié, ils doivent les lui restituer. 

On reconnaît comme indignes de succéder au défunt l’en- 
fant qui, sachant qu'il n’y a aucun autre enfant (1) pour soi- 
gner son père ou sa mère malade, pour procéder aux cérémo- 
nies funéraires, ne s’est pas dérangé; l'enfant condamné pour 
avoir frappé ou tué le décédé; l'enfant qui a refusé de le 
nourrir ou de le soigner; l'ingrat qui a de la haine pour ses 
parents et qui l’a prouvé maintes fois en les injuriant. 

Les étrangers succèdent aux biens d’un étranger ou d’un 
parent cambodgien conformément aux lois et coutumes cam- 
bodgiennes, c'est-à-dire de la même manière qu'un Khmer. 

Les successions sont déférées sans qu'il soit tenu compte de 
la nature ou de l'origine des biens : aux enfants quand il y 
en a, aux enfants adoptés, aux collatéraux, aux élèves du 
défunt , à ses amis intimes, à ceux qui l'ont soigné et ont fait 
toutes les cérémonies funéraires, quand il n'y a pas d'enfant, 
ou quand les enfants du défunt ne sont venus n: le soigner ni 
procéder aux cérémonies funéraires. L'époux survivant, ni 
les ascendants, ne succèdent légalement, mais la coutume 
existe de laisser en usufruit à l’époux survivant sous le nom 
de Trop méar dak et aux père et mère pauvres, quand il n'y 
a pas d'enfants, les biens de l'époux décédé. De plus, même 
quaod il y a des enfants, les grands-parents peuvent toujours 
reprendre les biens qu'ils ont donnés quand ils les trouvent 


(1) S'il y avait d'autres enfants pour soigner ou incinérer ses parents, sa 
part serait réduite de moitié seulement. 


par ho 
on atout. 
1vile n'en: 
ni de lex: 
110$ de &: 
1$ SI te tx 
Luer, 

| défunt la 
{pui 
aux CET 
dame Ki 
refusé de : 
ine pour & 
jant. 

ger 00 r 
lun tèg 
à hhmér. 
 COMP* Ë 
quoi L 
«élèves f 
getont 
ss denis 
» soigurtE 
rvivant, . 
a coulit 
us le KE 
and 2 
us, PP 
1 LOUE 
$ trouve 


| parents, à 


DROIT CAMBODGIEN. 85 


dans la succession, parce qu'au Cambodge une donation par 
l'ascendant à son successible est toujours révocable (1). 

2. — La succession d’une personne quelconque, qui est dé- 
cédée sans laisser ni conjoint survivant ni enfant, se compose 
de tous les biens que cette personne possédait et les succes- 
seurs sont des collatéraux, ou, à leur défaut, l'État. Quand il 
n'yapas d'enfants, ces biens sont nommés trap-a, quand l'État 
succède à défaut des collatéraux, ce sont des biens trap-a, 
mais qu'on désigne plus exactement sous le nom de trap-phot 
ou « biens de la fin. » 

La succession d’une personne quelconque, qui est décédée 
el qui laisse un conjoint survivant et pas d'enfant, comprend : 
1°ses trap-dœum (biens d'avant, ce sont nos « biens propres ») 
apportés dans le ménage le jour du mariage, et 2° une partie 
des trap-sambachk ou biens de la communauté. Ce sont des 
trap-a auxquels succèdent soit des collatéraux, soit, à défaut 
de ceux-ci, l’État. 

La succession d’une personne quelconque qui est décédée 
él qui laisse un conjoint survivant et un ou plusieurs enfants 
qu'elle a eus de ce conjoint comprend, comme ci-dessus : 
‘ses trap-dœum et 2° sa part des trap-sambach aux biens de 
l communauté. Dans ce cas, ces biens prennent le nom de 
trap-méan-con (biens des enfants) et ce sont les enfants qui 
succèdent, sans distinction de sexe. 

La succession d'un homme quelconque qui est décédé et qui 
laisse une propone kroy (épouse d’après), c’est-à-dire une der- 
nière épouse et des con dœum ou enfants de la propone dœum 
(épouse antérieure), comprend : 4° les trap-dœum du père qui 
étaient « ses biens propres » au moment du second mariage (2); 
2 sa part à lui dans les biens sambach ou de la communauté 
formée avec la propone kroy ou dernière épouse. Il y a là une 
Communauté tripartite (le père, les enfants, la belle-mère). Les 
enfants dœum succèdent à tous ces biens. Mais à côté de la 
Succession, il y a des biens à la tenue desquels il faut pour- 


(1) Crom sanphéa thuppedey, art. 14 et 18. 

(2) Les trap-dœun de cet homme peuvent se composer des biens qu'il a 
apportés dans son premier ménage et de sa part des biens sambach de la 
première communauté. 
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voir (1), ce sont : 4° les trap-dœum de la première épouse dont 
le père avait la gérance et l’usufruit, mais qui étaient les biens 
propres de ses enfants ; 2° la part de la mère dans les trap- 
sambach ou biens de la première communauté. 

La succession d’une épouse quelconque qui est décédée et 
qui laisse un pedey kroy, dernier mari, et des con dœum prove- 
nant d'un mariage antérieur, se compose : 1° des trap-dœum 
de la mère qui comprennent les biens qu'elle a apportés dans 
son premier mariage; 2° de sa part des biens de la première 
communauté; 3° de sa part dans les sambach de la seconde 
communauté. Les enfants con dœum lui succèdent. Les trap- 
dœum du premier mari que cette femme avait gardés en usu- 
fruit pour le compte de ses enfants et la part de son premier 
mari dans les biens de la première communauté qu'elle avait 
gardée en usufruit, mais pour le compte de ses enfants, sont 
des biens à côté de la succession à la tenue desquels il faudra 
pourvoir (2). 

La succession d'un homme quelconque qui est décédé et qui 
laisse une propone kroy, des con dœum nés d’une union anté- 
rieure, et des con kroy nés de la dernière union, comprend les 
mêmes biens que ci-dessus; mais le groupe des enfants de la 
première union a droit, sur les biens provenant de la succes- 
sion du père, à une part plus considérable que le groupe des 
enfants de la deuxième épouse. 

[Il en est de même pour la succession d’une femme qui est 
décédée et qui laisse un pedey kroy et des enfants de ses deux 
maris; les enfants du premier mari ont droit à une part plus 
considérable que les enfants du second mari dans la succes- 
sion provenant de la mère décédée (3). 

La succession d'un homme quelconque qui est décédé et qui 
laisse des con dœum, des con kroy et des con thœur (enfants 
adoptés), mais pas d'épouses, comprend : ses trap-dœum à lui, 
ou biens qu'il a apportés dans le second ménage, et sa part 


(1) M. Leclère entend parler sans doute de biens sur lesquels s’exerce 
une sorte de droit de reprise qui oblige à les représenter (Note de la rédac- 
tion). 

(2) C'est-à-dire qu'il faudra représenter (Note de la rédaction). 

(3) Chbap Khum Snoc, art. 3. 
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des biens sambach de la seconde communauté (1). Les enfants 
légitimes et les enfants adoptés lui succèdent, mais dans des 
proportions différentes (2). Les trap-dœum et la part des trap- 
sambach de la première épouse que cet homme a conservés en 
usufruit pour les con dœum ; les trap-dœum et la part des trap- 
sambach de la dernière épouse et qu'il a conservés en usufruit 
pour les con kroy sont en dehors de la succession de cet 
bomme. 

Il en est de même pour la succession de la femme qui laisse 
des con dæœum, des con kroy et des con thœur. 

La succession d’un homme quelconque qui est décédé en 
laissant des propones thom, slœu, toch et mikha, puis des en- 
fants de chacune de ces femmes, comprend ses biens dœum et 
& part dans les biens de la communauté. Ces biens trap-méan 
con sont partagés entre tous les groupes d'enfants, mais iné- 
gilement (3), comme on le verra plus loin. 

La succession d’un homme quelconque qui est décédé en 
kissant des enfants nés de propones thom, stœu, toch et mikha, 
loutes décédées, comprend ses biens dœum et la part des biens 
sambach qui lui revient. Les biens dœum de la propone thom 
el sa part des biens de la communauté au moment de sa mort, 
les biens dæum de la propone stœu et sa part des biens de la 
Communauté au moment de sa mort, les biens dœum de la 
propone toch, les biens dœum de la propone mikha (4) sont en 
dehors de la succession. Tous les groupes d'enfants succèdent 
dans les biens propres du père et dans la partie des biens 
Sambach qui lui revenait, mais dans des proportions différentes, 
alors qu'ils succèdent à leur mère dans des proportions égales. 

8. — Les trap-a sont, je l'ai déjà dit, des biens auxquels, en 
l'absence d'héritiers directs, succèdent des collatéraux d'abord 
el d'autres personnes qui ne sont pas de la famille, mais qui 
se sont créé des droits à la succession. Voyons donc ce que 
sont les collatéraux aux degrés successifs reconnus par la loi 


H} On comprend que, à la mort de sa première épouse, ses biens propres 
% sont augmentés de sa part des biens sambach. 

(2) Chbap Khum Snoc, art. 3. 

(3) Chap Khum Snoc, art. 4, et Crom sauphéa thuppedey, art. 50. 

(4) Ces deux dernières femmes et les survivantes, quand il y en a, n'ont 
aucun droit sur les {rap-sambach. 
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khmère et quelles sont les personnes qui viennent après eux 
et avec eux ou sans eux succéder dans les biens. 

Une très ancienne loi contenue dans les livres sacrés en 
langue pali, la Prea tharsa sra phac nano tetvéa satha sac ro 
tanéa nichéas nisa hitvéa na to mi yaha photé néa nis (1) re- 
connaît sept degrés de parents qui peuvent succéder dans les 
biens (chek nhéat pram-pil-sandean); ce sont : 1° les enfants 
adoptés (con thœur); 2° les neveux ou nièces (khmuey bang kot); 
3° les cousins-germains et les cousines-germaines (chi-tut- 
muey); 4° les cousins hermet-germains et les cousines hermet- 
germaines (chi-luot-muey); 59 les cousins issus d'hermet-ger- 
mains et les cousines issues d’hermet-germaines (chi-léa-muey); 
6° les cousins et cousines issus des issus d’hermet-germains 
(chi-sandéan); T° les cousins et cousines d’un degré plus éloi- 
gné ou parent du « bout cassé » (chong kol). Quand ce dernier 
parent au degré successible a entretenu des relations cons- 
tantes avec le défunt, on lui donne le nom de kank-kak. 

Voilà les parents aux degrés successibles s’il n’y a pas d’en- 
fants, et s'il n'y a que des enfants écartés ou privés d’une 
partie de la succession; voici maintenant les personnes étran- 
gères à la famille qui peuvent avoir acquis des droits à la suc- 
cession : 1° les élèves habitant avec leur professeur et le ser- 
vant, si le défunt était professeur; 2° les amis intimes (mit 
samlanh) du défunt qui habitaient avec lui; 3° les gens qui 
sont venus le soigner quand il était malade et qui ont participé 
à toutes les cérémonies funéraires (le plus souvent les voisins). 

Il y a donc dix classes de personnes qui peuvent succéder 
dans les trap-a, maïs les droits de ces personnes à cette suc- 
cession sont inégaux et, par suite, les parts qui leur revien- 
pent sont inégales. Ainsi, quand les individus des dix classes 
qui viennent d'être énoncées n'ont pas démérité, ont tous 
participé aux cérémonies funéraires, le partage a lieu de la 
façon que voici : le fils adopté ayant telle somme, le neveu a 
moilié moins, le cousin-germain moitié moins que le neveu, 
le cousin hermet-germain moitié moins que le cousin-ger- 


(1) Chbap Khum Snoc, art. 2. — Je trouve cette autre leçon dans le Crom 
sauphéa thuppedey : Phac tole monola thvéa sata sara Kathéa rana cha ma nac 
Thama lo hetvéa ly yéae véac pho tén6 (art. 51). 


sent 
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main, et ainsi de suite jusqu’à la fin de la parenté et des trois 
dernières classes de personnes hors la parenté. 

Si parmi les individus composant ces dix classes de per- 
sonnes appelées à succéder, 1il y en a qui n’ont pas participé 
aux cérémonies funéraires, alors même qu'elles seraient trop 
jeunes pour y participer de leur propre initiative, ces individus 
prennent le rang immédiatement au-dessous de celui auquel 
Jeur doune droit leur degré de parenté; par exemple, un fils 
adopté, qui n'a pas pris part aux funérailles, succédera comme 
un neveu; un neveu, dans le même cas, succédera comme un 
Cousin-germain , etc. (1). 

4. — Les trap-méan-con sont, ainsi que je l’ai dit, les biens 
auxquels les enfants du décédé sont appelés à succéder. Voyons 
donc comment sont partagés ces biens entre eux. 

Tout d'abord, est exclu de la succession l'enfant qui a aban- 
donné soit son père, soit sa mère dans leur dernière maladie, 
alors qu'il savait que le malade n'avait ni enfant légitime ni 
enfant adopté pour le soigner, et s'il n'a pas procédé aux céré- 
monies funéraires. 

Si cet enfant savait que le malade avait un autre enfant 
légitime ou adoptif pour le soigner ou pour procéder aux funé- 
rülles, sa part est moitié moins élevée que celle qu'il aurait 
eue s'il avait agi en fils soucieux de remplir tous ses devoirs. 

L'enfant adopté qui n’a ni soigné ni incinéré son bienfai- 
leur perd tous les droits que la loi lui reconnaissait à la suc- 
cession, « parce que, me dit un juge, il a oublié le bienfait 
el n'a pas mieux agi qu'un étranger à la famille. » 

Ne faut-il pas voir, dans ces dispositions qui diminuent la 
part du fils qui n’a point participé aux cérémonies funéraires, 
et qui fait « entrer dans la place » des étrangers à la famille, 
les vestiges d’une ancienne législation, laquelle reconnaîtrait 
des droits successoraux non seulement aux enfants, non seu- 
lement aux collatéraux, mais encore aux voisins, au groupe, 
à la tribu. 

ÿ. — Si le défunt était polygame, et s’il laisse des enfants 
de toutes ses épouses et de toutes ses concubines, ou bien si 
le défunt monogame a élé marié plusieurs fois, le partage de 


(1) Chbap khum Suoe, art. 6, et Crom sauphéa thuppedey, art. 51. 
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ses biens a lieu non entre ses enfants, mais entre les groupes 
d'enfants; ainsi, dans le cas de polygamie, les enfants de la 
propone thom (grande épouse) auront quatre parts, les enfants 
de la propone stœu (épouse suivante) auront trois parts, les 
enfants de la propone tœh (petite épouse) auront deux parts, et 
les enfants de la concubine ou des concubines auront une 
part (1). 

Dans le cas de monogamie, avec deux épouses successives, 
les con dœum ou enfants antérieurs auront quatre parts, les 
con kroy ou enfants derniers trois parts, et les con thœur ou 
enfants adoptés, s'il y en a, deux parts (2). 

Il convient d'observer ici que les enfants adoptés sont trai- 
tés comme les enfants de la petite épouse dans le cas de poly- 
gamie; mais si la propone kroy était la troisième épouse du 
défunt, ses enfants ont droit à deux parts, et les enfants 
adoptés à deux parts également. Quand il n’y a que des en- 
fants légitimes et des enfants adoptés, la part de ces derniers 
est beaucoup plus considérable, car elle est du tiers des biens; 
deux parts aux enfants du décédé, une part aux enfants adop- 
tés (3); quand le fils adopté a procédé à l’incinération de son 
père adoptif alors que le fils légitime n’a rien fait, les rôles 
sont renversés, il succède comme un fils légitime et le fils 
succède comme un enfant adopté qui a soigné ou incinéré (4). 

Si le défunt était polygame et s'il laisse des enfants de 
toutes ses épouses et de toutes ses concubines, — ces épouses 
et ces concubines étant décédées, et leur part des biens sam- 
bach n'ayunt pas été établie à leur mort (ce qui est le cas le 
plus fréquent), — le partage a lieu tout d'abord inégalement 
entre le mari et les deux premières épouses tous fictivement 
représentés, puis la part du mari est divisée inégalement 
entre les groupes d'enfants, puis celle de chacune des femmes 
est divisée également entre leurs enfants respectifs. 

Par exemple, un veuf meurt en laissant trois enfants d’une 
propone thom, décédée, deux enfants d’une propone stœu, dé- 


(1) Crom sauphéa thuppedey, art. 50. 
(2) Chbap khum Puoc, art. 50. 

(3) Crom sauphéa thuppedey, art. 52. 
(4) Ibid., art. 53. 
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cédée, trois enfants d’une propone touch et deux enfants de la 
propone mikha ou concubine (1). 

Tout d'abord on admet la représentation fictive des trois 
décédés (le mari et les deux premières épouses) afin de cons- 
tituer leur part dans la communauté, et le partage a lieu 
ainsi : trois parts pour l'homme, deux parts pour la première 
épouse, une part pour la seconde épouse; c’est le premier 
partage. Puis on prend la part de l’homme et on la partage 
inégalement entre tous les enfants qu'il a eus de ses femmes 
et de ses concubines ; on fait neuf parts; quatre parts revien- 
nent aux enfants de la première femme, trois parts aux enfants 
de la seconde, deux parts aux enfants de la troisième, une 
part aux enfants de la concubine (2). C'est le deuxième par- 
lage. Ensuite on prend les parts de chaque groupe d’enfants 
et on en fait un tout qu'on divise également entre tous ceux 
qui font partie de ce groupe, c’est le troisième partage. Enfin 
on prend la part des biens sambach de la première femme et 
on la partage également entre tous ses enfants, puis la part 
des biens sambach de la seconde femme et on la partage entre 
ous ses enfants. 

Il en résulte ceci, que les enfants des deux premières femmes 
succèdent à la fois à leur père et à leur mère, et que les en- 
fants de la troisième et ceux de la concubine succèdent à leur 

pére seulement. Sur 900 fr., représentant par exemple l’avoir 
de la succession de l’homme dont je viens de parler, les en- 
fants de la propone thom recoivent ensemble, dans la succes- 
sion de leur père, 180 fr., soit les quatre dixièmes (3); plus sur 
la succession de leur mère 300 fr. représentant sa part des 
biens sambach, soit en tout 480 fr. ou 160 fr. pour chacun 
d'eux. Les deux enfants de la propone stœu reçoivent ensemble 
sur la succession de leur père 135 fr., représentant les trois 
dixièmes, plus, sur la succession de leur mère 150 fr., soit 


(4) Il importe peu que ces deux dernières femmes soient décédées ou non 
puisqu'elles n'ont pas droit aux biens sambach. 
| (2) S'il y avait plusieurs concubines, leurs enfants n'auraient droit collec- 
Uvement qu'à une seule part. Si de plusieurs concubines le défunt n’a qu'un 
seul enfant, il succède dans une part. 
(3) 11 nous semble qu'il s'est glissé là un lapsus calami et qu'il faut lire 
« viogtièmes » au lieu de dixièmes (Note de la Rédaction). 
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en tout 285 fr. ou 142 fr. 50 pour chacun d'eux. Les trois 
enfants de la propone touch recoivent ensemble sur la succes- 
sion de leur père 90 fr. représentant les deux dixièmes, soit 
30 fr. pour chacun d'eux. Les deux enfants de la concubine 
reçoivent ensemble 45 fr. ou 22 fr. 50 chacun. 

Si la concubine n'avait qu'un enfant, la part de cet enfant 
se trouverait être plus élevée que celle d’un enfant de la pro- 
pone touch. 

Si la propone touch n'a qu'un enfant alors que la propone 
stœu en a deux, la part de son enfant, provenant de la suc- 
cession de son père, est plus élevée que la part provenant de 
Ja succession du père remise à l’un des enfants de la propone 
stœu, etc. Si bien que moins une femme a d'enfant, plus éle- 
vée est la part de ces enfants dans la succession paternelle. 

6. — L'enfant adopté par un homme marié lui succède , et 
il succède aux biens de l'épouse que cet homme avait au mo- 
ment de l'adoption; si cette épouse vient à mourir et que le 
père adoptif en prenne une autre qui adopte à son tour l’en- 
fant déjà adopté par son mari et par la première femme, il 
succède encore à cette femme en qualité de fils adopté par 
elle (1). Ce sont là des avantages considérables qu'’entraine 
l'adoption. 

Si le défunt monogame laisse des con dœum, qui ont quitté 
la maison et qui n'ont pas accompli les cérémonies funéraires, 
des con kroy' qui habitent la maison et des enfants adoptés 
(con thœur) qui n'ont pas incinéré le défunt, le partage sera 
différent : les con kroy’ auront quatre parts, les con dœum 
deux parts, les enfants adoptés une part (2). Si les enfants 
adoptés dont il est ici question ont incinéré le défunt alors 
que les légitimes ne l'ont pas fait, ils héritent de deux parts 
et les légitimes d’une part seulement. 

Si un veuf est décédé et est incinéré sans que ses enfants, 
qui n’habitent pas avec lui, soient venus le soigner ou accom- 
plir les cérémonies funéraires, les biens sont considérés comme 
trap-a et partagés entre les collatéraux comme il a été dit ci- 
dessus (3). 


(1) Chbap khum Puoc, art. 3. 
(2) Crom sauphea thuppedey, art. 52. 
(3) Ibid., art. 51. 
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Si le défunt a eu, du vivant de sa femme, et s’il a fait éle- 
ver, avec les enfants qu'il a eus de celle-ci, un enfant qu'il a 
proréé avec l'esclave d’un autre homme, cet enfant est consi- 
déré comme adopté et il succède avec les droits d’un enfant 
adopté (1). 

Sun homme meurt en ne laissant que sa propone mikha 
(épouse rachetée, concubine) et des enfants nés de cette femme, 
ces enfants qui sont considérés comme légitimes, succèdent 
dans ses biens (2). 

Si le défunt, étant déjà marié, a racheté une esclave pour 
en faire sa mikha et s’il laisse des enfants de son épouse et des 
enfants de sa concubine, ils prennent, dans ses biens, les en- 
lnts de la femme quatre parts, les enfants de la concubine 
ue Part. 

Dans certain cas l'épouse succède : c’est quand sa condition 
d'épouse du troisième rang ou de concubine ne lui donne pas 
droit aux biens sambach et qu'il ne se présente pour succéder 
n'enfants légitimes, ni enfants adoptés, et surtout si le défunt 
Da laissé aucune épouse. Les biens sont trap-a, le roi prélève 
un dixième, les collatéraux six dixièmes (deux parts comme 
dit la loi) et la concubine une part ou trois dixièmes (3). 

Dans un cas curieux, un enfant conçu hors mariage, mais 
après fiançailles, a des droits à la succession de son père. 
« Si à la mort de son fiancé, la fiancée se déclare enceinte de 
lui, prouve que l’auteur de sa grossesse est bien celui que ses 
parents lui destinaient pour époux, ou, si, plus tard, elle re- 
Connaît sa grossesse et la déclare, si enfin l'accouchement a 
lieu moins de dix mois après la mort de l’amant, l'enfant ou 
les enfants de cette fille sont reconnus héritiers de leur père. » 
ls succèdent alors dans ses biens de préférence à tous les col- 
latéraux. 

T. — Voici maintenant une disposition successorale singulière 
qui pourrait bien jeter un certain jour sur un passé mal connu. 
Les fonctions ne sont pas héréditaires au Cambodge; l’étaient- 
elles autrefois? C’est possible. Alors la disposition que je vais 


() Crom sauphéa thuppedey, art. 54. 
(2) Ibid., art. 55. | 
(3) Ibid., art. 83. 
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citer ici vise la période féodale où les dignités etaient hérédi- 
taires dans la même famille à l’imitation de la dignité suprême. 
« Si le défunt est mort en fonctions, on prendra celui de ses 
fils qu'on jugera le plus capable pour le remplacer dans le ser- 
vice (1). » Ainsi voilà un droit successoral reconnu du fils à la 
fonction du père; mais une chose est à observer, c'est que 
ceux qui sont chargés de nommer à cette fonction ne sont pas 
tenus de désigner le fils aîné ; ils peuvent nommer le cadet, le 
dernier des fils. C’est sur un terrain plus modeste, le droit 
dont jouissent les hauts mandarins de choisir le roi dans la 
famille royale et d'écarter le fils aîné s'ils le trouvent incapa- 
ble, pour prendre un cadet ou le frère du roi défunt. Cette 
disposition est unique, je pense, et peut-être une bribe d'un 
régime disparu, d’un ordre de choses oublié. 

8. — Le roi succède dans tous les biens tombés en déshé- 
rence (trap-phot), c'est ce qui fait de lui le grand héritier du 
royaume, mais son droit est limité. Il doit le partager avec les 
voisins ou les parents qui habitaient avec le défunt et affecter 
un Liers de la succession aux cérémonies mortuaires. 

De plus, ainsi que je l'ai dit ailleurs (2), les terres dont il 
hérite, sont, en entrant dans le domaine royal, grevées d’un 
droit de reprise au profit de la famille du décédé ou, en cas 
d'abstention de celle-ci, au profit des voisins du décédé, 
moyennant le prix réel de ces terres. 

9. — En France, l'héritier a le droit d'accepter la succession 
sous bénéfice d'inventaire. 

Au Cambodge, on n’a songé à rien de pareil, mais le légis- 
lateur a pensé qu'il devait intervenir dans ce cas : 

« Les enfants qui héritent des biens de leurs père et mère 
doivent, si ces biens sont plus que suffisants pour payer leurs 
dettes (intérêts et capital), les payer, parce que, dit la loi, les 
enfants doivent, par reconnaissance, payer les dettes de leurs 
parents pour leur éviter des peines dans la vie future... (3). » 

Mais l’ancienne idée de la propriété de famille vit encore 
au fond de la conscience des Khmers et le législateur pense 


(1) Crom sauphea thuppedey, art. 133. 

(2) Recherches sur la législation cambodgienne, droit privé, 1890, pp. 273- 
274. 

(3) Lakhana Bomnol, art. 18. 
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que les enfants ont un certain droit sur les biens de leurs père 
et mère, il ajoute : 

«…. Mais s'ils ne suffisent (les biens) que juste pour payer 
les dettes (intérêts et capital), alors les enfants ne sont obligés 
qu'à payer le capital, parce qu'il est juste qu’il leur reste quel- 
que chose. Si les parents n'ont laissé que peu de biens, la 
moitié de ces biens sera employée au paiement de la moitié 
de ces dettes (1), et l’autre sera laissée aux enfants. Si, à leur 
mort les père et mère n'ont laissé que très peu de biens, un 
tiers de ces biens servira à payer leurs dettes et les deux au- 
tres resteront aux enfants. Si, à leur mort les père et mère 
r'ont laissé aucun bien, les enfants sont libres de payer leurs 
dettes ou de ne pas les payer (2). » 


ADHÉMARD LECLÈRE, 


Résident de France au Cambodge 


(1) Quelle que soit l'importance de ces dettes. 
(2) Lakhana Bomnol, art. 14. 
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FORMATION DU DÉPARTEMENT DU CALVADOS 


ET SON ADMINISTRATION (1\ 


Décembre 1789 — Octobre 1792. 


CHAPITRE II. 


L'assemblée de département et les assemblées de districts. 


À en croire les commissaires du roi, la mise en vigueur du 
nouveau régime administratif dont le décret du 22 décembre 
4789 avait doté la France, devait ramener partout le règne de 
l'âge d’or. « Quelle masse de bonheur, disaient-ils, la nation 
« n’a-t-elle pas droit d'attendre de pouvoirs si sagement combi- 
« nés. Quels avantages ne naîtront point d’une administration 
« sage et bienfaisante ? Les impôts paraitront plus légers par 
« une répartition plus égale, par une administration plus douce, 
« par la certitude qu'ils seront employés entièrement à l’acquit 
« des charges publiques. La mendicité depuis si longtemps la 
« honte de l'humanité sera détruite et les vrais pauvres seront 
« essentiellement soulagés, des ateliers de toute espèce seront 
« ouverts à ceux qui voudront travailler. Les hôpitaux obtien- 
« dront le régime le plus conforme à leurs premièresinstitutions 
« et aux droits de l'humanité souffrante. Toutes les communi- 
« cations utiles seront faites ou achevées, de nouveaux canaux 
« porteront l’abondance dans le sein de l’État. L'agriculture 
« sera encouragée par tous les moyens, l’industrie sera excitée 
« partout. Enfin toute espèce d'utilité, de bienfaisance et de 
« prospérité publique sera l’objet des vues et l’effet des soins de 
« chaque département. Mais ce sera surtout le calme et la con- 
« fiance, la sûreté et la tranquillité, sans lesquelles il n’est 
« pour le citoyen ni repos, nt fortune, ni bonheur, ni même 
« de véritable existence ; ce sont ces importants objets de féli- 
« cité publique que le département doit essentiellement procu- 
« rer à chaque citoyen (2). » 


(1) V. Nouv. Rev. hist., 1893, p. 146. 
(2) Instruction des commissaires du roi, du Calvados, aux électeurs, le 
31 mai 1790. 
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C'est le cas de dire comme le poëte : 


« Magnus ab integro sæclorum nascitur ordo, 
di Redeunt Saturnia regna. » 


ua véritable retour de l’âge d'or. 

Le dithyrambe est pour le moins prématuré, mais du reste, 
à cette époque, sauf quelques esprits éclairés ou mieux in- 
formés, tout le monde pense comme les commissaires du roi; 
chacun vit dans la conviction que l'Assemblée nationale a 
trouvé le remède à tous les maux et qu'une France rajeunie 
et vigoureuse, guérie de ses plaies séculaires, va sortir des : 
ruines de l'ancien régime. La déception sera lamentable, mais 
en juillet 1790, on a encore la foi'en l'avenir, on se croit 
sauvé du cataclysme et partout, dans les discours d’inaugura- 
tion des nouvelles assemblées, on célèbre encore « le meilleur 
des rois (1). » 

« Le peuple français a repris ses anciens droits, s’écrie le 
« président du conseil du district de Falaise, il est aujourd’hui 
«ce qu'il était dans son origine, un peuple législateur et un 
«peuple guerrier : il a le glorieux avantage de participer au 
«travail de l'administration de l’Empire; il a reconquis la li- 
«berté que les temps heureusement passés du despotisme le 
« plus absolu lui avaient fait perdre pendant une longue suite 
« de siècles. Enfin le peuple français est une nation libre qui 
« n'est plus composée que des citoyens libres et tous les ci- 
«toyens ne forment ensemble qu'une seule et même famille 
« dont le plus juste et le meilleur des rois est le père et le chef 
« Suprême. » 

Cette nouvelle administration, tant vantée, dont on atten- 
dait de si bons résultats, se composait dans chaque départe- 
ment de deux sections : l’une dont les fonctions étaient tem- 
poraires , c'était le conseil de département formé de 36 mem- 
bres, élus par l'assemblée générale des électeurs, l'autre qui 
reslait loujours en activité était composée de 8 membres élus 
par le conseil et choisis dans son sein , C'était le directoire de 
département. Dans chaque district même administration, 


(1) Archives du Calvados, L. 392. — L. 43. — L. 13, 13 juillet 1790, 
Revue ist, — Toue XVILL. 1 
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même distinction en deux parties, les attributions étaient seu- 
lement moins étendues et le nombre des administrateurs plus 
restreint : 12 membres pour le conseil des districts, 4 mem- 
bres pour le directoire. Nous allons étudier successivement ces 
deux sections de l'administration du département : les conseils 
et les directoires. 

Pour être élu membre du Conseil de département il n'est 
pas nécessaire d’être du nombre des électeurs, il suffit d'avoir 
les qualités de citoyen actif et d’être citoyen éligible dans l’é- 
tendue de ce département, de payer une contribution directe 
qui se monte au moins à la valeur de 10 journées de travail. 

Il y a incompatibilité entre les fonctions d'administrateur de 
département et celles : 1° d'administrateur de district; 2° de 
membre d'un corps municipal ; 3° de percepteur des imposi- 
tions indirectes. 

Si ceux qui sont élus remplissent quelqu'une de ces trois 
fonctions , ils sont tenus d'opter incontinent. Les membres de 
l’Assemblée nationale ne peuvent durant la session actuelle, 
même en donnant leur démission, être élus membres de l'ad- 
ministration du département où ils se trouvent, ni des districts 
qui en dépendent. La nomination des membres du conseil 
de département se fait au scrutin de liste double et à la plura- 
lité absolue. Mais, comme il est nécessaire et juste qu'il y ait 
au moins deux membres de chaque district, on fait d’abord 
autant de scrutins particuliers qu'il y a de districts différents. 
Aiosi dans l'assemblée électorale de Caen, on nomma d’abord 
deux membres du district de Caen, deux de Bayeux, deux de 
Lisieux, deux de Falaise, deux de Vire et deux de Pont- 
Lévêque. 

Pour les 24 membres qui restaient à élire, on permit à l’as- 
semblée électorale de les comprendre dans un seul scrutin de 
liste double, d'écrire alors 4$ noms sur chaque billet; ou bien 
de procéder à cette nomination par quatre scrutins de six per- 
sonnes, sans distinction de districts (1). 

La première session du conseil de département s'ouvrit à 
Caen, comme nous l'avons vu, le 13 juillet 1790. Le procureur 
général syndic, M. Bayeux, prononça le discours d'inaugu- 


(1) Instruction des commissaires du roi aux électeurs , 31 mai 1790. 
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ration ; la première chose qu'il fit fut de rendre hommage aux 
choix des électeurs. L'éloge venant de sa bouche avait une 
double valeur puisqu’en qualité de commissaire du roi, il avait 
dicté aux électeurs, le 31 mai 1790, les principes qui devaient 
guider leur préférence pour tel ou tel candidat. C'était la pre- 
œière fois que le peuple avait librement manifesté son choix; 
la moitié des membres n'avait pas élé, comme jadis dans l’as- 
semblée provinciale de 1787, désignée par le roi, voyons donc 
à quels hommes, l'administration du département était con- 
fée : 


MM. Lelièvre, laboureur, maire de Creully; 

Gosset de la Rousserie, conseiller au bailliage de Caen ; 

Joseph Le Bidois, laboureur, maire de Saint-Germain-la- 
Blanche-Herbe ; 

François Robert, laboureur d'Amfréville ; 

Dobiche de Lomont, procureur du roi au siège de la Mon- 
Dale ; 

Loisel, cultivateur de Norrey; 

Renouard, laboureur, maire de Sermentot; 

Robert Millon, maire de Crouay; 

Maheult, avocat de Bayeux; 

Le Bret, avocat de Bayeux; 

Adeline, notaire, maire de Caumont ; 

Louis Elie, laboureur de Mondeville; 

Couard de la Couture, cultivateur de la Motte ; 

Gasnel, négociant à Lisieux ; 

Formage de la Vallée, marchand du Mesnil-Durand ; 

Rivière, avocat d'Orbec ; 

Michel Anseaume, maire de Douville ; 

J.-B. Fontaine, laboureur de Fauguernon: 

Vardon de Saint-Lambert, notable de Falaise ; 

Richer, laboureur, maire d'Estrées-la-Campagne ; 

Le Roy de la Cocherie, conseiller au bailliage de Falaise : 

Le Breton, laboureur de Boulon : 

Brouard de Clermont, ancien lieutenant général du bailliage 
de Vire: 

Vigeon Lainé, de Clinchamps ; 

Jouanne, de Condé-sur-Noireau : 

Noel Durocher, médecin : 
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Hellouin, médecin de Dandou; 

Lair Deslongchamps; 

De la Croix Saint-Michel, maire d'Honfleur ; 

Jouenne, laboureur de Montreuil; 

Roussel, avocat de Pont-Lévêque; 

Le Févre Cramoisy, laboureur de Tourgeville ; 

Montour de la Tour, avocat de Brévedent; 

Dubois du Bays, chevalier de Saint-Louis, de Cambremer,; 

De Maïzieres et de Lemperière, absents à la première ses- 
sion (1). 

Bayeux, Procureur général, syndic. 


Il faut remarquer que le nombre des laboureurs, et des ha- 
bitants de la campagne est beaucoup plus considérable que 
celui des conseillers exerçant des professions libérales ; nous 
trouvons en effet neuf avocats ou magistrats et deux médecins, 
contre quatorze laboureurs et deux négociants; neuf autres 
n'ont pas de profession marquée. 

Le décret du ?2 décembre sur les assemblées administratives 
fixait la durée de la première session à six semaines au plus 
et exigeait qu'elle eût lieu incessamment; mais l’Assemblée 
nationale revint sur sa première détermination, et, par son 
décret du 28 juin, elle décida que les corps administratifs élus 
s’assembleraient d'abord pour s'organiser en nommant leurs 
officiers et les membres des Direcloires, qu’ils termineraient 
là cette assemblée qui ne serait regardée que comme prél- 
minaire, que leurs Directoires entreraient aussitôt en fonc- 
tions, que l'ouverture de la première session des conseils de 
district serait fixée au 15 septembre et celle des conseils de 
département au 1° octobre. 

Plusieurs raisons expliquent celte modification aux dispo- 
sitions premières des décrets. 

Les membres des corps administratifs, en juillet 1790, non 
seulement sont dénués de matières qui puissent les occuper, 
mais encore ils sont privés des papiers et des instructions qui 
leur seraient nécessaires pour prendre des résolutions éclai- 
rées, soit sur les intérêts généraux, soit sur les affaires parti- 
culières de leur département ou de leur district. 


(1) Archives du Calvados, L. 73, 13 juillet 1790. 


ET SON ADMINISTRATION. 401 


« Que feraient, dit le procureur général syndic, en ce mo- 
ment, les membres du corps administratif réunis pendant un 
mois ou six semaines, privés de connaissances personnelles, 
de renseignements qui pourraient leur en procurer, manquant 
tout à la fois d'objets de délibération et de règles pour diriger 
leurs résolutions. Ajoutons à cette circonstance que le plus 
grand nombre d'entre eux est pris dans la classe des cultivateurs, 
à qui l'approche d’une abondante récolte ne permet pas de 
rester longtemps assemblés, sans nuire à leur intérêt per- 
sonnel (1). » 

Dans cette réunion préliminaire , les conseils s’occupèrent 
donc d'élire leur président, qui devait être en même temps 
celui du Directoire qu’ils aommèrent à la suite; ils choisirent 
aussi les commissaires chargés de la liquidation des affaires 
générales et communes (nous étudierons plus tard le rôle de 
ces derniers), puis ils se séparèrent. 

La véritable session des conseils de département et de dis- 
trict fut donc reportée à deux mois plus tard. 

La session annuelle du conseil de département devait durer 
un mois au plus. Mais pour l’année 1790 seulement, ce délai 
fut porté à six semaines, sans doute pour donner aux admi- 
uistrateurs le temps de s’habituer aux affaires, d'étudier la 
lâche qui leur était confiée, liquider le passé et préparer 
l'avenir. 

La session annuelle des conseils de district devait seulement 
durer quinze jours et précéder d'un mois celle de département. 

Le 45 novembre 1790, le conseil de département se réunit à 
Caen, dans une salle de l’abbaye de Saint-Étienne, qui avait 
déjà servi à pareil usage au mois de juillet. Cette installation 
n'élait que provisoire, car ces bâtiments pouvaient être ven- 
dus, et il fut décidé qu'on prendrait tout d’abord ses disposi- 
Lions pour se transporter avec les archives et les bureaux dans 
les appartements du nouveau bâtiment de justice. Partout dans 
les districls, la situation était la même; installées dans des 
locaux provisoires dé pendant des anciens biens ecclésiastiques, 
les administrations tinrent leurs assises jusqu'en 1791, ne 


(1) Archives du Calvados, L. 73. Discours de M. Bayeux, procureur gé- 
néral syndic du Calvados. 
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sachant pas si, du jour au lendemain, elles ne seraient pas 
forcées de déloger. Cette incertitude, cette instabilité ne pou- 
vaient qu'enrayer les travaux des administrateurs, et les 
plaintes arrivent de toutes parts à ce sujet au conseil du dé- 
partement. A Falaise même, on voit se produire un fait qu'on 
peut qualifier de comique : un particulier soumissionne suc- 
cessivement pour l'achat de tous les bâtiments, déclarés biens 
nationaux à vendre, où se tiennent le conseil et le Directoire 
du district, et nous le voyons forcer ceux-ci à déguerpir suc- 
cessivement du château et des Cordeliers. 

Le décret du 22 décembre 1789 (sect.! IT, art. XXII; art. 
XXX) avait ainsi déterminé les fonctions des conseils de dé- 
partement et de district. 

« Le conseil de département tiendra annuellement une ses- 
sion pour fixer les règles de chaque partie de l'administration, 
ordonner les travaux et les dépenses générales du départe- 
ment et recevoir le compte de la gestion du Directoire. » 

« Les conseils de district ne pourront s'occuper que de pré- 
parer les demandes à faire et les matières à soumettre à l’ad- 
ministration du département pour l'intérêt du district, de 
disposer les moyens d'exécution et de recevoir les comptes de 
la gestion de leur Directoire. » 

Ces deux articles sont bien vagues el ne nous renseignent 
guère, et il est probable que malgré les instructions du roi et 
de l’Assemblée, comme celles du 8 janvier et du 12 août 
1790, les administrateurs eux-mêmes n'étaient pas trop ras- 
surés sur ce qu’ils devaient faire au début de leur première 
session. | 

Voyons la manière dont le président, M. Brouard de Cler- 
mont, envisage la situation dans son discours d'ouverture de 
l'assemblée générale du département (1). 

« Jusqu'à ce moment, occupés des préliminaires de notre 
« mission, nous n’avons pu porter que des regards superficiels 
« sur l’immensité de la carrière que nous avons à parcourir. 
« Aujourd’hui qu'il est instant d'entrer dans les détails et 
« dans l’approfondissement des matières les plus intéres- 
« santes, nous avons à chercher le fil qui pourra diriger nos 


(4) Archives du Calvados, L. 73, mardi 16 novembre 1190. 
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« pas en sûreté dans ce labyrinthe inextricable. Vous compre- 
« nez sans doute comme moi, Messieurs, que nouvellement 
«initiés et privés des secours de l'expérience, sur un plan 
« sans exemple dans l'antiquité, nous ressemblons à un pilote 
«a qui parcourt des mers nouvelles: s’il n'a pas toujours la 
« sonde à la main , bientôt le vaisseau battu par les vagues et 
« gouverné par le hasard échouera sur les écueils..... » Il est 
singulier que dans tous les discours prononcés à l'ouverture des 
sessions des conseils, il ne se soit trouvé presque personne 
pour rappeler qu’en somme les nouvelles administrations ne 
faisaient que succéder, avec des pouvoirs plus étendus, il est 
vrai, aux assemblées provinciales de 1787 et à leurs commis- : 
sions intermédiaires, aux assemblées d'élection et aux bureaux 
intermédiaires. Seul, le président du conseil du district de 
Falaise revendique hautement leur succession ; là où M. Brouard 
de Clermont ne voit qu'un « labyrinthe inextricable, » iltrouve, 
lui, un chemin déjà frayé, et des traces pour se guider. 

« Nous succédons, dit-il, dans l'administration, à des pre- 
«“miers établissements qui ont dû leur naissance à un certain 
« progrés de lumières acquises sur les vrais principes du gou- 
«vernement français... Ce sont eux qui ont fait connaître, 
« par l'importance et l'utilité de leurs services, la nécessité de 
«créer, mais d'une manière plus régulière et plus légale, de 
« pareils établissements. Nous sommes donc leurs successeurs 
«et c'est à ce Litre que nous allons, Messieurs, continuer leurs 
“fonctions, même en exercer de bien plus étendues. Nous 
“allons prendre la suite des plans que leur zèle et leurs con- 
«naissances nous ont tracés, nous en suivrons la direction et 
“nous réussirons, autant qu’il nous sera possible, celles de 
«leurs opérations qui, négligées ou rendues défectueuses par 
«les entraves fréquentes que le gouvernement y mettait, n’ont 
“pu obtenir le sort heureux que l’on devait en attendre, etc., 
«etc... (1). » 

Pour faciliter leur tâche en la divisant, les assemblées 
administratives se séparérent en différents bureaux, chargés 
Chacun d’une ou plusieurs parties de l'administration. Ainsi 
DOUs voyons le conseil de département, dès sa deuxième 


(1) Archives du Calvados, L. 392. 
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séance, opérer son fractionnement en six bureaux. Il décide 
qu'il y aura trois Jours par semaine où l’on travaillera en 
commun, les mardi, jeudi et samedi (1), les trois autres jours 
seront réservés au travail des bureaux, chaque séance devant 
commencer à 9 heures du matin. La coupe de ces bureaux 
pous donne l’idée assez exacte de la diversilé et de la multi- 
plicité des travaux réservés aux administrateurs. 

Premier bureau. 

Le premier bureau, chargé de la partie des impositions 
directes et indirectes et de la contribution patriotique, sera 
composé de douze administrateurs, dont deux choisis dans 
chaque district. 

Second bureau. 

Chargé de la partie des ponts-et-chaussées, canaux et 
autres ouvrages publics, de l'entretien, réparation et recons- 
truction des églises, presbytères et autres objets nécessaires 
au culte religieux ; il sera composé de six administrateurs, un 
par district. 

Troisième bureau. | 

Chargé de la vente et administration des biens nationaux 
et domaniaux, de la partie du commerce, l'encouragement du 
commerce, de l’agriculture et de l’industrie, ateliers de charité, 
emploi des fonds destinés aux dépenses d'administration et 
à celles qui sont à la charge de l'assemblée du département. 

Quatrième bureau. 

Chargé de la partie des propriétés publiques, choses com- 
munes, administration des eaux et forêts, suppression des 
droits féodaux et liquidation des créances sur le clergé. 

Cinquième bureau. 

Chargé de la partie militaire, grande police, garde nationale, 
détail des municipalités, rectification des districtset des cantons. 

Sixième bureau. 

Chargé de la bienfaisance publique, inspection et amélio- 
ration du régime des hôpitaux, hôtels-Dieu, enfants exposés, 
prisons, maisons d'arrêt et de correction, mendicité, vaga- 
bondage (2). 


(1) Archives du Calvados, L. 73, f. 22. 
(2) Pour les attributions des administrations de département et de leurs 
directoires, Cf. le décret du 22 décembre 1789, section Ill, article 1. 
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Le travail paraît énorme, mais au fond à quoi se réduit- il? 
D'abord matériellement il est impossible qu'il soit exécuté en 
entier. Si de la session annuelle d’un mois, nous déduisons 
les quatre dimanches, la séance d'ouverture et le jour de la 
clôture, il ne nous reste que vingt-quatre jours consacrés 
aux affaires, dont douze jours pour le travail des bureaux, et 
douze jours pour la tenue des séances générales. 

Or comment voudrait-on qu'en si peu de temps l’assemblée 
générale du département puisse s'occuper efficacement et sé- 
reusement de tant de sujets. Il faut nécessairement que tout 
soit préparé à l'avance, qu’elle n’ait qu’à parachever une be- 
sogne déjà faite. 

Examiner la gestion et les comptes du directoire, .… mais il 
estimpossible de s'y livrer dans le détail, il faudrait dépouiller 
des montagnes de paperasses et peut-être se livrer à des en- 
quêles. Il est évident que l'assemblée s’en rapporte absolument 
ä son directoire. Les rapports des différents bureaux sont là, 
nous dira-t-on, pour témoigner du travail des administrateurs. 
Mais ces rapports, qui les fait? Ce sont les membres ordinaires 
da directoire, qui sont disséminés dans les différents bureaux 
du conseil de département, ou bien c'est le procureur général 
syndic. On n'a qu’à ouvrir le recueil imprimé des procès-ver- 
baux des séances, pour s’en convaincre (1). 

Le jeudi, 18 novembre 1790 : Rapport du procureur général 
syndic sur les travaux des directoires. 

Mardi, 23 novembre : Rapport de M. Rivière sur les travaux 
et ouvrages publics du département. 

deudi, 25 novembre : Rapport de M. Maheust sur les pro- 
priélés publiques, choses communes , eaux et forêts , etc. 

11 décembre : Rapport de M. Lomont sur les biens natio- 
maux, agriculture , commerce, industrie. 

23 décembre : Rapport de M. Jouenne sur la bienfaisance 
publique , sur la mendicité. | 

L'assemblée écoute et approuve naturellement. Les séances 
&enérales sont consacrées à la lecture de ces rapports, d'autre 
Part certains conseillers, qui, pendant l’année, ont étudié spé- 


(1) Procès-verbaux des séances du conseil de département, session de 


Dora, L. 1258, in-60. Caen, Leroy, imprimeur, Voir Archives na- 
Onales. 
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cialement certaines questions, font part de leurs vues à leurs 
collègues; des particuliers envoient leurs mémoires et l'on 
passe des heures à entendre disserter sur la culture du lin ou 
l'établissement d’un moulin à vent horizontal. 

Des communes et des citoyens envoient des pétitions dont 
on prend connaissance, d’autres envoient des députations 
. qu'il faut recevoir et dont il faut subir les discours. Le 25 no- 
vembre, se présente le sieur Jonneri envoyé par « l'artiste ti- 
toyen » Palloy pour faire hommage à l'assemblée du modèle 
de la Bastille et de divers objets trouvés dans les ruines de 
celte forteresse (1). 

Le temps passe cependant et la fin de la session arrive rapi- 
dement. On est en droit de se demauder si vraiment cette 
assemblée joue un rôle bien utile et si on ne pourrait pas la 
supprimer sans inconvénient. 

Plusieurs causes cependant nécessitent son existence et la 
tenue annuelle de sa session. D'abord les travaux publics et 
les impositions. 

Ces deux matières tiennent certainement la plus grande 
place dans les occupations de l’assemblée; ses deux premiers 
bureaux y sont consacrés et à eux seuls ils retiennent la moi- 
tié des membres du conseil. | 

C'est qu’en effet cette assemblée de département réunit les 
délégués de tous les districts, presque de tous les cantons; 
on peut y débattre les questions d'intérêt général, celles qui 
concernent le département tout entier. S'il s’agit, par exemple, 
de l'ouverture d'une route, d'un canal, qui doit desservir 
plusieurs districts, les représentants de ceux-ci sont là pour 
discuter les avantages que retirera telle ou telle section du 
département de l’accomplissement du travail projeté; chacun 
y peut présenter ses observations et défendre les intérêts de 
sa région; voilà pourquoi dans le premier et dans le second 
bureau, les membres des districts sont en nombre égal. Tout 
cela n’est pas possible avec le directoire seulement. 

De même pour les impositions. Qui établirait la part con- 
tributive de chaque district? On ne peut laisser ce soin au 
directoire de département, déjà accablé de besogne et qui 


(1) Archives du Calvados, L. 1258, page 153. 
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serait peut-être partial. On ne peut confier non plus à chaque 
directoire de district le soin de s'imposer lui-même. 

A ces deux points de vue, l’utilité du conseil général est 
incontestable. Il est bon également qu'il y ait au-dessus du 
directoire une assemblée pouvant servir de tribunal d'appel 
pour tout le contentieux administratif. 

Le contrôle de la gestion et des comptes du directoire se 
produit, il est vrai; mais nous avons signalé les vices de ce 
système, le peu de garantie qu'offrent les rapports soi-disant 
des bureaux, et l'insuffisance d’une seule session dans l'année 
pour conserver efficacement la haute main dans la direction 
des affaires. 

Le directoire se sent d'autant plus fort qu'il est couvert par 
l'assemblée générale, il profite de la session pour demander 
des conseils, pour présenter ses vues , ses projets de réforme, 
demander un arrêté pour trancher les cas difficiles; mais tout 
cela se fait trop rapidement, et quand, en 1792, les événe- 
ments se précipitent, quaad la situation devient plus grave, 
nous voyons le conseil général venir au secours du directoire 
mplètement débordé, se déclarer en permanence et prendre 
la direction effective des affaires. 

En somme, dans chaque département, le conseil général 
œnslitue une assemblée législative au petit pied. Comme il 
est dit dans l'instruction du 12 août 1790 (S L), il délibère sur 
lout ce qui intéresse le département , fixe d’une manière géné- 
rale tant les règles de l'administration que les moyens d'exé- 
tulion ; il ordonne les travaux et les dépenses de chaque année 
elen reçoit les comptes; il agit par ses délibérations et ses 
arrêtés ; enfin il a sous ses ordres les administrations de districts 
qui se bornent à l’éclairer sur les besoins des sections qu'ils 
représentent, à servir d'intermédiaires entre lui, pouvoir 
Central du département , et les municipalités. 

Du moment qu'il reste dans les bornes des fonctions que 
lui a aSsignées la constitution , il est maître chez lui; il exerce 
Son pouvoir suivant les cas, sous l'inspection du Corps légis- 
latif ou sous l'autorité immédiate du roi: mais, comme le fait 
Témarquer M. de Luçay (1), il y a une tendance de la part de 


M) M. de Luçay, Divisions administratives de 1789, p. 295. 
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l'Assemblée nationale à annihiler le pouvoir du roi en matière 
administrative et à l'absorber. 


CHAPITRE III. 


Le directoire de département et les directoires de districts. 


A l'esprit qui pense , il faut le bras qui exécute. Au conseil 
général de département, assemblée temporaire et délibérante, 
la loi du 22 décembre 1789 adjoignit donc une assemblée 
permanente, déléguée par lui, chargée de l’expédition et de 
la suite des affaires, dans l'intervalle des sessions (1). 

Cette assemblée, ce directoire formé de huit membres , non 
compris le président qui est celui du conseil général, est 
bien la véritable administration active du département, c'est 
sur elle que retombe tout le poids des affaires. Pour l'aider 
dans sa tâche, qui reste écrasante malgré tout, la loi a créé 
dans chaque district une assemblée analogue, fractionnement 
du conseil de district, el nommée par lui. Ce directoire de 
district, composé de quatre membres seulement, non compris 
le président de l’assemblée du district qui a le droit de pren- 
dre part à ses séances, est entièrement subordonné au direc- 
toire du département (2), ils concourent ensemble à exécuter 
les dispositions arrêtées par l'assemblée générale du dépar- 
tement, ils sont soumis aux mêmes formalités. Chaque année, 
le directoire de département rend compte de sa gestion à 
l'assemblée générale. Le décret du 22 décembre 1789, disait 
qu'à cette époque, le directoire se réunirait à l'assemblée, 
celle-ci, pendant sa session , serait à la fois, pouvoir législatif 
et pouvoir exéculif. 

C'etait un souvenir des assemblées provinciales de 1787, 
avec lesquelles, du reste, les nouvelles administrations pré- 
sentent plus d’un point de ressemblance. 

Pendant la session des assemblées provinciales, en effet, 
la commission intermédiaire se trouvait complètement sus- 
pendue de ses fonctions. L'expérience prouva bientôt que 


(1) Décret du 22 décembre 1789. Section IT, articles XXII à XXV. 
(2) Décret du 22 décembre 1789. articles XXIV et XXVII. 
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cette interruption nuirait beaucoup à l'expédition des affaires 
et aux travaux des directoires, et le décret du 2 novembre 
1790, maiatint à ceux-ci leurs attributions spéciales durant 
les sessions des assemblées, tout en enjoignant à leurs mem- 
bres d'assister assiduement aux séances générales. 

Étudions en détail l'organisation de ces directoires, voyons 
la tâche qui leur était confiée, et la manière dont ils s'en sont 
acquittés. 

Dés le début de leur première session, le 13 juillet 1790, 
les membres du conseil de département élaient appelés par les 
décrets et la convocation des commissaires du roi à élire le 
Directoire qui, quelques jours plus tard, devait leur succéder, 
prendre la direction des affaires, et préparer leur seconde ses- 
sion pour le mois de novembre. Le procureur général syndic 
appela leur attention sur l'importance de cette élection; il 
pressentait le rôle capital que devait jouer ce rouage de l’ad- 
ministration et leur recommandait de bien choisir les sujets 
dont ils allaient le composer. 

« Vous n'ignorez pas, disait M. Bayeux, que c'est sur cette 
intéressante section de votre administration que va se reposer 
le fardeau des opérations journalières; vous devez donc choi- 
sir des hommes doués déjà de connaissances administratives, 
qui ayent l'habitude et la facilité du travail, et qui, d’ailleurs, 
puissent y consacrer tout leur temps sans la moindre distrac- 
lon, sans se permettre d'interrompre la suile de leurs opéra- 
tons. Et ne vous le dissimulez pas, Messieurs, c’est particu- 
lèrement de ce choix que dépend le sort de la chose publique. 
Si votre Directoire n’est pas composé comme il doit l'être, le 
Conseil général sera réduit à l'impossibilité de remplir ses 
fonctions, puisque le travail préparatoire sera ou négligé ou 
mal fait. Les huit membres du Directoire doivent être choisis 
8u Scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffrages : 
parmi eux, doit être choisi l'administrateur qui remplacera 
Momentanément votre procureur général (1). » 

L'assemblée générale semble avoir suivi les conseils du pro- 
tureur syndic : les six premiers membres du Directoire qui 
furent élus étaient, en effet, des hommes rompus aux affaires, 


(1; Archives du Calvados, L. 73, 13 juillet 1790. 


110 LE DÉPARTEMENT DU CALVADOS 


avocats ou procureurs; seuls, les deux derniers élus furent 
choisis parmi les « laboureurs » qui faisaient partie de l'as- 
semblée. 

Le Directoire du département se composa donc de : 


MM. Dobiche de Lomont, procureur du roi au siège de la 
Monnaie ; 

Maheust, avocat de Bayeux; 

Rivière, avocat d'Orbec; 

Vardon de Saint-Lambert, notable de Falaise; 

Jouenne, avocat de Condé-sur-Noireau; 

De La Croix Saint-Michel, maire d'Honfleur ; 

Renouard, laboureur, maire de Sermentot: 

Richer, laboureur, maire d'Estrées-la-Campagne. 


Ces derniers, en vertu de l’article 8, section 2, du décret du 
229 décembre 1789, avaient dû opter entre leur fonction muni- 
cipale et la charge d'administrateur. Les Directoires de dis- 
trict furent à peu près composés de la même manière, el au 
commencement d'août tous entrèrent en activité. 

Provisoirement, chacun d’eux se logea ou il put. 

Le 26 juillet, les membres du directoire de département 
s'installent eux et leurs bureaux dans l’ancienne abbaye de 
Saint-Étienne de Caen , et ils se font délivrer, pour leur usage 
par la municipalité de cette ville, des meubles appartenant 
aux cy-devant religieux (1). 

A Bayeux, le directoire du district accepte provisoirement, 
en attendant qu’une maison religieuse devienne vacante, la 
maison que M. Maheust, administrateur du département met 
à sa disposition (2). À Caen, le directoire du district tient d'a- 
bord ses séances dans la maison de son procureur syndic, puis 
il vient aussi s'installer dans l’abbaye de Saint-Étienne, mais 
toujours provisoirement. Plus tard, nouveau déménagement, 
les administrations du département et du district viennent se 
réunir à l'administration municipale de Caen dans l'ancien 
couvent des Eudistes. A Falaise, le directoire, expulsé de 
partout, cherche pendant dix-huit mois un toit pour s’abriter. 


(4) Archives du Calvados, L. 43, 26 juillet 1790. 
(2) Archives du Calvados, L. 231,f. 2. 
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Cette instabilité, ces changements de domicile, ces trans- 
ferts de bureaux ne durent pas s’accomplir sans nuire forcé- 
ment à l'expédition et à la marche régulière des affaires. 

Aussitôt réuni, chaque directoire s’occupa de réglementer 
son travail, de partager la besogne entre différents bureaux, 
exemple que devaient imiter au mois de novembre suivant les 
assemblees générales de département et de district (1). 

Du reste, ces divisions n’eurent rien de définitif, et bien 


(1) Archives da Calvados, L. 43, 7 août 1790. 

Coupe des bureaux du directoire de département. 

MM. Renouard et Richer, ont été chargés de la partie des impositions 
directes. 

M. De La Croix Saint-Michel, des impositions indirectes : contribution pa- 
triolique et impositions des privilégiés pendant les six derniers mois de 
1789. 

NM. Maheusl, des biens domaniaux, bois, forêts, propriétés publiques, 
rivières, chemins, choses communes, postes et messageries. 

M. Dobiche de Lomont, administration des biens possédés par le cy- 
derant clergé, vente d’iceux, application et emploi des fonds destinés aux 
frais d'Administration et dépenses qui sont à la charge du département, à 
l'eocouragement de l’agriculture, commerce, poids et mesures, ateliers de 
charité et bienfaisance publique. 

#, Rivière, inspection , surveillance et direction des travaux pour la con- 
lection des routes, ponts et chaussées, canaux et autres ouvrages publics, 
entretien , réparation et reconstruction des églises, presbytères et autres 
objets nécessaires au culte religieux. 

M. Vardon de Saint-Lambert, grande police, salubrité, tranquillité publique, 
gurdes nationales, partie militaire, détails des municipalités, mendicité, 
vagbondage. 

N Jouenne, inspection et amélioration du régime des hôpitaux, hôtels- 
Dieu , enfants exposés, maisons d'arrêt et de correction, suppression des 
droits féodaux. 

Coupe des bureaux d'un directoire de district. 

Archives du Calvados, L. 284, 9 août 1790. Directoire de Caen. 

MM. Jardin et Violette, impositions, agriculture, commerce, bienfaisance, 
#lubrité, bôpitaux, maisons de force, prisons. 

Bureau spécial formé le 13 novembre 1190, pour la bienfaisance publique. : 

M. Mesnil, travaux publics, réparation, reconstruction d'églises, presby- 
léres, forèts, rivières, garde nationale. 

X. L. Honorey, domaines ecclésiastiques et nationaux, propriétés publiques, 
éducation publique, mendicité et municipalités. 


Voir également : directoire de Vire, L. 72, 25 août 1190 ; — de Bayeux, 
L. 231, 9 août 1790. 
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des fois, les procureurs syndics demandèrent aux directoires 
de changer la coupe de leurs bureaux. Ainsi, on s'explique 
difficilement le réquisitoire du procureur général syndic du 
13 octobre 1790, réclamant une nouvelle distribution du 
travail. Selon lui, deux bureaux suffiront avec des commis. 


4 Bureau. — Impositions, travaux publics, propriétés 
domaniales (MM. La Croix, Renouard, Richer, Rivière, 
Maheust). 


2° Bureau. — Biens appartenant au cy-devant clergé, partie 
militaire, municipalités, prisons, hôpitaux (MM. Lomont, 
Jouenne, Vardon). 

Le directoire de département accepte la proposition, mais 
plus tard, le 11 mai 1791, on est forcé de revenir en somme 
au premier système, par la subdivision de ces deux bureaux 
en sections. Ainsi, il y a trois sections rien que pour les impo- 
sitions: {° Imposition foncière; 2° Imposition mobilière; 3° Im- 
posilions indirectes.Recouvrement del'arriéré. Enregistrement. 
Patente. Timbres. Contribution patriotique. Imposition des 
six derniers mois de 1789. Ce qui touche aux vingtièmes (1). 

Le mieux est quelquefois l'ennemi du bien, et il est probable 
que tous ces tâtonnements et ces changements successifs 
furent pour beaucoup dans la lenteur avec laquelle les direc- 
toires expédièrent certaines affaires et les procureurs syndics 
eussent peut-être mieux fait de laisser les choses dans leur 
premier état. 

Trois jours furent réservés chaque semaine aux séances 
ordinaires des directoires de département : celles où tous les 
administrateurs étaient réunis. Le lundi était destiné aux 
expédilions; le mercredi, au travail des impositions; le ven- 
dredi, aux rapports sur les affaires de l'attribution des autres 
bureaux (2). 

Les séances des directoires de district eurent lieu, au con- 
traire, les mardi, jeudi et samedi de chaque semaine (3). 

Il était juste qu'une rémunération quelconque fût attribuée 
à lous ces hommes que le choix de leurs concitoyens arrachail 


(1) L. 43, 13 octobre 1790 et 11 mai 1791. 
(2) L. 43, 18 août 1790. 
(3) L. 284, 9 août 1790. 
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à leurs occupations habituelles, qu'il forçait de mener une 
vie plus luxueuse et souvent en dehors du lieu ordinaire de 
leur résidence. Le décret du 2 septembre 1790 fixa ainsi qu'il 
suit les trailements des membres des directoires, procureurs, 
syndics et secrétaires. 


Article III. 
Directoire de district. 


Dans 1es villes au-dessous de 20,000 âmes : 


Membres du Directoire. ............... 900* 
Procureur syndic. .................... 1,600 
DÉCALÉ: see set sde sososess. 1,200" 


Dans les villes depuis 20,000 jusqu’à 60,000 âmes : 


Membres du Directoire. ....... rase ..  4,200* 
Procureur syndic..........,..,........  2,000# 
SECTOIAITE sel rauen ets sahsÉinLE s. 1,500 
Dans les villes au-dessus de 60,000 âmes : 
Membres du Directoire. ............... 1,500 
Procureur svadic. ..........,.,...,. . 2,400 
SECFÉLRIFRS lis Leurs 41,800 
Article IV. 


Directoire de département : 


Dans les villes au-dessous de 20,000 âmes : 


Membres du Directoire. ............... 1,600* 
Procureur général syndic.............. 3,000* 
Secrétaire. ..... Soscosaseuts se users 4,500 
Dans les villes de 20,000 à 60,000 âmes : 
Membres du Directoire................. 2,000* 
Procureur général syndic............., 4,000 
DECIULAITO sa Naturisme iieriuss 2,000 
Dans les villes au-dessus de 60,000 âmes, ainsi qu'à Paris : 
Membres du Directoire....,......... ...  2,400* 
Procureur général syndic. .... ART . 5,000! 
Secrétaire. ....... ie iess oo ecden 2,500 


Revue uisr, — Tome X VIII. 8 
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Ces différentes sommes constituaient plutôt des indemnités 
de logement et de déplacement que des véritables traitements, 
car la plupart des administrateurs avaient quitté des positions 
qui leur rapportaient beaucoup plus. Il est vrai que l’Assem- 
blée nationale les invitait à l'économie et à « se distinguer à 
l'envi par cette simplicité patriotique qui fait la vraie décora- 
tion des élus du peuple (1). » Aussitôt installés, les Directoires 
devaient faire un aperçu des frais annuels du service et 
l'envoyer dans le délai de deux mois à l’Assemblée nationale, 
celle-ci devait alors faire imposer annuellement chaque dis- 
trict de la somme exigée pour les dépenses des corps adminis- 
tratifs. Provisoirement, une somme de 10,000 livres était 
accordée à chaque Directoire de département et 3,000 livres à 
chaque Directoire de district pour les dépenses de l’année, 
frais de loyers et salaires des commis. 

Pour les frais de premier établissement, les prochains con- 
seils d'administration, de département et de district devaient 
en envoyer l'évaluation à l’Assemblée nationale; provisoire- 
ment, 3,000 livres étaient accordées à cet effet aux adminis- 
trations de département, et 1,200 livres à celles de district. 

Pour assurer l'assiduité des administrateurs des Directoires 
aux séances, l'Assemblée nationale avait imaginé sous le nom 
de droits d'assistance, un système de retenues préalables sur 
les traitements, et variant suivant ceux-ci de 300 à 1,200 li- 
vres. Tous les trois mois, chaque administrateur ou procureur 
syndic, en même temps qu'il touchait le quart de la portion 
fixe de son traitement, recevait un mandat de sa portion dans 
le produit des feuilles d’assistance, dont le résultat pour cha- 
cun était constaté par le Directoire assemblé (2) (3). 

Du reste, les sommes attribuées provisoirement par l’As- 
semblée nationale aux Directoires de département et de dis- 
trict pour les frais annuels et ceux de premier établissement 
furent de beaucoup dépassées. Dans l'aperçu qu'il envoie à 
l'Assemblée, le Directoire de Falaise évalue ces frais à 6,000 
livres non compris le traitement de ses membres et du procu- 


(1) Décret du 2 septembre 1790, article X. 
(2) Décret du 2 septembre 1790, article IV. 
(4) Archives du Calvados, L. 721, 19 mai 1792. 
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reur syndic (1). L'Assemblée nationale, en effet, tout en re- 
commandant aux administrateurs l'économie et « la simplicité 
patriotique » les avait laissés absolument libres de choisir 
leurs auxiliaires et d'organiser leur travail intérieur comme 
ils l'entendraient. 

Dès le 13 octobre 1790, le procureur général syndic de- 
mande qu’il y ait, quand le Directoire tiendra séance, un poste 
de 10 soldats et de 10 gardes nationaux dans le bâtiment où 
il sera réuni, qu'il y ait une sentinelle à la porte et un suisse 
dans l’antichambre. 

Pour le travail des bureaux, il faut 21 commis dont 10 en 
chef et 11 en second : les premiers à 1,200" et les seconds à 
800*, plus 5 garçons de bureau à 400#. [1 est accordé à cha: 
cun des membres du Directoire, au procureur el au secrétaire 
200* pour le chauffage et 96” pour l'éclairage (32 livres de 
bougie à 3° la livre). Chaque eommis reçoit 25° pour son 
chauffage, et 9” par mois pendant 8 mois pour son éclairage. 
Pour chauffage et éclairage extraordinaires, un crédit de 
600 livres est ouvert au Directoire (2). Les Directoires de dis- 
trict dépensent aussi dans les mêmes proportions : ainsi à Caen 
il y a un chef de bureau à 800”, 4 commis à 500*, 1 à 400”, 
1 à 200” el un concierge à 500”. Le tableau ci-contre fera con- 
naitre, du reste, les dépenses du département pour son admi- 
nistration pendant 18 mois. 


(41) Archives du Calvados, L. 392, 32. 
(2) L. 43, 27 octobre 1790. 
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FRAIS DE L'ADMINISTRATION DU DÉPARTEMENT, 


depuis son installation (août 1790; jusqu'au 1er octobre 1791. 


CHAPITRE I. 


DÉPENSES DU DÉPARTEMENT. 


S I. 
Dépenses fires. 
Traitement du Directoire....... its. 
S IT. 


Dépenses variables. 


Appointements des commis et garçons de bureau. 
Fournitures de papier, bois, lumière.......... 
Ports de lettres et paquets........,.,,...... 
Dépenses de premier établissement.....,..... 
IMPrESSIONS AE scies 


$ II. 
Dépenses accessoires. 


Frais pour la formation des départements..... 
Dépenses des commissaires liquidateurs et vé- 


PHCALGURSS Hi Sen messe es ere 
Acquittement des dépenses des anciennes ad- 
ministrations............ D 
Dépenses des assemblées électurales...,.,..., 


Fédération du département, 14 juillet 1791... 
Réception de la bannière, du plan de la Bas- 
lille ets hisser eue Sid 
S IV. 
Dépenses imprévues. 


Indemnités aux commissaires envoyés par le Di- 
PECIDIFÉS sms eus Hé ace se 


29,146119 41 


30,507 13 10 
15,790 4 9 
2,361 6 6 
2,969 10 9 

147,011 


7,071 3 6 
2,222 19 
5,733 


448 
162 


Æ © # 


978 6 6 


1,300 9 


245,672147 41 
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CHAPITRE Il. 


DÉPENSES DES DISTRICTS. 


SI: 
Dépenses fires. 
Traitement des membres du Directoire, du procureur-syndic, du 
secrétaire du district de Caen........... otre 7,608! 6° 8d 
Id. du district de Bayeux. ....... sosie 5,866 13 #4 
Id. du district de Lisieux. .............. 5,866 13 # 
Id. du district de Falaise............... : 5,866 43 4 
Id. du district de Vire..... Re 5,866 13 #% 
Id. du district de Pont-Lévêque.......... 5,866 13 4 
8 II. 
Dépenses variables. 
District de Caen : même détail que pour le Di- 
rectoire de département. ............ Soie 10,818 3 3 
District de Bayeux......................... 13,774 17 
District de Lisieux........ 2, isa . 10,331 10 2 
District de Falaise. ......... idées 6,481 6 6 
District de Vire... messe 4,189 8 3 
District de Pont-Lévêque. ...... Se Lao 10,430 9 
$ III. 
Dépenses accessoires. 
District de Caen.................. dis 3,100 
District 18 ÉTICUS CRE Re 210 
District de. Palnise: ss auiushente 225 16 
Disirict de Vire. eau den ieneudueee .. 72 
District de Pont-Lévèque........... Lines : 192 





96,766! 455 3d 
Report............. 245,672 17 4 


En étudiant l'organisation intérieure de l'administration du 
département, on peut se demander si elle ne pèche point par 
le manque d'unité d'action. 

D'un côté, le directoire est peu contrôlé par l'assemblée 
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générale; de l'autre, chaque membre du directoire, maître 
dans son bureau, sorte de préfet chargé spécialement d’une 
partie de l'administration, soit de la police, soit des imposi- 
tions, etc., peut être porté à se désintéresser du reste. Cela 
n'aurait peut-être pas une grande importance dans le direc- 
toire de district, mais serait très fâcheux dans le directoire 
de département. 

Aussi l'Assemblée nationale a pris ses précautions pour 
relier entre elles les deux parties de l'administration, pour 
imposer un contrôle aux différents membres du directoire. 

Le président du conseil général reste celui du directoire 
pendant l'intervalle des sessions, en dehors de ses membres, 
il est vrai, mais enfin il a le droit d'assister aux séances, de 
surveiller ainsi la manière dont les administrateurs s’acquittent 
de leurs fonctions. 

De plus, auprès de chaque administration de département, 
l'Assemblée nationale a placé un procureur général syndic, 
auprès de chaque administration de district un procureur 
syndic. Ces fonctionnaires sont élus comme les membres des 
conseils par les assemblées électorales au scrutin individuel et 
à la pluralité des voix. Leur mandat est de quatre années, 
mais tandis que les administrateurs ne sont rééligibles qu'au 
bout de deux ans(1) les procureurs syndics peuvent être 
réélus pour une seconde période de quatre ans, sans inter- 
ruplion, mais aussi sans renouvellement possible (2). 

Les procureurs syndics restent attachés aux directoires pen- 
dant l'intervalle des sessions des assemblées administratives 
et celles-ci leur choisissent un suppléant parmi les membres 
du directoire, pour les remplacer en cas d'absence ou de 
maladie (3). 

Le rôle de ces fonctionnaires est tellement important qu'il 
mérite d'appeler un instant notre attention. 

L'institution n'était pas nouvelle, il y avait eu déjà des 
procureurs syndics dans les assemblées provinciales et les 
assemblées d'élection de 1787 ; mais au lieu d'un fonctionnaire 


(1) Décret des 15-27 mars 1191, art. 9. 
(2) M. de Lucçay, Divisions administratives de 1789, p. 293. 
(3) Décret du 22 décembre 1789, section II, article XVI. 
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unique , ils étaient au nombre de deux dans chaque assemblée, 
un pris dans le clergé ou la noblesse, l'autre dans le Tiers- 
État. Ils étaient chargés de la suite des affaires dans l'inter- 
valle des sessions des assemblées concurremment avec une 
tommission ou un bureau intermédiaire, composés de plu- 
sieurs membres, pris en nombre égal dans les deux premiers 
ordres d'une part, dans le Tiers-État de l’autre. Ces syndics 
devaient faire aux assemblées le rapport de tous les travaux 
exécutés dans l'année. | 

Dans le nouvel état des choses qui rappelait à tant de points 

de vue l'organisation de 1787, la distinction entre les trois 

Ordres n'existant plus, il n'était donc plus besoin de ménager 

leurs susceptibilités jalouses par la création de deux procu- 

reurs syndics. Le plus souvent même, dans la pratique, un de 
ces fonctionnaires avait laissé à l’autre tout le soin des affaires. 

Le procureur syndic devait essentiellement et avant tout 
servir de trait d'union, de lien entre les différentes branches 
de l’administration , il valait mieux qu'il soit unique et les lé- 
&Slateurs de 1789 le comprirent. 

Deux articles du décret du 22 décembre étaient consacrés 
aux charges que ce fonctionnaire aurait à remplir auprès de 
hacune des administrations. | 

Article XVII. Les procureurs généraux syndics et les procu- 
reurs syndics auront séance aux assemblées générales des 
administrations sans voix délibérative, mais il ne pourra y 
y être fait aucun rapport sans qu’ils en aient eu communica- 
üon , ni être pris aucune délibération sur ces rapports sans 
qu'ils aient été entendus. 

Article XVIII. Ils auront de même séance aux direcloires 
avec voix consultative et seront au surplus chargés de la suite 
de toutes les afaires. 

Etrange situation que celle de cet homme sans pouvoir et 
elativement tout-puissant, rouage inutile à première vue et 
‘pen dant indispensable ! Réduit au rôle d'avocat consultant 
|: Cependant investi de la haute surveillance des affaires, il a 
linitiative de toutes les propositions, mais il est impuissant à 
M mander rien par lui-même. Tant qu'on ne lui a pas délié 
ks bras, ce n'est, si l’on nous passe cette expression, qu’une 
Machine à penser : Il n’a qu'un droit absolument à lui : celui 
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de parler; le réquisitoire : voilà son arme. Libre aux adminis- 
trateurs de suivre son avis, ou de le rejeter, de déférer à sa 
demande ou de décider le contraire, mais il faut qu'on l'é- 
coute. 

l'a, de plus, le droit de déférer à l’accusateur public, les 
administrateurs qu'il croira suspects de trahison ou même de 
négligence dans l’accomplissement de leur mandat. 

Auprès du puissant directoire du département comme au- 
près de l’humble conseil général de commune nous retrouvons 
partout cet agent du pouvoir, qu'il s'appelle procureur général 
syodic, procureur syndic ou simplement procureur, toujours 
surveillant, toujours requérant ; il perd un titre à chaque éche- 
lon qu’il descend dans l'administration, mais il est toujours là. 

Pas moyen de s'arrêter dans la besogne, de négliger quel- 
que point ennuyeux, de s'endormir sur le travail, l'Argus aux 
cent yeux est placé en permanence auprès de chaque direc- 
toire, stimulant le zèle des administrateurs, coordonnant leurs 
efforts, exigeant beaucoup parce qu'il est lui-même infatiga- 
ble et qu'il paye de sa personne. Pour s'en convaincre , on 
n’a qu’à ouvrir les registres des délibérations des conseils et 
des directoires, on y voit le lravail énorme qui incomba à ces 
modestes fonctionnaires. Il faudrait des volumes entiers pour 
publier leurs réquisitoires, rien que pour un seul départe- 
ment. Qu'il s'agisse des impositions, des routes, des biens 
nationaux, de la police du département, du district ou de la 
commune, il faut que le procureur ait l'œil à tout, qu'il tienne 
têle à tout. 

Continuellement sur la brèche, c’est lui quireçoit les plaintes, 
les dénonciations, tout lui passe par les mains et sous les 
yeux, il doit être toujours prêt à requérir et sur les affaires 
les plus diverses, il doit découvrir toutes les combinaisons, 
faire mouvoir tous les ressorts des administrations. Une fois 
que celles-ci ont prononcé, c’est lui qui assume la lourde tâche 
et la responsabilité d'assurer l'exécution de la loi ou même 
des simples arrêtés des directoires. « Le procureur syndic, 
comme le dit un député de la Constituante, est la véritable 
cheville ouvrière des administrations nouvelles. » 

Dans l'instruction adressée aux électeurs par les commis- 
saires du roi, un paragraphe spécial était consacré au soin 
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qu'ils devaient apporter dans le choix des personnes appelées 
äremplir ces importantes et délicates fonctions. 

« [l est de l'intérêt le plus majeur qu'aux vertus du ci- 
« loyen, celui qui occupera la place de procureur syndic joigne 
« l'habitude, la facilité du travail et les connaissances requi- 
‘#sen administration. Le procureur syndic doit être choisi 
« dns le nombre des citoyens résidant habituellement dans 
«l'éténdue du département et n'ayant aucun service, ni 
«*eMploi qui puisse le distraire des fonctions assidues du 
«Sÿndicat. » 

Les électeurs répondant à cette instruction, semblent avoir 
Pris un soin tout particulier pour bien choisir les procureurs 
syndics. Ainsi pour le directoire de département : M. Bayeux, 
en C'en secrétaire provincial de Haute-Normandie; pour le 
district de Caen, M. Costy; pour Vire, MM. Castel (1) et De- 
kvente ; pour Pont-l'Évêque, M. Quesnel, ancien procureur 
syndic de l'assemblée d'élection, furent des fonctionnaires 
"éitablement à la hauteur de leur mission. La Royauté avait 
tu jadis ses prévôts et ses intendants; considérés comme 
&tnts du pouvoir central, et dans des circonstances beaucoup 
Plus difficiles, les procureurs syndics furent dignes de leurs 
dvanciers. 

Après avoir étudié l'organisation intérieure des directoires, 
"ÿons un peu quels sont leurs rapports avec l'administration 
“ilrale , et quels liens rattachent entre eux les directoires 
kdistricts et le directoire de département. 

Ea dehors de l’assemblée générale de département, le 
drectoire de département est la seule administralion avec 
kqelle corresponde le gouvernement. Si les directoires de 
districts écrivent directement à l’Assemblée nationale, celle-ci 
MVOie immédiatement leur lettre au directoire de département. 

“Les administrations de district sont entièrement subordon- 
nées à celles de département. » Voilà le principe général qui 
“gl leurs rapports ; le directoire de district est dans la même 
“lution vis-à-vis du directoire de département que celui-ci 
Wi-vis du gouvernement central. 


sk Les réquisitoires de Castel ont été édités par M. Gasté, professeur à la 
Wlé des letires de Caen. — Caen, Leblanc, Hardel. 
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Toutes les précautions sont prises pour subordonner entiè- 
rement les administrations de districts au directoire de dé- 
partement. Les conseils de districts eux-mêmes sont tenus de 
lui adresser le procès-verbal de leur session avant l'ouverture 
de celle du département (Décret du 15 mars 1791, art. X[). 

Il serait trop long de rappeler ici tous les décrets qui trai- 
tent de cette délicate question (15 mars 1791; —20 mars 1790; 
— 22 décembre 1789), qu'il nous suffise de mentionner l'ins- 
truction générale du 12 août 1790 sur les fonctions des as- 
semblées administralives. 

« Les directoires de districts doivent atlendre les ordres du 
« directoire de département pour agir dans tout ce qui inté- 
« resse l'administration générale et s’y conformer exactement 
« afin que l'unité des principes, des formes et des méthodes 
« puisse être maintenue. Toutes les fois, cependant qu'ils 
« agiront conformément aux principes établis et dans l'esprit 
« des ordres qu’ils auront reçus, ils n'auront pas besoin pour 
« chaque acte de détail, d’une autorisation particulière. » 

Le directoire de département reçoit un exemplaire de cha- 
que loi que rend l’Assemblée nationale, il la fait imprimer el 
envoie à chaque directoire de district autant d'exemplaires que 
ce district renferme de municipalités. Chaque mois, 150 lois 
parviennent ainsi en moyenne, à l'administration centrale, il 
faut qu'elle en surveille l'impression, qu'elle en fasse l'envoi 
aux districts, sans compter ce qu’elle peut y joindre comme 
arrêtés, instructions, etc. 

On perd ainsi un temps précieux et une somme considéra- 
ble qui pourraient être plus utilement employés. 

Ainsi nous voyons le directoire de département faire son 
possible pour réduire cette partie de sa tâche. 

Au bout de quinze mois, le total des frais que nécessite 
l'impression des lois, décrets, instructions se monte à la 
somme de 147,011 livres, la moitié des frais géneraux de l'ad- 
ministration. Dès le 11 mai 1791, le directoire demande au 
Comité de constitution que, pour les lois d'intérêt particulier, 
il soit autorisé à tirer à moins d'exemplaires; on ne lui répond 
point ; il écrit au ministre de l'Intérieur, même silence : alors 
il décide, le 4 juillet 1791, que seuls les décrets d'intérêt 
général seront réimprimés (L. 43, 28 juillet 1790). 
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Depuis longtemps déjà les directoires de district se plai- 
goent du surcroit de besogne que leur impose la distribution 
des exemplaires aux municipalités. Quant à celles-ci, le temps 
leur manque pour transcrire toules ces lois sur leurs regis- 
tres et elles s'en dispensent (1), ou bien elles y consacrent le 
lemps de leurs séances, et alors leurs registres de délibéra- 
tions ne contiennent que de vagues mentions des affaires de 
la commune intercalées parmi les décrets les plus étrangers à 
la Question (2). Toutes les lois de l'Assemblée nationale, tous 
les arrêtés des directoires doivent être lus au prône de la 
grand'messe dans chaque paroisse, et l'administration du 
département a pris ses précautions pour que celte mesure soit 
exécutée ponctuellement. Aux termes d’un règlement présenté 
Par /e conseil du district de Vire à l’homologation du conseil 
de département, toutes les municipalités sont tenues de s'assu- 
rer d’un fidèle commissionnaire qui prendra, tous les ven- 
dredis au secrétariat de l'administration, le paquet qui leur 
sera adressé, en rapportant le certificat de réception, affi- 
‘ge et lecture du précédent envoi. Ce commissionnaire sera 
choisi et payé par les communes, qui pourront, à cet effet, se 
RUDir à plusieurs; sinon, le directoire leur fera parvenir les 

Piquets à leurs frais et les officiers municipaux seront alors 
knus d’en faire l'avance (3). 

L'Assemblée nationale recommandait surtout au directoire 
€ département de multiplier les instructions aux districts, 
Pur les intéressér à l'exécution des dispositions qu'ils leur 
“afiaient, en leur en développant l'esprit et les motifs. Les 
drectoires de districts devaient agir de même avec les muni- 
‘halités « pour aider leur inexpérience et encourager leurs 
“orts (4). » 

Pour nous résumer, nous trouvons, en 1790, dans chaque 
dparte ment un directoire chargé par l’Assemblée nationale de 


} Archives communales d'Escoville, Calvados, canton de Troarn. D. 1, 
“ail-sur-Blangy. 

( Archives communales de Douvres, Tailleville, Maizet. D. Le registre 
délibérations de cette dernière commune se compose à peu près unique- 
Mit de la mention de 1,198 décrets. 

8) Archives du Calvados, L. 721. V. 

() Lastruction du 12 août 1790, S IT. 
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l'administration et de l'exécution de toutes les lois qui sy 
rapportent, chargé aussi par l'assemblée générale du départe- 
ment de l'exécution de toutes ses décisions. Il succède dans 
tous leurs droits à l’intendant et à la commission intermédiaire 
provinciale , il a la haute direction des affaires, il doit main- 
tenir l’ordre et assurer la prospérité du territoire qui lui est 
confié. 

Dans chaque district, le directoire de département délègue 
une partie de sa tâche et de son pouvoir à un autre directoire, 
qui doit lui être soumis en tout et lui rendre compte de ses 
travaux, ne rien faire qui sorte de l'ordinaire sans lui en ré- 
férer immédiatement. 

Les directoires de district sont les intermédiaires obligés 
entre le directoire de département et les municipalités qui 
sont placées sous leur surveillance. Celles-ci concourent à l'ad- 
ministration générale du département en assurant l’exécution 
des lois sur le territoire qu’elles embrassent dans leur circons- 
cription. 


(À suivre.) Lr BRETHON. 


LETTRE À M. DARESTE, 


L’'UN DES DIRECTEURS 


de la Nouvelle Revue historique de Droit français et étranger. 


MONSIEUR ET CHER MAÎTRE, 


Le dernier numéro de la Revue historique de Droit (novem- 
bre-décembre 1893) renferme, sous la signature de M. Louis 
Theureau, une « Notice historique sur le prêt à intérêt », où 
il serait facile de relever, notamment dans la partie consacrée 
à l'antiquité classique, un grand nombre d'erreurs plus ou 
moins graves. Je désire seulement signaler ici les pages 
pp. 719-725) que M. Theureau a consacrées à l'histoire de 
l'usure des Juifs au moyen-âge. 

M. Theureau pose en principe que le commerce de l'argent 
a été pour les Juifs un métier librement et volontairement 
choisi, « parce qu'ils n’ont jamais voulu être des travailleurs 
maauels, artisans ou agriculteurs , s’abstenant aussi d'acheter 
des immeubles qui les auraient attachés au sol d’une nouvelle 
patrie ». El ailleurs : « ni sous ces princes (les Mérovingiens), 
ni plus tard , les Juifs n’ont voulu être des travailleurs ma- 
nuels ». Autant de mots, autant d’inexactitudes. L’Ancien 
Testament tout entier est là pour montrer que, loin de n'avoir 
jamais voulu être « artisans et agriculteurs », les Juifs, jusqu'à 
leur dispersion, n'ont été que cela. Dans tous les pays et à 
loutes les époques où une législation restrictive ne les a pas, en 
quelque sorte, condamnés au commerce d'argent, c'est encore 
vers les professions manuelles et vers l’agriculture que s’est de 
préférence portée leur activité ; au moyen-âge ils achetaient tel- 
lement d'immeubles ruraux ou urbains, que les évêques et les 
Chroniqueurs ne cessent de faire entendre des doléances à ce 

sujet. M. Theureau n'a qu'à jeter les yeux sur le célèbre récit 
de voyage de Benjamin de Tudèle, au xn° siècle, dont il existe 
une traduction française par Baratier (Amsterdam, 1734), ou 
sur l'Histoire des Juifs d'Espagne, d'Amador de los Rios, tome 
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IT, p. 521 et suiv. : partout il trouvera des Juifs artisans, in- 
dustriels , agriculteurs, propriétaires fonciers. Pour la France 
en particulier, je me contenterai de citer le témoignage décisif 
de M. Renan (Le Judaïsme et le Christianisme, p. 22) : «Si 
quelque chose résulte du travail que nous avons inséré dans 
l'Histoire littéraire de la France (t. XVIIT) sur la situation des 
Juifs au moyen-âge, c’est qu'avant la fin du xri° siècle, les 
Juifs exerçaient exactement les mêmes professions que les 
Français ». S'il en a été autrement à partir de cette époque 
jusqu'aux expulsions définitives, c'a été par un effet direct : 
1° de la législation qui interdisait presque partout aux Juifs la 
possession de la terre; 2° du système des corporations dont 
l'intolérance les excluait de tous les métiers, et enfin 4° de la 
règle qui, en interdisant aux chrétiens le prêt à intérêt, néces- 
saire à toute société, en faisait le dangereux monopole des 
Juifs et des héréliques. Qu'on lise, à défaut des grandes his- 
toires de lost, Graetz, Bédarrides, etc., l’admirable article : 
Juifs, de M. Isidore Loeb dans le Dictionnaire de Géographie 
de Vivien de Saint-Martin. On y apprendra que « l’usure des 
Juifs, — comme on disait pour désigner le prêt à intérêt, — 
devint une sorte d'institution publique, et les Juifs usuriers 
remplirent vérilablement une des fonctions de l'Etat. C’est ce 
qu'on voit très bien surtout en Italie, en Autriche, dans 
diverses parties de l'Allemagne. Les Juifs y obtiennent le droit 
de domicile et sont même appelés par le pouvoir civil à s'y 
établir, à la condition de fonder des banques publiques de prêt 
populaire, ouvertes à tout le monde et ayant toujours des ea- 
pitaux disponibles. » 

Quant à l'élévation du taux de l'intérêt, au xui° et au xiv* 
siècle, que déplore avec raison M. Theureau, c'était la con- 
séquence forcée de l'absence de concurrence, de l'insécurité 
des transactions et de la menace perpétuelle d’une expulsion 
accompagnée de spoliation suspendue sur la tête des prêteurs 
israélites. 

Rien n'’eût été plus facile à M. Theureau que d'acquérir 
sur ce sujet des notions exactes. Aussi, comment ne pas re- 
gretler que la plupart des faits allégués par lui à l'appui de 
ses théories soient matériellement faux? L’édit de Childebert 
(533) est muet sur l'usure des Juifs, mais leur défend seule- 
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ment de sortir depuis le jeudi saint jusqu'au dimanche de 
Pâques. L'édit de Clotaire III (615) déclare que les Juifs ne 
peuvent exercer nulle action publique contre les chrétiens, 
mais ne dit mot de l'usure juive, par la simple raison qu'elle 
n'existait pas à cette époque. Il en est de même de l’édit de 
Dagobert (633). N'est-il pas regreltable que dans un sujet 
aussi grave, M. Theureau , au lieu de recourir aux sources 
originales ou du moins à des auteurs compétents, ait demandé 
des renseignements sur la législation des rois mérovingiens.… 
à un Trailé de la police du xvim° siècle? 

Ce qui est encore moins scientifique que de citer de mau- 
vaises autorilés, c’est de mal citer celles que l’on invoque. Je 
n'en veux pas d'autre preuve que la manière dont M. Theureau 
interprèle les versets du Pentateuque qui interdisent le prêt à 
intérêt de Juif à Juif tout en l’autorisant de Juif à étranger 
(Deutéron., X XIII, 20 ; tu pourras prêter à intérêt à l'étranger). 
Là où les textes se contentent d'autoriser, M. Theureau dit 
recommander, et à l'appui de sa thèse il cite entre guillemets 
le verset XV, 6, du Deutéronome : « Vous ne tirerez point d’in- 
lérêt de votre frère, mais vous préterez à usure aux peuples 
étrangers, vous prélerez à beaucoup de ces peuples sans leur 
emprunter vous-mêmes ». Assurément le précepte rédigé en 
ces lermes, le mot usure dont le double sens échappera à 
beaucoup de personnes, est de nature à faire impression sur 
le lecteur; mais reportez-vous au texte hébreu, grec, latin, à 
la traduction de Sacy ou à celle de M. Reuss, et vous lirez 
simplement ceci : « L’Eternel votre Dieu vous bénira comme 
il l'a promis et vous ferez des prêts à beaucoup de peuples 
sans avoir besoin d'emprunter vous-mêmes. » Ce qui signifie 
tout simplement que les Juifs, s'ils observent la loi divine,seront 
si riches, que les autres peuples deviendront leurs tributaires. 

Il était du devoir d'un lecteur et d’un collaborateur de la 

Revue historique de signaler un défaut de méthode propre à 

enlever toute valeur à des assertions hasardeuses ; il ne fallait 

pas que la bonne notoriété du recueil oùelles ont paru risquât 
de leur conférer une autorité dangereuse, qu'elles ne méritent 

à aucun égard. 

Agréez, Monsieur et cher Maître, l'assurance de mes sen- 

Üiments dévoués, THÉOLORE REINACH. 
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LES VILLES DE BRETAGNE AU XVIII: SIÈCLE 


D'APRÈS LES RECHERCHES DE M. ANTOINE DUPUY (1). 


M. Antoine Dupuy, mort doyen de la Faculté des lettres de 
Rennes, le 4 juillet 1891, est surtout connu en dehors de la 
Bretagne, par sa thèse française pour le Doctorat ès-lettres 
sur La réunion de la Bretagne à la France. Ce travail, refait et 
publié en deux volumes, lui valut en 1881 le grand prix 
Gobert, décerné par l’Académie des inscriptions. Nommé 
maître de conférences à la Faculté des lettres de Rennes en 
1880, puis professeur Lilulaire d'histoire moderne en mai 1882, 
enfin doyen en mars 1890, M. Dupuy n'a jamais cessé de 
s’occuper avec ardeur de l’histoire de la Bretagne. Pendant 
son long séjour au lycée de Brest, de 1865 à 1880, ne trou- 
vant dans Ja ville même que des archives modernes, celles de 
la marine, il s'était mis à fouiller dans les environs les archives 
des paroisses et des châteaux. Dans ces dépôts dédaignés, il 
fit des découvertes qui surprirent les personnes les mieux au 
courant du passé de la province. C'est ainsi qu'il retrouva toute 
une dynastie de grands armateurs de Morlaix, les Coatan- 
lem, qui jouèrent un rôle considérable dans la seconde partie 
du xv° siècle, couvrant la mer de véritables flottes. Arrivé à 
Rennes, M. Dupuy eut à sa disposition, aux archives dépar- 
tementales, un des fonds les plus importants de la Bretagne, 
celui de l’Intendance. Mais, par sa date, ce fonds l'obligea à 
changer le terrain de ses recherches; il lui fallut abandonner 
le xv° siècle, qu'il avait affectionné jusqu'alors, et se rabattre 
sur le xviri® (2). De ces investigations nouvelles sont sorties 


(4) Antoine Dupuy, Etudes sur l'administration municipale en Bretagne au 
avuré siècle. Paris et Rennes, 1891, xu1-456 et 94 p. in-80. 
(2) Le premier intendant, M. de Pommereu, parut à Rennes en 1689. 
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de nombreuses études , publiées dans le Bulletin de la Société 
académique de Brest, dans celui de la Société archéologique 
d'Ille-et-Vilaine , et dans les Annales de Bretagne, que publie 
la Faculté des lettres de Rennes. L'apparition rapide de ces 
travaux, autant que la position officielle que leur auteur 
occupait à Rennes, fit de M. Dupuy un Breton d'adoption (1). 
Sa mort prématurée a élé, pour toute la Bretagne, un véri- 
table deuil, qui a montré combien étaient profondes les sym- 
pathies qu'il avait su s’y créer par ses qualités de doyen, de 
professeur, d’historien, et par-dessus tout, par cette bonté 
simple et sincère qui, suivant l'expression de M. de la Borde- 
rie, émanait de lui comme un effluve (2). 

Le volume qui contient les Études sur l'administration mu- 
nicipale en Bretagne au xvurc siècle, est formé par la réunion 
d'articles parus dans les Annales de Bretagne, de 1887 à 1891. 
La série est inachevée ; elle devait remplir deux volumes. Le 
chapitre IV, qui devait commencer le tome IT, est le dernier 
paru, et on l’a réuni aux trois premiers en un volume unique: 
malgré la différence de pagination. (est un travail considé- 
rable, pris aux sources mêmes, à l'exception de quelques no- 
lions générales tombées dans le domaine public. | 

Disons d’abord quelques mots de la méthode. L'auteur avait 
déjà donné un spécimen de sa manière dans le chapitre final 
de sa Réunion de la Bretagne à la France. Là, en moins de 
200 pages (3), il avait dépeint l’état de la Bretagne sous le 
règne de son dernier duc. Le tableau est clair et vivant; les 
renseignements caractéristiques et les faits précis s'accumulent, 
bien choisis et bien ordonnés, de façon à donner l'impression 

d'une chose vue. Ce fut une révélation pour tous ceux qui 
s'intéressent au passé de la Bretagne et qui n'avaient eu jus- 
qu'alors à leur disposition que les histoires politiques basées 
sur la généalogie des ducs, leurs mariages, leurs guerres et 


(1) M. Dupuy était né à Bussière (Loire), le 11 octobre 1835. 

(2) À. de la Borderie, Notice nécrologique sur M. Dupuy, formant l'avant- 
propos des Eludes sur l'administration municipale, p. v-xu. — Voir aussi le 
discours prononcé par M. Robert, doyen honoraire de la Faculté des lettres, 
sur le tombe de son successeur (Annales de Bretagne, nov. 1891,t. VII, p. 


3-12), avec la liste des publications de M. Dupuy. 
(3\ Tome Il, p. 288 à 459. 


Revus misr. — Tome XVIII. 9 
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leurs malheurs. La Bretagne entière, obscure et ignorée, der- 
rière eux apparaissait; on en avait désormais une notion nette, 
fondée sur les documents. 

Les nouvelles études de M. Dupuy ont toutes été bâties sur 
ce type. De même qu'il n’y avait pas d'heures inoccupées dans 
sa vie, il n’y a pas de phrases inutiles dans son livre. Chacune 
apporte son renseignement ou son observation. Chacune est 
appuyée sur une note, qui renvoie presque toujours au fonds 
de l'Intendance où aux diverses archives municipales. La mé- 
thode est excellente en elle-même; elle a toutefois ses incon- 
vénients. L'auteur en tire tout ce qu'elle peut donner en pré- 
cision et en sûreté ; il en abuse peut-être un peu dans certains 
passages. Aucun détail, si minutieux qu'il soit, ne le rebute. 
Ilénumère tout le personnel subalterne employé par les villes, 
jusqu'aux hérauts, tambours et valets, sans nous faire grâce 
d’aucun renseignement, pas même des trois livres que la ville 
de Redon payait annuellement à un barbier chargé de poudrer 
son héraut pour les cérémonies publiques, ni des menus inci- 
dents que soulève à Rennes un tambour de ville récalcitrant 
(p. 67 et 68\ (1). A propos du logement des troupes, 1l s'oc- 
cupe par le menu des fournitures faites aux casernes en literie 
et ustensiles divers, jusqu'aux pelles, fourches et seaux d'é- 
curie (p. 208-209). Il emploie plus de cinq pages à raconter 
les fredaines des soldats de passage (p. 230-235). Parmi les 
charges des paroisses , il n'oublie pas de nous donner le prix 
d'achat des registres de baptême et autres, et même le prix de 
leur reliure (p. 386) ; il nous fait connaître les ravages causés 
en 1783 par les rats qui mangeaient le linge des autels dans 
l'église de Saint-Servan (p. 388). C'est l’histoire vue au micros- 
cope, mais c'est de ce prix que nous payons la grande netteté 
qui est la qualité maîtresse de l'ouvrage. 

Quelques autres reproches , encore plus légers, pourraient 
être formulés. Le titre est trompeur : ce n'est pas seulement 
d'administration municipale qu'il s’agit dans ce livre. M. Dupuy 
nous expose presque au complet dans le chapitre II le régime 


(1) Les chiffres renvoient aux pages de la première partie (chap. I à Il). 
Les renvois au chapitre IV, qui devait faire partie du second volume et qui 
porte une pagination distincte, sont annoncés par un astérisque. 
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financier de la Bretagne, vu tout au moins dans son applica- 

ion aux contribuables (p. 143 et suiv.); il y est aussi ques- 
tion des institutions militaires, du service de l’intendance et 
des milices à propos du logement des troupes (p. 244 et suiv.), 
et même de la voirie (p. 255 et suiv.). On est aussi quelque peu 
étonné de trouver sous la rubrique Municipalités, l'exposé de 
l'organisation des paroisses, avec leur clergé et le service du 
culte (p. 108 et suiv.) : nous sommes là ea pleine organisation 
ecclésiastique. Mais on aurait mauvaise grâce à se plaindre de 
trouver dans ces quelques chapitres plus de choses que n’en 
annonce le titre, du moment où ils tiennent ailleurs toutes 
leurs promesses. 

On remarque aussi quelques impropriétés d’expressions. 
Le mot municipalités est mal à propos employé pour un pays 
qui n'en avait pas : le mot est moderne; il est né pendant la 
Révolution de la manie d’imiter l’antiquité (1). 11 y avait 
quelques « corps de ville » dans les cités importantes, et au 
dehors rien que des fabriques d'’églises. Il n’est pas non plus 
très exact d'employer le mot « corvées » pour désigner les 
charges plus ou moins ennuyeuses imposées par les villes à 
différentes personnes. Ainsi l’auteur cite comme une « corvée 
municipale » l'obligation de servir d'homme mourant pour les 
fefs que possédaient certaines villes (p. 137). De même les 
expressions « répartition » et « impôt direct » ne sont pas tou- 
jours employées avec tout le discernement nécessaire ; l’auteur 
semble croire que les impôts directs sont toujours des impôts 
de répartition. L'inconvéaient qui résulte ordinairement pour 
les historiens du défaut d’études juridiques est pourtant ici 
réduit à son degré le plus faible, parce que M. Dupuy a 
trouvé, pour l'étude de ces matières, des guides excellents dont 
il a presque toujours suivi scrupuleusement le vocabulaire (2). 


(1) l'est assez curieux de remarquer que l'adjectif municipal a, au point 
de vue chronologique, un sens indéterminé qui permet de l'employer à propos 
de toutes les variétés d'organisation administrative des villes et des bourgs. 
Aïosi 00 dit « le régime municipal, » quelle que soit la forme de ces insti- 
lutions; cela veut dire « régime administratif des agglomérations d'habi- 
lants. » Mais quand on fait l'histoire des institutions, municipe et municipalité 
Ont uo sens précis : l'un désigne le type romain, l'autre le type français 
moderne, 


(2) de citerai seulement, comme lui ayant servi le plus habituellement , le 
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Jl y aurait un reproche plus grave à formuler : on ne trouve 
presque nulle part de comparaisons soit avec les temps anté- 
rieurs, soit avec les provinces voisines, ce qui serait pourtant 
nécessaire pour apprécier dans quelle mesure les institutions 
de la Bretagne avaient changé ou s’écartaient du droit commun 
du royaume. Mais M. Dupuy n'avait pas formé le projet 
d'écrire à ce point de vue; il s’est proposé de nous faire voir 
ce qui se passait en Bretagne au xvmi° siècle, et il y a réussi 
à souhait. 

Le régime administratif des villes et des paroisses de la 
Bretagne n’a jamais été exposé dans son ensemble. Il a fait 
l’objet de nombreuses études partielles, inégales en étendue 
comme en valeur (1). 

Le travail de M. Dupuy est certainement le plus important 
et le meilleur. Ayant puisé dans les ouvrages anciens cités 
plus haut les notions générales qui lui étaient indispensables 
pour traiter le sujet, il n'a eu ensuite qu'à placer à son rang 
chacun des renseignements originaux qui lui étaient fournis 
par ses recherches d'archives, à peu près comme on range 


Mémoire rédigé en 1721 par Mellier, maire de Nantes (Arch. Ille-et-Vilaine. 
C. 237); le Recueil d'urréts de règlement du parlement de Bretagne concernant 
les paroisses, qui eut 8 éditions de 1710 à 1777; l'Introduction au qouverne- 
ment des paroïsses selon la jurisprudence du parlement de Bretagne, de Pothier 
de la Germondaye (Rennes, 2° édition, 1774, 1777 et 1788); les ms. de Breii 
de Pontbriand, abbé de Lanvaux en 1735, conservés aux archives d'Ille-el- 
Vilaine et enfin l'Administration des États de Bretagne de 1493 à 1790, docu- 
ments publiés par N. L. Caron, Paris, 1872, in-8o, 

(1) Parmi les principales, il faut citer : A. de la Borderie, Origines des 
inslilulions municipales en Bretagne ‘Association bretonne, Bullelin, 1852. 
p. 205-213 ; Société française d'archéologie, congrès de Nantes, 1856, p. 33). 
— Du même, Institutions municipales de Vitré au xve siècle (Collectionneur 
brelon, t. 1, 1862, p. 9-12) et au xvine siècle (/bid., t. 11, 1863, p. 58 et 1031: 
Une commune jurée en Brelayne en 13U8 (Revue de Bretagne et de Vendée. 
1866, 2e série, t. X, p. 415); Courte observation sur la commune jurée de 
Saint-Malo (Association bretonne, congrès de Saint-Malo, p. xlv-xlvj); Cha- 
teaubriant, ses archives , ses instilulions municipales (Revue des provinces de 
l'Ouest, t. I, p. 122 et 173). — Ed. Quesnet, archiviste, Les élections muni- 
cipales depuis 1763 jusqu'à nos jours el opinions des Etats de Bretagne sur ce 
sujet, Rennes, 1870. — H. Carré, Les recherches sur l'administration muni- 
cipale de Rennes au temps de Henri IV, Paris, 1888. — Ch. Laronze, Essai 
sur le régime municipal en Bretagne pendant les querres de religion, Thèse, 
Paris, 1890. 
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uoc collection de papillons ou de coquilles quand on possède 
quelques bons traités généraux donnant la nomenclature et 
la classification. Son rôle ne se borne pourtant pas à ce travail 
de recherche et de classement; comme il était doué d'un 
graod esprit d'observation, l’amoncellement des faits lui sug- 
gère souvent des réflexions personnelles, des aperçus qui lui 
appartiennent. Même sur les points les plus connus, son tra- 
vail ne reste pas inutile. On sait comment la royauté, après 
avoir abusé des créations d’offices municipaux, finit par y 
renoncer. Ce que dit là-dessus M. Dupuy (p. 271 à 302 et 308 
à 311) n’est ni spécial à la Bretagne, ni bien neuf; cela a du 
moins le mérite de montrer par des faits précis et chiffres en 
main comment les offices municipaux tombèrent en discrédit 
et pourquoi cette ressource fiscale s'épuisa. 

Au xvm° siècle, le nombre des villes de Bretagne possédant 
ue organisation administrative distincte des fabriques varia 
de 38 à 45, par suite d’érections et de suppressions. Il resta 
fixé à 42 à partir de 1762. 

L'institution des mairies et échevinages est, en Bretagne, 
relativement récente. Les plus anciennes mairies sont celles 
de Nantes, fondée en 1560, et de Morlaix, fondée en 1561. 
Viennent ensuite celles de Rennes (1592) et de Brest (1593). 
Mais entre ces mairies de création royale, s'intercale celle de 
Chateaubriant, que les habitants se donnèrent à eux-mêmes en 
1587, et qu'ils firent confirmer par Mercœur en 1594 (1). 

Les autres villes conservèrent longtemps l’ancienne organi- 
salion qui était universelle au temps des Ducs (2). Ce ne fut 
que beaucoup plus tard, vers la fin du règne de Louis XIV, 
que les besoins du fisc firent créer des offices de maires et 
d'échevins dans les villes qui n’en avaient pas encore. Des 


(1) Goudé, Histoire de Chaleaubriant, ire partie, 2° section, chapitre IV. 

(2) Cette organisation était tout à fait rudimentaire. Elle comporta d’abord, 
pour les villes fortifiées, un capifaine commandant la ville, un ou plusieurs 
connélables commandant la milice bourgeoise, et un miseur, espèce de comp- 
table des deniers employés aux fortifications et à l'armement. On rencontre 
aussi, dans les villes ouvertes comme dans les villes closes, un procureur 
des bourgeois qui représentait la collectivité des habitants et qui, originaire- 
ment, n'avait pas de fonctions permanentes. Enfin, on appelait parfois aux 
délibérations importantes, des notables habitants en nombre variable. Plus 
tard, on voit paraître un confréleur des deniers communs. 
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nombreux édits fiscaux qui furent rendus, et dont l'application 
fut toujours incomplète , il résulta une grande diversité dans 
les institutions municipales. Il n’y eut un peu d'unité qu’à 
partir de 1748. Cette année-là, un arrêt du conseil du 9 avril 
força les villes à acquérir les offices municipaux qui n’avaient 
pas trouvé d'amateurs, et les invita à racheter ceux qui avaient 
été vendus à des particuliers. Toutes les villes eurent alors à 
leur tête un maire. Ce maire élait ordinairement électif, sauf 
dans trois communautés : Hennebont, Rhuys et la Guerche, 
qui ne purent pas racheter leurs mairies (p. 13). 

La variété continua de régner dans le mode de nomination 
des officiers. À Nantes seulement, le maire et les échevins 
étaient élus par un procédé analogue à notre suffrage universel. 
La qualité d’électeur appartenait à tout habitant majeur, c’est- 
à-dire âgé de plus de vingt-cinq ans. Mais les électeurs d’alors 
n'attachaient pas une bien grande importance à leur droit, car 
ils ne se dérangeaient pas pour l'exercer. Les candidats qui 
voulaient se faire élire amenaient des ouvriers et de pauvres 
gens à qui ils payaient à boire et qui votaient pour eux (p. 
24). 

Beaucoup de localités qui portaient le nom de villes, et dont 
plusieurs avaient jadis député aux États, n'avaient reçu au- 
cune organisation municipale. M. Dupuy cite en ce genre 
Antrain, Audierne, Bazouges, Clisson, Douarnenez, Mache- 
coul, Rosporden et Saint-Renan (p. 5). A l'inverse, il y avait 
une communauté, avec un maire à sa tête, qui ne correspon- 
dait à aucune ville et qui comprenait les quatre paroisses de 
la presqu'île de Rhuys, dont la principale est Sarzeau (p. 4). 

M. Dupuy signale la détresse financière des villes au xvir° 
siècle (p. 271 et suiv.; p. 417 à 419). Il en accuse à la fois la 
rapacité du Trésor royal et la mauvaise assietle des octrois. 

Le roi ne se contentait pas d'imposer directement, et d'une 
façon assez lourde, la population urbaine par des taxes et 
emprunts de toutes sortes; il détournait à son profit une partie 
des revenus propres aux villes, en imposant la communauté 
comme telle. Les grandes villes supportaient assez aisément 
ses exigences. Avec un revenu qui dépasse 648,000 livres, 
Nantes peut bien payer au roi 68,000 livres en 1775. À Rennes, 
en 1782, la proportion est déjà plus forte : sur 222,360 livres 
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de recettes, le roi prélève plus de 67,000 livres. Mais les 

petites villes sont littéralement écrasées : Ancenis, à qui on 

demande 1,000 livres , n'en touche en tout que 1,800 (p. 422- 
424). 

En fait d’octrois, les villes de Bretagne n'avaient pas voulu 
entendre parler d’autres créations que de droits sur Îles vins. 
Comme on demandait tout à une marchandise unique, celle-ci 
se trouvait surchargée, et la fraude, surexcitée par l'appât du 
gain, prenait des proportions énormes. Partout s'ouvraient 
des cabarets clandestins, contre lesquels les villes restaient 
impuissantes, faute d’une bonne administration et d'une bonne 
police. À Auray, eu 1779, il se débita ainsi en neuf mois 443 
barriques qui, vendues sans fraude, auraient produit à l'octroi 
6,545 livres (p. 339-340). Cependant les grandes villes, comme 
Nantes, Rennes et Brest, paraissent avoir eu une situation 
assez florissante. Le développement des travaux publics, le 
got des embellissements les forcèrent à trouver des ressources 
nouvelles. Pour Nantes surtout, le trafic avec les colonies fut, 
pendant tout le xvure siècle, une cause de grande prospérité. 
La vieille cité, sombre et tortueuse, enfermée dans ses rem- 
parts, se transforma et étala, le long du fleuve, des quais bor- 
dés de belles constructions sur une longueur d’une lieue. A la 
veille de la Révolution, les recettes de Nantes atteignent près 
d'un million de livres, exactement 979,939 1]. 12 s. 9 d. en 
" 4585-86 (p. 442). 

L'étude du budget des villes, très instructive enelle-même (1), 
suggère une observation : c'est l'effacement complet de l'an- 
tique Chambre des comptes des Ducs. Elle n’a aucun pouvoir 
sur les villes : tout son rôle se borne à vérifier les chiffres de 
leurs comptes ; elle n’a ni juridiction, ni surveillance à exercer. 
Tout appartient à l'intendant (p. 415-416). Ceci tient à ce que 
les budgets municipaux, étant de formation récente, se trou- 
vérent en dehors des anciens rouages administratifs, et que 
l'autorité royale put librement s'établir sur les villes en dépit 
des stipulations des traités : Anne de Bretagne n'avait pas 


prévu ces institutions nouvelles, quand elle dictait ses condi- 
lions à Louis XII. 


(1) M. Dupuy a donné un tableau du budget des quatre villes de Nantes, 
Rennes, Brest et Saint-Malo, p. 422 et s., et des chiffres sur les autres. 
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Les villes étaient. déjà endettées. Elles se procuraient des 
fonds par les mêmes moyens que de nos jours, rentes perpé- 
tuelles, obligations et bons remboursables. Nantes, en 1780, 
avait à servir près de 43,000 livres de rente à ses créanciers; 
Rennes, en 1782, en payait 30,444 (p. 439). Leur crédit n’en 
était pas ébranlé, car elles trouvaient souvent à emprunter au 
denier 25 (p. 419-420). | 

Dans une mine si riche, chacun trouvera matière d’obser- 
vations à son goût. En voici quelques-unes, qui montreront la 
variélé du sujet. Anciennement aucune ville de Bretagne ne 
possédait de juridiction municipale. En 1699, survint un édit 
purement fiscal qui érigea en offices formés des magistratures 
de police dans les villes. Quatre villes bretonnes, Nantes, 
Brest, Rennes et Morlaix, rachetèrent ces offices et se trou- 
vèrent ainsi investies du droit de juger les affaires de police 
(p. 76*-77*). 

L'économiste ne notera pas, sans une surprise agréable, 
que pendant tout le xvin* siècle, les villes de Bretagne s’op- 
posaient à l'extension du régime corporatif et à l'érection de 
nouvelles maitrises, jugeant ce système contraire à l'intérêt 
du commerce. Le fait se présente à Saint-Malo dès 1732 
(p. 58°-59"). Il lira également avec plaisir les deux pages 
dans lesquelles M. Dupuy décrit l'esprit d'initiative des com- 
merçants nantais au xvr° siècle, et la façon intelligente dont 
ils participaient aux grands travaux d'édilité (p. 39° et 40*). 
Nantes est alors la seule ville de la province où l’on connaisse 
Jes assurances contre l'incendie; la première où s'établissent 
des fiacres (en 1766). 

_L'archéologue se consolera de la disparition des vieux rem- 
parts, en songeant que dans la plupart des villes de Bretagne, 
il fallut les démolir par mesure de sécurité, parce que leurs 
éboulements causaient des accidents continuels (p. 24° et 30°). 

Les villes se chargeaient alors d’une foule de choses dont 
elles sont aujourd'hui dispensées et auxquelles nous faisons 
face avec le budget général de l'État. L'entretien du canal de 
la Vilaine et de ses écluses était à la charge de Rennes (p. 42°). 
C'était Saint-Malo qui faisait les frais du phare éclairant le cap 
Fréhel (p. 330 et 89*); c'était Nantes qui entretenait le bali- 
sage de la Loire (p. 42*). Les villes de Bretagne obligées de 
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remeltre en élat les routes de leurs banlieues, parce que leur 
commerce diminuait et que leurs octrois baissaient , les pay- 
sas ne pouvant plus passer avec des charrettes pour amener 
leurs denrées en ville, rappellent assez bien l'Hadgi-Stavros 
du Roi des Montagnes réparant les routes de la Grèce parce 
qu'elles étaient devenues si mauvaises qu'on n’y trouvait plus 
de voyageurs à dévaliser. 

J'allongerais sans peine ces extraits; mais je ne veux pas 
refaire ici le travail de M. Dupuy. Je terminerai en conseillant 
à ceux qui se plaignent du développement du socialisme d’État 
de lire avec soin son chapitre IV. Ce chapitre porte le double 
tre : Travaux publics, police municipale. 11 contient la plupart 
des affaires dont s'occupent les conseils municipaux modernes; 
c'est l'exposé de l’état matériel et moral des villes bretonnes 
au xvi° siècle. Pour la forme, pour l'effet du « rendu, » 
cest l'équivalent du chapitre sur la Bretagne au xv° siècle 
qui fit du premier coup la réputation de l’auteur. L'impres- 
sion d'une chose vivante vue et sentie est aussi vive; quand 
on a lu ce chapitre, il semble qu'on sorte d’une de ces villes-là 
ef qu'on y ait vécu; qu'on ait souffert de ses boues, de ses 
ordures, de son insécurité, de son insalubrité, de ses désor- 
dres en tous genres, et alors on rend grâce à la police, à 
l'ordre qui règne dans nos villes, éclairées, lavées, aérées, 
surveillées, même au prix de lourds impôts; on trouve que la 
mise en tutelle des particuliers par une force supérieure a du 
bon, que l’État a raison de se charger de certaines besognes 
qui, sans lui, ne se feraient point, que la différence entre les 
socialistes et les autres n’est au fond qu’une question de degré 
et que la limite qui les sépare est susceptible de franchir 
d'énormes distances d’un siècle à l’autre. 


MARCEL PLANIOL. 
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DROIT ROMAIN. 


Henri Erman, professeur à la Faculté de droit de Lausanne, 
De la restitution des frais du procès en droit romain. Lausanne, 
1892. 


La question de la restitution des frais du procès n'avait 
guère été étudiée jusqu'ici que pour l'époque de Justinien; 
M. Erman, au contraire, dans un travail fort original, recons- 
titue toute l'histoire de celte règle. Après avoir montré que les 
principes du système formulaire s'opposaient à ce que cette 
restitution fût ordonnée; — elle n’eût pu l’être, en effet, que 
dans les formules à condemnatio incerta, et que contre le dé- 
fendeur, ce qui eût placé les deux plaideurs dans une situation 
inégale; — il étudie les quelques textes de l’époque classique 
qui parlent de cette restitution et prouve que tous se rappor- 
tent à des cas de procédure extraordinaire. Ce sont les consti- 
tutions impériales qui ont introduit cette règle dans le nouveau 
système de procédure; elle a été, dès l'origine, destinée à com- 
pléter et à remplacer toutes les mesures prises sous la procé- 
dure formulaire contre le plaideur téméraire, et elle a toujours 
conservé ce caractère pénal. Tous ces points sont rigoureuse- 
ment établis à l'aide d’une étude très minutieuse des textes, 
et le travail de M. Erman est venu jeter un jour nouveau sur 
plusieurs fragments obscurs du Digeste. L. Denisse. 





ANCIEN DROIT. 


tt 


A. Blumenstock, Der Päpstliche Schutx in Mittelalter. Innsbruck, 
1890. — Paul Fabre, Elude sur le LiB8EeR censuux de l'Eglise 
. romaine. Paris, Thorin, 1892. 


IL est utile de rapprocher ces deux études, car les mêmes 
questions y sont traitées, le livre de M. Fabre débordant 
d'ailleurs largement sur d’autres points. 
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I. 


M. Blumenstock s’est proposé d'étudier une forme particu- 
lière du contrat de protection et de recommandation que rendit 
si fréquent et si important l'anarchie du moyen âge : les lilteræ 
protectionis de la Papauté pour les monastères et autres éta- 
blissements ecclésiastiques, auxquels elles furent le plus sou- 
vent accordées. Elles furent, selon lui, la continuation ou 
plutôt le succédané des cartæ de mundeburde que leur accor- 
daient les rois et Empereurs d'Occident, en même temps que les 
carlæ immunitatis. Elles devinrent une institution importante, 
lorsque, la puissance civile déclinant, sa protection devint ineffi- 
tace alors que le pouvoir de la papauté grandissait au contraire. 
M. Blumenstock place ce fait dans la seconde moitié du 1x° 
siècle ; il n'en trouve auparavant et depuis le vi° siècle que des 
applications peu nombreuses et souvent peu nettes. C’est donc 
à partir du 1x° siècle et jusqu'au xiv° qu'il étudie l'institution, 
dans son âge d'originalité et de force. [1 y voit une combinai- 
son tout à fait originale, qui ne procède point des cartæ mun- 
deburdis royales ou impériales, et qui ne se rattache pas da- 
vantage par son origine à d'autres privilèges pontificaux, ni à 
l'administration des biens composant en Italie le patrimoine 
de Saint-Pierre. L'auteur distingue deux classes de litteræ pro- 
tectionis, nées successivement. — La première et la plus an- 
cienne a pour point de départ une demande de l'intéressé et 
une recommandation proprement dite du couvent à la papauté. 
Il en résultait que la propriété de celui-ci passait à la Papauté, 
el, par suite, les seuls monastères qui pussent être ainsi recom- 
mandés élaient ceux qui n'étaient pas entrés dans le patri- 
moine ou placés sous la mundeburdis d’une autre personne, à 
moins que le propriétaire ou patron renonçât à ses droits. Cette 
propriélé pour le Saint-Siège n'était pas une valeur économi- 
que, mais un moyen de droit. Elle n’était point fictive, mais 
elle n'était pas non plus absolue; c'était une de ces combinai- 

sous mixles si fréquentes dans le droit du moyen âge. La Pa- 
pauté ne prétendait pas au droit de disposer de ces biens, mais 
où ne pouvait pas en disposer sans sa volonté et c'était à elle 
toujours qu'il appartenait dorénavant de confirmer les élections 
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d’abbés. On voulait aussi en tirer celte conséquence que tous 
les procès concernant les biens du couvent devaient être portés 
devant le Pape, car celui-ci, comme le roi de France, ne plai- 
dait que devant ses tribunaux. Il y a lieu de se demander 
enfin si à cette conception fondamentale ne se rattache pas un 
autre effet, le census ordinairement payé au Saint-Siège par 
les établissements protégés et qui d'ailleurs était le plus sou- 
vent simplement récognitif de la suprématie, sans véritable 
importance pécuniaire. M. Blumenstock ne le pense pas. 
« Dans quelle mesure, dit-il (p. 89), celui-ci dépend-il de la 
propriété, c'est ce qu'il est difficile de déterminer et l’on ne 
peut soutenir que seuls les établissements recommandés au 
Pape payaient le cens. Cependant on peut constater qu'ils for- 
ment la grande majorité de ceux-là, les neuf dixièmes des do- 
cuments qui jusqu’à la fin du xiv° siècle mentionnent le 
paiement du cens se rapportent à des établissements recom- 
mandés. » L'auteur insiste d’ailleurs sur cette idée que par ce 
moyen la Papauté ne cherchait pas en réalité à augmenter ses 
ressources pécuniaires, mais simplement à accroître son in- 
fluence de fait. — La seconde classe de litteræ protectionis ne 
suppose aucune recommandation pi translation de propriété 
au Saint-Siège. Elles transportaient néanmoins à un établisse- 
ment ecclésiastique les effets du protectorat, tels qu'ils ont été 
décrits ci-dessus. Ce second type est naturellement postérieur 
au premier, il a peut-être été inventé en vue d'établissements 
auxquels ne pouvait s'appliquer le premier, par exemple les 
monastères soumis à la propriété ou à la protection spéciale 
du roi ou de l'Empereur. Il contribua d'ailleurs puissamment, 
suivant M. Blumenstock, à empêcher que les rapports naissant 
de la protection papale ne tombassent dans la pure féodalité 
el ne fussent assimilés aux rapports de seigneur à tenancier. 
La protection apostolique ne s’appliquait d’abord qu'aux 
intérêts matériels de l'établissement protégé ; l’évêque du res- 
sort conservait sur lui en principe ses pouvoirs d'ordre et de 
juridiction. Le plus souvent toutefois la bénédiction de l'abbé 
appartenait au Pape, mais en quelque sorte {comme une 
dépendance de l'investiture quant au temporel. Cependant, 
dès le début, l'institution coïncida avec une tendance à res- 
treindre l’action épiscopale, en enlevant à l’évêque le libre 
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exercice de ses pouvoirs répressifs et coercitifs à l'égard du 
couvent protégé et de ses membres. Mais tout d’abord cette 
restriction ne pouvait intervenir que du consentement de l’é- 
vêque lui-même. Cela changea dans le cours du xi° siècle, 
selon M. Blumenstock (p. 99) et, par voie de concessions spé- 
ciales, la Papauté accorda aux établissements protégés divers 
privilèges dont l’ensemble équivalait à une exemption de l’au- 
torité épiscopale. M. Blumenstock soutient cependant (p. 96) 
que la notion proprement dite de l'exemption, en tant que 
conslituant une institution déterminée avec ses principes et 
ses règles, n'existait pas encore au xi° siècle. Lorsqu'elle se 
fat formée on en arriva à conclure de la protection à l'exemp- 
lion. On tendait même au xnr° siècle, comme le montre un texte 
important discuté par l’auteur, à conclure du paiement du 
cens apostolique à l'exemption. Ce fut le point de départ d’une 
réaction contre les exemptions injustifiées et en même temps 
contre la protection papale elle-même, dont la raison d'être 
disparaissait avec la reconstitution de gouvernements forts et 
réguliers. La remarquable étude de M. Blumenstock, dont je 
viens de donner l'analyse, se termine par un chapitre sur la 
protection papale accordée aux individus, beaucoup moins 
importante que celle accordée aux établissements ecclésiasti- 
ques. 


IL. 


Le census payé au Pape par les monastères et auquel 
M. Blumenstock attache une importance tout à fait secondaire, 
el le sujet principal de la belle étude qu'a écrite M. Paul 
Fibre et qu'il a présentée comme thèse de doctorat à la Fa- 
culté des lettres de Paris. Il a pris pour point de départ le 
Liber censuum, où en 1192 Cencius Camerarius comprit dans un 
relevé méthodique tous les census dûs à l'Église de Rome dans 
le monde entier, à quelque tâtre que ce fût. M. Fabre nous a 
donné d’ailleurs la première édition complète et critique de ce 
Liber censuum, et dans sa thèse il en a fait l'étude la plus 
tonsciencieuse, soit quant aux manuscrits, soit quant aux 
éléments constitutifs et à la formation successive de ce recueil. 

Mais le point central de son livre c'est l’étude historique des 
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mêmes questions qu'a exposées M. Blumenstock et l'on peut 
dire qu'il l'a poussée plus loin encore que son devancier. Tandis 
que celui-ci n'avait guère travaillé que sur les epistolx papales, 
telles que les ont réunies Jaffé et ses continuateurs, M. Fabre 
au contraire a recherché avec le plus grand soin, dans les 
recueils généraux comme dans les histoires particulières et 
locales, les titres se rapportant à chacun des cas de protection 
apostolique qu'il pouvait relever; par ce moyen il a répandu 
sur l'institution une lumière toute nouvelle. Ses vues confir- 
ment en partie celles de M. Blumenstock et en partie elles sont 
divergentes. 

M. Fabre voit le prototype de la protection papale dans les 
chartes de liberté accordées aux couvents par les rois francs, 
telles que nous les fait connaître la première formule de Mar- 
culfe; mais il n’abandonne pas pour cela l’idée développée par 
M. Blumenstock, que la protection papale supposa d'abord 
une recommandation véritable du couvent au Saint-Siège, un 
transfert de propriété qui lui était consenti par le fondateur du 
couvent, la Papauté s'interdisant d'ailleurs de disposer de la 
propriété à aucun titre. Il rattache les deux institutions l’une 
à l’autre en signalant certains cas où le monastère, doté par le 
roi franc d’une charte de liberté et de protection, lui était réel- 
lement recommandé par un transfert (p. 35). M. Fabre le pre- 
mier, par ua certain nombre d'exemples pour lesquels il a re- 
trouvé toutes les pièces, a nettement décrit les diverses phases 
de l'opération et les termes précis de l'acte juridique. Pour 
lui le cens dû au Saint-Siège en est un élément caractéristique 
et nécessaire; c'est la charge d’une concession faite par le 
Saint Siège à la congrégation monacale, en même temps que 
le signe de la propriété qu'il conserve sur le couvent. 

L'auteur, on le voit, construit la protection apostolique 
exactement sur le type d’une tenure. Il n’est pas très ferme, 
il est vrai, quant au type particulier de tenure auquel il la 
ramène. Îl la qualifie presque indifféremment emphytéose d’un 
nouveau genre (p. 28), censive (p. 111), rente foncière (p. 115); 
il parle aussi d'un démembrement de la propriété en domaine 
éminent et domaine utile (p. 70), et d’un rapport entre nu-pro- 
priétaire et usufruilier (p. 115) : ce sont là des termes qui 
indiquent en droit des catégories et des institutions fort dis- 
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tinctes. M. Blumenstock avait été plus réservé; il appelait 
simplement cet état de droit « propriété divisée, getheiltes 
Eigenthum, » et il contestait que cela constituât un rapport 
véritablement féodal. Je crois, d’ailleurs, que la vraie nature 
de l'acte ne se trouve ni d’un côté ni de l’autre et qu'il est 
possible de la dégager grâce aux textes qu’a si heureusement 
produits et classés M. Fabre dans ses pages 40 à 59. Il ne 
contient pas une recommandation au sens propre du mot, 
comme celle qui réalise par exemple la precaria oblata; car, 
alors, après le transfert de la propriété au Saint-Siège, il y 
aurait une concession du Saint-Siège à la Congrégation, ce 
que nous ne trouvons jamais. D'autre part, ce serait le Pape 
qui à l’occasion de cette concession imposerait le census; or, 
M. Fabre l'a très bien observé, dans tous les exemples anciens 
où l’on peut suivre toutes les phases de l'acte, le census est 
imposé par le donateur lui-même, c'est une clause de l'acte 
de donation du couvent au Saint-Siège. Dans les actes recueil- 
lis par M. Fabre rien n'indique que la propriété du monastère 
ne Passe pas et ne resle pas pleine et entière à la Papauté. 
Seulement elle passe affectée de deux conditions qu’impose 
lk volonté du donateur, acceptées par le Pape. D'un côté ce- 
luici s’interdit le droit d’aliéner, même à titre de bénéfice (1); 
d'autre part, le monastère et ses biens restent affectés à 
l'entretien de la Congrégation de moines à laquelle ils sont des- 
tinés (2). Le census, qui est imposé à celle-ci représentée par 
son abbé, ne paraît jouer qu'un rôle, non essentiel mais im- 
portant : il rappelle et atteste périodiquement la propriété du 
Saint-Siège, qui, dormant pour ainsi dire, aurait pu être faci- 
lement niée par la Congrégation elle-même. Cette propriété 
constituait la protection essentielle, qu'avait voulu assurer au 
Monastère le fondateur ou propriétaire qui en avait consenti 
la donation au Saint-Siège. Le but de la protection pontificale 
était, je crois, de garantir les biens de l’établissement contre 
les attaques possibles de la royauté même, contre ces sécula- 
islions de biens ecclésiastiques si fréquentes encore sous 


(AP. 43, note 1. « Unquam vel usquam quidquam de eisdem rebus cuiquam 
betfciare. » 11 s'agit là du bénéfice temporel, prototype du fief, non du 
éice ecclésiastique. 
(2) Voyez les textes cités par M. Fabre, p. 41, 43. 
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Charles-le-Chauve et légales en elles-mêmes. Le roi pouvait 
bien disposer des biens appartenant aux établissements ecclé- 
siastiques de l'Église de France; on pensait qu'il ne pourrait 
ou n’oserait pas disposer de ceux qui seraient devenus la pro- 
priété du Saint-Siège. Cetle conception me parait nettement 
révélée par cette clause de l'acte dans lequel le pacte accepte 
et confirme la donation : « Statuimus nemo ut nulli regum, nulli 
antistitum, nulli quacumque alia prædito dignitate, vel cuiquam 
alii de his quæ ipsi monasterio a vobis vel a quibus libet aliis 
de proprio fuerint jure collata, sub cujuslibet causæ occasionis- 
ve specie, minuere, vel auferre sive suis usibus applicare... Li- 
ceat (1). » Cette clause que M. Fabre, a quelque peine à expli- 
quer dans sa témérité apparente (2) me parait indiquer le 
sens véritable de l'opération. Mais pour que celle-ci produisit 
l'effet désiré il fallait que la propriété restât incontestée et 
entière entre les mains du Pape; la création d'un domaine 
utile au profit de la Congrégation , eût peut-être laissé prise à 
l’action du pouvoir royal. D'ailleurs, la distinction du domaine 
éminent et du domaine utile, analyse due aux feudistes roma- 
nisés, est bien postérieure à l'époque où se constitue la pro- 
tection pontificale. On le voit, j'analyse moi-même celle-ci, 
tout autrement que M. Fabre, mais c’est grâce à lui, en me 
servant des documents qu'il a réunis et étudiés que j'ai pu 
me faire une opinion personnelle sur la question. 

M. Fabre expose ensuite les effets de la protection aposto- 
Jique et sur ce point il concorde avec M. Blumenstock, et il 
suit avec un soin parliculier les diverses phases par lesquelles 
a passé cette institution. Lui aussi en constate un second type, 
qui ne suppose pas le transfert au Saint-Siège de la propriété 
du couvent, mais qui entraîne cependant aussi le paiement 
du census ; il en fournit des exemples dès la seconde moitié 
du x° siècle (p. 59 et s.). Par là le cens, qui d'abord révélait 


(1) P. 43, note 1. — Cf. ce texte de Flodoard, rapporté p. 45, note & : 
« Scripseral hic comes se audisse quod rex Karolus monasterio vellet usurpare, 
quod b. Petro opostolo idem Gerardus oblulerat. » 

(2) P. 46et s. La défense adressée au roi était la conséquence natarelle 
de la propriété acquise par le Saint-Siège. La seule chose étonnante c'est 
que la royauté laissät ainsi la Papauté acquérir des biens dans le royaume 
de France; mais cela semblait sans doute tout naturel à cette époque. 
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seulement la propriété, entre dans un rapport plus étroit avec 
l'idée de simple protection et de privilège. Cela s'accentue 
bien d'avantage avec l'apparition d’un nouveau style des lettres 
de protection, qui s’introduit sous le Pontificat d'Urbain II 
à partir de 1088 (p. 71). 1] désigne sous le nom de libertas (on 
dira plus tard libertas romana) la condition des établissements 
protégés, et il donne le cens apostolique, comme signe exté- 
rieur de cette condition : « ÂAd indicium perceptæ hujus a ro- 
mana ecclesia libertatis, solidos tantum lateranensi palalio 
quotannis persolvelis. » Sans doute, à la fin du xi° siècle la 
conception ancienne de la protection apostolique n'avait point 
changé en ce sens qu’elle ne se rapportait toujours qu'aux 
intérêts matériels du couvent; mais l'expression était notable, 
et, comme il arrive souvent, elle devait influer sur le fond du 
droit. Cela amène l'auteur à étudier les rapports existant entre 
la protection et l’exemption. 

L'exemption, c'est la soustraction complète d’un couvent 
au pouvoir d'ordre et de juridiction de l'évêque pour le faire 
passer directement sous celui du Pape. A l'origine, elle n’a- 
vait rien de commun avec la protection apostolique; bien 
que, comme condition juridique elle fût parfaitement connue 
dés le vine siècle. M. Fabre sur ce dernier point fournit des 
preuves décisives contre M. Blumenstock (p. 88 et s.; p. 94). 
Dés le x° siècle elle fut souvent accordée par le Pape aux cou- 
vents protégés, quoique parfois seulement en partie. Elle ten- 
dit peu à peu à devenir leur condition commune ; par là même 
elle se trouva coïncider avec le census apostolique, bien qu’en 
droit aucun lien ne la rattachât à celui-ci. La confusion entre 
les deux institutions devait par suite se produire presque né- 
cessairement ; le terme de libertas, par lequel était désignée 
la condition du monastère protégé y aida certainement, four- 
nissant une transition naturelle; si bien qu'au xu° siècle la 
confusion était accomplie et le cens était devenu un signe 
d'exemption. Telle était certainement l'opinion de l’auteur du 
Liber censuum ; en mème temps on inscrivait au registre des 
cens, par cela seul qu'ils étaient exempts, des établissements 
qui n'élaient jamais entrés dans le patrimoine pontifical. Ce- 
pendant, par une fidélité notable aux anciennes idées, Cen- 
sius Camerarius classait tous ceux qui payaient le cens comme 


Revus misr. — Tome XVIII. 10 
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« in jus et proprietatem B. Petri consistentes. » Du cens on 
concluait désormais à l'exemption el à la propriété du Saint- 
Siège (p.114ets.). Ce développement avait entraîné de grands 
abus, une extension exagérée des exemptions, une grande in- 
certitude dans l'interprétation des privilèges. La Papauté sen- 
tit la nécessité de réagir; mais l’œuvre fut difficile. M. Fabre 
a éludié les divers textes relatifs à ces difficultés, qui figurent 
au Corpus juris canonici; il a montré la lutte de l'esprit ancien 
ct de l'esprit nouveau, et son exposition est un modèle de 
clarté et de précision. 

M. Fabre a étudié une autre catégorie de cens également 
inscrite au Liber censuum : ce sont ceux payés au Saint-Siège 
par les seigneuries et les royaumes. Il a suivi avec une critique 
très sûre l’histoire de tous ceux qui ont été payés jusqu'au xv° 
siècle. Pour la plupart d'entre eux, tous ceux établis depuis 
le x1° siècle, il montre qu'iis sont toujours accompagnés d’un 
hommage à la Papauté. Nous trouvons là loujours une vérila- 
ble inféodation du royaume ou de la seigneurie, concession 
spontante par le Saint-Siège ou fief de reprise. Le cens est 
seulement une charge accessoire, que le contrat de fief ne re- 
pousse pas. Quant aux cens d’une origine plus ancienne il est 
plus difficile d'en déterminer la nature juridique. Ils semblent 
se ranger simplement sous la notion générale de tribut payé 
à une puissance protectrice, notion qui se retrouve dans les 
milieux les plus divers. Aux recherches si fines de l’auteur, je 
me permeltrai d'ajouter une observation. Il me semble qu'une 
distinction doit être faite. Il y a d’un côté les cens qui (pres- 
talion féodale ou tribut) sont payés par le roi ou seigneur, à 
raison de son royaume ou de sa seigneurie. — Il y a d'autre 
part ceux, beaucoup plus importants, que nous voyons lever 
au profit du Saint-Siège, dans des conditions déterminées, 
sur chaque chef de famille ou sur chaque tenancier d'un 
royaume, comme le denier de Saint-Pierre en Angleterre 
(Voy. pp. 70, 124, 129, 181). Dans ce dernier cas, il y a une 
institution semblable à l'élablissement de la dime ecclésiasti- 
que; c'est une seconde dîme au profit de la Papauté sanction- 
née, comme l'autre, par la puissance civile. 

L'étude de M. Fabre fait le plus grand honneur à l'érudition 
française; quand j'aurai dit qu'elle est écrite dans un style 
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bien personnel, incisif et clair, et qu’elle est remarquablement 
composée, je n’aurai pas encore donné à l’auteur tous les élo- 
ges qu'il mérite. A. ESMEIN. 





DROIT CIVIL. 


V. Thiry, Cours de droit vivil professé à l’Université de Liège, 
annoté au point de vue de la doctrine et de la jurisprudence bel- 
ges et françaises, par Georges Thiry. Paris, Larose et Forcel, 4 
vol. gr. in-80, 1892-1893. 


Le nom de M. Victor Thiry est bien connu, en France, de 
tous ceux qui s'intéressent aux études de droit civil. Sans 
parler de sa participation à la révision du Code civil belge, 
M. Thiry avait publié, dans diverses revues françaises, des 
articles remarqués sur les sociétés civiles, sur la communauté 
conjugale, sur le contrat de mariage des mineurs et sur la loi 
hypothécaire belge du 16 décembre 1851. Après sa mort, sur- 
venue au mois d'octobre 1889, on a eu l’heureuse idée d'éditer 
le cours qu'il professait à l'Université de Liège. La rapidité 
avec laquelle ce travail a été conduit prouve que ses notes 
élaient prêtes pour l'éditeur, el que la modestie de leur au- 
teur en avait seule retardé la publication. 

M. Thiry possédait à un haut degré les qualités essentielles 
de l'enseignement, la clarté, la précision et la simplicité. 
Quoiqu'élémentaire et tout à fait à la portée des débutants, ce 
cours convient aux études supérieures, et sur chaque question 
importante, on a pris soin de le mettre au courant de la juris- 
prudence et de la doctrine les plus récentes. 

On aurait tort de chercher dans un livre d'enseignement 
les aperçus nouveaux et les théories hardies. Peut-être même 
esl-1l permis de penser que M. Thiry a poussé trop loin la 
réserve et la simplicité. Par horreur des phrases, il évite un 
peu trop, à notre avis, les idées générales. Nous aimerions, 
par exemple, à connaître l'avis de l’auteur sur le divorce 
et sur la séparation de corps, sur la recherche de la pater- 
nité, sur la situation faite aux enfants naturels, sur les subs- 
ütutions prohibées, sur la réserve héréditaire, etc. Sans doute, 
les déclamations auxquelles ces questions ont fourni matière 
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devaient exaspérer un esprit vraiment distingué, comme celui 
de M. Thiry, mais il importe de fournir aux jeunes gens, à la 
place de cette viande creuse, quelques idées saines et claires. 

M. Thiry, qui avait figuré dans les commissions appelées à 
réviser le Code civil, en connaissait mieux que personne les 
imperfections. Mais il estimait sans doute dangereux d'éveiller 
chez les jeunes gens des tendances déjà trop naturelles à la 
critique. Ce scrupule honore hautement M. Thiry. Pourtant, 
ne le pousse-t-il pas un peu loin? Certaines classifications du 
Code, celle des biens et celle des servitudes, par exemple, ne 
demandent-elles pas, dans un ouvrage doctrinal, à être com- 
plètement refondues? Ne risque-t-on pas, en les conservant 
telles quelles, de troubler l'esprit des débutants? Ajoutons tou- 
tefois que sur ces matières, M. Thiry émet d'excellentes cri- 
tiques de détail, lesquelles n'ont rien qui puisse effrayer les 
plus timorés. 

En général, la partie historique, dans le cours de M. Thiry, 
est bien traitée. Sur chaque question importante, il indique 
sobrement, mais avec exactitude, les solutions du droit ro- 
main et de l’ancien droit. Quelquefois, comme à propos de la 
nature des sociétés civiles, il montre une érudition de bon aloi. 

Mais l'intérêt de l'ouvrage et son originalité nous paraissent 
résider surtout dans les renseignements qu'il fournit sur la 
jurisprudence et la législation belges. L'opinion des deux 
Cours de cassalion de France et de Belgique, sur les questions 
principales, donne lieu à des rapprochements toujours inté- 
ressants. On peut remarquer aussi que les titres du Code, 
modifiés en Belgique depuis 1804, sont précisément ceux qui 
ont élé remaniés en France. La comparaison entre les lois vo- 
tées dans les deux pays est de nature à éveiller la curiosité 
scientifique des jeunes esprits. Bref, on trouvera dans l'ou- 
vrage de M. Thiry la meilleure introduction aux études de 
législation comparée. Ces études, en grande faveur aujour- 
d'hui, exigent uue certaine préparation qui fait trop souvent 
défaut. La législation civile belge, restée si voisine de la nôtre, 
nous parait présenter à cel égard d'incontestables avantages. 


G. APPERT. 


CHRONIQUE. 


Par décrets du 7 novembre, M. Thaller, professeur de droit 
commercial à la Faculté de droit de Lyon, a été nommé pro- 
fesseur de droit commercial à la Faculté de droit de Paris; 


M. Chavegrin (Ernest), professeur-adjoint à la Faculté de 
droit de Paris, a été nommé professeur de droit constitutionnel 
à ladite Faculté ; 


M. Girard (Paul), agrégé près la Faculté de droit de Paris, 
a été nommé professeur de droit romain à ladite Faculté; 


M. Planiol, agrégé près la Faculté de droit de Paris, est 
nommé professeur-adjoint à ladite Faculté. 

Au nom du comité de rédaction de la Nouvelle revue histo- 
rique nous adressons nos plus vives félicitations à MM. Thal- 
ler, Girard et Planiol, nos distingués collaborateurs. 


Ont été attachés, en qualité d'agrégés, près la Faculté de 
droit de Paris, à dater du 1° novembre 1893 : 

MM. Cug, professeur de droit romain à la Faculté de droit 
de Bordeaux : 


Leseur, professeur de droit international public à la Faculté 
de droit de Lyon. 


Ont été chargés, pour quatre ans, à dater du 1°* novembre 


ee des fonctions d'agrégés près la Faculté de droit de 
aris : 


MM. Chénon, agrégé à la Faculté de droit de Rennes; 


Jay, professeur de droit constitutionnel à la Faculté de droit 
de Grenoble. 


10° 
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Des congés, pour l’année scolaire 1893-1894, ont été accor- 
dés, sur leur demande, à MM. Marcel Fournier, agrégé près 
la Faculté de droit de Caen ; 


Gautier, professeur de droit administratif à Aix; 
Blondel, chargé de cours à la Facullé de droit de Lyon; 


Desjardins, professeur de législation criminelle à la Faculté 
de droit de Paris. 


Testoud, professeur de droit civil à la Faculté de droit de 
Grenoble. 

M. Lepoittevin, agrégé près la Faculté de droit de Paris, 
est chargé, pour l'année scolaire 1893-1894, d'un cours de 
“égislation el procédure criminelles à cette Faculté. 


M. Tartari, professeur de Code civil à la Faculté de droit de 
Grenoble, a élé nommé pour trois ans, à partir du 8 novembre 
1893, doyen de ladite Faculté. 


M. Caillemer, professeur de droit civil à la Faculté de droit 
de Lyon, esi nommé pour trois ans doven de ladite Faculté 
à dater du 29 octobre 1893. 


M. Bailly, professeur de droit commercial à la Faculté de 
droit de Dijon, est nommé pour trois ans, à dater du 4° dé- 
cembre 1893, doyen de ladite Faculté. 


Sur soixante et onze thèses de doctorat soutenues avec suc- 
cès devant la Faculté de Paris en 1892, dix ont été récom- 
pensées. Un prix a été accordé à celles de MM. Cuenot (De la 
condamnation civile à l'époque des actions de la loi. — Cons- 
tructions élevées par un locataire sur les lieux loués); 


Debray (Représentation en justice par le cognitor. — Clause à 
ordre); 

Roux (Étude historique de la loi de la correspondance des 
formes. — Ministère public et partie lésée); 

Veillcovitch (Manus dans le mariage romain. — Traités de 
commerce) ; 
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Vignes (Rapports de la gestion d'affaires et de la stipulation 
pour autrui). 


Parmi les thèses mentionnées, 1l importe de signaler les 
suivantes : 

M. Champcommunal (La succession a b intestat en droit inter- 
national privé) ; 

Lameire (L'interdil Salvien. — La neutralité territoriale lo- 
cale). 


Pour le concours de doctorat de 1894 (fondalion Ernest 
Beaumont}, la Faculté a désigné le sujet suivant : De l'effet 
des clauses d'exhérédation dans les testaments et des legs faits 
au profit des héritiers présomptifs. | 


La Faculté met au concours pour le prix Rossi (1894) les 
questions suivantes : 4° Législation civile : Du louage de ser- 
vices. — Étude sur les rapports juridiques entre les patrons et 
les ouvriers employés dans l'industrie. 


2 Droit constitutionnel : Du referendum et des autres formes 
de participalion directe des citoyens à la confection des lois. 
Étude de léyislation comparée. 


Parmi les ouvrages récompensés par l’Académie des Ins- 
triplions (séance du 7 juillet 1893), il convient de signaler 
tomme se rattachant à l'histoire du droit : 


1° Les comptes consulaires de la ville de Riscle de 4441 à 
1507 (Auch, 1892, in-8°), par MM. P. Parfourn et J. de Car- 
stlade du Pont: 


* L'Epigraphie ardennaise (Reims, 1892, in-8°), par M. le 
"Vincent. 


S° Les Archives municipales de Bayonne. Livre des Élablisse- 
ments (Bayonne , 1892, in-4°). 
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Dans sa seance annuelle du 2 décembre 1893, l’Académie 
des Sciences morales et politiques a décerné les prix pour 
l'année 1893. 


Le prix Odilon Barrot a été décerné à M. 4. des Cilleuls 
pour un mémoire sur le sujet suivant : « Rechercher dans les 
actes de l’ancienne monarchie et particulièrement dans les 
arrêts du conseil les règles d’après lesquelles ont été exécutés 
les travaux publics en France depuis le règne de Henri IV 
jusqu’en 1789. Signaler celles de ces règles qui ont passé 
dans la législation actuelle. » 


Le prix Beaujour a été décerné à M. Em. Chevallier sur le 
sujet suivant : « Exposer l'organisalion de l'assistance publi- 
que en Angleterre. » 


Parmi les sujets de concours proposés par l'Académie pour 
les années 1894, 1895, 1896, 1897, nous signalerons ceux qui 
suivent : 

Pour 1896 : Exposer le développement du régime dotal en 
France, depuis le Code civil jusqu’à nos jours (prix de 2,000 
francs). 

Pour 1896 : Histoire financière de l'Espagne, de l'Autriche 
et de l'Italie pendant le xvin° et le xix° siècle (prix de 2,000 fr.). 


Pour 1897 : Ilistoire d'un département de 1800 à 1810 
(prix de 2,000 fr.). 


Pour 1897 : Étude critique sur la puissance paternelle et 
ses limites d'après le Code civil, les lois postérieures et la 
jurisprudence (prix de 2,500 fr.). 

Pour 1895 : Histoire du droit public et privé de la Bretagne 
depuis l'époque romaine jusqu'à la rédaction définitive de la 
coutume au xvi° siècle (Prix Od. Barrot : 5,000 fr.). 

Pour 1896 : Étude critique sur la législation électorale 
actuellement en vigueur dans les différents pays de l'Europe 


pour la composition des assemblées politiques et administra- 
tives (Prix Od. Barrot : 5,000 fr.). 
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Pour 1897 : Le Parlement de Paris depuis l'avènement de 
saint Louis jusqu'à l'avènement de Charles VII (Prix Aucoc 
et Picot : 6,000 fr.). 


Pour 1898 : État du paupérisme en France et moyen d'y 
remédier (Prix Audéoud : 3,000 fr.). 


Pour 1893 : Les sociétés de secours mutuels dans la popu- 
lation rurale (Prix Blaise des Vosges : 2,000 fr.). 


* 
e © 


L'Académie de Toulouse a mis au concours pour l'année 
1894 le sujet suivant : Tableau de la justice militaire d’après 
l'organisation actuellement en vigueur. 


Pour 1895, le sujet suivant : Déterminer les règles propres 
à l'exercice de l'administration légale sous le double rapport 
des droits conférés et des obligations imposées pendant le 
mariage au père de famille qui gère les biens personnels de 
ses enfants mineurs. 


Pour 1895 (Prix du Conseil général du département de la 
Haute-Garonne) : Étude doctrinale et pratique sur la législa- 
lion française en matière de référés. 


Pour 1895 (Prix Joseph Lair) : En remontant aux traditions 
historiques sur les rapports de l'Église et de l'État, étudier et 
retracer les pouvoirs soit de tutelle, soit de police, de l'autorité 
civile dans le libre exercice des différents cultes reconnus. 


# 
+ + 


Dans sa séance du 25 novembre dernier, l'Académie des 
Stences morales et politiques a procédé à l'élection d’un 
membre titulaire à la place devenue vacante dans la section 
de législation, droit public et jurisprudence, par suite du décès 
de M. de Parieu. M. Lyon-Caen a été élu. 


Dans sa séance du 23 décembre dernier, la même Académie a 
Procédé à l'élection d’un membre titulaire à la place devenue 
Yaante dans la même section, par suite du décès de M. La- 
Fombière. M, Bétolaud a été élu. 
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Par décret du 10 janvier 1894, notre éminent collaborateur, 
M. Caillemer (Exupère), doyen de la faculté de droit de Lyon, 
membre correspondant de l’Institut a été promu au grade 
d'officier dans l'ordre de la Légion d'honneur ; M. Lefebvre 
(Charles-François-Amédée), professeur de droit coutumier à la 
faculté de droit de Paris, a été nommé chevalier dans le même 
ordre. 

G. APPERT. 
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OUVRAGES RECUS PAR LA RÉDACTION DE LA REVUE. 


4. Banex-Powezc. Land revenue and tenure in british India. Oxford, Cla- 
reodon press, 1894, in-12. 

2. Biceox. Sieyès, l'homme, le constituant, suivi d'un appendice sur les 
coostitutions de 1793 et de l'an VIII. Paris, H. Bécus, 1893, 245 p. in-8o. 

3. Braxoo Branni. L'archivio storico del comune di Forli. Roma, Forzani, 
1892, 57 p. in-8°. 

&. Braxoo Brant. Notizie intorno a Guillelmus de Cunio, le suo opere e 
il suo inseguamento a Tolosa. Roma, Forzani, 1892, 130 p. in-8o, 


5. E. Beuis. Local government in the sonth and the sonthwest. Baltimore, 
the John Hopkins press, 1893, in-18. 

6. Dionisio Axzizorri. La codificazione del diritto internazionale privato. 
Firenze, 1894, 85 p. in-8°. 

7. À. pe La Grasserie. De la classification objective et subjective des arts, 
de la littérature et des sciences. Paris, F. Alcan, 1893, 304 p. in-8o. 


8. P. Guirauo. La propriété foncière en Grèce jusqu'à la conquête romaine 
(prix Bordin, 1890). Paris, Hachette, 1893, ia-8o. 


8.3. H. Hoivaxer. The Cincinnati southern railway (a study in municipal 
wlivity). Baltimore, the J. Hopkins press, 1894, 116 p. in-80. 


10. Eo. Ixcue. The negro in the district of Columbia. Baltimore, the 
J. Hopkins press, 1893, 220 p. in-8c. 


11. A. ne Lapranecue. De la nationalité d'origine. Paris, Giard et Brière, 
1893, 448 p. in-80. 


42 Pasquaue ne Giupice. Feudo. Origine e introduzione in Italia. Torino, 
1893, in-8o. ; 


1. F. Senarini. Indice generale alfabetico dei primi cinquanta volumi dell’ 
Archivio Giuridico, 4894, in-8°. 
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Le Gérant : L. LAROSE. 
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LA 


LIMITATION DES FONDS DE TERRE 


DANS SES RAPPORTS AVEC LE DROIT DE PROPRIÉTÉ (1). 


L'HISTOIRE DU DROIT ROMAIN DE LA PROPRIÉTÉ. 
(36 article) (2). 


HT. La limitation et la propriété des AGRI VIRITANI. 


On appelle agri virilani les terres qui ont fait l'objet 
d'une assignation viritim, sans aucune deductio de colo- 


(1) V. Nouvelle Revue historique, 1893,t. XVIL, p. 397 et 8. ; 567 et s. 

() Depuis que les deux premiers articles de ce travail ont paru dans la 
Revue historique du droit, j'ai eu connaissance de la thèse de doctorat de 
M. Auguste Dubois, De l'occupation et de la concession par l'Élat ou par 
la a gens; » leur rôle dans l'histoire de la propriété à Rome, Lille, 1893. 
Dans cette thèse sont traités, avec beaucoup de soin et de détails, quelques- 
uns des points qui font l'objet des présentes études. En ce qui concerne par- 
liculièrement la grosse question des effets de l'adsignatio coloniale au point 
de vue du droit de propriété, M. Dubois, p. 62 à 88, admet, conformément 
à l'opinion universelle, que cette agsignatio confère le dominium ex jure Qui- 
riliun. Mais il se distingue des nombreux partisans de cette manière de voir 
à deux points de vue. D'abord, tandis que ceux-ci, en général, considérant 
sans doute cette opinion comme évidente, se donnent très peu de peine pour 
la démontrer, M. Dubois, au contraire , entre là dessus dans des explications 
très bondantes: on peut donc considérer son travail comme le meilleur et 
Presque comme le seul essai de démonstration de ce système. En second 
leu, M. Dubois va dans cette voie beaucoup plus loin que ses maîtres eux- 
mêmes. Car ceux-ci reconnaissent unanimement que la règle en question 
Nes plus vraie à l'époque impériale pour les provinces, qu’à cette époque, 
en effet, et dans les provinces, l'adsignalio coloniale confère seulement la 
Propriété de fait. M. Dubois, à l'inverse, admet que, dans toutes les colo- 
1185, même provinciales et même impériales, qui ont été fondées par deduclio 
(ilne fait d'exception que pour les colonies fondées sans deduclin\. les terres 
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nie(1). Je me suis déjà expliqué sur le caractère et sur la con- 
dition de ces terres, et j'ai montré les différences qui les sé- 
parent des agri colonici (2). La différence principale est que 
l'adsignatio coloniaria implique essentiellement, comme son 
nom l'indique, la fondation d’une colonie, tandis que l'adsi- 
gnalio virilana est une simple distribution des terres de l'Etat, 
faite entre les ciloyens sans qu'aucune colonie soit établie (3). 


assignées sont toujours l'objet du dominium. Et, d'une façon plus générale, 
d'après lui, c'est non seulement toute assignation (coloniale ou viritana}. 
mais toute limitation, quelle qu’elle soit, qui confère le dominium. « Qu'il 
s’agit, dit-il, d'assignatio coloniaria ou d'assignatio virilana, ou de vente, 
qu'il s'agît de terres italiques ou de terres extra-italiques, la limifatio partout 
et toujours conférait ipso jure le dominium ex jure Quirilium » (voy. p. 65; 
cf, p. 62, 110, 118, etc.). — Après les explications détaillées que j'ai don- 
nées sur tous ces points dans les deux articles précédents, je crois devoir 
faire grâce au lecteur de la discussion de ce nouveau système. Ce que j'ai 
dit suffit pour montrer les raisons qui, à mon avis, le rendent tout à fait 
inadmissible. Non seulement je continue à croire qu'il n'y a aucune raison de 
supposer que l’adsignatio coloniale confère ipso jure le dominium, mais en- 
core je ne puis m'empêcher de faire observer combien sont arbitraires et, 
selon moi, invraisemblables, les opinions que, à propos des colonies provin- 
ciales, M. Dubois soutient relativement au jus ifalicum (Voy. la thèse citée, 
p. 80 à 88). Je considère aussi comme insoutenable tout à fait cette affirma- 
tion absolue que toute limitation, partout et toujours, confère le dominium ; 
j'ai montré, en effet, que les terres publiques elles-mêmes furent presque 
toujours limitées. — En dépit de ces observations , il n'en est pas moins 
nécessaire de signaler cette thèse, qui contient incontestablement une étude 
soignée et approfondie des questions traitées ici. 

(1) Festus (dans Bruns, Fontes, p.371) : Virilanus ager dicitur, qui virilim 
populo distribuilur. — Il est à remarquer que l'expression ager viritanus 
n’est pas employée une seule fois par les Gromalici. Mais ceux-ci parlent à 
plusieurs reprises d’adsignaliones faites viritim. Voy. par exemple, Siculus 
Flaccus, p. 154, 1. 41 : agri... assignantur viritim nominibus. L'expression 
ager in nominibus adsignatus, assez fréquente dans le Liber Coloniarum , dé- 
signe pareillement l'ager viritanus ; voy. la Revue de septembre-octobre 1893, 
p. 657, note 1. 

(2) Sur les agri virilani, et les différences qui séparent ces terres des agri 
colonici, voir Mommsen, C. I. L., I, p. 88, et Sfaatsrecht, II (3° édition), p- 
636; Marquardt, Staatsverwaltung, 11, p. 153, 154 (trad., p. 195 à 197); Mis- 
poulet, Jnslilut. polit. des Romains, II, p. 220; Garsonnet, Locations perpé- 
tuelles, p. 95 à 101; Ruggiero, Adsignatio (dans le Dizionario epigrafica di 
antichila romane), p. 106 à 108. 

(3) A l'origine, peut-être, l'adsignatio viritana est faite entre tous les citoyens 
(cf. les premiers parlages de terres — qui sont des adsignaliones virilanae — 
opérés par les rois primitifs; voy. les textes cités dans la Revue de juillet- 
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J'ai montré aussi que, dans l'assignation coloniale, les citoyens 
deducti comme colons reçoivent leurs lots de terres par voie de 
tirage au sort, tandis que, dans l’adsignatio viritana, les ci- 
toyens reçoivent les terres qui leur sont données au fur et à 
mesure qu'ils se font inscrire, el jusqu’à concurrence des terres 
qui sont à distribuer (1). 1] ne faut donc pas confondre ces deux 
espèces d'assignations. Mais en ce qui concerne la façon dont 
les terres sont limitées et le droit qu'ont sur elles ceux qui les 
ont oblenues, il n'y a certainement aucune différence à faire 
entre les agri colonici et les agri viritani. Il résulte, en effet, 
des études que j'ai faites sur les terres coloniales que l’on peut 
considérer comme acquis les points suivants : 


{° Au point de vue de la limitation, les agri viritani sont 
certainement des terres limitées, et limitées par lots, c'est-à- 
dire autrement que par un simple mesurage d'ensemble don- 
nant seulement les limites extrêmes et la contenance totale 
(mensura per extremitatem). On sait, en effet, que les Gromatici 
divisent les terres, au point de vue de la limitation, en trois 
Galégories : les agri divisi et adsignati, qui non seulement sont 
mesurés et limités, mais encore qui out été découpés en lots, 
les agri mensura per extremitatem comprehensi qui ont subi 
seulement le mesurage d'ensemble que je viens de dire, et les 
agri arcifinii qui n’ont pas été limités du tout (2). Le nom 
même que portent les agri virilani, et qui implique une adsi- 


août 1893, p. 407, notes 2 et 3; — je laisse toutefois de côté la question de 
savoir si, dans les premières adsignationes viritanae, les patriciens ne sont pas 
les seuls qui reçoivent des terres, ou si les plébéiens ont part également à 
ces distributions). Mais de très bonne heure les adsignationes furent faileg 
seulement entre un nombre de citoyens proportionné à l'étendue des terres 
que l'État avait à distribuer (sans que d’ailleurs, très probablement, ce nom- 
bre des copartageants fût déterminé dans la loi, il n'était limilé que par 
l'étendue du sol à partager, la loi ayant fixé seulement la quantité du jugera 
à laquelle aurait droit chaque cituyen, et les lots de terres étant distribués à 


Chacun des citoyens au fur et à mesure qu’il s'en présentait). — Dans cer- 
ais tas exceptionnels, d'autres que des citoyens, à savoir des Latins ou des 
f0h ilaliens, ont été appelés à prendre part à la distribution. -— Voy. sur 


lous ces points, Marquardi, loc. cil., p. 154 (trad., p. 196); Mispoulet, loc. 
Al.; Garsonnet, loc. cit., p. 100; Ruggiero, loc. cil., p. 106, 107. 

Hi Voy. la Revue de septembre-octobre 1893, p. 639, 640, 657, note 1. 

@) Voy. la Hevue de juillet-août 1893, p. 425. 
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gnatio faite véritim (1), rend tout à fait hors de doute que ces 
terres appartiennent à la première catégorie. Elles sont donc 
non seulement des terres limitées, mais encore des agri divisi 
et adsignati (2). Quant au procédé qui a été employé pour les 
limiter, le procédé le plus ordinaire et le plus régulier doit 
être ici la centurialtio (3). Toutefois, on a pu se servir aussi, 
dans certains cas, de la scamnatio ou strigatio; et je rappelle, 
à ce propos que, pour les colonies en particulier, c’est-à-dire 
pour les terres qui sont le plus sûrement limitées en règle par 
centurialio, on s'est, dans plusieurs circonstances, servi tout 
de même de la scamnatio (4). Il a dû en être de même des agri 
virilani. 

2° Au point de vue du droit de propriété concédé par l'ad- 
signatio virilana, j'ai montré que, d’une façon certaine, les 
assignations ordonnées par la loi des Gracques de 621 de À, 
= 133 av. J.-C. (qui sont sûrement des adsignationes viri- 
tanae) (5), conféraient seulement une propriété de fait, sujette 
à vectigal, et non pas le dominium ex jure Quiritium (6). Sur 
ce point, tout le monde est d’accord (7). On doit en conclure, 


(1) Voy. le passage cité de Siculus Flaccus, p. 154, 1. 12 : Assignantur 
virilim nominibus, et l'expression signalée plus haut in nominibus adsignalus 
qui s'entend. comme je l'ai dit, de l'ager viritanus. 

(2) Cf. Rudorff. Grom. Instilulionen, p. 285. 

(3) Voy. Siculus Flaceus, p. 154. 1. 11 et 12 : Dividuntur ergo agri {les 
agri divisi el adsignali) limilibus instilulis per centurias, assignantur virilim 
nominibus. — J'avoue, toutefois, que ce passage ne me paraît pas tout à fait 
décisif, parce qu'on ne voit pas bien si, dans la pensée de Siculus Flaccus, 
ce sont les agri adsignali virilim nominibus qui sont ainsi limilibus institut 
per cenlurias, ou si, au contraire, Siculus n'entend pas dans cette phrase 
parler successivement de deux classes différentes d'agri divisi et adsignali, 
ceux qui sont divisés per cenlurias et ceux qui sont assignés virilim. La 
phrase est rédigée, à ce qu'il me semble, d’une façon très obscure. Je crois 
cependant, ce texle étant mis à part, que le procédé ordinaire de limiiation 
des agri viritani est la cenfurialio plutôt que la scamnalio ou strigalio, parce 
que la cenlurialio est le procédé ordinaire de limitation : 1° des terres colo- 
niales, comme je l'ai montré ci-dessus ; 2° des agri quaeslorit comme je vais 
le montrer tout à l'heure. On ne voit pas, dès lors, pourquoi les agri virilani 
échapperaient à cette règle qui paraît générale. 

(4) Voy. la Revue de septembre-octobre 1893, p. 571 et suiv. 

(5) Jbid., p. 657, note 1 ; p. 658, note 1. | 

(6) lbid., p. 669, 570. 

(7) lbid., p. 676, et la biblivgraphie citée à la note. 
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comme je l’ai dit, que tel était, en règle, l'effet de l’adsignatio 
viritana dans le droit romain ancien; car il serait invraisem- 
blable tout à fait que les Gracques se soient, en matière d’as- 
signation, montrés moins généreux que leurs prédécesseurs; 
sans compter qu'il n'existe pas un seul indice, dans aucun 
texte historique ou juridique, que les choses se soient jamais 
passées autrement, et que cette loi des Gracques est le seul 
monument de l'antiquité dans lequel nous puissions étudier 
l'effet de l’adsignatio viritana au point de vue qui m'occupe 
en ce moment (1). Mais s’il est vrai que, dans l’ancien droit, 
l’adsignatio viritana en Italie confère seulement une propriété 
de fait, il est incontestable, comme je l'ai montré, que dès 
l'époque de la loi agraire de 643, les choses ont changé, et 
que les agri viritani italiens sont l'objet désormais du domi- 
nium ex jure Quiritium. La loi agraire, en effet, s'exprime là- 
dessus dans des termes qui ne laissent place à aucun doute (2). 
J'ai dit que cette transformation devait être l’œuvre de cette 
loi elle-même, qui, d’une façon générale, a tendu à convertir 
en dominium ex jure Quiritium la propriété de fait et même la 
simple possessio que les particuliers pouvaient avoir en ce 
temps-là sur des terres italiennes (3). On doit donc considérer 
qu à parlir de 643, les terres assignées virilim en Ilalie, sont 
l'objet du dominium ex jure Quiritium. Quant aux terres assi- 
gnées viritim dans les provinces (4), elles sont naturellement, 


(4) Voy. la Revue de septembre-octobre 1893, p. 681, 682, et particulière- 
ment la note à cette dernière page. 

(2) lbid., p. 657, 658 (pour les terres assignées virilim en Italie depuis la 
date de 621) ; p. 666 (pour les terres assignées avant cette date). 

(3) lbid., p. 674 à 676. 

(4) Exemple, pour l’époque de la République : les terres assignées aux an- 
ciens colons de Carthage deducti en 632, quand en 633 la loi Minucia eût fait 
disparaître cette colonie. (J'ai montré, en effet, que cette loi abolit, il est 
vrai, le gouvernement colonial, mais qu’elle n’enleva pas aux colons les terres 
qu'on devait leur distribuer en Afrique, et que ces terres furent assignées 
viriim entre eux, au lieu de faire l’objet d'une adsignalio coloniaria. Voy. 
la Revue, ibid., p. 608, 609). Je crois avoir prouvé que ces terres ne font 
point l'objet du dominium ex jure Quiritium, comme le pense Mommsen, mais 
que les ciloyens à qui on les a assignées ont seulement sur elles la propriété 
de fait dite provinciale; voy. ibid., p. 613 à 627. — Si cela est vrai en 633, 
& plus forte raison doit-on affirmer qu'à l'époque impériale, sans aucune es- 
pèce de doute, les terres assignées viritim dans les provinces sont l'objet 
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en tant que praedia provincialia, l'objet de la propriété de fait 
dite provinciale. 
Les explications que j'ai données sur chacun de ces points à 


« 


l'occasion des terres coloniales me dispensent d'y insister à 
présent. 


IV. La limitation et la propriété des AGRI QUAESTORII. 


Les agri quaestorii sont les terres que l'État a vendues par 
le ministère des questeurs (1). Ce sont donc des terres qui ont 
été publiques, mais que la vente par l'État a fait passer dans 
le domaine privé. Je vais me demander si ces terres sont li- 
mitées, et quelle espèce de propriété les acheteurs acquièrent 
sur elles. 

En ce qui concerne la limitation, les textes répondent d'une 
façon positive que les agri quaestorii sont limités toujours, et 
que le mode de limitation employé ici est la centurialio. En 
d'autres termes l'État, lorsqu'il veut vendre des lots de 
terres, commence par les limiter per centurias et les vend 
ainsi divisés : 


seulement de cette propriété de fait, et non pas du dominium, puisque, dans 
la conception juridique du droit romain de cette époque, le sol provincial ne 
comporte pas une autre espèce de propriété. 

(4) Hygin, p. 115, 1. 15 : Quaestorii dicuntur agri quos populus Romanus 
deviclis pulsisque hoslibus possedit, mandavilque quaestoribus ut eos vende- 
rent. — Siculus Flaccus, p. 136, 1. 14: Uf vero Romani omnium gentium polifi 
sunt, agros ex hosle caplos in victorem populum parlili sunt. Alios vero agros 
vendiderunt, ut Sabinorum ager qui dicilur quaeslorius. — Ibid., p. 152, 1. 19: 
Quaestlorii dicunlur agri quos ex hosle caplos p. R. per quaeslores vendidil. 
— Cette vente a lieu, comme l'indiquent le nom donné aux terres et les 
texles que je viens de citer, par le ministère des questeurs; mais sous la 
direction des censeurs qui seuls ont l'administration des biens de l'État et 
le droit de procéder à la vente comme à la location des terres publiques. 
Voy. dans Mommsen, Staatsrecht, 11 (3e édition), p. 838, note 3, les textes 
qui nous représentent formellement la vente comme faite par les censeurs. Il 
faut ajouter qu'en général le censeur ne fait la vente que sur l'ordre du 
Sénat, et parfois même d'une loi. Voy., par exemple, Cicéron, De lege agrar., 
IE, 14, 35 et 36; et d'autres textes cités par Marquardit, Séaatsverwaltung, LE, 
p. 156, notes 2 et 3 (trad., p. 198, note 6, et 199, note 1). — Sur les agri 
quaeslorüi, cf. Voigt, Rômische Rechtsgeschichte, I, p. 313 et 319, notes 14 
et 32; Karlowa, Rôm. Rechtsgeschichte, T, p. 93 et 94; IT, p. 17 et 18 ; Gar- 
sonnet, flist. des locations perpétuelles, p. 112 à 114; Weber, Rôm. Agrar- 
geschichle, p. 36 à 43. 
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Siculus Flaccus, p. 152, |. 19 : Quaestorii dicuntur agri 
quos ex hoste captos p. R. per quaeslores vendidit. Hi autem, 
limitibus instilutis, laterculis quinquagenum jugerum effectis, 
venierunt (1). Quem modum decem actus in quadralum per 
limites demensi efficiunt (2) ; unde etiam limites decumani sunt 
dicti (3). 

lbid., p. 136, 1. 16 : Sabinorum ager, qui dicitur quaestorius; 
eum limilibus actis diviserunt, et denis quibusdam quibusque 
laterculis quinquagena jugera incluserunt, atque ila per quaes- 
lores populi Romani vendiderunt. 

Hygin, p. 115, 1. 15 : Quaestorii autem dicuntur agri quos 
populus Romanus devictis pulsisque hostibus possedit, manda- 
vitque quaestoribus ut eos venderent. Quae centuriae nunc 
appellantur.., hoc est laterculi, eosdem in quinquagenis juge- 
ribus quadratos cluserunt limitibus, alque ila certum cuique 
modum vendiderunt. | 

Ainsi les agri quaeslorii sont limités, et limités per cen- 
turias, comme les terres coloniales par conséquent, et comme 
le primitif ager romanus. On remarquera même qu'il s'agit ici 
d'une centuriatio tout à fait régulière, puisque l'on trace des 
carrés (4). 

En ce qui concerne la propriété, la question est de savoir 
si les acheteurs de l’État ont le dominium ex jure Quiritium, 
ou s'ils ont seulement ce que j'appeile ici la propriété de fait. 

En province, il est certain qu'ils n’ont que la propriété de 
fait. En effet, l’ager provincialis est susceptible seulement de 
celle espèce de propriété ; (à moins d’une concession de jus 
italicum, dont aucun texte ne parle en cette circonstance, et 
dont il n’y a d'ailleurs d'exemples que pour des cités, jamais 


(1) Par divisions ou lots de 50 arpents. 

(2) Les divisions sont des carrés de 10 actus de côté. La contenance de 
ces divisions est donc de 100 actus carrés — 50 jugera. 

13) J'ai déjà eu l’occasion de faire observer plusieurs fois que ce mot 
decumani au pluriel implique nécessairement la centuriatio. 

(4) Cf. encore sur la limitation des agri quaestorii, Liber Coloniarum, p. 253, 
l. 46: et Magon, dans les Gromalici, p. 349, 1. 17, textes relatifs à la limita_ 
tion de l'ager quaeslorius de la Sabine, et aux divisions de 50 arpents qui y 
furent faites. — La loi agraire de 643 fait allusion pareillement à la limitation 
des agri quaestorii du territoire de Corinthe; 1. 97 : (agrum locum) quem 
ez hace lege venire oportebit omnem mellium)dum terminosque stalui (curato). 
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pour des agri vendus au détail). Nous avons d'ailleurs la 
preuve qu'il ne peut pas être question ici d’un autre genre de 
propriété, dans les passages de la loi agraire qui sont relatifs 
aux agri quaestorii d'Afrique et de Corinthe. La loi agraire 
appelle toujours ces terres du nom d'agri empti, parce que, 
en effet, elles ont été acquises par vente (1). Elle nous les 
représente comme des terres privées (2), ce qui résulte néces- 
sairement de la vente que l’État en a faite à des particuliers: 
et elle nous dit même que ce sont des terres héréditaires (3). 
La propriété de fait est d'ailleurs, comme l’on sait, aussi bien 
transmissible aux héritiers que le dominium ex jure Quirilium. 
Il n'y a donc dans tout cela aucune preuve que nous ayons à 
faire au dominium. Mais précisément la loi agraire se sert, 
dans un passage, d’une expression qui exclut absolument ce 
dominium. Parlant de la terre dont il a été dit précédemment : 
de magistratu romano emit, par conséquent de l'ager emptus, 
elle ajoute, deux lignes plus loin, que cette terre est un ager 
privatus vectigalisque (4). Il n’est pas douteux après cela que 
les terres en question ne soient l’objet seulement de la pro- 
priété de fait. Il ne faudrait pas objecter à cela que ces terres 


(1) Voy. pour l'Afrique, loi agraire, 1. 45 : quod ejus agri locei quoteique 
emplum est; L. 47 : de magistratu Romano emit; 1. 5T : (ei eum agrum lojcum 
neive emplum neive adsignatum esse (opposition entre l'ager quaeslorius ou 
emplus et l'ager adsignalus); 1. 65 : (Sei is) ager locus, que ei emplus fueril, 
publice venieil ; 1. 68, 69, 75, 91 ; 1. 92 : quem agrum possessionemve..…… quaes- 
tor praelorve pu(blice vendiderit). — Pour Corinthe, 1. 97 : (agrum locum) quem 
ex hace lege venire oportebit; 1. 99 : (quod ejus) agri loci aedificii quoieique 
(emplum) erit. 

(2) Ibid., |. 75 et 76 : (Que)i ager locus in Africa est, quei Romae publice 
veniei({) venieritve... (suivent d’autres espèces de terres) quantum agri loci… 
ceivis Homanei ex hace lege factum erit. 

(3) Jbid., 1. 49 : (heredisve) ejus esto. Ce passage se trouve, il est vrai, au 
milieu d'une phrase très mutilée, et dont à cause de cela il est difficile de 
préciser le sens. Cependant il paraït bien certain que, parmi les terres énu- 
mérées dans les lignes qui précèdent, et sur lesquelles par conséquent porte 
l'affirmation que ces terres passent aux héritiers, se trouve notamment la 
terre dont il est dit, à la ligne 47, que le possesseur de magistralu Romano 
emit, en d'autres termes l'ager quaeslorius. — Cf. 1. 400 (passage évidemment 
relatif à l'ager quaeslorius de Corinthe) : (Ab spsis here)dibusque eorum (les 
acheteurs et leurs héritiers) persequlio e(sto). 

(4) Ibid., 1. 49 : Isque ager locus privalus vecligalisque. — Il faudrait ajouter 
également la ligne 66 : isque ager locus privalus vectigalisque ita (utei in hace 
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sont vendues, et que la vente, dans l'ancien droit romain, se 
fait par mancipalion, c’est-à-dire par une opération dont l'effet 
essentiel est la translation du dominium ex jure Quiritium. Sans 
mème faire observer qu'à l’époque de la loi agraire de 643, 
la vente, même inter privalos, a cessé d’être liée à la manci- 
pation et est devenue sûrement déjà l'emptio venditio consen- 
suelle, il est incontestable qu'à toute époque, et même dans 
celte période du droit où les ventes entre particuliers n'étaient 
pas autre chose que des mancipations, l'État a toujours vendu 
sans forme, et par conséquent sans mancipation (1). L'allusion 
que l’on trouve dans la loi agraire, à propos des agri empli, 
au manceps qui traite avec l'État (2), ne peut pas non plus, 
par la similitude du mot, nous faire croire que ce personnage 
achète de l'État par mancipation, et qu'il y a par conséquent 
it une translation du dominium. Indépendamment de cette 
circonstance que l'État, comme je viens de le dire, a toujours 
vendu sans aucune forme, il suffit de se souvenir que le man- 
ceps intervient dans tous les contrats passés avec l'État, et 
que ce mot signifie non pas celui qui achète par mancipation, 
mais celui qui achète (ou qui loue) de l'État (3). Aussi et en 


lege supra) scripium est, si l'on admet l'opinion de Mommsen d'après laquelle 
œlte ligne 66 se rapporterait à des agri quaeslorii (C. [. L., [, p. 98). Mais 
j'ai dit que cette opinion me semblait très douteuse ; le mouvement et le sens 
général de la phrase qui termine la ligne que je viens de dire, paraissent 
indiquer plutôt que les mots en question se rapportent à l'ager adsignalus 
d'Afrique. Voy. la Revue de septembre-octobre 1893, p. 621 à 625. 

(1) Je rappelle principalement sur cette question l'important article de 
Mormmsen, Die rômischen Anfange von Kauf und Mielhe (Zeilsch. der Savigny- 
Stiftung, partie romaine, VI, p. 260 et suiv.), où est si bien mis ea lumière 
ce fait que la vente et le louage, avant d'être des contrats consensuels infer 
pricalos, étaient déjà et furent à toute époque faits par l'État sans aucune 
forme. 

(2} Loi agraire, 1. 46 : (neive majis m)anceps praevides praediaque soluti sunlo; 
L 48: (quei ob eujm agrum locum manceps praesve factus est; 1. 100: (manceps 
praedia praejvidesque nei magis solutei sun(to). 

(3) Festus, manceps (Bruns, Fontes, p. 342) : Manceps dicilur qui quid a 
populo emit conducilve. — Cf. Hygin, p. 116, 1. 12 : Mancipibus ementibus, 
il est conducentibus , in annos centenos; 1. 21 : Mancipes aulem qui emerunt 
lege dicla jus vectigalis, etc. — Cf. sur le manceps, Hahn, De censorum lo- 
calionibus, p. 20; Karlowa, Rôm. Rechtsgeschichle, IT, p. 22, 31. — Cf. sur 
les passages de la loi agraire (1. 46, 48, 73, 74, 83, 84, 100), où il esi ques- 
lion du manceps qui traite avec l'État, et fournit à l'État à cette occasion, 
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résumé on ne peut pas douter que, en province au moins, les 
agri quaestorii ne soient uniquement l'objet de la propriété de 
fait. 

Faut-il en dire autant des agri quaestorii d'Italie? Si nous 
considérons le droit de la fin de la République et de l'époque 
impériale, il est évident qu'ils sont l’objet du dominium ex jure 
Quirilium, puisque telle est nécessairement la condition de tout 
l'ager italicus. Aussi la question ne se pose-t-elle pas pour 
cette période, mais pour l'époque antérieure à la formation de 
la conception juridique d’après laquelle tout le sol de l'Italie 
est régulièrement l'objet du dominium. Dans cette période 
ancienne, les acheteurs des agri quaestorii italiens sont-ils 
domini ex jure Quirilium ou simples propriétaires de fait? 
On répond en général qu’ils sont seulement propriétaires de 
fait (1). Je crois cette opinion exacte, ou au moins de beau- 
coup la plus vraisemblable, pour les deux raisons suivantes. 
La première est l’analogie qui existe entre les agri quaes- 
torii dont je parle en ce moment et les trientabula de 554 de 
R. dont il a été question plus haut à propos de la loi 
agraire (2). En 554 l'État, il est vrai, n'a pas vendu ses 


conformément à la règle, praedes praediaque, Rudorff, Zeilsch. fur geschicht. 
Rechtswiss., X, p. 121 à 123; Mommsen, C. !. L., I, p. 402 à 103. Sur l'en- 
gagement des praedes praediaque en général, voy. les ouvrages cités dans la 
Revue de juillet-août 1893, p. 447, note 1; et Karlowa, loc. cit., p. 31, 47 à 
59; Hahn, loc. cit., p. 20, 21; Kuntza, Ezxcurse uber rom. Recht., p. 06 à 
512; Schulin, Lehrbuch der Geschichte des rôm. Rechts, p. 348, 349. 

(1) Rudorff, Grom. Institution., p. 285 à 288, et p. 315; Mommsen, C. I. L., I, 
p. 98, 99; Marquardt, Slaatsverwaltung, IT, p.156 (trad., p. 199); Mispoutet, 
Instilulions poliliques des Romains, Il, p. 221; Garsonnet, Localions perpé- 
fueiles, p. 113; Weber, Rôm. Agrargeschichle, p. 38 à 40; Karlowa, Rôm. 
Rechlsgesch., 1, p.93; IT, p. 17: Pernice, Parerga(Zeitsch. der Savigny-Stiftung, 
partie romaine, V. p. 75, 76); Voigt, Rôm. Rechlsgesch., I, p. 379, note 32. — 
En ce sens contraire, Walter, Geschichle des rôm. Rechts, 1 (3e édition), p. 84, 
note 16; Huschke, Zeitsch. fur veryleich. Rechtswissenchafl., 1, p.190 et suiv.; 
Matthias, Die rômische Grundsteuer, p. 36; Humbert, Ager publicus daus le 
Diclionnaire des Anliquilés, 1er fascicule, p. 135, 136, note 147 ; Houdoy, Le 
droit municipal, p. 342, 343 ; Willems, Droit public rom., 5° édition, p. 350 
(où il est évident que, par ager privatus, Willems entend la terre objet du 
dominium); Maynz, Droit romain (4e édition, 1876), I, p. 50; Dubois, De l'occu- 
pation et de la concession par l'État ou par la « yens » (Thèse de doctorat, 
Lille, 1893), p. 91 à 96. 

(2) Voy. la Revue de septembre-octobre, p. 652 à 654. 
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terres, mais il en a fait une datio in solutum, ce qui ressemble 
beaucoup à une vente (1). Or nous savons par la loi agraire 
que ces terres ainsi données en paiement (les trientabula) sont 
des agri publici privatique, objet seulement de la propriété de 
fait, et assujellis à un vectigal, d'ailleurs purement nominal, 
qui a pour but de reconnaître l'espèce de dominium théorique 
que l'État garde sur ces terres aliénées en fait. Il y a là une 
situation que l’on doit considérer, je crois, comme tout à fait 
analogue à celle des agri quaestorii. Les terres que l'État vend 
quand il a besoin de faire de l'argent doivent être dans la 
même condition juridique que les terres que l’État abandonne 
à ses créanciers, quand il ne peut pas les désintéresser. La 
seconde raison est un passage de Tite-Live, qui nous montre 
d'une facon formelle, une portion de l'ager Campanus vendue 
par l'État en 548 de R. = 206 av. J.-C., et cependant demeurée 
en droit ager publicus : 

Tite-Live, XX VIII, 46 : Quia pecunia ad bellum deerat, agri 
Campani regionem, a fossa Graeca ad mare versam, vendere 
quaestores jussi; indicio quoque permisso, qui ager civis Cam- 
pani fuisset, ut is publicus populi Romani esset. 

Les agri quaestorii d'Italie, à l’époque ancienne, sont donc 
l'objet seulement de la propriété de fait, et non du dominium 
ex jure Quirilium (2). 


(1) Cf. les expressions dont Tite-Live, XXXI, 13, se sert à propos de cette 
affaire des {rientabula : Quoniam magna pars eorum (des créanciers de l'État) 
agros vulgo venales esse diceret. | 

(2) J'ai dit tout à l'heure que je considérais celte opinion comme très pro- 
bable seulement, mais non pas comme tout à fait démontrée. En effet, le 
passage de Tite-Live relatif aux trienfabula ne donne qu'un raisonnement 
d'analogie; et, dans l’autre passage de Tite-Live , il est question de l'ager 
Campanus qui paraît bien avoir élé toujours dans une situation un peu à part. Il 
n'euesl pas moins vrai que ces Lextes nous fournissent les vraisemblances les 
plus grandes, d’aatant plus qu'en faveur de l'opinion contraire, pas la moindre 
raison ve peut être invoquée. (Houdoy, Droit municipal, p. 342, 343, invo- 
que le passage connu de Varron, De re rustiea, Il, 10, 4, d'après lequel la 
vente aux enchères faite par l'État est un des modes d'acquisition du dominium 
legilimum. Mais il ne fait pas attention que le texte de Varron parle exclusi- 
vement des ventes d'esclaves, comme le prouvent les expressions si e praeda 
sud corona emit, l'allusion au peculium, et la stipulation sanum esse furlis 
sozisque solulum. Voy. le texte de Varron dans les Fontes de Bruns, p. 359). 
— Je nai rien dit ici du motif que l’on donne le plus souvent en faveur de 
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Il résulte de là que ces agri, en droit, devaient être soumis 
à un vecligal, puisque le vectigal, comme je l'ai montré plu- 
sieurs fois, est la marque du dominium théorique gardé par 
l'État. Mais certainement ce vectigal, en Italie au moins, est 
purement recognitif du dominium de l'État, et ne constitue 
pas, dans la réalité, un véritable impôt à la charge des ache- 
teurs. L’analogie des agr'i quaestorii avec les trientabnla de 554 
mène d’ailleurs d’une façon certaine à cette conclusion. J'ai 
prouvé que les possesseurs des trientabula payent à l'État une 
redevance, et que cette redevance est purement nominale (un 
as par jugerum) (1). Il a dà en être de même des agri quaestori. 
Le caractère nominal et simplement théorique du vectigal qui 
a dù frapper ces terres, explique suffisamment pourquoi, dans 
les textes, il n’est jamais question de ce vectigal, pourquoi no- 
tamment nous ne voyons pas une seule fois une allusion à sa 
mise à ferme à des publicains. On n'en parle pas parce que ce 
n'est pas pour l'État un réel revenu ; à peu près sûrement on 
ne l’a jamais affermé, parce qu’on n’eût pas trouvé de publicains 
pour le prendre à ferme; et très probablement l'État a dû cesser 
très vite de le réclamer, parce qu'il n’y avait aucun intérêt (2). 
Que si l’on demande maintenant pourquoi l’État a gardé, dans 
cette circonstance, au moins pendant les premiers temps, un 
dominium dont il ne tirait aucun revenu, et qui par conséquent 
ne lui servait même pas à légitimer théoriquement, comme cela 


l'opinion d'après laquelle les agri quaestorii seraient l'objet de la propriété 
de fait, parce que ce motif me paraît très faible, sinon tout à fait insignifiant 
(Voy. particulièrement Rudorff, loc. cit.; Marquardt, loc cit.). On observe que 
les Gromalici, dans leurs énumérations de terres, rapprochent volontiers les 
agri quaeslorii et les agri vecligales, ce qui prouverait que ces deux espèces 
de terres ont une certaine ressemblance, et au contraire mettent à part les agri 
adsignali, comme des terres dont le caractère juridique serait différent. Exem- 
ples : Hygin., p. 125, 1. 49 : In quaesloriis et vecligalibus agris fere eadem 
observalio est quae in adsignatis; p. 131, 1. 14 : {n agris divisis ef adsigna- 
{is Ilem quaestoriis el vecligalibus subjeclis, etc. Cette observation me paraît 
bien mince pour avoir une portée quelconque. Je crois au contraire que l'on 
pourrait tirer un argument très sérieux (raisonnement d’analogieil est vrai), 
de ce fait que les agri des cités, quand ils étaient vendus par la cité, étaient 
sans doute, par l'effet de cette vente, l’objet d'une simple propriété de fait, 
et comme tels soumis à un vectigai. Voy. Cicéron, ad Familiar., XIII, 76, 2. 

(1) Voy. la Revus de septembre-octobre, p. 653. 

(2) Cf. Karlowa, fiôm. Rechtsgesch., II, p. 11. 


DANS SES RAPPORTS AVEC LE DROIT DE PROPRIÉTÉ. 169 


arrive ailleurs, un vectigal ou un impôt réellement ubiles, je 
crois que le motif tient à ce que l'État, en fait, n’a presque 
jamais vendu de terres publiques que lorsqu'il a été à court 
d'argent (1), et que, dans ces cas-là, espérant, comme tout dé- 
biteur qui se dépouille de ses biens, relever un jour ses affaires 
et reprendre ce qu'il a été contraint de vendre, il veut se ré- 
server un moyen sûr et commode de rentrer un jour, quand 
le Trésor sera remis à flot, dans la propriété de ces domaines 


Q] 


que le malheur des temps l’a obligé à aliéner. Il tient donc 
surtout à vendre une propriété essentiellement révocable; et 
c'est pour marquer cette révocabilité qu'il se réserve un domi- 
nium purement théorique, qui ne lui rend pas même un revenu 
sérieux, mais qui lui permet de se dire encore le propriétaire 
en droit de ces terres vendues, et partant de garder l'espérance 
et la possibilité de les reprendre (2). 

De ces résultats, qui sont généralement admis, il me semble 
qu'il se dégage deux conclusions qui ne sont pas sans intérêt 
dans les études présentes : 


(1) Voy. l'exemple cité tout à l'heure de la vente de l’ager Campanus en 548 
de R. Tite-Live, XX VIII, 46 : Quia pecunia ad bellum deerat. Cf. Cicéron, 
de lege agraria, Il, 14, 36 : Quae senalus propler angustias aerarit vendenda 
censuil. —Les trientabula ont été pareillement donnés en paiement aux créan- 
ciers du Tréscr, parce qu'il n’y avait pas d'argent pour les désintéresser: Tite- 
Live, XXXI, 13 : Quum.… nec lamen solvendo aeri alieno respublica esse. 

(2) Cf, sur cette question, Pernice, Parerga (Zeïtsch der Savigny-Stiftung, 
partie romaine, V, p. 15). — Quel que soit le motif qui fait que les acheteurs 
des agri quaestorii n'ont qu'une propriété de fait, il est, dans tous les cas cer- 
tain, qu'il n’en faut pas donner pour raison la règle du droit classique d'après 
laquelle, en elle-même et dans la théorie des jurisconsultes, l'empfio venditio 
oblige seulement le vendeur à livrer à l'acheteur l'habere recte licere, la va- 
cua possessio, comme disent les textes du Digeste, et non le dominium (Rudorff, 
loc. cit, p. 287, note 150, paraît bien commettre cette erreur lorsqu'il invoque, 
dans cette affaire, les textes connus du Digeste sur cette obligation du ven- 
deur). En effet, d'une part, cette théorie est évidemment de formation posté- 
rieure, et tout à fait étrangère à l’ancien droit qui précisément est le seul ici 
à considérer; (elle s'est développée par suite de la même évolution du droit 
qui a dégagé la vente inter privalos de la mancipation\. D'autre part, en ce 
qui concerne justement la vente faite par l'État, il est certain que lorsque 
celle vente, au lieu de porter sur des terres, porte sur des esclaves, ou des 
objets quelconques acquis comme butin, la vente par l'État rend incontesta- 
biement l'acheteur dominus ex jure Quirilium. Voy. Varron, de re ruslica, 
IL, 10, & : In emplionibus (servorum) dominium legilimum sex fere res perficiunt… 
aul si e praeda sub corona emil. 
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Il n’est pas exact, comme le pense M. Weber, que la limi- 
tation per centurias implique le dominium ex jure Quiritium, 
ou soil propre aux terres qui sont l'objet de cette propriété. 
En effet, les agri quaestorii sont limités per centurias, ce qui 
ne les empêche pas d’être seulement l'objet de la propriété de 
fait (1). | 

Il n'est pas exact, comme le pense M. Mommsen, que la 
seule façon dont un ciloyen romain puisse être propriétaire à 
l'époque ancienne soit de l'être ex jure Quirilium (2). En effet, 
ce sont bien dès citoyens romains qui achètent à l'époque an- 
cienne les agri quaestorii; et cette vente les rend évidemment 
propriétaires en fait, car autrement elle n'aurait pas de sens. 
Mais ils n'ont que cette propriété de fait, et ils ne sont pas 
domini ex jure Quiritium. 


V. La limitation et la propriété des autres terres de l'Empire 
romain, soil italiennes, soit provinciales. 


J'étudie ici les terres des différentes cités, quelle que soit la 
condition juridique ou administrative de ces cités; cités ro- 
maines, latines ou pérégrines ; municipes, villes libres ou cités 
stipendiaires ; villes italiennes ou villes provinciales. Je mets 
seulement à part les colonies, parce que j'ai traité précédem- 
ment de leur condition. Mais je comprends dans les recherches 
qui vont suivre toutes les autres cités de l’Empire romain. 

Parmi ces cités, quelques-unes, au point de vue qui m'oc- 
cupe, sont dans une situation tout à fait spéciale. Ce sont les 
villes libres ou fédérées. On sait qu'il existe des villes de cette 
condition, soit en Italie (les anciennes colonies latines de l'I- 
talie, antérieures à la guerre sociale, sont dans ce cas-là ; pareil- 
lement les peuples italiens que l'on désigne du nom de socii), 


(1) À plus forte raison, il est tout à fait inexact que toute limitation con- 
fère le dominium ex jure Quiritium, comme le soutient M. Dubois, thèse 
citée, p. 62, 65, etc. 

(2) Voy. Mommsen, C. I. L., I, p. 97 : « Hac vero aetate (à l’époque an- 
cienne) quicquid civis Romani jure fuit, ejus fuit ex jure Quiritium, nec nisi 
multo poxtériore jurisconsulli invenecunt agrum a populo Romano civi Ro- 
mano ita dari posse, ut ejus esset jure peregrino. » 
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soit dans les provinces (1). Je vais d’abord éludier la condition 
des terres dans ces villes libres, au point de vue de la limita- 
tion, et au point de vue du droit de propriété. 

Au point de vue de la limitation des terres, il est tout à fait 
cerlain que les terres de ces cités n’ont pas été limitées par 
les agrimensores romains, je veux dire qu'il n’y a pas eu de 
limitation officielle et publique sur l’ordre de l'Etat romain, 
et par l'initiative des magistrats de l’État romain, non pas 
même des fonctionnaires qui, à l’époque impériale, ont fait 
généralement des mesurages pour déterminer l'impôt que de- 
vaient payer les terres. D'une part, en effet, ces cités, grâce à 
leur autonomie, échappent en droit à l’autorité des magistrats 
et des fonctionnaires romains (2); et, d'autre part, les fonc- 
‘tionnaires fiscaux en particulier n’y ont rien à faire, ces villes 
étant de plein droit, et par le seul fait de leur autonomie, 
exemptes de tout impôt proprement dit, spécialement de l'im- 
pôt foncier (3). Mais, s’il n’y eut, dans les villes autonomes, 
aucune limitalion romaine, rien n'empêche qu'il n’y ait eu là 
des limitations à la mode pérégrine, faites selon les usages 
nationaux et par les magistrats ou par les arpenteurs natio- 
naux. Cette limitation, n’'émanant pas de l'autorité romaine, 
n'est pas une limitation officielle, et, par conséquent, ne fait 
pas, en droit, que les terres ainsi mesurées deviennent par là 


(4) Sur la condition des villes libres et fédérées, voy. principalement Mar- 
quardt, Slaatsverwallung, I, p. 44 et suiv. (trad., 1, p. 59 et suiv.), pour l'T- 
taie; et p. 71 et suiv. (trad., I, p. 400 et suiv.), pour les provinces; Momm- 
sen, Slaatsrecht, 111, p. 607 et suiv. (trad., VI, 2, p. 226 et suiv.), pour 
l'ancienne confédération latine ; et p. 645 et suiv. (trad., p. 269 et suiv.}, 
pour les villes autonomes proprement dites d'Italie ou de province; Mit- 
teis, Reichsrecht und Volksrecht in dem üsllichen Provinzen, p. 85 à 89; Henze, 
De civilatibus liberis quae fuerunt in provinciis populi romani, Thèse, Berlin, 
1892 (compte-rendu par C. Jullian, dans la Revue historique, 1893, II, p. 182- 
183). — Cf. mon Etude sur le jus ilalicum, p. 23 et suiv. 

(2; Vos, les textes dans Jus ifalicum cité, p. 25, note 3; p. 26, note 1. — 
Cf. Mommsen, loc. cit., p. 659, 690 (trad., VI, 2, p. 319, 320). 

(3) Voy. ce qui sera dit plus loin. Les villes autonomes ne payent pas 
d'impôt proprement dit, mais fournissent seulement à l'État romain les se- 
cours ea troupes, en navires, quelquefois aussi en argent, qui ont été fixés 
soit par le foedus, soit par la loi ou le sénatusconsulte qui leur a concédé 
l'autonomie. Cf. Jus italicum, p. 23, 24; Mommsen, loc. cit., p. 615, 612 à 
679 (trad., VI, 2, p. 235, 301 à 308). 
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proprement des agri limilati, d'autant mieux que ces cités 
étant exemptes de l'impôt foncier, les fonctionnaires romains 
n'auront même pas,en général au moins, l’occasion de se 
servir de cette limitation nationale, et de lui donner, par cet 
usage qu'ils en feraient, comme une sorte de consécration et 
de caractère à demi officiel. Il n’en est pas moins certain que 
ces limitations nationales ont dû exister dans un grand nom- 
bre de villes autonomes. Notamment, dans les anciennes villes 
latines et dans les anciennes cités sociae de l'Italie, antérieu- 
rement à la guerre sociale, il y a eu sûrement des limitations, 
et même des limitations qui, quoique nationales, faites sans 
l'ordre et sans l'intervention de l’État romain et même beau- 
coup plus anciennes que les conquêtes romaines, sont faites 
cependant par les mêmes procédés et avec les mêmes règles 
que la limitation romaine. J'ai montré, en effet, dans la pre- 
mière partie de ces études, que les pratiques de la limitation 
suivies par les agrimensores romains soat, dans l’ensemble au 
moins, sinon dans tous les détails, communes vraisemblable- 
ment à tous les anciens peuples italiens (1), et la tradition 
elle-même, qui considère ces règles comme empruntées à l'E- 
trurio (2), témoigne de ce fait certain que les procédés de li- 
mitalion employés par les Romains ont été suivis pareillement 
par d'autres peuples italiens. 

Au point de vue des caractères du droit de propriété, il 
n'est pas douteux que les habitants des villes autonomes ne 
soient pleins et absolus propriétaires de leurs terres; j'entends 
par là non seulement qu'ils ont la propriété de fait que nous 
avons vue jusqu'ici, mais encore que l’État romain ne con- 
serve même pas sur ces terres ce dominium théorique qu'il 
garde, à l'époque impériale, sur les terres provinciales, et, à 


(4) Voy. la Revue de juillet-août 1893, p. 412et 413. — Il y a eu pareille- 
ment en ltalie, dans les villes autonomes de civilisation grecque, des limi- 
tations faites selon des procédés grecs. Par exemple, Naples est certaine- 
ment à l'origine une ville libre. Voy., sur l'autonomie de Naples, Marquardt, 
Slaalsverwall., T, p. 45, note 5; 46, note 2; 242, note 2 (trad., I, p. 61, notes 
3 et7;, 413, note 1}; et C. I. L., X, p. 170,174. Or Naples, ville autonome, 
a élé anciennement limilée selon des procédés grecs. Voy. Liber Coloniar., p. 


235, 1. 15 et suiv. : Neapolim.. Ager ejus Sirenae el Parthenopae a Graecis 
est in jugeribus adsignalus. 


(2) Revue de juillet-août 1893, p. 414. 
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l'époque ancienne, comme je l'ai montré, sur un grand nom- 
bre de terres italiennes elles-mêmes (1). 

Les raisons sont les suivantes : 

1° Les cités autonomes sont, à proprement parler, en de- 
hors de l’imperium romanum (2). Elles ne sont pas, en droit 
au moins, des cités conquises, et, par conséquent, les effets de 
la conquête, dont un des principaux est l'attribution (réelle ou 
seulement fictive) du sol conquis à l’État romain, ne saurait 
s'appliquer ici. 

2° Les cités autonomes sont essentiellement immunes. Elles 
pe payent pas l'impôt, notamment l'impôt foncier (3). Or, j'ai 
montré à plusieurs reprises que l’immunilas implique et si- 
gnifie la pleine et absolue propriété parce que, partout où 
l'État s'est réservé, ne fût-ce que d'une façon purement fictive 


(1) C'est certainement à tort que Pernice, Parerga (Zeïtsch. der Savigny- 
Stiflung, V, p. 60 et suiv.), dit que le droit de propriété dans les cités auto- 
nomes n’est, en aucune façon, différent du droit de propriété dans les cités 
provinciales ordinaires, dans les villes stipendiaires où le sol est l'objet de 
la propriété de fait ou possession provinciale, Cette opinion de Pernice me 
parait d'ailleurs tout à fait isolée. 

(2) Voy. principalement, Dig., XLIX, 15, 7 pr. et $ 1, Proculus : Non dubito 
quin foederati et liberi nobis externi sint.… Liber autem populus est qui nul- 
lus alterius populi polestali est subjectus, — Festus, Postliminium (Bruns, 
Fontes, p. 354) : Cum populis et liberis et cum foederalis el cum regibus post- 
liminium nobis est, ila uti cum hostibus. (la jurisprudence a changé sur ce 
point; voy. le texte cité de Proculus; mais l'assimilation faite par Festus ou 
plutôt par Ælius Gallus, qu'il oite, des cités libres et fédérées, au paint de 
vue de l'indépendance, aux reges et aux hosles, est évidemment très remar- 
quable). Quae naliones in dicione nostra sunt, cum his (postliminium non est). 
ainsi les cités autonomes ne sont pas in dicione populi Romani). Sur ces 
textes relatifs au postliminium avec les cités libres, Cf. Mommsen, loc. cit., 
p. 656, nole 1 (trad., VI, 2, p. 282, note 1}. — Suétone, Divus Jul., 25 : 
Omnem Galliam.…., praeler socias ac bene merilas civilales, in provinciae 
formam redegit. (donc les cités sociae ne font pas partie de la province). — 
Cf. Cicéron, Philipp., II, 38, 97; et Tacile, Ann., XV, 45, qui opposent pa- 
reillement les cités libres, sociae, immunes, etc., aux provincige. — Ajoutez 
ce que j'ai dit tout à l'heure sur l'incompétence des magistrats et des fonc- 
lionnaires romains dans les cités autonomes (Mommsen, VI, 2, p. 319, 320 
de la traduction). 

(3) Voy. Tite-Live, XXXIV, 57 et 58, qui oppose les cités liberae et im- 
mures d’une part, et les cités stipendiariae ou vecligales d'autre part. — Formule 
de l'aatonomie concédée en 138 av. J.-C. aux villes achéennes, dans Tite- 
Live, XXXIIT, 32 : Senatus romanus.… liberos, immunes, suis legibus esse 


Revue misr. — Tome XVIII. 12 
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et théorique, la propriété de la terre, il a levé toujours un 
vectigal sur cette terre (redevance ou impôt foncier) comme 
reconnaissance de son droit de propriélé. 

3° Les textes affirment d'une façon expresse que les habi- 
tants des villes autonomes sont pleins et absolus propriétaires. 
Ce dernier point, cependant, ne va pas, à mon avis, sans 
nécessiter une observalion capitale ; non pas que je prétende, 
en faisant cette observation, contester ou rendre douteux le 
. droit de propriété qui appartient sur leurs terres aux habitants 
des villes autonomes; (ce droit de propriété est certain; et, 
à défaut d'autres preuves, les deux raisons que je viens d'ex- 
poser suffiraient pour l'établir); mais il me semble que l'on a 
donné aux textes qui reconnaissent cette propriété un sens el 
une portée qu'ils n'ont pas, et qui, si on l’admettait, mène- 


jubet Corinthios, Phocenses, Locrensesque omnes, etc. Cf. Polybe, VIII, 29 : 
"Exevbépouc, &wpsupnrouçs (sans garnisons militaires), Xpcpo>cynrouç (exempts 
d'impôts), vouots pommevouc. — Tite-Live, XLV, 26 : Senatum populumque 
Romanum lllyrios esse liberos jubere... Non solum liberos sed eliam immunes, 
etc. — Cicéron, Ferr., III, 6, 13 (exposé des diverses conditions des villes 
siciliennes au point de vue de l'impôt foncier ou decuma) : Foederalae civilates 
duae sunt, quarum decumac venire non soleant, Mamertina et Tauromenilana; 
quinque praelerea sine foedere immunes civilales ac liberae (suit l’énumération 
de ces cinq cités). Praelerea omnis ager Siciliae civilalum decumanus est. — 
Loi agraire, 1. 85 : (Quantum vecligal decumas scripluramve pecoris eum, quei 
agrum locum aedificium in Africa possidebil, quei ager) locus populorun lei- 
berorum perfugarum non fuerit, pro eo agro aedificio locoque.….. publicano 
dare oporluit. (Donc les villes libres d'Afrique ne payent aucun vectigal, 
decuma ou scriplura pecoris). Sur les populi liberi d'Afrique et les perfuyae 
que la loi agraire leur assimile toujours, voy., outre le passage que je viens 
de citer, 1. 75, 76, 79 et 80. Les populi liberi sont les sept cités africaines 
énumérées à la 1. 79, voy. sur ces peuples, Mommsen, C. I. L., I, p. 98. 
Les perfugae sont les 2,200 soldats africains qui, avec leur chef, Himilco 
Phameas, firent défection pendant la troisième guerre punique, passèrent 
à Scipion el reçurent du Sénat, en récompense de cette trahison, des terres 
en Afrique, avec l'immunilas complèle, comme celle dont jouissaient les 
terres des peuples libres ; voy. sur ces perfugae, Rudorff, Zeitsch. für ges- 
chicht. Rechtswissenchaft, X, p. 103, et Mommsen, C. I. L., 1, p. 98. — 
Je n'ai cité que les textes les plus importants et les plus décisifs. On en 
trouvera beaucoup d'autres encore dans Marquardt, loc. cif., p. 79, note 2 
(trad., p. 106, note 6), et Mommsen, loc. cil., p. 283, note 3, et p. 312, note 1 
de la traduction. Sur cette questiou de l'immunité des villes autonomes qui. 
certaine en droit, en fait a comporté des exceptions, voy. principalement 
Mommsen, loc. cif., p. 681 à 686 (p. 311 à 316 de la traduction). 
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rail nécessairement à plusieurs conséquences que rien ne 
me parait justifier et qu'il importe, au contraire, lorsqu'on 
étudie Ja condition des villes autonomes, d'écarter avec le 
plus grand soin. Je m'explique sur ce point. 

Plusieurs textes, qui sont d’une façon incontestable relatifs 
à des cités autonomes, disent formellement que les habitants 
de ces cités sont propriétaires de leurs terres : 

Polybe, XXXVI,2. Le Sénat romain promet à Carthage 
l'autonomie si elle se rend à discrétion ; (on sait d’ailleurs que 
cette promesse ne fut pas tenue) : Alôworv autots À auyxAntos Tv 
r’ éAeubeplav xat tobç vououç, Être dé Thv jwpav Éracav, xot Tv Tv 
Dev Ürap{ôvrwv xTHotv xal xoivT xaT” idtav. 

Lex Antonia de Termessibus, 683 de R. = 71 av. J.-C., 
conférant l'autonomie avec tous les privilèges qui en résultent 
à la ville de Termessus Major en Pisidie (C. I. L., I, n° 204, 
p. 114 = Bruns, p. 91 = Girard, p. 59). 1° col. 1. 13 els. : 
Quei agrei quae loca aedificia publica privatave Thermensium 
majorum Pisidarum intra fineis eorum sunt fueruntve L. Marcio 
Sex Julio cos (663 de R.)... quodque earum rerum ieis consuli- 
bus iei habuerunt possederunt us(ei fructeique) sunt,...….. (utei 
antea habeant possideant).... leisque (rebus loceis agreis aedif- 
cieis utantur fr'uantur ita utei antle Mitridatis bellum, quod) pr'ei- 
mum fuit, habueru(nt possederunt usei fruct\eique sunt. 

Sénatusconsulte conférant l'autonomie à la ville d'Aphro- 
disias en Carie, 712 de R. = 42 av. J.-C. (Corp. inscr. Graec., 
I, 2737 = Bruns, p. 167), 2° fragment, I. 13 et 8. : “Oruws te à 
rôku xal of modeitar où IAxpacémv xat ’Agppodetotéwv (1), 1e” dv 
XHUv, LWPÜWV, OUpOUATUV, Épuv, TpocOdUv, rpos Tnv prhlav Toù 
"Popatuv êfuou rpoo}AGov, Tautä Éyuotv, xparüotv, ypüvrat, xapri- 
Quvrat te TAVTEOY TpaypaTUV, atehElG Ôvres, HNÔE Tiva popov da Tiva 
diriav Éxelvov Gidovar pnôè Euverogécev getlwatv, GX airot räot 
roûrou, xar” obaav peta Taûra dv ÉœuToïis xUpWOLV, YEGVTUL, XApTIQUVTOL, 


xgatoarv (2). 


(1} Entendre par là non pas deux cités différentes, Plarasa et Aphrodisias, 
mais la seule cité d'Aphrodisias, qui s'appelle dans les monnaies ’Apsodtouis 
Mapaoste, et porte ici le nom de Ilazgaoeis xai ’Apscdtateis, sans que cela 
veuille dire autre chose que ce qu'on lit sur les monnaies; voy. sur ce 
point la note de Mommsen dans Bruns, p. 167, 168. 

(2) Traduction latine d'après Bruos, loc. cit. : Ulique civitas et cives Plara- 
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Ces textes disent expressément que les habitants des villes 
dont il s'agit ici sont propriétaires de leurs terres; d'autre 
part, et non moins expressément, ils se réfèrent à des villes 
autonomes. Au premier abord, par conséquent, la question de 
la pleine et absolue propriété des terres dans les cités auto- 
nomes parait tranchée. En réalité, il n’en est rien. Toutes les 
expressions que je viens de citer se ramènent en somme à 
l'expression technique : uti frui habere possedere licere; cette 
expression technique et même celle dont se sert la lex Antonia 
de Termessibus; et les mots grecs que nous lisons dans le 
sénatusconsulle d’Aphrodisias ne sont que la traduction de 
cette formule latine. Or, il s'en faut de beaucoup que cette 
formule implique nécessairement la pleine et absolue propriété; 
on sait, au contraire, qu'on l'emploie régulièrement pour 
désigner un genre de propriété qui, conférant d’ailleurs au 
propriélaire tous les avantages pratiques de ce droit, laisse 
cependant à l’Élat romain un dominium théorique, et, comme 
marque et conséquence de ce dominium, oblige le propriétaire 
à payer l'impôt foncier. L'expression qu'emploient les textes 
cités pour désigner le droit de propriété dans les villes auto- 
nomes n’est donc en somme nullement différente de celle que 
d’autres textes emploient pour désigner le droit de propriété 
sur les fonds provinciaux, ou le droit de propriété qu'ont en 
Italie à l’époque de la loi agraire les possesseurs des trien- 
tabula et les viasii vicani (1). Et la conclusion de cela est évi- 


senses et Aphrodisienses, cum quibus vicis agris, castellis, finibus, reditibus in 
amiciliam populi Romani venerunt, ea habeant, possideant, ulantur, fruantur 
omnium rerum immunes, neve tributum ex quacunque causa illarum rerum dare 
inferre debeant, sed ipsi omnibus in rebus secundum futuram posthac de suis 
rebus polestalem ulantur, fruantur, habeant. » 

(4) Voy. loi agraire, 1. 141 : oelantur fruantur habeant paissideantque), à 
propos des vicasii vicani d'Italie ; 1. 32 : habere frui possidere, defendere 
licere, à propos des possesseurs des triantabula; 1. 50 : habebil possidebit ; 
et 1. 52 : (pas)sideat frualurque , à propos des agri quaeslorii d'Afrique ; 
1. 92 : (quei in Africa agrum possessionemve agrive possessionisve superficium 
habel possedetv,e fruilurve, à propos de possessores africains quelconques. — 
Habere possidere licere désigne donc couramment, dans la langue lechoique 
et législative elle-même, une proprieté qui n'est pas du tout nécessairement 
la pleine et absolue propriété. — 11 est parlé plusieurs fois, dans les textes 
des anciens, de cités qui ont fait deditio, et auxquelles, après cette dedilio, 
l'État romain a rendu urbem, agros el suas leges. Quel que soit le sens de ce 
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demment que ces textes, s'ils étaient seuls, seraient lout à fait 
insuffisants à démontrer que la propriété dans les villes auto- 
aomes est une propriété pleine et absolue, sans aucun domi- 
nium, même théorique, de l’État romain. La similitude des 
expressions employées, (si toutefois ces expressions uti frui 
habere possidere n'étaient pas tellement larges qu'elles ne puis- 
sent se prêter à la désignation de plusieurs espèces de pro- 
priélé), porterait même plutôt à croire que le régime de la pro- 
prélé, dans ces villes, n’est pas différent de ce qu’il est dans 
les autres villes provinciales. 

Cela veut-il dire maintenant que les habitants des villes 
autonomes ne sont pas pleins et absolus propriétaires, sans 
dominium théorique de l'État romain? Certainement non. En 
effet, nous avons de cela les deux preuves que j'ai indiquées 
plus haut. Les terres provinciales ordinaires sont bien de 
celles dont on dit que le possesseur a sur elles le droit de uti 
frui habere possidere, comme on le dit pareillement des 
terres des cités autonomes ; maïs ces terres provinciales appar- 
tiennent à des cités conquises et elles sont essentiellement 
soumises à l'impôt, tandis que les cités autonomes sont essen- 
tellement libres et immunes. Voilà par où les cités auto- 
nomes se distinguent radicalement de toutes les autres, et 
voilà ce qui fait que la propriété dans ces villes échappe au 
régime du droit commun. Au surplus, si les textes que j'ai 


mot agri, et soit qu’il faille entendre par là les terres publiques de la cité ou 
les Lerres privées des habitants, question qui me paraît douteuse, il est dans 
tous les cas certain qu'un langage comme celui-là n'implique en aucune façon 
une concession de l'autonomie. Par exemple, Thermae en Sicile esl au nom 
bre des cités dont je parle (Cicéron, Verr., 11, 37, 90 : quum..…. senatus el 
populus Romanus Thermilauis..…. urbem agros legesque suas reddiissent). 
Or, Thermae n'est certainement ni libre ni fédérée, non seulement parce que 
Cicéron ne la nomme pas daos la liste qu'il donne des villes de Sicile qui ont 
celle condition (Verr., IL, 6, 13), mais encore parce qu'il nous dit formel- 
lement qu'elle paie la decuma (lbid., [LT, 42, 99). Phocée est dans le même 
cas. Après sa dedilio en 564 de R. le commandant roinain urbem agrosque 
6 suas leges restituit (Tite-Live, XXX VII, 32); or, elle n'est pas par là de- 
venue autonome, puisque nous savons qu'elle reçut plus tard ce privilège de 
Pompée (Dion Cassius, XLI, 25; Lucaio, Pharsale, V, 53). On voit, par ces 
exemples, combien il convient d’être prudent, et le peu que prouvent en faveur 
de l'autonomie des pbrases comme celles que j'ai citées, qui disent simple- 
ment que la cité et les habitants garderont la libre jouissance de leurs terres. 
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cités, par les expressions larges et trop compréhensives qu'ils 
emploient, n'indiquent pas ce caractère particulier de la pro- 
priété, il me paraît, à l'inverse, qu’un autre texte le fait res- 
sortir d’une façon précise : 

Dig., XLIX , 15, 7 pr.; Proculus : Non dubito quin foederati 
et liberi nobis externi sint... quum et illi apud nos et libertatem 
suam el DOMINIUM RERUM SUARUM deque alque apud se relineant. 

Il est incontestable que le mot dominium, appliqué à la pro- 
priété des terres des cités libres, n’est pas rigoureusement 
exact au point de vue juridique , puisque les habitants de ces 
cités, au moins des cités pérégrines, (et il n'existe plus que 
celles-là à l’époque impériale) (1), ne sauraient être considérés 
comme domini ex jure Quiritium de fonds de terre. Il ne me pa- 
raît pas cependant que le texte soit nécessairement interpolé, 
et que l'expression dominium ait été mise par les compila- 
teurs du temps de Justinien à la place d’un autre mot qu'aurait 
employé Proculus (2). Le jurisconsulte aura voulu seulement, 


(1) Les anciennes cités latines, qui sont à l'origine des villes autonomes, 
ont perdu ce caractère à l’époque impériale, et leur autonomie est déjà, 
dans les derniers siècles de la République, de plus en plus réduite. Voy. 
Momwsen, Staatsrecht, 111, p. 625 (trad., VI, 2, p. 247). C'est ce que nous 
prouvent surtout les restrictions apportées à leur droit de battre monnaie, ce 
droit étant précisément une des marques essentielles de l'autonomie ; sur ces 
restrictions, Marquardt, loc. cit., p. 35 (trad., TI, p. 74) et Mommsen, loc. cit., 
p. 109 et suiv. (trad., p. 344 et suiv.).— Quant aux prétenduesc oloniae liberae 
qui existeraient en province à l'époque impériale, et qui cumuleraient ainsi 
le privilège de l’autonomie et celui de la cité romaine, impliquée, en principe, 
par le mot colonia, voy. ce que j'ai dit sur ce point dans mon étude sur le 
jus ilalicum, p. 86 et suiv., où je crois avoir complètement démontré qu'il 
n'a jamais existé, au sens propre du mot, de villes semblables, et que toutes 
les villes libres sont des villes pérégrines et jamais des colonies. Les deux 
ou trois exemples de coloniae liberae que cite Mommsen, Sfaatsrecht, 1II, 
p. 193, note 4 (trad., VI, 2, p. £41, note 1), se réfèrent, en réalité, à des villes 
pérégrines, comme le démontre très bien Mommsen (qui conclut de là qu'il 
a pu exister, dans certains cas très rares, des colonies de droit pérégrin). 
La qualité de ville pérégrine impliquée par le mot libertas reste donc cer- 
taine, même dans ce cas là. Cf. encore sur cette question Henze, De civitati- 
bus liberis, p. 12 et suiv., qui montre les difficultés que soulève l'opinion de 
Mommsen, et qui s'en tient à l’idée (que je crois exacte) de l’incompatibilité 
absolue entre le titre de colonie et celui de ville libre. 

(2) Lenel, dans sa Palingenesia, p. 165, n° 30, donne le texte de Procu- 
lus avec le mot dominium, sans observation. 
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par ce mot là, montrer que, dans les villes autonomes, les 
habitants avaient sur leurs terres un droit plein et absolu de 
propriété tout à fait équivalent au dominium lui-même, et 
marquer la différence avec la propriété provinciale à laquelle, 
à l'inverse, aucun texte juridique, n’a songé jamais à appliquer 
le mot dominium. 

L'observation que je viens de faire n’a donc nullement pour 
but de combattre cette idée que l’autonomie implique la pleine 
et absolue propriété. Mais elle a pour but et pour conséquence, 
(et c'est là, je crois, son utilité), d'empêcher qu’on ne fasse 
intervenir dans cette étude de l'autonomie un certain nombre 
de textes qu'on est tenté d’abord d'y introduire, et que, 
effectivement, on y a quelquefois mêlés. Je fais surtout allu- 
sion, en parlant ainsi, à deux documents très importants dans 
lesquels on veut voir parfois des allusions à l'autonomie, L’un 
est un décret de Paul Émile de 565 de R. par lequel les 
habilants de Turris Lascutana, dans l'Espagne Ultérieure, 
sont délivrés des liens de vassalité qui les rattachaient aux 
Hastenses, et où il est dit, en outre, que ces habitants auront 
désormais le droit agrum oppidumque possidere habere (1). 
L'autre est le sénatusconsulte de Thisbaeis (2) (584 de R.), qui 
déclare, en autres choses, que les habitants de Thisbae, 
en Beotie, auront pareillement le droit à £autwv œurois yet 
(sua sibi habere) (3). On a conclu de ces expressions là que 


(1) C. I. L., IT, 5041, = Bruns, p. 215; — Girard, p. 141 : L. Aimilius 
L. [. inpeirator decreivit, utei quei Haslensium servei in lurri Lascutana 
habitarent, liberei essent; agrum oppidumqu(e) quod ea lempestale posedisent, 
item possidere habereque jousit, dum poplus senalusque Romanus vellel. — 
Sur les circonstances historiques dans lesquelles ce décret fut rendu, voy. 
surtout Girard, loc. cit., p. 141; et les ouvrages cités par lui. 

(2) Ce sénatusconsulte a été publié en premier lieu par Foucart, Archives 
des missions scientifiques et lilléraires, 1872, p. 321 et suiv., et reproduit, 
d'après Foucart, dans l'Ephemeris epigraphica, I, p. 218 et suiv., avec un 
commentaire de Mommsen. (Cf. ibid., II, p. 102 et suiv.). Une revision im- 
portante du texte a été donnée plus tard par Schmidt, Zeitsch. der Savigny 
Sliflung, partie romaine, II, p. 118 et suiv. C'est d'après le texte publié par 
Schmidt qu'est donné le sénatusconsulte dans les Fontes de Bruns, p. 152 et 
suiv. 

(3) L. 25 à 28 : Ilepi gopas, oixibv xai Tv UTapyovruv aÜToig" cÜ MOT TL 
2brey yryovev, ÉTws Ta Éaurüs abroug Éyetv EE (traduction latine de Schmidt- 
Bruns : « De agro et aedibus et bonis suis; cujuscumque quid eorum fuit ut 
sua sibi habere liceret). » 
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Thisbae a reçu l'autonomie, puisque ses habitants sont dé- 
clarés propriétaires de leurs terres; et le même raisonnement 
pourrait servir à prouver pareillement l'autonomie de Turris 
Lascutana (1). Mais un tel langage peut tout aussi bien dé- 
signer la propriété de fait laissée à des cités stipendiaires 
ordinaires. [l ne saurait donc en aucune façon démontrer que 
Turris Lascutana et Thisbae soient autonomes; et comme, 
d'autre part, pas un seul mot, dans les textes que je viens de 
dire, ne marque l'autonomie (2), il en résulte qu'il faut déci- 
dément écarter ces textes de l'étude de cette condition Juri- 
dique, parce que rien ne prouve qu'ils soient relatifs à des 
cités libres (3). 


(1) En ce qui concerne Thisbae, Mommsen, qui tout d'abord, dans son 
article de l’'Ephemeris, I, p. 293 et 294, avait considéré cette ville comme 
stipendiaire , la regarde aujourd'hui comme autonome, à cause du passage 
que je viens de citer; Voy. Slaalsrecht, LI, p. 687, note #4 (trad., VI, 2, p. 
317, note 4). — Il est juste d'observer que, pour Turris Lascutana, au con- 
traire , il ne tire pas des mêmes expressions une conclusion semblable; car 
il en fait à l’inverse, une ville stipendiaire; Voy. Hermes, I11, p. 267, et 
Staatsrecht, LI, p. xvni, note 1 (trad., VI, 2, p. 364, note 3). Mais c’est là une 
inconséquence; car, à ce point de vue, le langage du décret de Paul Émile 
est absolument le même que celui du sénatusconsulte de Thisbaeis. 

(2) La phrase du décret cité de Paul Émile relatif aux habitants de Turris 
Lascutana : ulei quei Hastensium servei in lurri Lasculana habitarent leiberei 
essent, ne signifie certainement pas qu'on donne à ces habitants la libertas 
proprement dite, mais tout simplement, comme l'ensemble du décret le prouve, 
qu'on les « libère » des liens de vassalité qui les attachaiïent aux Hastenses. 
C'est en ce sens seulement qu'ils sont dits liberi; liberi vis-à-vis des Hastenses 
dont ils étaient auparavant servi, ainsi que le dit l'inscription (c'est-à-dire 
dépendants). — Quant au sénatusconsulte de Thisbaeis, si l'on met à part le 
passage que je viens de citer, pas une allusion n'y est faite à la prétendue 
autonomie de la ville de Thisbae, et notamment les mots de liberté ou d'im- 
munité, qui sont surtout caractéristiques, n’y apparaissent nulle part. 

(3) En ce sens, pour Thisbae, Marquardt, 1, p. 81, note 4, et p. 323 
(trad., I, p. 410, note 1; Il, p. 219);et Weber, Rôm. Agrargeschichle, p. 45; 
— pour Turris Lascutana, Karlowa, füm. Rechisgeschichte, 1, p. 447. (Le rai- 
sonnement de Karlowa d'après lequel la phrase finale du décret de Paul 
Émile : dum populus senatusque Romanus vellet prouverait le caractère essen- 
tiellement précaire de cette propriété , et par conséquent, l'exclusion de la 
pleine et absolue propriété, ce raisonnement n'est pas, je crois, décisif, parce 
que la liberté elle-même est très souvent révocable, et par conséquent la 
propriété dans les cités libres susceptible d’être reprise par l'État romain. 
Voy. sur ce point, Pernice, Parerga, Zeilsch. der Savigny Stiftung, V, p. 60 
à 63). — fHenze, De civitalibus liberis, dans ‘la liste qu'il dresse, par pro- 


nt 
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J'ai prouvé que les terres des cilés libres sont l'objet de la 
pleine et absolue propriété. Quelle est plus précisément le ca- 
ractère de cette propriété? A l'époque impériale les villes 
libres sont toujours et nécessairement des villes pérégrines (1). 
li en résulle qu'il est impossible de songer ici au dominium ex 
jure Quiritium, des pérégrins ne pouvant exercer sur leurs 
terres les actes juridiques qui caractérisent le dominium ex jure 
Quirilium appliqué à la terre, à savoir la mancipation, la cessio 
in jure, el les autres modes d'acquisition éx jure civili. C’est 
pour cela que les textes législatifs, comme la lex Antonia de 
Termessibus, pour caractériser cette propriété, sont obligés de 
se servir de l’expression générale et vague uti frui habere 
possidere, le mot dominium ne pouvant être employé régu- 
lièrement (2. Mais à l’époque ancienne, dans les premiers 
temps de la République, quand existe encore la confédération 
latine, il ne faut pas hésiter à dire que les habitants de ces 
villes latines (lesquelles, comme je l'ai dit, sont essentiellement 
des villes autonomes), sont, d’une façon certaine, domini ex jure 
Quiritium. Car ce qui constitue le dominium et ce qui le dis- 
tingue en droit de toute autre espèce de propriété, c’est l’ap- 
plication de la mancipation et des autres modes d'acquisition 
ex jure civili. Or les Latins à toute époque ont eu Ja capacité 
de figurer dans une mancipation et, en général, d'acquérir par 
les moyens du droit civil (3). En realité, par conséquent, toutes 


viaces, des cités libres, ne nomme ui Thisbae, ni Turris Lascutana ; et d'ail- 
leurs ne s'explique pas sur la question qui les concerne. — Quant à l'opinion 
de Mommsev, relativement au décret de Paul Émile sur Turris Lascutana, 
d'après laquelle ce décret prouverait que la théorie juridique de l’époque im- 
périale, qui fait du sol provincial, en droit, le dominium de l'État, serait une 
doctrine absolument étrangère au droit des premiers temps da la République, 
et notamment serait inconnue à l’époque de Paul Émile (Voy. Hermes, LI, 
p. 261), il m'est impossible de voir comment cette idée ressort du décret en 
question. Sur ce point, Cf. Karlowa, loc. cil., p. 447, 448. 

(1) Cf, ci-dessus, p. 178, note 1. 

(2: Cf. toutefois le texte cité de Proculus, Dig., XLIX, 15, 7, pr., qui emploie 
le mot dominium. 

(3) Le commercium est essentiellement le privilège des Latins à toute épo- 
que. Voy. pour les anciennes villes latines, Festus, Nancitor (Bruns, Fonles, 
p. 345) : {n foedere lalino : « Pecuniam quis nancitor habeto » et : « si quid 
Pignoris nanciscilur , sibi habelo ; » (observer que le gage ancien se fait par 
mancipation avec fiducie, et par conséquent suppose le commercium); — pour 
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les villes de l’ancienne confédération latine doivent être consi- 
dérées, par cela seul qu’elles sont latines, comme jouissant, au 
point de vue du droit de propriété, d’une condition tout à fait 
semblable à celle que le droit impérial désignera plus tard 
sous le nom de jus italicum (1). Je n'ai pas besoin d'ajouter 
qu'il faudrait bien se garder d'en dire autant des cités latines 
de province à l'époque impériale (2). 

Étudions maintenant les cités qui ne sont pas autonomes, 
(qu’elles soient d’ailleurs romaines, latines ou pérégrines, ou, à 
un autre point de vue, qu'elles soient italiennes ou provinciales). 

Je vais rechercher d’abord si les terres de ces cités sont li- 
mitées, et ensuite quelle est la nature du droit de propriété 
que les habitants ont sur ces terres. 

En ce qui concerne la limitation, des limitations locales, 
failes selon des procédés nationaux, ont dà exister d’une facon 
plus ou moins générale (3). Mais ce ne sont pas là des limita- 


le jus Latii de l'époque impériale, Ulpien, XIX, # : Mancipatio locum habel 
inter cives Romanos et Latinos coloniarios Lalinosque Junianos; XX, 8. Latinus 
Junianus (à plus forte raison le citoyen d'une ville latine) ef familiae emplor 
el teslis el libripens fieri polest, quoniam cum eo leslamenti factio est; (le tesla- 
ment se fait dans la forme d'une mancipation). — Cf. sur le commercium des 
Latins, Mommsen, Sfaatsrecht, II, p. 628, 629 (trad., VI, 2, p. 251, 252;. 

(4) Mommsen, ibid., p. 253, 254 de la traduction. 

(2) Dans la liste des civitales juris ilalici, telle qu’il est possible de la dresser 
approximativement pour l'époque impériale, il est très douteux qu'il y ait des 
villes latines. Voy. la liste établie dans mon Étude sur le jus italicum, p. 105 
à 133, et celle de Mommsen, Slaatsrecht, III, p. 807, note 5 (trad., VI, à, 
p. 457, note 2). Dans tous les cas il est évident que toutes les villes latines 
n'entrent pas de plein droit dans cette liste. Les seules villes latines pour 
lesquelles la question serait susceptible de se poser sont les petites cités 
d'Iliyrie auxquelles Pliae attribue le jus ifalicum (Hist. nat., III, 21, 139), et 
dont la condition au point de vue du jus civilatis nous est par aillears inconnue. 
(Sur ces cités, Cf. Jus tlalicum, cité p. 115 à 119); et peut-être aussi Antipolis 
(Antibes), dans la province de Narbonnaise, que Pline appelle un oppidum 
lalinum (loc. cit., III, &, 35), et que d'autre part Strabon (1V, 9, p. 153 de 
l'édition Didot) range parmi les villes Italiques ; (sur la condition d'Antibes, 
voy. C. I. L., XIT, p. 28). Il est probable qu'il ne s’agit pas ici du jus italicum 
proprement dit; Voy. Mommsen, Loc. cit., IIT, p. 631, note & (trad., VI, 2, p. 
254, note 3). Notamment, pour ce qui concerne Antibes, la liste donnée par 
Paul des civifales juris ilalici ne mentionne comme telle, dans la province de 
Narbonnaise, que la cité de Vienne (Dig., L., 15, 8, 1 : Viennenses in Narbonensi 
Juris ilalici sunl). 

(3) Dans les villes grecques en particulier, il est certain que les pro- 
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tions officielles. Tout au plus peut-on dire que l’État romain, 
lorsqu'il a utilisé lui-même ces mesurages locaux, par exemple 
lorsqu'il s'en est servi pour déterminer d’après eux l'assiette 
ou la quotité de l'impôt qu'il levait sur les terres provin- 
ciales , leur a donné par là un caractère officiel qu'ils n’ont pas 
par eux-mêmes. Seulement il ne faut pas perdre de vue que 
ce cas-là n’est pas aussi fréquent que l'on pourrait s’y attendre 
à première vue, et que nous n'avons pas beaucoup d'exemples 
de ces limitations locales utilisées par l'État romain. Je n'en 
vois en effet qu’un seul, très remarquable, il est vrai, et très 
sùr : Je veux purler du cadastre égyptien. J'ai dit déjà que 
non seulement les domaines des rois en Égypte avaient été 
mesurés, mais encore que, depuis la plus haute antiquité, 
l'Égypte possédait un cadastre foncier, qui donnait l'étendue 
et qui, en même temps, indiquait la nature et la qualité des 
terres de ce pays (1). Ce cadastre, à coup sûr, n'est pas 
l'œuvre de l'administration romaine, puisqu'il remonte aux 
anciens rois d'Égypte (2). Mais, comme les princes Lagides 
l'avaient déjà fait avant eux (3), les Romains l'ont respecté et 


priétés étaient limitées dès les temps les plus anciens, et que des bornes 
marquaient les limites des champs. Voy. ci-dessus, Revue de juillet-août 
1893, p. 412, note 2. Cf. Guiraud, La propriété foncière en Grèce jusqu'à la 
conquéle romaine, p. 181 à 188, qui cite un très grand nombre d'exemples 
de ces délimitations des terres, soit publiques, soit privées ; exemples géné- 
ralement antérieurs à la conquête romaine. — Pour l'époque postérieure à la 
conquête , cf. la délimitation faite par C. Avidius Nigrinus, légat de l'Em- 
pereur Trajan, entre la cité de Delphes et celle d'Anticyre (C. I. L., III, 567); 
le légat se réfère à des bornes très anciennes placées en différents endroits 
et portant des inscriptions grecques : (quod nalurales in ufroque monticulo 
lapides extant, quorum in allero graeca inscriptio, quae significat Delphicum 
lermiaum hunc esse, adhuc manet, cui vetustas fidem faciat, in allero fuisse 
eandem inscriplionem manifestum est, quamovis sit erasa, etc.). Il est vrai 
qu'il s'agit ici de la délimitation des territoires de deux cités, et non de celle 
des terres de deux particuliers. Mais cet exemple prouve tout de même non 
seulement l'habitude ancienne des limites et des termes chez les peuples 
grecs, mais encore le respect de l'autorité romaine pour ces limitations péré- 
grines. | 

(1) Voy. la Revue de juillet-août 1893, p. 436, note 2. 

(2) Herodote, II, 109. Cf. Diodore, 1, 81. 

(3) Voy. principalement l'inscription d'Edfou, qui est de l’époque des 
Lagides, et qui donne l'étendue, non seulement de l’ensemble des terres dont 
il est parlé dans ce document, mais encore de chaque champ en particulier; 
c'est le plus ancien cadastre qui nous ait été conservé, non seulement pour 
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l'ont employé à leur usage. Certainement ils l’ont pris comme 
base de l'impôt foncier qu'ils levaient en Égypte (1). Grâce à 
ce cadastre, en effet, au lieu de recourir aux procédés beau- 
coup moins sûrs que l'administration était obligée d'employer 
ailleurs pour asseoir l'impôt provincial (2), on a pu dès l'ori- 
gine établir une taxe foncière bien déterminée sur chaque 
terre égyptienne, dont l'étendue et la qualité étaient connues. 
Ainsi, en Égypte, les terres sûrement étaient limitées, limitées 
il est vrai selon des pratiques, avec des mesures, et d’après des 
règles absolument nationales, mais limitées pourtant d'une 
facon administralive et officielle, puisque cette limitation était 
la base même sur laquelle était assis l'impôt que l'État romain 
percevait dans cette province. En dehors de l'Égypte, de pareils 
cadastres ont-ils existé? Nous n'en trouvons de trace nulle 
part; (je parle de l’époque antérieure au cadastre général de 
l'Empire romain que fit entreprendre Auguste et dont je dira 
un mot tout à l'heure); et il n’est pas probable qu'il y en ait 
eu effectivement (3). À défaut de cadastre, il y avait bien, 1l est 


l'Égypte, mais pour l'antiquité greco-romaine. Cf. Lepsius, Abhandl. des 
Berliner Akademie, 1855, p. 75 et suiv.; Marquardt, Séaatsverwalt., Il, 
p. 194 (trad., p. 245). 

(1) Marquardt, loc. cit.; Simaika, La province romaine d'Égypte (Thèse, 
Faculté de droit de Montpellier, 1892), p. 140 à 142. 

(2) Sur ces différents procédés (fixation de l'impôt provincial d’après des 
census locaux, ou imposition en masse d'une taxe sur toute la province, divi- 
sée pour la perception en districts, dont chacun est respoosable du paiement 
de son contingent), voy. Marquardt, loc. cit., p. 19%, 195 (trad., p. 246, 241). 

(3) En ce sens Marquardt, loc. cit., p. 194 (trad., p. 245). — J'ai dit que 
très probablement les grands domaines des rois de Bithynie, de Pergame et 
de Macédoine ont été limités par les agents chargés de l'administration de 
ces domaines; voy. la Revue de juillet-août 1893, p. 436. Mais, sans compter 
que ce n'est là qu'une chose vraisemblable et point du tout démontrée par 
les textes, une pareille limitation n'implique en aucune façon un cadastre gé- 
péral institué daus ces royaumes, et ne prouve pas le moins du monde que 
les terres des particuliers aient été pareillement l'objet d'une limitation admi- 
nistrative. S'il y avait eu un cadastre, l'État romain sûrement s'en serait 
servi pour établir sur cette base l'impôt à percevoir dans les provinces de 
Bithynie, d'Asie et de Macédoine, comme il a fait en Égypte. Or, c'est ce 
que nous ne voyons indiqué nulle part. On peut donc dire avec certitude que 
dans ces royaumes grecs et asiatiques, il n‘y eut, dans l'antiquité, aucun 
cadastre général avant celui qu'entreprirent les empereurs romains. — Tout 
cela, bien entendu, n'empêche pas des limitations par les particuliers de leurs 
propres domaines. 
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vrai, dans un très grand nombre de cités, et en particulier 
dans presque toutes les cités grecques ou imprégnées des usa- 
ges grecs, des census locaux, déterminant la fortune de chacun 
des citoyens (1); c'est exactement l’ancien census romain qui 
donnait pareillement l'estimation de la fortune de chacun des 
citoyens romains. Il est incontestable que, dans ce census, les 
propriétés immobilières figuraient en première ligne; (à l'ori- 
gine elles figuraient même exclusivement; mais à l’époque où 
les Romaias se sont trouvés en contact avec les peuples grecs, 
partout la fortune mobilière était prise également en considé- 
ration) (2). Il existait donc, dans toutes ces cilés, grâce à 
l'institution du census, une estimation officielle de terres; et, 
d'autre part, il est tout à fait certain que, là où fonctionnaient 
ces census locaux, l'État romain s'en est servi, comme j'ai 
montré tout à l'heure qu'il s'est servi du cadastre égyptien; 
je veux dire qu'il les a pris comme base pour la perception de 
l'impôt provincial (3). Mais rien ne démontre que ces census 
aient été accompagnés de la confection d’un cadastre propre- 
ment dit, comme en Égypte ; en d’autres termes qu'on ait fait 
l'estimation des terres déclarées au cens d’après un mesurage 


(1) Sur ces census locaux, Marquardt, loc. cit., p. 194, 195 (trad., p. 246, 
247.— Le cens de la constitution de Solon nous est surtout très bien connu. 
On sait que, d’après cette constitution, les citoyens athéniens étaient divisés 
eo quatre classes que distinguait le revenu des terres; la première classe 
(penlacosiomedimnes) comprenait ceux qui tiraient de leurs terres un re- 
venu de 500 medimnes; la seconde classe (chevaliers) ceux qui en tiraient 
300 medimnes, etc. Cela suppose évidemment le revenu des terres connu. A 
Athènes, chaque citoyen déclarait lui-même ce revenu. Voy. sur ce cens 
athéoien principalement Curtius, Hist. grecque (trad. Bouché-Leclercq), I, p. 
410 à 413; Schômann, Antiquités grecques (trad. Galuski), 1, p. 378 et suiv. 
Cf. Aristote, La République athénienne, 7 (trad. Th. Reinach, p. 15 et 46). — 
Les autres cités grecques ont eu des census plus ou moins semblables à 
celui-là, c'est-à-dire des institutions d'après lesquelles la fortune de chacun 
des citoyens était déterminée. 

(2) Dans la constitution de Solon, je viens de fnontrer que le revenu des 
terres est la seule chose qu'on prenne en considération pour le classement des 
citoyens d'après leur fortune. Mais à Athènes, et pareillement dans les autres 
cilés grecques, on a fini par tenir compte également de la propriété mobilière. 
Voy. les textes dans Marquardt, loc. cit., p. 194 (trad., p. 246). Ajoutez 
Lécrivaio, Eisphora, dans le Dictionnaire des antiquités, 1, p. 506; Schôman, 
loc. cit. 

(3) Marquardit, loc. cit. 
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de ces terres. Nous savons même, pour ceux de ces census qui 
nous sont les mieux connus, que l'estimation était faite tout 
simplement d’après la valeur de la terre déterminée par l'im- 
portance du revenu, sans que la mesure même de la terre soit 
conoue et portée au cens (1). Les census des cités grec- 
ques n’impliquent donc en aucune façon une limitation des 
terres faites par ces cités, même selon des pratiques el avec 
des mesures nationales. Je ne vois dans les textes d'une 
façon certaine que les terres de Sicile (2), dont l'étendue et le 
nombre de jugera soient déterminés d’une façon précise, et 
qui aient, par conséquent, subi nécessairement un mesurage. 
J'ai montré précédemment que les terres des agri publici de 
Sicile étaient mesurées, non pas il est vrai par l'État romain, 
mais par les cultivateurs, dont au surplus l'Élat contrôlait et 
vérifiait les mesures, et que c'était d’après cette mesure dé- 
clarée par le cultivateur, et connue par conséquent de l'admi- 
nistration romaine, que celle-ci affermait le produit des dimes 
des agri publici de Sicile (3). Il en est tout à fait de même de 
cette autre dîime, je veux dire de l'impôt provincial, que payent 


(1) Voy. ce que j'ai dit tout à l'heure à propos de la constitution de Solon. 
Le revenu des terres de chacun des citoyens, qui est la base de la réparti- 
tion de ces citoyens dans les différentes classes, est déterminé par la décla- 
ration que fait de ce revenu chaque propriétaire. La cité n'opère aucun 
mesurage des terres; et même on ne voit pas que la mesure et l'étendue de 
la terre soit déclarée par le propriétaire ; il ne fait connaître que le revenu, 
qui est la seule chose prise en considération. 

(2) Dans les cités de Sicile, où dominaient d'ailleurs la civilisation et les 
usages grecs, existait certainement un census local. Cicéron en parle à plusieurs 
reprises : Verr., II, 53, 431 : Omnes Siculi ex censu quotannis fributa confe- 
runt. In censu habendo poteslas omnis aestimationis habendae summaeque fa- 
ciendae censori permiléitur. ltaque el populus cui marimam fidem suarum rerum 
habeal maxima cura deligit, et propler magniludinem potestalis hic magis- 
fraitus a populo summa ambitione contenditur. — Ibid., 11, 55, 138. Sic census 
habitus est te praelore (sous le gouvernement de Verrès) ul eo censu nullius 
civitatis res publica possit administrari. Nam locuplelissimi cujusque censum 
exlenuarant, lenuissimi auxerant. — Cf. sur ce census sicilien, Wéber, Rôn. 
Agrargeschichte, p. 182. Qu'il s'agisse ici non du census et des censores ro- 
mains, mais d’un cens local, et de magistrats locaux, c'est ce qui résulte évi- 
demment des textes mêmes de Cicéron que je viens de citer. — Sur ces cen- 
sores locaux, qui existent pareillement dans d'autres cités de l'Empire romain, 
Marquardt, Sfaatsverwalt, T, p. 211 (trad. I, p. 312). 

(3) Voy. la Revue de juillet-août 1893, p. 437 à 440. 
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les terres des cités de Sicile non réduites à la condition d’agri 
publici(1). Les propriétaires de ces terres font connaître pareil- 
lement à l'administration le nombre de jugera qu’ils possè- 
dent (2) ; et la dime qu'ils payeront est affermée aux publicains 
et perçue d'après ce nombre de jugera. Comme je l'ai expliqué 
dans une autre partie de ces études à propos des agri publici, 
il n'y a pas là une véritable limitation officielle, en ce sens que 
l'État romain n'a pas fait faire lui-même, par ses magistrats, 
lalimitation de chacune desterres siciliennes, en d’autres termes 
le cadastre de la province de Sicile; mais il y a cependant plus 
que des limitations privées, en ce sens que le mesurage des 
terres, qui est fait il est vrai par chaque propriétaire, est vé- 
rifié et contrôlé par l’État romain, et que l’État se sert lui-même 
de ce mesurage en en faisant la base d’après laquelle est affermé 
et perçu l'impôt levé sur les terres de Sicile (3). 

En somme, en ce qui concerne les limitations faites selon 
des procédés nationaux, il reste encore beaucoup d’obscurités, 
et il ne faudrait pas , je crois, en exagérer l'importance, bien 
que sûrement il ait dû y en avoir plus que nous n'en connais- 
sons par nos textes. Recherchons maintenant s'il a existé, à 
côlé de cela, une véritable limitation officielle faite par les 
fonctionnaires romains eux-mêmes et par des procédés romains. 

Il faut distinguer, sur ce point, l'Italie et les provinces. Il 
se trouve que c'est pour les provinces que nous avons ici les 
renseignements les plus abondants. Les terres provinciales, 
en effet, ont subi à l'époque impériale une limitation générale 
dans des conditions extrêmement importantes et par suile 
d'une des institutions les plus considérables de cette époque, 
je veux parler de la limitation à laquelle donna lieu l’établis- 
sement du census provincial. Je vais m'expliquer d'abord sur 


(1} J'ai montré (voy. la Revue citée, p. 437, note 2, et p. 439, note 2) qu’en 
Sicile la redevance perçue par l'État sur les agri publici, et l'impôt provincial 
levé dans les cilés stipendiaires du droit commun, portent le même nom, 
celui de decuma, sont affermés d'après les mêmes principes, et sont soumis 
aux mêmes règles, celles de la lex Hieronica. 

(2) Cicéron, l'err., 11, 43, 102 : professiones sationum.… Menaenorum. Les 
Menaeni sont au nombre des cités du droit commun qui payent l'impôt pro- 
viocial. Voy. Marquardt, Staatsverwalt, 1, p. 244, note 13 (trad., IT, p. 53, 
note 3), 

(3) Voy. la Revue, loc. cit. 
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cette limitation des terres provinciales; je dirai ensuile ce 
qu'il est possible de savoir sur la limitation des terres ila- 
liennes, qui (les colonies étant mises à part) nous est beaucoup 
moins bien connue. 

Pour les provinces, j'ai dit tout à l'heure que le plan cadas- 
tral des terres soumises à l'impôt n’a pas été entrepris par 
l'administration romaine avant l'époque impériale. Le ca- 
dastre égyptien est une institution égyptienne et non pas 
romaine ; et dans les autres provinces, à l’époque de la Répu- 
blique , on ne voit d’ailleurs figurer aucun autre cadastre de 
cette nature (1). La limitation officielle des terres provinciales 
est donc, d'une façon générale, une opération qui appartient 
à l'époque impériale. Je dis d'une façon générale, car :l me 
semble certain que cà et là des limitations officielles furent 
faites de certaines terres. Que ces limitations n'aient pas le 
caractère d'un plan cadastral établi pour tout l'empire romain, 
ou même pour toute une province en particulier, c'est là un 
fait incontestable; mais leur existence, dans certaines régions 
et dans certaines circonstances déterminées, n'en est pas 
moins une chose certaine. J'en connais au moins un exemple 
pour l'Afrique. L'ager stipendiariis datus adsignatus de la pro- 
vince d'Afrique est, aux termes formels de la loi agraire, 
relatus in formas publicas (2), ce qui implique d'une façon 
nécessaire une limitation officielle, avec confection d’un plan, 
comme dans toutes les limitations officielles (3). Mais c'est là 


(1) Cf. Marquardt, Slaatsverwalt, IT, p. 194 (trad., p. 245). 

(2) Loi agraire, 1. 78 : (De agro quei publicus populi Romanei in Africa 
est). is (le duumvir) sfipendiarieis det adsignetl, idque in formas publicas 
facito uteli referalur). — L. 80 : Eum agrum locum quem Il vir ex hace leye 
slipendiarieis dederit adsignaverit, quod ejus ex hace lege in (f)ormam publi- 
- cam rellalum (eril). 

(3) J'ai montré ci-dessus que la présence d'une forma ou ages, c'est à- 
dire du plan officiel des terres limitées est, pour les Gromalici, la marque 
cerlaine et caractéristique de l'ager limitalus. Voy. la Revue de juillet-août 
1893, p. 445. Il n'est donc pas douteux qu'il n'y ait, dans les passages de la 
loi agraire que je viens de citer, une allusion formelle à une limitation off- 
cielle des terres d'Afrique, qui sont évidemment des terres provinciales non 
coloniales (ager stipendiariis datus). Cf. sur ce passage de la loi agraire et 
sur la limitation dont il est ici question, Weber, Rôm. Agrargeschichte, 
p. 187, 188. Weber pense que cette limitation fut faite non pas per centurias, 
ni même per strigas ou per scamna, mais mensura per extremitalem. 
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sûrement un fait exceptionnel qu'expliquent les circonstances 
propres de la conquête et de la réduction de l'Afrique en pro- 
vince (1). À l’époque de la République, il n'y a pas encore, 
d'une facon générale et régulière, de limitations officielles des 
terres des provinces. Cette opéralion au contraire est essen- 
tiellement l’œuvre de l’époque impériale, et elle fut la consé- 
quence du plan cadastral de l'Empire romain, dressé à cette 
époque. 

Ce n'est pas ici le lieu d'insister sur les circonstances dans 
lesquelles fut fait ce cadastre, sur les détails de sa confection 
et de son administration, non plus que sur la nouvelle orga- 
nisation de l'impôt provincial qui en fut la conséquence. Des 
études très nombreuses ont été consacrées à l’examen de ces 
questions (2). Je ne veux dire ici que ce qui se lie d’une façon 


(1} Lea passages cités de la loi agraire montrent, en effet, qu'il s'agit de 
terres qui ont été attribuées aux stipendiaires par un acte formel de l'autorité 
romaine, par une assignation faite par les magistrats ayris dandis adsiqnan- 
dis. Voy. ci-dessus : agrum locum quem Il vir ex hace lege stipendiarieis 
dederil adsignaverit. Voici ce qu’il faut savoir pour comprendre qu'on ait 
agi ainsi. Quand l'Afrique eut été conquise et que l’on procéda à l’organisa- 
üon de la nouvelle province, nous savons qu'en dehors des territoires laissés 
en pleine propriété aux peuples et aux villes libres (voy. ci-dessus), on par- 
lagea le sol conquis, de façon qu'une portion fut vendue par l'État à des 
Particuliers comme agri quueslorii, qu une autre partie resta affermée par 
les censeurs, et qu'enfin une troisième partie fut abandonnée, moyennant le 
paiement d'un slipendium, aux habilants qui avaient fait en temps ulile 
leur soumission aux Romains. Voy. sur cette organisation, Mommsen, C. 
L L., 1, p. 97; Hist. romaine, trad., IV, p. 335 à 337; Marquardt, Staats- 
cerwallung, 1, p. 475, 476 (trad., II, p. 466). C'est évidemment de la der- 
nière catégorie de terres qu'il est question dans les lignes citées; et c'est 
probablement pour fixer d'une façon sûre l'étendue des terres ainsi laissées 
aux anciens habitants, par comparaison à l'élendue des terres que l'État 
prenait pour son usage , que les magistrats firent des premières une limita- 
tion officielle et une forma pubhlica. 

(2) Sur le census et le cadastre impérial, voy. principalement Marquardt, 
Staatsverwaltung , 11, p. 207 et suiv. (trad., p. 261 et suiv.) qui reste l'ou- 
vrâge fondamental. Cf. Ritschl, Die Vermessung des rômischen Keichs unter 
Augustus (Rheinisches Museum für Philologie, 1 (1842), p. 481 et suiv.; 
Huschke, Über den Census und die Sleuerverf. des früheren rüm. Kaiserzeil : et 
Uber dem zur Zeit der Geburt Jesu Christi gehallenen Census;: Walter, Ges- 
Chichle des rôm. Rechts, 1, $ 321 à 328; Mispoulet, Inst. poli. des Romains, 
11, p. 246 et suiv.; Willems, Droit public rom., 5° édition, p. 483 et suiv.; 
612 et suiv.; Humbert, article Census dans le Dictionnaire des Antiquilés, 1, 
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nécessaire à la question de la limitation des terres provin- 
ciales. 

On sait que sous Auguste, l'administration impériale entre- 
prit le recensement général de l’imperium romanum (1). C'est 
ce recensement que désigne d'une façon propre l’expres- 
sion census. C’est lui dont il est certainement question dans le 


p. 1006 et suiv.; Mommsen, Rôüm. Slaatsrecht, 11 (3e édition), p. #16 et 
suiv.; de Tissot, Agrimensores, p. 68 et suiv.; Duruy, Hisloire des Romains, 
IV, p. 9 et suiv.; VI, p. 5179; Viollet, Hist. des insliluliuns poliliques et 
administratives de la France, [, p. 82 et suiv.; Karlowa, RAôm. Rechlsges- 
chichle, 1, p. 513 et suiv.; 903 et suiv.; et mon Élude sur le jus ilalicum, 
p. 66 et suiv. 

(1) Les textes qui établissent l'existence de ce recensement général à 
l'époque d'Auguste sont tous, à part le passage de l'Évangile de S. Luc, 
qui lui-même donne lieu à des difficultés si nombreuses, d'époque exirè- 
mement basse : Suidas, Boëce, le Liber Coloniarum , Cassiodore, Isidore de 
Séville, Julius Honorius (le même sans doute que le prétendu Aethicus), 
Dicuil, Albert le Grand. On trouvera ces textes cités, critiqués et discutés 
principalement dans Marquardt, loc. cit., p. 269 à 212 (trad., p. 263, 26$, 
266 et 267), et Ritschl, loc. cit., p. 481 à 490, 520 et 521. Ce n'est pas ici 
le lieu d'aborder les questions très délicates auxquelles donne lieu l'étude 
de ces textes. Je dirai seulement, qu'à mon avis, il est indispensable d'en 
faire deux classes : d'une part, ceux qui sont relatifs à des opérations de 
mesurage géographique (mensuralio orbis lerrae) entreprises par Auguste, 
(Julius Honorius, Dicuil, Albert le Grand; auxquels il faut joindre pareille- 
ment deux passages des Grumalici que Marquardt a omis de signaler; Boëce, 
dans les Gromalici, p. 402, 1.8 : Jubente Augusto Caesare Bulbo mensori, qui 
omnium provinciarum mensuras dislinxil ; et Liber Coloniarum, ibid., p. 239, 
1. 15 : Balbi mensoris, qui lemporibus Augusti omnium provinciarum et formas 
civifalium et mensuras compertas in commentariis contulit). D'autre part, ceux 
qui parlent du recensement des habitants et de leur fortune (census ou 
aroypagn), que fit faire pareillement Auguste, (S. Luc, Suidas, Cassiodore, 
Isidore). Ces deux opérations distinctes, l’une géographique, l’autre politique 
et fiscale, ont-elles ensemble quelque lien? En d'autres termes, Augusle 
a-t-il fait servir à la réorganisation de l'impôt provincial, qui fut la consé- 
quence de son recensement, les mesurages géographiques qu'il avait fait faire 
dans les provinces. Cela est très probable. Mais il me paraît impossible de 
dire exactement dans quelle mesure les opérations géographiques ont servi à 
la refonte de l'impôt provincial, et, par conséquent, quel rapport existe 
entre les deux entreprises d'Auguste. Ce qui me paraît essentiel, c'est de 
séparer ces deux opérations, et de ne pas mêler la mensuratio orbis des 
Gromatici, de Julius Honorius, et des textes qui en sont dérivés, avec le 
census ou l'ancypapn de S. Luc, de Suidas et de Cassiodore, — Cf. sur le 
passage du Liber Coloniarum en particulier et ses rapports avec ceux de Cas- 
siodore et de S. Luc, Mommsen, Feldmesser, I1, p. 176 à 178. 
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passage célèbre de l'Évangile de saint Luc (äroypapechat macav 
rhv oixouuëvnv) (1). Le census impérial est le recensement ordonné 
à l’époque d’Auguste de toutes les provinces de l'Empire ro- 
main, dans le but de constater les recettes que pouvaient don- 
ner ces provinces (2) ; el le même mot, par une extension très 
naturelle, a désigné pareillement , pendant toute l’époque im- 
périale, l'impôt levé dans les provinces sur la base donnée par 
ces recensements (3). Il est à peu près sûr que les premiers 
recensements ordonnés par Auguste n'ont pas été accompagnés 
d'un cadastre véritable des terres, je veux dire d’un arpentage 


(4) Luc, Evang., Il. 4 et 2 : ’Eysvero ds ëv rois HuEoats Éxetvats ÉCR7Dev 
diyur masa Kaïozsos AÙycborou, ancyriurabar mäoxv Tv cixcuuivrv. AÜTn n 
ATUSAGN FEUTN ÉVÉVETO Myepovetovros Th; Zuctas Kusiveu. — Il est évident 
que %oxv râv ctzcuuéimy doit s'entendre ici, non pas de toute la terre, mais 
seulement de l'Empire romain. Quant à la date à laquelle eut lieu le recen- 
sement en Judée, date qui est donnée par S. Luc comme celle du gouverne- 
ment de Quirinius en Syrie, elle ne peut guère être, dans tous les cas, comme 
le suppose l'Evangéliste, celle de la naissance de Jésus-Christ. 11 faut placer 
ce recensement d'une façon à peu près sûre, en 1760 R. — 6 ap. J.-C., c'esi- 
à-dire à l'époque nù Archélaüs, le dernier roi de Judée, ayant été déposé, la 
Judée fut réunie à la province de Syrie. D'une part, en effet, il est naturel 
el vraisemblable que ce soit à cette date et à celle occasion que le gouver- 
neur de Syrie ait eu à faire le recensement de la Judée; d'autre part, cette 
date de 6 ap. J.-C. concorde précisément avec celle du gouvernement de Qui- 
nioius en Syrie, c’est-à-dire avec la date qu'indique S. Luc lui-même. Voy. 
sur cette question, qui a fait couler des flots d'encre, Marquardt, 1, p. 409, 
note 3 (trad., II, p. 355, note 4); II, p. 211, note 5 (trad., p. 266, note 2); 
et mon Étude sur le jus italicum, p. 67, note 4. On trouvera là et dans Mar- 
quardt une bibliographie très abondante. Les deux derniers travaux, à ma 
connaissance, qui aient été consacrés à cette question, sont ceux de Kellner, 
Leitsch. für Kattolische Theologie, 1891, fase. 3, et Hilgenfeld, Zeitsch. für 
wissenchaftl. Theologie, XXXV (1892), fasc. 3 (le premier analysé dans le Bul- 
lelin critique, 1893, p. 116). — Voy. aussi Goyau, Chronologie de l'Empire 
romain, aux années 4 av. J.-C. et 6 ap. J.-C., p. 37 et 44. 

(2) Voy. les textes indiqués dans les notes ci-dessus. — Mème signification 
du mot census dans les textes des historiens qui nous parlent des opérations 
du census faites dans diverses provinces, soit à l’époque d’Auguste, soit plus 
lard, par exemple en Gaule (Tite-Live, Epitome 134 : Census a tribus Galliis 
quas paler vicerat actus ; 138 : À Druso census aclus est; 139 : Tumullus qui 
ob censum exortus in Gallia erat. — Tables claudiennes, 2e colonne, 1. 37 et 
Suiv. : Cum ab census novo lum opere el inadsuelo Galliis ad bellum advocatus 
essel, elc.). — 11 est évident que, dans ces textes, le census est le recense- 
ment fait par l'administration romaine dans les provinces. 

(3) Ainsi, est employé le mot census dans les écrits des jurisconsultes qui 
ont composé des traités De censibus, c'est-à-dire à la fois sur l'esprit provin- 
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méthodique de lout le sol. Une pareille opération exige, en 
effet, un temps tres long, et le règne d'Auguste, tout entier, 
n’eût pas suffi pour la mener à terme (1). Au surplus, les ex- 
pressions census où aäroypxzn, qu'emploient les textes latins ou 
grecs pour désigner les recensements d'Auguste, loin d'impli- 
quer l’arpentage de toutes les terres, signifient, au contraire, 
beaucoup plus exactement la confection de listes destinées à 
faire connaître le nombre, l'âge, le rang et la fortune des 
contribuables, avec l’énumération des objets dans lesquels 
consiste cette fortune (2). On ne saurait donc faire remonter 


cial et sur les recensements, base de l'établissement de cet impôt. Voy., par 
exemple, les traités d'Ulpien et de Paul, De censibus, dont plusieurs frag- 
ments sont entrés au Digeste, dans un titre qui porte la mème rubrique 
(Dig., L, 15, de censibus). — Pareillement, les nombreux fonctionnaires du 
census impérial, appelés legali censuum accipiendorum, ad census accipiendos, 
a censibus, adjulores ad censum, censilores, etc., dont on trouvera l'énumé- 
ration dans l'index de Wilmanns, 11, p. 554, et dans Marquardt, Il, p. 214 
à 217 (trad., p. 269 à 273), sont les fonctionnaires chargés tout à la fois du 
recensement et de la perception de l'impôt provincial. 

(4) La confection du cadastre en France a exigé 43 ans (de la loi du 15 
septembre 1807 à l'année 1850), non compris la Corse, et naturellement les 
trois départements annexés en 1860 (les opérations ne sont pas même encore 
terminées en Savoie), voy. Bloch, Diclionnaire de l'administralion française. 
3e édition (1891), au mot Cadastre, p. 340; et Béquet, Répertoire de droit 
administratif, même mot (111, p. 561, 562). Il est, par conséquent tout à fat 
invraisemblable qu'Auguste ait pu faire faire, en quelques années seulement, 
et avec les moyens dont disposait la science de son temps, le cadastre de 
tout l'Empire romain. — Observer, à ce propos, que, d'après Josèphe qui 
s'exprime là-dessus très formellement, Quirinius termina les opérations du 
recensement en Judée « la 37° année après Actium » (Antig. jud., XVII, 2, 
4), par conséquent en 7 apr. J.-C. Or il avait sûrement commencé le recen- 
sement l'année de la déposition d'Archélaüs, quand la Judée fut réunie à la 
province de Syrie, c'est-à-dire en 6 (ibid., XVII, 13, 5). Les opérations du 
recensement durérent donc à peine un an. C'est la preuve qu'il ne faut pas 
entendre par ce recensement un véritable cadastre, un arpentage parcellaire 
de toutes les propriétés. 

(2) Il est vrai que plusieurs des textes indiqués précédement (Julius Hono- 
rius, Dicuil, Albert le Grand, etc.) parlent expressément d’une mensuralio 
orlis terrae à l'époque d’Auguste {vov. ces textes dans Marquardi, IT, p. 209 
et 210 notes, trad., p. 263 et 264 notes : Omnis orbis peragratus est. — men- 
suratio orbis. — ul lotus orbis describerelur. — dimensoribus omnis orbis 
peragralus est, etc.). — Cf. les passages des Gromalici cités, p. 190, note 1 : 
omnium provinciarum mensuras dislinrit. — omnium provinciarum et f[ormas 
civitalium et mensuras). Mais, sans compter que ces textes appartiennent tous 
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jusqu'à l'époque d’Auguste la confection du cadastre de l'Em- 
pire romain (1). Mais il est certain tout de même que ces 
recensements ont conduit d'une façon nécessaire à la confec- 
lion d'un cadastre, parce que des listes comme celles que je 
viens de dire laissaient subsister, au point de vue de l'éta- 
blissement d’un impôt foncier sur une telle base, une foule 
d'incerlitudes et d'inégalités et que, pour asseoir solidement 
cet impôt, il fallait nécessairement en arriver à un arpentage 
méthodique des terres. C’est ainsi que l'établissement du cen- 
sus impérial eût pour conséquence nécessaire, sinon tout à fait 
immédiate , la limitation de toutes les terres provinciales (2). 
Pour déterminer, en d'autres termes, la cote du census à im- 
poser à chacune des terres, on dut déterminer sa contenance 
exacte el sa valeur et par conséquent la limiter. Il est présu- 
mable, sinon certain, que celte limitation de toutes les Lerres 
provinciales, en vue de l'impôt foncier, ce cadastre général 
de l'Empire romain, était terminé à l'époque de Trajan (3). 
Dans tous les cas, on ne peut pas douter de l'existence vers 
le mieu de l’Empire de cette limitation et de ce cadastre. 
Elle ne résulte pas seulement, en effet, des nécessités fiscales 
que je viens de dire et qui ont dû forcément amener le mesu- 


à une époque très basse, j'ai dit ci-dessus qu'on ne saurait entendre par ce 
langage autre chose qu’une opération géographique, un mesurage d'ensemble 
du monde romain; et qu’il fallait se garder de confondre les textes que je 
viens de dire, relatifs à des mesurages géographiques, avec ceux qui parlent 
proprement du recensement fait sous Auguste, du census ou amcypxpn. Au 
surplus, les textes en question parlent bien d'un mesurage du monde, mais 
n'impliquent en aucune façon le levé du plan parcellaire de toutes les pro- 
priétés dans les provinces. 

(1) Ea ce sens, Marquardit, 1], p. 218, 221 (trad., p. 275, 2717); de Tissot, 
loc. cit., p. 10, 71 ; Humbert, Census (Uiclionn. des Antiquilés, p. 1006, 1007); 
Walter, loc. cit., 8 324, 322; Mispoulet, loc. cil., p. 241. 

(2) C'est de la même façon que l'État romain fut amené peu à peu, ainsi 
que je l'ai montré dans la seconde partie de ces études (la limitation des 
terres publiques), à limiter les terres publiques qu'il mettait à ferme et sur 
lesquelles par conséquent il levait un vectigal. Originairement, les terres 
publiques n'étaient pas limitées; mais des nécessités fiscales ont bientôt 
obligé l'État à mesurer exactement ses domaines, pour déterminer ce que ses 
domaines pouvaient donner comme revenu. 

(3) C'est l'opinion de Marquardt, 11, p. 221, note 5 (trad., p. 278, note 3). 
Elle se fonde sur cette circonstance que la professio du propriétaire pro- 
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rage de toutes les terres provinciales; elle est affirmée par 
les textes les plus positifs. Ce sont ces textes que je vais 
étudier pour déterminer, d’après eux, la façon dont était 
faite, à l’époque impériale, la limitation des terres des pro- 
vinces. 

Le plus important de ces textes est sans comparaison le 
passage d'Ulpien qui nous a conservé la forma censualis, c'est- 
à-dire le modèle officiel de la déclaration que faisaient les 
propriétaires provinciaux aux agents du census (1). Ce texte 
est ainsi COnNÇu : 

Dig., L., 15, 4, pr. (Ulpien, libro tertio de Censibus) : Forma 
censuali cavelur, ut agri sic in censum referantur , Nomen 
fundi cujusque; et in qua civilate, et in quo pago sit; el quos 
duos vicinos proximos habeat. Et id arvum, quod in decem annos 
proximos salum erit, quot jugerum sit; vinea, quot viles habeat; 
olivae, quot jugerum el quot arbores habeant; pratum, quod 
intra decem annos proximos sectum erit, quol jugerum ; pascua, 
quot jugerum esse videantur; item silvae caeduae. Omnia ipse 
qui defert aestimel. 

Ainsi le propriétaire déclare, et l’on inscrit sur les registres du 
census, le nom de chacun des immeubles, la cité et le pagus dans 
lesquels cet immeuble est situé, puis les noms des deux voi- 


vincial, telle qu'elle est prescrite dans la forma censualis dont je vais parler 
tout à l'heure (Dig., L, 15, &, Ulpien) est la mème que la professio des pro- 
priétaires italiens contemporains de Trajan qui font avec l'empereur le con- 
trat sur lequel est fondée l'organisation du service des alimentaires; voy. 
cette professio daos l'inscription de Veleia et dans la Tabula Ligurum Batc- 
bianorum (C. I. L., XI, 1147, et IX, 1455, inscriptions reproduites en partie 
seulement dans Bruns, p. 285, et Girard, p. 111). Cf. sur ce point, Mommsen, 
C. I. L., IX, p. 128. — Ce raisonnement n'est pas décisif, puisqu'il est cer- 
tain que la professio des inscriptions alimentaires n’a absolument rien à voir 
avec l’administratien du census. Tout ce qu'il est permis de dire avec certi- 
tude c'est que, à l'époque d'Ulpien, les propriétaires provinciaux font la 
professio de leurs terres selon un formulaire dont on trouve déjà le modèle 
dans les professiones des propriétaires italiens du temps de Trajan. Cela 
démontre que le modèle existe dès Trajan, mais cela ne démontre pas tout à 
fait que les propriétaires provinciaux fassent cette pro/essio dès la même 
époque. Je crois cependant la chose probable. Dans tous les cas, on ne sau- 
rait admettre que la pro/essio du texte d'Ulpien remonte à l'époque d'Auguste, 
comme le dit Rudorff, Grom. Inslilulionen, p. 318, note 232. 
(1) 11 n’y a aucune raison de croire que ce texe soit interpolé. 
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sins(1). Après cela est indiquée la catégorie de terres à laquelle 
cet immeuble appartient : Lerre labourable, vigne, champ d'oli- 
viers, prairies, bois taillis. En effet, il est naturel que l'impôt fon- 
cier varie selon la qualité des terres(2). En troisième lieu le pro- 
priétaire déclare l'étendue en jugera de chacune de ses terres : 
tant de jugera de terres labourables, tant de jugera de champs 
d'oliviers ou de prairies, etc. Enfin il fait lui-même l'estimation 
du revenu de chacune des terres. L'impôt foncier doit en effet 
être proportionnel à l'étendue et au revenu des immeubles 
imposés. On remarquera que cette double déclaration, celle des 
jugera aussi bien que celle du revenu, est faite par le proprié- 
taire lui-même. 11 est évident que les agents du census, s'ils 
le jugeaient nécessaire, vérifiaient et contrôlaient ces décla- 
rations. Sans cela la fraude eût été perpétuelle. Au surplus, le 
nombre considérable des employés du census, et leur existence 
dans les plus petits districts (3), sont la preuve que l'adminis- 


{} C’est cette partie de la déclaration qui est semblable à celle des pro- 
priétaires italiens dans les inscriptions alimentaires de Trajan, Voy. dans la 
table de Veleia (C. 1. L., X1, 4147 — Bruns, p. 285 — Girard, p. 717), la 
première déclaration comme exemple : C. Volumnius Memor et Volumnia 
Alle... professi sunt fundum Quentiacum, Aurelianum.. qui est in Velciale, 
pago Ambilrebio, adfinibus M. Mommeio Persico, Salrio Severo el populo, etc., 
et les autres déclarations toutes pareilles. Déclarations sur le même modéle 
dans la table des Ligures Baebiani (C. I. L., IX, 4455 — Bruns, p. 288 — 
Girard, p. 718). 

(2) Dans certaines provinces, les immeubles sont divisés, au point de vue 
de leur qualité, d'une façon un peu différente de celle que nous indique 
Cipien. Voy. par exemple, pour la Pannonie, Hygin, p. 205, 1. 12 et suiv. : 
Cerla enim pretia agris constituta sunt, ul in Pannonia arvi primi, arvi se- 
Cuadi, prali, silvae glandiferae, siluae vulgaris, pascuae. His omnibus agris 
vecligal est ad modum uberlalis per singula jugera conslitulum. Mais, dans 
lous les cas, l'impôt est fixé d’après les différentes qualités des terres. Le 
rapport n'est pas, sans doute, le même dans toutes les provinces entre l'im- 
pôt et le revenu de la terre, mais, dans toutes, l’impôl est perçu d'après le 
revenu, et par conséquent d’après la qualité de la terre. Voy. ibid., p. 10 : 
ln quibusdam proviaciis fructus partem praestant certam, alii quinlas, ali 
seplimas, alii pecuniam, el hoc per soli aestimalionem. 

(3) Je fais allusion surtout, en parlant ainsi, aux censitores de rang 
équestre qui, à la différence des legati censibus accipiendis et autres grands 
personnages de rang sénatorial, ont, en général, pour circonscription admi- 
pistrative, un district assez peu étendu, quelquefois même une seule civilas, 
comme, par exemple, le censor civitalis Remorum de Wilmaons, 2246 dete 
= C. I. L., X11, 4855, ou le censitor Brittonum Anavionensium de Wilmanns, 
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tration surveillait de près les déclarations des contribuables (1. 

Il résulte visiblement de ce texte que les terres des provin- 
ciaux étaient mesurées, puisque l'étendue de chaque parcelle 
de terre était déclarée par le propriétaire et inscrite sur les 
registres de l'administration du census. Il est visible aussi que 
ce mesurage constitue bien réellement une limitation officielle, 
et que, par conséquent, les terres provinciales sont toutes, à 
l’époque impériale, des agri limitati, par l'effet même de 
l'institution du cadastre. En effet, s’il est vrai que la limila- 
tion est faite en principe par le propriétaire lui-même et non 
par l'Etat romain, d'une part cette limitation, comme je viens 
de le dire, est soumise au contrôle et à la vérification constante 
des agents de l’État; d'autre part, elle est inscrite officielle- 
ment sur les registres du census qui sont des instrumenta 
publica (2); et elle a par là même la valeur et la portée d'une 


1249 db. Voy. sur ces fonctionnaires inférieurs du census Marquardt, loc. cit, 
p. 215 (trad., p. 270) et Renier, Melanges d'épigraphie, p. 59 et suiv. — Il 
est important, à ce point de vue, d'observer que, au 11° siècle, les profes- 
siones sont faites certainement dans chaque civilas (Dig., L, 15, #4, $ 2, U- 
pien : Î{s vero qui agrum in alia civilale habet, in ea civilate profileri debel in 
qua ager esl), et que le soin de recevoir ces professiones et de dresser les 
registres du census est au nombre des munera municipaux (Dig., L, 4, 1, $ 2, 
Hermogenien; 18, $ 16, Arcadius Charisius). Ces deux jurisconsultes appar- 
tiennent au commencement du ive siècle ou à la fin tout à fait du nie siècle; 
voy. Krüger, Quellen des Rom. Rechts, p. 228 (trad. Brissaud , p. 303, 304). 
Je ne saurais dire avec certitude si la règle qu'ils indiquent appartient bien 
réellement à l'époque de l’ancien Empire. 

(1) Les Gromatici font des allusions formelles à ces mesurages des terres 
par les employés du census dans le but de vérifier et de contrôler les pro- 
fessiones des particuliers. Voy. principalement Hvgin, p. 205,1. 16 : Horum 
(des terres soumises à l'impôt foncier) aestimio, ne qua usurpalio per falsas 
professiones fiat, adhibenda est mensuris diligentia. Ces mensurae doivent 
s'entendre évidemment de mesurages faits par les fonctionnaires publics, 
puisqu'il s'agit justement de se mettre en garde contre le mesurage donné 
par le propriétaire. — Des controverses pouvaient être soulevées en justice 
au sujet de la sincérité et de l'exactitude de la professio censualis; l'admi- 
nistration du census prétendant que le propriétaire avait indiqué une conte- 
nance trop faible, ou, à l'inverse, le propriétaire prétendant que l'adminis- 
tration l'avait imposé pour une contenance trop étendue. Dans ce cas, un 
arpentage officiel était évidemment nécessaire pour savoir quelle était exac- 
tement l'étendue du fonds. C'est le procès que les Gromatici appellent con- 
troversia de modo. Voy. sur ce point Rudorff, Grom. Instifutionen, p. 445, 
441 ; de Tissot, Agrimensores, p. 107 et 108. 

(2) Sur la façon dont les listes sont faites par les divers fonctionnaires 
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déclaration officielle et publique. C'est ce que prouvent d’ail- 
leurs les textes juridiques, qui nous montrent, dans les procès 
ea matière de propriété, les registres du census jouissant, au 
point de vue de la preuve, de l'autorité des acta publica : 

Dig., X, 1,11 (Papinien): In finalibus quaestionibus (1), vetera 
monumenta, census auclorilas ante lilem inchoatam ordinati (2), 
sequenda est. 

Dig., XXILL, 3, 10 (Marcellus) : Census et monumentu publica 
poliora testibus esse. 

Hygin, p. 131, 1. 10 et suiv. : De modo quaesliones fere in 
agris divisis et adsignalis nascuntur, ilem quaesloriis el vectiga- 
libus subjectis, quoniam scilicel in aere et in scriptura modus 
comprehensus est. Quod semper eril ad formam. 

Les deux premiers texles nous montrent les registres du 
census consultés en justice dans les procès relatifs à des ques- 
tions de propriété, et, au point de vue de la preuve, jouissant 
de la force des acta publica (census et monumenta publica, comme 
dit Marcellus). Le troisième texte est relatif plus précisément 
à la controversia de modo (3). Celte controversia, d'une facon 
générale, se présente toutes les fois qu'un propriétaire se 
plaint de ce que son fonds n’a pas la contenance qu’il devrait 
avoir régulièrement, ou que, à l'inverse, on conteste que son 
fonds ait la contenance qu'il lui attribue. Cela a lieu, par 


provinciaux du census dans chaque district, puis centralisées à Rome sous la 
direction de l'a libellis et censibus, voy. Marquardt, loc. cil., p. 214-217 
(trad., p. 269-273). Les listes du census, dressées et revisées par ces fonc- 
tionnaires publics, ont évidemment le caractère d'instrumenta publica. Cf. les 
textes juridiques qui vont être cités tout à l'heure. 

(1) Dans les procès sur les fines, c'est-à-dire portant sur les limites des 
propriétés foncières. C'est ce que les Gromalici appellent controversia de fine. 
Sur cette confroversia, Rudorff, Grom. Inslitut., p. 433 et suiv.; de Tissot, 
Agrimensores, p. 89 et suiv. 

(2) Mot à mot : les registres du census dressés avant le commencement du 
procès. Ne serait-il pas plus exact cependant de considérer ici le moment de 
la lilis contestalio, et non le début du procès, et d'entendre le texte comme 
s'il y avait anfe lilem conteslatam ? D'une façon générale, en effet, c’est au mo- 
ment de la lifis contestalio que le juge doit se reporter pour apprécier l'exis- 
lence et l'étendue du droit litigieux; voy. sur cette règie et ses applications 
nombreuses, Accarias , Précis de droit romain, Il, p. 736 et suiv. 

(3) Sur cette confruversia, Rudorff, Grom. Institulion., p. 445 et suiv.; de 
Tissot, Agrimensores, p. 106 et suiv. 
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exemple, lorsqu'un citoyen, deductus comme colon, se plaint 
de ne pas avoir recu dans son lot la contenance déterminée 
par la lex coloniae (1); dans ce cas là, 1l est évident que la 
question est tranchée d'après la lex coloniae et d'après le plan 
colonial dressé par l’agrimensor ; les registres du census et les 
mesures des terres qui s'y trouvent indiquées n'ont à peu près 
rien à voir dans cette affaire, au moins ordinairement. Mais il 
se peut aussi que le propriétaire qui soulève cetle controversia 
se plaigne simplement de n'avoir pas reçu la contenance déler- 
minée par la lex contractus, dans un simple contrat intervenu 
entre particuliers (2); et dans ce cas là, s’il s'agit, par exemple, 
de déterminer la contenance exacte d'une terre qui lui a été 
vendue , il pourra être utile, et souvent indispensable, pour 
savoir celle contenance, de recourir aux registres du census. 
L'expression dont se sert Hygin, dans le passage que j'ai cité, 
agri vectigalibus subjecti, s'entend précisément, comme je l'ai 
montré ailleurs, non des Lerres publiques affermées par l'État, 
mais des terres provinciales dont les habitants ont la propriété 
de fait, moyennant le paiement de l'impôt foncier (3). Ce sont 
donc ces terres-là dont il est question ici; et, s’il s'agit de 
déterminer leur contenance, il existe toujours, dit Hygin, pour 
elles aussi bien que pour les terres assignées, des aera, des 
formae officielles. Ces formae des terres provinciales ne peu- 
vent être que les renseignements déposés dans les registres 
de l'administration du census (4). 

Ainsi les terres provinciales sont limitées officiellement. 
Quant à savoir par quel procédé elles sont limitées, nous 


(1) Voy. les textes indiqués par Rudorff, loc. cit., p. 445. — Pareillement, 
dans le cas d'une adsignalio virilana, ou d'une vente d'agri quaeslorii, un 
citoyen peut se plaindre de n'avoir pas reçu l'étendue de terre à laquelle il 
avait droit en vertu de l'adsignalio ou de la vente. 

(2) Frontin, p. 14, 1. 6 : De modo fit controversia, quoliens promissioni 
modus non quadral. Cf. ibid., p. 45,1. 10 : De modo controversia... si quando 
praescriblus est lege aliqua agri modus. (si toutefois, comme Rudorff, loc. cit., 
on entend ici par lez, la ler contractus, c'est-à-dire la clause contenue dans 
un contrat privé, et non pas une loi proprement dite). 

(3) Voy. la Revue de juillet-août 1893, p. 457, note 1. 

(4) Je ne parie pas ici d’un autre cas d'applicati:n de la controversia de 
modo, où cependant l'administration du census se trouve plus particulière- 
ment intéressée, celui où la controverse a lieu entre cette administration elle- 
même et uo coatribuable au sujet de l'exactitude d'une professio censualis 


DANS SES RAPPORTS AVEC LE DROIT DE PROPRIÉTÉ. 499 


sommes encore assez bien renseignés sur ce point. 1] n'est 
question ici, bien entendu, que des terres qui n’avaient pas 
déjà, à l'époque où fut entrepris le cadastre impérial, subi une 
limitation officielle, pour un motif quelconque, telles que les 
terres des colonies par exemple, qui, à l’époque de la deduc- 
tio, avaient élé nécessairement divisae et adsignatae. Pour 
celles-là et leurs pareilles, aucune limitation nouvelle n'était 
nécessaire par les agents du census, l’ancienne centuriatio 
étant le plus précis et le plus respectable de tous les procédés 
de mesurage. Il ne peut donc être question en ce moment que 
des terres provinciales qui u’avaient pas été anciennement 
limitées par un procédé ou par un autre. Pour celles-là, je l’ai 
montré, la limitation était faite, en règle, par le propriétaire 
qui déclarait le nombre de jugera qu'il possédait, et contrôlée 
par les agents du census. Il est naturel de supposer que très 
souvent le propriétaire, puisqu'il faisait lui-même sa limita- 
tion, se servait des mesures et des procédés locaux en usage 
dans sa province. C’est ainsi qu'on peut expliquer très bien 
les allusions encore assez nombreuses que font les écrils des 
agrimensores de l’époque impériale à des systèmes de mesu- 
rage gaulois, germaniques, dalmates, espagnols, etc. (1). La 
persistance de la Gaule, par exemple, à compter par lieues 
(leugae), et l'emploi constant et régulier de cette mesure 
jusque dans les itinéraires de l'époque du Bas-Embpire, toutes 
les fois qu’il est question des provinces de Gaule (la Narbon- 
uaise exceptée, parce qu’elle est presque absolument ro- 
maine) (2), est la preuve que les anciens systèmes de mesu- 


(Voy. plus haut, p. 196, note 1). Dans cette hypothèse, en effet, il est évident 
que les registres du census ne peuvent pas faire foi en justice, puisqu'il s'agit 
justement de savoir, dans le cas où le contribuable se plaint qu'on ait attri- 
bué à son fonds une contenance exagérée, si ces registres disent ou non la 
vérité, et, dans le cas où l'administration accuse le contribuable de n'avoir 
pas fait uae déclaration sincère, comment la cote d'imposition de ce pro- 
Priélaire doit être rédigée sur les registres. 

(1) Voy. Hygin, p. 122 et 123; Isidore, p. 368, 370, 373. — Cf. sur ce 
point, Rudoff, Grom. Inslilulion., p. 218 à 283; Marquardi, loc. cit., p. 223 
(trad., p. 280, 281). 

(2) Isidore, p. 310, L. $ et suiv. : Mensuras viarum nos miliaria dicimus, 
Greci sladio, Galli lewas, etc. Cf. p. 313, 1. 15 : Miliarius et dimidius apud 
Gallos lewam facit, ete. — Sur l'habitude de compter en lieues, dans les ins- 
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rage, propres à chaque pays, n'ont jamais été abandon- 
nés, et il a dû en être des mesures de superficie comme 
des mesures qui servent à compter les distances. L'adminis- 
tration du census acceptait sûrement les déclarations faites en 
mesures locales, et leur donnait même, par la reconnaissance 
qu’elle en faisait ainsi, comme une sorle de caractère officiel. 
Mais il est évident que toutes les fois qu'elle a opéré elle- 
même les limitations, elle les a faites d'après des procédés 
romains. Îl reste alors à se demander quels furent les pro- 
cédés employés. La centuriatio est, comme je l'ai montré dans 
Ja première partie de ces études, un mode essentiellement 
religieux et essentiellement primitif. On s’en est servi d’une 
façon toute spéciale pour la limitation des terres des colonies, 
non seulement à l'époque ancienne, mais même plus tard, 
parce que la colonie est considérée comme l’image de Rome, 
et aussi parce que l'adsignatio coloniale garde comme l’image 
du premier partage des lerres opérés par les rois légendaires 
entre les premiers citoyens de Rome. Mais il est clair que les 
mesurages faits à l'époque impériale par l’administration du 
census, dans un but fiscal et politique, sans aucune préoccu- 
pation religieuse, sans aucun souvenir des rites primitifs qui 
accompagnèrent dans la cilé antique la constitution de la 
propriété foncière, n'ont rien qui légitime l'emploi d'un mode 
aussi solennel que la centuriatio. On l'a cependant employé 
dans certains cas; on a limité notamment par ce procédé les 
terres provinciales de Pannonie. Mais Hygin, qu nous 
apprend ce fait, s'élève très haut contre de pareilles façons 
d'agir. Il déclare que la centuriatio est essentiellement le mos 
colonicus de limitation, et que, en limitant par ce procédé des 
terres provinciales non coloniales, on efface la distance qui 
doit toujours être gardée entre les terres coloniales et les 
autres terres, et l'on brouille toutes les règles de l'art de la 
limitation (1). Les terres dont je parle en ce moment n'ont 


criptions milliaires de la Gaule et dans les itinéraires relalifs aux provinces 

de Gaule, voy. Longnon, Atlas hist. de la France, texte explicatif, 10r fasc., 

p. 24; et principalement Desjardins, Géographie de la Gaule romaine, IV, 

p. 22 et suiv. (milliaire d'Autun), 26 et suiv. (milliaire de Tongres), 32 et 

suiv. (itinéraire de Bordeaux à Jérusalem), 38 et suiv. (itinéraire d’Autonin). 
(1) CF. la fevue de ‘uillet-août 1893, p. 403. 
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donc été limitées par la centuriatio que d'une façon exception- 
nelle et irrégulière. Et le même passage d'Hygin, confirmé 
par Frontin qui s'exprime pareillement, nous expose en termes 
formels que le mode régulier de limitation des terres provin- 
ciales non coloniales est la scamnatio ou la strigatio : 

Hygin, p. 204, |. 16 et suiv. : Agrum arcifinium vecliga- 
lem (1) ad mensuram sic redigere debemus, ut et recturis et qua- 
dam terminatione in perpetuum servetur. Multi hujusmodi agrum, 
more colonico, decimanis et kardinibus diviserunt, hoc est per 
centurias, sicut in Pannonia. Mihi autem videtur hujus soli men- 
sura alia ratione agenda. Debet enim aliquid interesse inter 
agrum immunem et vectigalem (2). Nam quemadmodum illis con- 
dicio diversa est, mensurarum quoque aclus dissimilis esse debet… 
Hujus agri vectigalis mensuram a certis regoribus (3), conpre- 
hendere oportet, ac singula terminis fundari. Quibusdam inter- 
versuris lapides politos quadratos inscriptos lineatos defigere in 
eam pariem qua resexiget oporlebit. Omnium rigorumlatitudines 
velut limitum observabimus interstitione limilari. Mensuram per 
strigas el scamna agemus, etc. 

Frontin, p. 3,1. 6 et suiv. : Ager per strigas et per scamna 
divisus et adsignatus est more antiquo in hanc simililtudinem qua 
in provinciis arva publica coluntur (4). 


(1) Que cette expression signifie non les véritables terres publiques louées 
par l'État moyennant un vecligal, mais les terres provinciales soumises à l'im- 
pôt foncier, c'est ce que j'ai déjà montré plusieurs fois. Voy. la Revue de juillet- 
août 1853, p. 457, note 1. — Je n'ai pas besoin d'insister non plus pour faire 
voir que l'expression arcifinius, dont Hvgin se sert dans ce passage, est très 
impropre, puisque justement Hygin nous dit que les terres qu'il appelle ainsi 
sont limitées (ad mensuram sic redigere debemus, etc.). Cf. la Revue, ibid. 

(2) Encore une expression parfaitement impropre. Il est évident que Hygin 
entend opposer ici le sol colonial et le sol provincial ordinaire (non colonial. 
Or distinguer, comme il le fait, ces deux espèces de terres en appelant la pre- 
ière immunis et la secoude vecligalis est une erreur certaine, puisque les 
terres coloniales en province ne sont nullement immunes, au moins en règle, el 
ne le deviennent que par une concession spéciale et très rare. Voy. la Revue 
de juillet-août 1893, p. 403, note 2, et celle de septembre-octobre, p. 619. 

(3) Sur cette expression rigores, qui paraît avoir été généralement employée 
par les Gromalici pour désigner la limitation per strigas ou per scamna, voy. 
la Revue de septembre-octobre 1893, p. 572, note 1. 

(4) Arva publica, dans Frontin, comme ager vecligalis dans Hygin, doit 
s'entendre des terres provinciales; Voy. ce qui vient d'être dit sur le passage 
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Ces textes, comme on le voit, nous apprennent deux choses 
avec certitude, d'abord que les terres provinciales (non colo- 
niales) sont limitées, et en second lieu qu'elles le sont, en règle 
au moins, per strigas ou per scamna. 

[Il n'entre pas dans mon sujet d'exposer les règles de la 
perception de l'impôt foncier à l'époque impériale, non plus 
que les transformations apportées en celle matière par la lé- 
gislation du Bas-Empire (1). Il existe, pour cette période en 
particulier, des difficultés extrêmement graves, au sujet de 
l'unité fiscale et du caractère du jugum, qui constitue, au 
moins dans la plupart des provinces, cette unité fiscale (2). Je 


d'Hygin. Particulièrement en ce qui concerne le texte de Frontin, le commen- 
taire d'Aggenus Urbicus, p. 4, l. 10 et suiv., ne laisse aucun doute sur le sens 
qu'il faut donner ici au mot arva publica. 

(1) Voy., d'une façon générale, sur l'impôt foncier à l'époque du Bas-Em- 
pire, les ouvrages cités plus haut, p. 189, note 2, à propos du census de 
l'époque impériale, et ceux auxquels renvoie Willems, Droit public romain, 
5e édit., p. 612, note 4. — En ce qui concerne plus particulièrement la ma- 
tière dont il est ici question, c'est-à-dire les rapports de l'institution du ca- 
dastre et des mesurages des terres avec l'impôt foncier lui-même, voy. sur- 
tout Marquardt, loc. cit., p. 224 et suiv. (trad., p. 282 et suiv.);, Humbert, 
Les finances et la complabililé publique des Romains, I, p. 487, 488; II, p. 104 
et suiv., 332 et suiv., 341 et suiv.; Census, dans le Dictionnaire des antiqui- 
tés, 1, p. 1008, 1009; Capitalio terrena, ibid., p. 899; Caput, ibid., p. 913; 
Willems, Droit public romain, p. 612 et suiv.; Mispoulet, loc. cit., If, p. 252 
et suiv.; Matthias, Die rôm. Grundsleuer und Vecligalrecht, p. 12 et suiv.; 
Weber, Rôm. Agrargeschichle, p. 195 et suiv.; Monnier, Eludes de droit by- 
zanlin {Revue histor. de droit, XVI, 1892, p. 138 et suiv.). 

(2) Sur le jugum, dans le droit fiscal du Bas-Empire, outre les ouvrages 
cités à la note précédente, Mommsen, Syrisch Provinzialmass und Rôm. 
Reichskalaster (Hermes, 111, p. 429 et suiv.). — D'après le livre de droit 
syro-romain du cinquième ou sixième siècle (publié par Bruns et Sachau, 
Syrisch-Rimisches Rechtsbuch, Leipzig, 1880), dans la province de Syrie, le 
Jjugum équivaut à 5 jugera de vignes, à 20 juyera de terre labourée de pre- 
mière classe, à 40 jugera de terre de seconde classe, à 60 jugera de terre 
de troisième classe, à une étendue plantée de 225 oliviers de première classe 
ou de 450 de seconde classe. Voy. Bruns et Sachau, loc. cit., p. 37 (traduc- 
tion allemande du texte syriaque) ; et sur le texte, les explications données 
ibid., p. 286 et suiv., et dans les ouvrages cilés ci-dessus. — Telle est l'u- 
nité imposable en Syrie, et sans doute dans la plupart des provinces. Mais 
daos certaines parties de l'Empire, d'autres unités paraissent bien avoir été 
en usage ; voy. principalement Marquardt, loc. cit., p. 230, 231 (trad., p. 289, 
290); Monnier, loc. cil., p. 139 et suiv., et en général les auteurs cités ci- 
dessus, 
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crois devoir négliger ces controverses. La seule chose qui im- 
porle ici, et ce point est tout à fait incontestable, c'est que, 
dans tous les cas, quel que soit le mode de perceplion de 
l'impôt foncier, et quelle que soit l'unité fiscale d'après la- 
quelle cet impôt est levé, le nombre de jugera de chaque pro- 
priété est connu et déterminé (1); l'étendue de chaque parcelle 
de terre est mesurée (2) ; il y a un cadastre proprement dit (3). 
De ces matrices cadastrales, de ces rôles que dressait l’admi- 


(1) Remarquez, en effet, que dans le livre de droit syro-romain, le jugum 
comprend toujours un certain nombre de jugera, variant d'ailleurs avec la 
qualité de la terre imposée; tant de jugera de vignes, ou tant de Jugera de 
terre de première classe, ou tant de jugera de terre de deuxième classe, etc. 
Les terres étaient donc mesurées, et leur contenance officiellement détermi- 
née au point de vue de l'impôl. 11 n'y a que les plants d'oliviers (et peul-être 
aussi les prairies, dont le passage cité ne parle pas; voy. sur les prairies, 
Marquardt, loc. cit., trad., p. 285), qui soient estimés non d'après leur éten- 
due en jugera, mais d'après le nombre des troncs plantés (ou, pour les prai- 
ries, d’après leurs produits). — Dans les provinces où l'unité fiscale est autre 
que le jugum, comme en Afrique par exemple, où l'on compte par cenluriae, 
et eo Italie, où l'on compte par millenae, la centuria ou le millena comprend 
pareillement un nombre déterminé (d’ailleurs variant avec la qualité de Id 
terre) de jugera ou d'autres mesures agraires. Voy. Marquardt, p. 230, 231 
(trad., p. 289 à 291). — Noter que cette observation ne cesserait pas d'être 
vraie, quand même on admettrail, ce que pour ma part je crois très impro- 
bable, que l'unité fiscale à l'époque du Bas-Empire est, comme on dit, une 
unilé idéale et non pas réelle. Voy. principalement pour cette discussion, 
Marquardt, p. 225 à 227 (trad., p. 283 à 285), et Monnier, Revue hislor. de 
droit, XVI, p. 142 à 151. 

(2) Le passage de Lactance, De morte persecul..,. 23, est très connu : Agri 
glebalim metiebantur, vites el arbores numerabantur, etc. Mais, mieux encore 
que tous les textes littéraires, les fragments de cadastre dont je vais parler 
tout à l'heure, sont la preuve manifeste de ces mesurages. — Cf. aussi Cod. 
Theod., XI, 28, 13 (an #42) où il est fait allusion à de nombreux mesurages 
opérés dans les provinces d'Afrique à l'occasion de la levée de l'impôt fon- 
cier; et Novelles de Justinien, 128, 1. 

(3) L'expression cadastre n'appartient pas toutefois à l'antiquité. Le ca- 
dastre est le compte et la liste des capila, c'est-à-dire des unités cadastrales 
(voy. pour la synonymie de caput et de jugum — l'unité cadastrale, Cod. 
Theod., XI, 20, 6 : Eorum jugorum, sive capilum, sive qua alio nomine nun- 
cupanlur; XI, 23. 1 : Juga aut capila; VII, 6, 3 : Per viyinli juga seu ca- 
pila , etc.). De là, au moyen-âge, pour désigner cette liste des capita, l'ex- 
pression capilastrum, et calastrum qui en dérive régulièrement. Voy. Mar- 
quardt, p. 228, note 2 (trad., p. 286, note 2), et les auteurs qu'il cite. Cf. 
Humbert, Capitastrum (Diclionn. des antiquilés, p. 597). 
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nistration pour chaque civitas (1), nous avons encore quelques 
débris (2). Dans les cadastres de Thera et d’Astypaleæa, par 
exemple, de Lesbos ou de Tralles, nous pouvons lire, à la 
suite du nom de chaque propriétaire, le nom des immeubles 
qui lui appartiennent, et, pour chaque parcelle de ces immeu- 
bles, l'étendue en jugera (ou parfois en une autre mesure de 
superficie), des terres labourables, des vignes, des champs 
d’oliviers, etc., exactement selon la forma censualis, dont le 
texte d'Ulpien nous a donné le modèle (3). Je reproduis, pour 
donner seulement un exemple de ces cadastres, les cinq pre- 
mières lignes du cadastre de l’île de Thera (f). Ces cinq lignes 
nous font connaître la cote d'imposition d'un seul proprié- 
taire, Euphrosyne, fille de Pareios. Les lignes qui suivent 
nous donnent, dans des termes semblables, la cote d'imposi- 
tion des autres propriétaires de Thera. Toutes ces indications 
étant faites naturellement dans la même forme et sur le mème 
modèle, il suffit de faire connaître la cote d'un seul proprié- 
taire pour qu’on sache comment étaient rédigées toutes les 
autres, et comment, en d'autres termes, le cadastre était tenu. 


eo 
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(1) La liste des unités imposables (Juga) est dressée en principe par civi- 
tas; voy. Marquardt, p. 228 (trad., p. 287), Willems, loc. cil., p. 613.—J'ai 
dit ci-dessus que déjà à la fin du troisième siècle les professiones sont faites 
dans chaque civilas {(voy. p. 195, note 3). 

(2) Cadastre de Volceii en Lucanie (C. 1. L., X, 407); de Thera et d'Asty- 
palæa (C. I. Gr., 8656 et 8657); de Lesbos (Bullelin de corresp. hellénique, 
IV, p. 417 et suiv.); de Tralles (ibid., IV, p. 336 et suiv.). Tous ces cadas- 
tres appartiennent à l'époque du Bas-Empire. 

(3) Par exception, le cadastre de Voiceii indique seulement, après le nom 
de chaque propriétaire, la cote d'impôt qu'il doit payer, sans dire le nombre 
de juyera que comprennent ses terres. — Le cadastre de Tralles est rédigé 
d'une façon qui le dilférencie assez sensiblement des autres; il faut, je crois, 
le mettre à part, ou au moins ne pas le prendre comme type. 

(4) Sur le cadastre de Thera, voy. la note de Kirchoff à la suite de la pu- 
blication de ce cadastre et de celui d'Astypalæa, au C. I. Gr., loc. cit. (1. [V, 
p. 309), les observations de Mommsen, Syrische Provinzialmass und Rôn. 
Reichskataster (Hermes, IL, p. 436 à 438), et celles de Monnier, Revue hislor. 
de droit, XVI, p. 144. — La date de ce cadastre est le cinquième ou le sixième 
siècle. 
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La première ligne contient le nom du propriétaire : « Pro- 
« priété de Euphrosyne, fille de Pareios. » 

Les quatre lignes suivantes sont consacrées chacune à l’in- 
dication d'un fonds de terre ({wplov — fundus), faisant partie 
du domaine d'Euphrosyne. Chaque fonds de terre est désigné 
par son nom : Fonds Mesa, Fonds Serapion, Fonds Apopsidin, 
Fonds Oéco meros (1). Ce sont ces quatre fonds de terre qui 
composent le domaine d’Euphrosyne. 

Pour chacun des fonds on indique ensuite l'espèce de cul- 
ture et l'élendue de terre soumise à cette culture : tant de 
jugera en vignes, tant en terres labourables, etc. On distingue 
ainsi : 4° les terres labourées (Y%ç), 2° les vignes (éuréuv), 
3° les terres plantées en oliviers (ëketv). Pour les terres la- 
bourées et pour les vignes, on indique l'étendue en jugera 
(io. = jugerum, toujours suivi d’un chiffre dans notre inscrip- 
tion) (2). Pour les terres plantées en oliviers au contraire, on 
ne marque pas l'étendue en jugera, mais on les inscrit tou- 
jours d’après une mesure appelée dans notre inscription yup.. 
Il faut entendre par là l'abréviation de yupdv ou yépoux — scrobs 
ou scrobis, c'est-à-dire mot à mot la fosse creusée pour rece- 
voir un arbre. En d’autres termes, les champs d'oliviers sont 
estimés et inscrits au cadastre non d’après leur superficie, mais 
d’après le nombre d'arbres qui y sont plantés (3). Par consé- 


(1) Je ne traduis pas Oïxwv pépoc. C'est le nom du fonds de terre lui-même. 
Voy. Mommsen, loc. cit. 

(2) Dans le cadastre d'Astypalæa, les terres et les vignes sont inscrites 
d’après le nombre des Coyx (&u dans l'inscription) ou des mduwvet (us dans 
l'inscriplion). Par les &uyx il faut entendre les jugera romains, et par les 
pif tuvor les modii romains. Voy. Mommsen, loc. cit. — Les premiers seuls 
sout une mesure de superficie, le modius au contraire est une mesure de 
capacité, et par conséquent implique que les terres sont inscrites, dans ce 
cas-là, d'après leur revenu, et non d’après leur étendue. 

(3) On remarquera que c'est là la règle donnée par le livre de droit syro- 
romain, dans le passage où est défini le jugum. Voy. le texte cité ci-dessus, 
p- 202, note 2. Dans ce texte, les terres labourées et les vignes sont indiquées 
d'après le nombre de jugera , tandis que pour les champs d'oliviers on compte 
par le nombre d'arbres qui y sont plantés. 
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quent nous avons pour nos quatre fonds de terre les indications 
suivantes : 

« 1° Fonds : Terre labourée, 40 jugera; vigne, 2 jugera; 
champ d'oliviers, 3 plants. 

2e Fonds : Terre labourée, 28 jugera; vigne, 63 jugera; champ 
d'oliviers, 67 plants. 

3° Fonds : Terre labourée, 30 jugera, ayant... (la fin de la 
ligne manque). 

4° Fonds : Terre labourée, 108 jugera; champ d'oliviers, 
27 plants, » 

Le reste du cadastre de Thera est rédigé sur le même 
plan. Les noms des propriétaires et des fonds de terre, le 
nombre des jugera de terre labourée ou de vigne, et celui des 
plants d'oliviers, varient naturellement. Mais les indications 
se suivent dans le même ordre et dans la même forme (1). On 
ne saurait trop remarquer combien ce cadastre, rédigé au cin- 
quième ou au sixième siècle, reproduit encore fidèlement la 
forma censualis d’Ulpien. Chaque fonds de terre, comme dans 
la formule modèle qu'Ulpien nous fait connaître, est inscrit 
tour à tour avec son nom et avec l'indication du nombre de 
jugera de terres labourées, du nombre de jugera de vignes, du 
nombre de plants d'oliviers (2). 

Ainsi, à l’époque impériale, l'institution du census a eu pour 


(1) Pour plusieurs domaines, en sus des indications dont je viens de parler, 
on inscrit les esclaves établis sur le fonds de terre par le propriétaire, avec 
leurs noms et leur âge, et les colons également attachés au fonds. Voy. le 
cadastre d'Astypalæa, C. I. Gr., 8657; et la note de Kirchoff sur cette ins- 
cription. C'est d’ailleurs la règle qui a toujours élé suivie par l’administra- 
tion du census. Voy. la forma censualis du texte d'Ulpien. Dig., L, 15, 4, $ 5 
et 8. — Aux lignes 6 et 9 de l'inscription de Thera, la mention du domaine 
et du nom du propriétaire (Asowotixç de un tel) sont suivies de l'indication : 
6 anoypapñs Aovxtavod (ligne 6) ou ë6 dmoypapñs Exenrixou (ligne 9). Le mot 
ancy2xpn désigne le recensement, la cote cadastrale dressée des deux du- 
maines en question. Lucianus et Scepticus sont les noms des deux agents 
du census qui ont dressé cette cote. Il faut done comprendre : « Domaine de 
un tel, d'après la cote cadastrale établie par un tel. » 

(2) Il faut se reporter à ce texte d'Ulpien cité, p. 194, pour se rendre 
compte de cette ressemblance, et en même temps de quelques différences 
de détail entre la forma censualis d'Ulpien et le cadastre de Thera. Dans 
Utpien, on indique le nombre des plants de vigne. Pour les champs d'oli- 
viers,on mentionne et le nombre de jugera et le nombre de plants. Ces dif- 
férences sont sans importance. 
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effet le mesurage et la limitation de toutes les terres provin- 
ciales et l'établissement d’un véritable cadastre des propriétés. 
Les traces de cette limitation des terres opérées sous l'Empire 
peuvent être suivies jusqu'en plein moyen-âge. Les registres 
de l'administration du census romain, les anciens libri censuales 
dont parlent les Codes du Bas-Empire, et dont je viens de mon- 
trer des fragments dans les cadastres de Thera et d’ailleurs, 
sont encore ceux dont se servent les rois mérovingiens pour 
lever l'impôt (1); et pareillement les polyptiques des grandes 
abbayes de Charlemagne et du moyen-âge sont des registres 
censiers, comme ceux que dressaient les fonctionnaires du 
census impérial; la formula censualis d'Ulpien est encore le 
modéle lointain et inconnu que leurs rédacteurs continuent de 
suivre (2). La conception de la souveraineté et le régime de 
la propriété se sont transformés; les libri censuales de l’épo- 
que impériale étaient dressés par les agents de l'État et con- 
tenaient les contributions dues à l’État, tandis que les polyp- 
tiques sont dressés par un grand propriétaire et contiennent 
des redevances privées. Les institutions ont changé, mais la 
forme est restée presque la même. 

Je n’ai parlé jusqu'ici que des terres situées en province. 
Jusqu'à Dioclétien, en effet, le census ne s'applique pas à 
l'Italie, et par conséquent les recensements et le cadastre dont 
il vient d’être question sont des institutions purement provin- 
ciales. Mais lorsque les empereurs eurent soumis l'Italie au 
census provincial (3), les terres italiennes devinrent naturel- 
lement l’objet de recensements et de mesurages comme ceux 


(1) Voy. Fustel de Coulanges, Monarchie franque, p. 264% et suiv.; Viollet, 
Iaslifutions politiques de la France, 1, p. 322; Glasson, Hist. du droit et des 
tastifulions de la France, II, p. 310 et suiv. 

(2) Fustel de Coulanges, Recherches sur quelques problèmes d'histoire, p. 83 
à 85. — Observer que l'expression polyptica est employée très souvent par 
le Code Théodosien et les autres documents de l’époque du Bas-Empire, pré- 
cisément pour désigner les registres officiels du census impérial. Voy. Cod. 
Théod., XI, 26, 2; XI, 28, 13 : Secundum fidem polypticorum; et d'autres 
textes cités par Fustel, loc. cil., p. 82, note 1, et Monarchie franque, p. 265, 
noles 1 et 2. 

(3) Sur l'établissement du census en Italie, à l'époque de Dioclétien, voy. 
principalement Marquardt, loc. cit., p. 224, note 2 (trad., p. 281, note 3), 
et mon Étude sur le jus italicum, p. 137 à 139. — Cf. les ouvrages cités plus 
haut (Willems, Mispoulet, Karlowa, Duruy, etc.). 
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dont j'ai parlé, et rien ne dislingua plus, à ce point de vue, 
l'Italie du reste du monde. Il résulte de là qu’à l'époque du 
Bas-Empire, on peut regarder avec certitude les terres ita- 
liennes comme des terres recensées et par conséquent limi- 
tées (1). À l'époque antérieure, où le census ne fonctionne pas 
en Italie, doit-on considérer pour cela les terres ilaliennes 
comme non limitées? Ce serait, Je crois, une erreur certaine; 
car beaucoup de circonstances, en dehors de la levée de 
l'impôt foncier, ont contribué à la limitation des terres; et ces 
circonstances sont justement celles qui, en Italie, ont eu l'ac- 
tion la plus considérable. Si l’on réfléchit au nombre énorme 
de colonies qui furent deductae en Italie, à la quantité d'adsi- 
gnationes qui y furent faites par l'État romain à toute époque, 
aux nombreuses ventes de terres dont les acheteurs furent 
naturellement des [laliens presque toujours, et si l'on se rap- 
pelle que toutes ces opérations impliquent et supposent néces- 
sairement des limitations; si, d'autre part, on tient compte 
aussi de celle circonstance, que même dans les cilés italiennes 
où nulle colonie ne fut fondée, nulle assignation de terres 
jamais faile par l'État, des limitations locales selon les usages 
et les lois nationales de ces cités sont une chose tout à fait 
certaine, parce que la pratique de la limitation est incontes- 
tablement commune à tous les peuples greco-italiques à l’ori- 
gine (2), on arrivera à cette conclusion que, bien avant l'é- 
poque du Bas-Empire, à peu près toutes les terres italiennes 
devaient être limitées, les unes selon les pratiques et dans 
les formes romaines elles-mêmes, les autres, il est vrai, selon 


(1) Voy. par exemple la façon dont s'expriment les textes du Code Théo- 
dosien, XI, 28, 4 : intra Ilaliam jugalione; 12 : censuales functiones (à propos 
de la Campanie), — Cf. le cadastre cité de Volceii en Lucanie (C. E. L., X, 
407). — D'après les passages de Lactance si souvent cités, le census, au 
moins à l'époque de Galère, se serait appliqué à Rome elle-même. Voy. de 
morle perseculor, 23 : Quae veleres adversus viclos jure belli fecerant, ille 
adversus Romanos… facere ausus est; 26 : Quum statuissel, censibus institulis, 
orbem terrae devorare, ad hanc usque prosiluit inaniam ut ab hac captivitate 
ne populum quidem Romanum vellel immunem. Ordinabantur jam censilores qui 
Romam missi describerent plebem. — Sur l'unité imposable en Italie, qui est 
la millena au lieu du jugum, Voy. Marquardt, p. 230, 231 (trad., p. 290, 291). 

(2) Cf. ci-dessus, p. 1172, et la Revue de juillet-août 1893, p. 412, 413, et 
les notes. 
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des formes nationales, mais qui très vraisemblablement avaient 
recu de l'État romain comme une reconnaissance officielle, 
par celte raison que ces formes nationales élaient au fond 
presque toujours les mêmes que les formes romaines (1). 
Lorsque l'Italie, sous Dioclétien, fut soumise au census, le sol 
de l'Italie entière était donc sans doute limité déjà; et si les 
agen{s -du cadastre, pour inscrire sur leurs registres des men- 
tions a bsolument précises et sûres, furent amenés nécessai- 
rement à vérifier ou à refaire la plupart des mesurages 
anciens (2), il n’en est pas moins certain que la limitation des 
terres en Italie, et je dis la limitation solennelle et légale, 
doit être considérée comme une institution beaucoup plus 
ancienne que le Bas-Empire ; elle est même, ainsi que je l’ai 
montré dans une autre partie de ces études, au nombre de ces 
pratiques qui se perdent dans la nuit des temps, et qui consli- 
tuent comme le fonds primitif d'institutions religieuses , agri- 
coles et civiles, sur lequel tous ces peuples ilaliens et Rome 
elle-même ont vécu aux époques antérieures à l’histoire. 

Il n'a encore été question que de la limitation des terres, soit 
italiennes, soit provinciales. J'aborde maintenant la question 
de la propriété. 

A ce point de vue, il est encore indispensable de distinguer 
l'Italie et les provinces. 

Dans les provinces, au moins à la fin de la République et à 
l'époque impériale, on sait que le sol est l’objet seulement de 


(1) Se rappeler principalement que, dans l'opinion constante des anciens, 
la cenfurialio elle-même, c'est-à-dire le procédé de limitation le plus essen- 
tiellement romain, est ua procédé étrusque, et que les Romains n'ont fait 
que l'emprunter à l'Etrurie. Tous les peuples italiens à l’origine limitent 
leurs terres selon des rites semblables ou à la centuriatio des Etrusques et 
des Romains ou à la scamnatio. Voy. la Revue de juillet-août 1893, p. 413, 
note 2. 

(2) Exemple : le cadastre cité de Volceii. Il est vrai que ce cadastre, à la 
différence de ceux que j'ai cités plus haut, ne mentionne que les noms des 
propriétaires avec la cote d'impôt que paye chacun d'eux. Mais il est difficile 
de croire, étant données la comparaison des autres cadastres, et les règles 
suivies par l’administration du census partout où le census fonctionne, que 
cetle cote n'ait pas été établie par l'administration d’après la quantité de 
jugera possédés par chaque propriétaire, et que, par conséquent, il n'y ait 
pas eu un mesurage. En somme, l'existence d'un cadastre implique toujours 
un mesurage des terres. 
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la propriété de fait (1). Cette règle de droit est trop connue 
pour qu'il soit utile d'y insister (2). La seule question difficile 
serait ici de savoir si cette règle juridique remonte à la con- 
quête romaine elle-même, si, en d’autres termes, dès qu'il y 
a eu des provinces romaines, le sol de ces provinces a été con- 
sidéré comme étant en droit terre de l’État, en vertu du droit 
de la conquête, et si, dès lors, les particuliers à qui, en fait, 
est laissée la jouissance de leurs terres, n’ont plus eu sur ce 
sol que l'espèce de propriété décrite par Gaius et les autres 
jurisconsulles de l’époque impériale. J’ai dit déjà que, dans 
une opinion aujourd'hui très répandue, la règle que les terres 
provinciales sont l'objet, en droit, du dominium de l'État ro- 
main, est une fiction juridique qui s'est introduite seulement 
vers l'époque des Gracques, mais dont l’ancien droit romain 
n'aurait eu aucune idée. M. Mommsen en attribue l'invention à 
C. Gracchus lui-même. M. Voigt la regarde comme un emprunt 
fait par les théoriciens du droit romain au droit public des 
monarchies orientales, qui considérait que le roi avait le do- 
maine éminent de toutes les terres possédées par ses sujets (3). 
Il m'est impossible de trouver à ces hypothèses le moindre 
fondement historique. Que la façon dont la règle fut formulée 


(11 À moins d'une concession de jus ilalicum. Mais j'ai montré d'abord que 
celte concession est très exceptionnelle, et en second lieu qu'elle n'est guère 
faite qu'à des colonies. Cependant deux ou trois municipes provinciaux ont 
peut-être reçu le jus i{alicum, sans que, à mon avis, on puisse affirmer cela 
d'une façon sûre. Voy. la Revue de septembre-octobre 1893, p. 605 et 606. 

(2) Voy. principalement Gaius, 11, 7 : In provinciali solo... dominium populi 
Romani est vel Caesaris, nos aulem possessionem lantum vel usufructum ha- 
bere videmus. — Cf. ibid., IF, 21 : Provincialia praedia quorum alia stipendia- 
ria alia tribularia vocamus. Slipendiaria sunt ea quae in provinciis sun, quae 
propriae populi Romani esse inlellequntur ; {ribularia sunt ea quae in his pro- 
vinciis sunt, quae propriae Caesaris esse credunlur. — Frontin, p. 36,1. 3et 
suiv. : Êt stipendiarios (fundos) qui nexzum non habent… El veneunt, sed nec 
mancipalio eorum legitima polest esse. Possidere enim illis quasi fructus tol- 
landi causa et prestandi tribuli condicione concessum est. — Cf. l'expression 
arva publica employée par Frontin, p. #4, 1. 4, pour désigner les fonds pro- 
vinciaux, qui sont en droit et en théorie des terres de l'État (voy. la Rerue 
de juillet-août 1893, p. 457, note 1); et, d'autre part, les textes juridiques 
relatifs à la distinction des fonds provinciaux et des fonds italiques, indiqués 
dans la Revue de septembre-octobre, p. 629, note 1. 

(3) Voy. les systèmes divers proposés sur ce point, et nolamment ceux de 
Mommsen et de Voigt, dans la Revue, ibid., p. 630, note. 
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par les jurisconsultes de l'époque impériale porte l'empreinte 
de conceptions un peu plus théoriques que ne le sont généra- 
lement celles des législations primitives, et que, pour ce mo- 
üf, on doive considérer, sinon la règle elle-même, au moins la 
façon dont l'expriment et dont la justifient les jurisconsultes 
impériaux, comme une façon de parler propre à la terminologie 
juridique de cette période, cela est possible et même proba- 
ble (1). Mais la règle elle-même, plus exactement encore le 
fait lui-même, qui est que la terre possédée par le provincial 
n'est possédée par lui qu'à charge de vectigal ou de stipen- 
dium, et par ce caractère, se distingue de la terre qui est 
proprement l'objet du dominium ex jure Quiritium, cette 
règle ou ce fait appartiennent, à mon avis, d’une façon cer- 
taine, à la plus ancienne constitution provinciale. En d’autres 
termes, le sol provincial, dès qu'il y a eu des provinces, a été 
un ager stipendiariis datus, comme s'exprime la loi agraire de 
643, un ager privatus vectigalisque, une terre objet seulement 
de la propriété de fait, mais jamais l’ager privatus optimo jure 
qui est l'objet du dominium (2). Par conséquent, lorsque les 


(1) Par exemple, la comparaison de la propriété provinciale avec la pos- 
session et l'usufruit, dans le texte de Gaius cité, et la théorie d’après laquelle 
l'État conserve sur ces terres comme une espèce de dominium qui est pu- 
rement fictif, peuvent être considérés comme des façons d'expliquer la nature 
de la propriété provinciale, propres à une époque relativement avancée, où 
la science du droit a déjà son langage, ses habitudes d'esprit, sa méthode et 
ses constructions comme ses fictions juridiques. 

(2) 1 m'est impossible de comprendre comment M. Mommsen voit, dans la 
condition faite par les Romains à la province de Sicile, c’est-à-dire à la plus 
ancienne des provinces romaines, la preuve que la règle de droit d’après la- 
quelle les terres provinciales sont l'objet d'une simple propriété de fait, n'é- 
tait pas encore connue à l’époque où la Sicile devint province romaine et où 
fut faite l'organisation de cette province (544 de R. — 210 av. J.-C.). Il in- 
voque, pour prouver cela, Cicéron, Verr., II, 37, 90, passage relatif à la 
ville de Thermae : Senatus et populus Romanus Thermilanis… urbem agros 
legesque suas reddidisset. l'hermae n'étant pas au nombre des villes fédérées 
ou libres et immunes dont la liste est donnée ailleurs par Cicéron, ibid., III, 
6, 13, étant par conséquent une cité ordinaire et soumise au droit commun, 
il résulte de ce passage, dit Mommsen, que, d'après le droit commun et 
dans les cités ordinaires de la Sicile, les habitants sont considérés comme 
pleins et absolus propriétaires des terres qu'ils possèdent. Il faut donc con- 
sidérer que la théorie de droit qui ne reconnaît aux provinciaux qu’une pro- 


priété de fait, s’est établie postérieurement à la constitution de la province 
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jurisconsultes de l’époque impériale appelleront plus tard les 
fonds provinciaux de ces noms techniques et si caractérisli- 
ques de praedia stipendiaria ou tributaria (1), entendant par 
ce langage, d’abord que ces fonds paient un impôt, et ensuite 
qu'ils ne sont pas susceptibles du dominium ex jure Quiritium, 


de Sicile, et que, dans l’ancien droit romain, on n'a aucune idée d'une règle 
semblable. Voy. Mommsen, S{aatsrecht, III, p. 730 à 732 (trad., VI, 2, p. 366 
à 369). Cf. dans le même sens, Hermes, IIT, p. 267. — Mais ce que Mommsen 
dit ici de la province de Sicile est vrai évidemment de toutes les provinces, 
et tout particulièrement des provinces à l'époque impériale. Partout (sauf des 
confiscations qui furent l'exception, et qui d’ailleurs n'ont jamais porté sur 
toutes les terres) l'État romain a laissé leurs terres aux provinciaux, ou à 
des possesseurs romains établis dans les pays conquis. À l'époqua impériale 
notamment, il est tout à fait évident que la réduction en province n'entraine 
en aucune façon l'expropriation des habitants (le domaine fictif de l'État étant 
mis de côté naturellement). Seulement, en droit, les habitants n'ont qu'uve 
propriété de fait ; ils possèdent, comme dit Frontin, loc. cit., preslandi tribuli 
condicione; et, en théorie, comme dit Gaius, le dominium est à l'État romain. 
La situation faite aux cités de Sicile, et en particulier à la ville de Thermae, 
d’après le passage de Cicéron, n’est pas différente de celle-là. La preuve 
certaine que les cités de Sicile (au moins les cités de droit commun, c'est-à- 
dire celles qui ne sont pas fédérées ou libres et immunes) sont dans celle 
condition, et que leurs habitants, à qui on a effectivement laissé leurs terres, 
p'ont sur elles que la propriété de fait, c'est que lesdites cités payent toutes 
la dîme (voy. Cicéron, Verr., 111, 6, 13, après avoir énuméré les villes fédé- 
rées et immunes : Praelerea omnis ager Siciliae civilatum decumanus est, elc.). 
Or l'existence de la dîme implique que les terres sujettes à cette dîme sont 
l'objet seulement de la propriété de fait. M. Mommsen, loc. cil., refuse de 
donner ce caractère à l'impôt foncier en Sicile. Cependant, il reconnaît lui- 
même, et sans aucune hésitation, dans tous les autres cas où apparaît un 
impôt foncier, dîme, séipendium, vecligal, etc., que cet impôt signifie sûre- 
ment la propriété de fait. Par exemple, le s{ipendium levé dans la province 
d'Asie, indique, d'après lui, cette idée (voy. loc. cit., p. 368 de la traduc- 
tion). De même l'ager slipendiarieis datus adsignalus de l'Afrique, dont parie 
la loi agraire de 643, ne peut être, dit-il, qu'une propriété de fait, pour cette 
seule raison qu'il porte le nom de sfipendiariis datus (voy. C. 1. L., 1, p. 99). 
Les terres elles-mêmes qui ont été assignées en Italie par les Gracques sont 
coosidérées par lui comme l'objet d’une simple propriété de fait, bien que, 
d'après lui, ce soit là une chose contraire aux règles ordinaires de l’assigaa- 
tion, pour ce seul motif que ces terres payent un vectigal (voy. tbid., p. 88). 
1] me paraît évident que la situation des terres siciliennes qui payent la dime 
est exactement la même que celle de tous ces agri, et que, pour le même 
motif, on doit considérer ces terres comme l'objet de la propriété de fait. 

(1) Voy. les textes cités dans la Revue de septembre-octobre 1893, p. 569, 
pote {. 
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ils pourront sans doute exposer celte règle et justifier cette 
appellation en se servant d'expressions et d'idées que le 
droit ancien ne connaît peut-être pas, (dominium théorique de 
l'État romain; comparaison de cette propriété provinciale avec 
la possessio et l'usufructus), mais, en somme, ils exprimeront 
une idée qui est certainement très ancienne, et un état de 
choses qui fut toujours celui du sol provincial, dès les ori- 
gines les plus lointaines. 

En Italie, au contraire, à partir de la fin de la République, 
et notamment dans le droit de l'époque impériale, on sait que 
toutes les terres sont l'objet du dominium ex jure Quirilium. 
Riea n'est plus connu que cette règle , et la distinction qui en 
résulte entre le sol provincial, objet de la propriété de fait, et 
le sol italique , objet du dominium (1). Mais, à l'inverse, rien 
n'est plus difficile que de déterminer exactement à quelle 
époque et sous l'influence de quels faits ou de quelles concep- 
tions juridiques s’est établie cette règle si connue. Dans une 
autre partie de ces études, j'ai cherché à apporter dans l'étude 
de ce problème quelques données posilives, à la place des 
hypothèses dont on s'est contenté jusqu'ici. Je crois avoir 
prouvé : 1° que la règle d’après laquelle tous les praedia in 
Halico solo sont l'objet du dominium n'est pas du tout primitive; 
qu'au contraire, à l’origine, un grand nombre de terres italien- 
nes sont l'objet d’une propriété de fait analogue à ce que sera 
plus tard, dans le droit impérial, la propriété provinciale, et 
même quelquefois d'une simple possessio que peut retirer à 
toute occasion une loi agraire (2); 2° que la loi agraire de 643 
a rendu une grande partie de ces terres italiennes l'objet du 
dominium ex jure Quirilium, sans cependant poser en règle 
que tous les praedia in ilalico solo auraient désormais cette 
condition; car certaines terres italiennes sont encore dans cetle 
loi l'objet de la propriété de fait (3); 3° que cette loi de 643, 
par les réformes que je viens de dire, a eu certainement, bien 
qu'elle n'ait pas posé la règle en question, l'influence la plus 


(1) Voy., sur cette distinction, les textes cités dans la Revue de septembre- 
octobre 1593, p. 629, note 1. — Pour la portée juridique de cette distinction, 
c£. 6bid., p. 568, 569, et la bibliographie qui s'y trouve citée. 

(2) Voy. tbid., p. 674 et suiv. 

(3) Ibid., p. 651 à 657. 


214 LA LIMITATION DES FONDS DE TERRE 


grande sur son établissement, et que cette règle même n'a élé 
sans doute que la généralisation par la jurisprudence et par la 
théorie juridique desinnovations introduites par la loi de 643(1). 

La loi agraire, au moins dans la partie qui nous en a élé 
conservée, ne parle nulle part des terres italiennes dont il est 
question dans ce chapitre, c'est-à-dire des terres des diverses 
cités d'Italie qui ne sont pas des colonies (2). Je suis persuadé 
que, si nous possédions la loi tout entière, nous n'y trouverions 
rien non plus sur ces terres-là , parce que les lois agraires sont 
toutes faites pour régler la condition de terres qui ont été à 
une certaine époque ager publicus ou qui sont encore dans 
cetle situation; en d'autre termes, les lois agraires parlent 
1° de l'ager publicus, et des lots de terres que les particuliers 
y ont occupés; 2° du sol qui, étant devenu ager publicus, a 
été distribué déjà ou devra être distribué par la nouvelle loi 
à des colons, ou assigné viritim, ou vendu par l'État. Toutes 
les lois agraires que nous connaissons se bornent à régler 
ces choses-là, et il ne paraît pas qu'on ait jamais fait de loi 
agraire pour un autre but (3). Si cela est, comment déterminer 
exactement la condition juridique des terres italiennes qui ne 
sont ni des terres coloniales, ni des terres assignées, ni des 
terres vendues par l'État, mais qui appartiennent aux anciens 
habitants de l'Italie que la conquête romaine n’a pas expropriés? 

Il résulte de ce que je viens de dire, que, quelques années 
après la loi agraire de 643, on doit considérer à peu pres 
sûrement ces terres italiennes comme l'objet du dominium ex 
jure Quirilium, au moins celles dont les propriétaires ont le 
commercium et peuvent par conséquent, d’après le droit, être 
propriétaires de cette façon (4). Telle est notamment, après les 


(1) Jbid., p. 683 et 684. 

(2) Ibid., p. 665, 666. 

(3) Pour la bibliographie relative aux lois agraires en général, voy. la 
Revue de juillet-août, p. 430, note 1. 

(4) Îl est évident, en effet, que le dominium ex jure Quiritium portant sur 
une terre implique nécessairement que le titulaire de ce droit a le commer- 
cium, puisque le dominium a pour conséquence et pour marque juridique 
essentielle la possibilité de la mancipation (voy. la Revue de septembre-octo- 
bre 1893, p. 568), et que la mancipation suppose le commercium (Ulpien, XIX, 
4). — Sur le commercium en général, voy. principalement Willems, Droit pu- 
blic romain (5° édition), p. 88 et suiv. 
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lois Julia et Plautia Papiria, de 664 et 665 de R. — 90 et 89 
av. J.-C., la condition juridique de tous les Italiens(1). Ce 
n'est pas, il est vrai, la loi de 643 elle-même qui a établi 
sur ces terres le dominium, comme elle l’a établi sur les 
terres assignées ou sur les anciennes possessiones; mais la 
jurisprudence a étendu les frègles nouvelles posées par la loi 
agraire, et en a tiré peu à peu le principe général que je viens 
de dire. Par conséquent, sinon tout à fait en 643, au moins 
quelques années après, les terres dont il est question, en tant 
que praedia in italico solo, doivent être considérées comme 
des agri privati optimo jure, objet du dominium ex jure Quiri- 
tium. Au surplus, à la fin de la République, et dans le droit 
de l'époque impériale, il est absolument sûr que telle est bien 
leur condition. 

Mais la règle ne serait-elle pas plus ancienne encore? En 
d’autres termes, pour la trouver posée, faut-il attendre l'ex- 
tension que la théorie juridique donnera aux principes intro- 
duits par la loi agraire de 643? La règle que les terres ila- 
liennes dont il est question sont l’objet du dominium ne 
provient-elle que de cette jurisprudence postérieure à 643; ou 
bien ne serait-elle pas au contraire une règle primitive, à la- 
quelle la loi de 643 n'a même pas contribué, parce qu’elle 
existait avant cette loiet en réalité dès les premières conquêtes 
de Rome en Italie? C'est là, à mon avis, une question très 
délicate et je dirai volontiers presque insoluble. A s’en tenir, il 
est vrai, à la théorie juridique pure, il semble que la réponse 
soit très facile. L'effet de la conquête est de rendre l'État 
romain propriétaire du sol conquis (2) ; or ces cités italiennes 
sont des cités conquises ; leur sol, par conséquent, devrait être 
en droit ager publicus; et les habitants, à qui dans la réalité 
les terres ont été laissées (au moins en partie), devraient avoir 


(1) Ou plus exactement, de presque tous; car il est certain que, en dépit 
de ces deux lois qui donnèrent en principe la cité à tous les Italiens, plu- 
sieurs peuples italiens restèrent encore, pendant un certain temps, et pour 
des raisons d’ailleurs très diverses, en dehors de la cité romaine. Voy. là- 
dessus, Marquardt, Séaatsverwaltung, 1, p. 60, 61 (trad., I, p. 81, 82), et 
surtout Duruy, Hisi. des Romains, Il, p. 564 à 567. 

(2) Voy. les textes sur ce point dans la Revue de septembre-octobre 1893 
p. 651, note 5. | 
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seulement la propriété de fait de ces terres. Mais j'ai bien 
peur que ce raisonnement ne soit qu'un raisonnement. Il est 
sans doute irréprochable au point de vue de la théorie juridi- 
que que je viens de dire; mais cette théorie est celle des juris- 
consulles de l'époque impériale , et rien ne prouve que ce ne 
soient pas ces jurisconsulles qui l’aient inventée ou au moins 
arrangée. En somme, c'est par des textes de l’époque impé- 
riale seulement que nous la connaissons; et je crois qu'il est 
très imprudent de tirer des règles juridiques, dont nous ne trou- 
vons l'exposé que dans les jurisconsultes impériaux, des con- 
clusions sur le droit d’une époque antérieure à celle où ces 
principes ont été formulés. La question que je me suis posée 
doit donc être étudiée, à mon avis, et résolue, non d'après des 
principes et une théorie de droit, mais d’après les fails et 
d'après les textes qui peuvent nous renseigner sur la condi- 
tion qui fut faite, à l'époque de la conquête romaine, à chacun 
des peuples italiens. Or, sur ce terrain-là, la réponse à donner 
me parait on ne peut plus embarrassante, non seulement parce 
que ces faits et ces textes ne sont pas de ceux dont se dégage 
une idée juridique précise, mais encore’parce qu'il est, je crois, 
très difficile, de dire au juste de quels peuples italiens il s’agit, 
en d'autres termes de poser la question elle-même, et de 
savoir de qui on entend parler. En effet, il est évident, comme 
je l'ai dit tout à l'heure, qu'il ne peut s’agir ici que d’ltaliens 
qui ont le commercium. Cela exclut tous les peuples soci, 
qui sont en droit des pérégrins; — au surplus, je me suis 
expliqué plus haut sur ces peuples-là; — et nos recher- 
ches se trouvent limitées aux cités d'Italie qui ont la jus 
Lalii ou la civitas, puisque le commercium, en principe, 
n'appartient qu'aux Latins et aux citoyens (1). Des Latins, j'ai 
parlé antérieurement, et je n'ai pas à y revenir. Quant aux 
cités italiennes qui sont des villes de citoyens romains, le 


(1) Ulpien, XIX, & : Mancipatio locum habet inler cives Romanos et Latinos 
coloniaros, Lalinosque Junianos, eosque peregrinos quibus commercium dalum est. 
Il résulte de ce texte que le commercium est le droit essentiel des citoyens 
romains et des Latins, et que les pérégrins ne l'ont que d'une façon tout à fail 
exceptionnelle. Sur le commercium des citoyens romains, il est inutile d'in- 
sister ; sur celui des Latins, voy. ci-dessus, p. 181, 182, ce que j'ai dit eo 
parlant des villes latines à propos des foederati italiens. 


DANS SES RAPPORTS AVEC LE DROIT DE PROPRIÉTÉ. 217 


type de ces cités, ce sont les municipes italiens (1). Que les 
municipes italiens soient citoyens romains, cela ne fait pas 
l'objet d’un doute (2). Il est vrai que, à l'origine au moins, ils 
pe sont pas des cives oplime jure, en ce sens, qu'ils n'ont pas 
les droits politiques du citoyen romain; ils sont seulement des 
cives sine suffragio (3). Mais, sans compter que par la suite, et 
bien avant les lois Julia et Plautia Papiria elles-mêmes, un 
grand nombre de municipes italiens obtinrent le droit de cité 
complet (4), il reste encore qu'à toute époque ils ont été des 
citoyens. On devrait donc, semble-t-il d’abord, les considérer 


(1; Sur ces municipes, voy. principalement Marquardt, Slaatsverwallung, 
1, p. 26 à 35 (trad., 1, p. 35 à 46); Mispoulet, Institutions politiques des Ro- 
aains, Îl, p. 39 à 45, p. 157, 158; Mommsen, S{aatsrechl, 111, p. 570 à 589 
(trad., VI, 2, p. 182 à 205). 

(2) Voy. les ouvrages cités à la note précédente. — Remarquer que toutes 
les définitions du mot municipes, que nous ont laissées les anciens, en dépit 
des difficultés d'explication qu’elles présentent, commencent toujours par 
cette affirmation essentielle que les municipes sont des citoyens romains. 
Festus, Municeps (dans Bruns, Fontes, p. 344) : Qui ea condicione cives Ro- 
mani fuissent, ul, etc. .… Qui et cives Romani erant. — Aulu-Gelle, XVI, 13, 
6 : Municipes ergo sunt cives Romani ex municipiis. — Dig., L, 1,1, $ 1, UI- 
pien : Et proprie quidem municipes appellantur.… recepli in civitalem. — Si 
Festus, #unicipium (Bruns, p. 344), parle d'une certaine classe de municipes 
en disant d'eux que neque cives Romani essent, il est évident qu'il fait allusion 
par ce langage à ce fait seulement que ces municipes n'ont pas le jus suffra- 
gü, mais qu’il n'entend pas par là qu'ils ne sont pas proprement citoyens 
romains ; la suite du texte, et l'explication que Festus lui-même donne de 
cette expression, en est la preuve certaine (parlicipes lamen fuerunt omnium 
rerum ad munus fungendum una cum Romanis civibus, praelerquam de suffragio 
ferendo aut magistratu capiendo). Voy. sur ce texte, Marquardt, cité, p. 29 
(trad., p. 40). 

(3) Sans droit de suffrage, et par conséquent, à plus forte raison même, 
sans jus honorum. Cf. Festus, Municipium, cité à la note précédente; et Mu- 
aiceps (Bruns, p. 344) : Municipes eranl... quibus non licebat magistralum 
capere.. (Jus el cives Romani erant et in legione merebant, sed dignilates non 
capiebant. — Il est certain que les textes cités de Festus distinguent plusieurs 
classes de municipes, et que la détermination de ce qu'il faut entendre par 
chacune de ces espèces de municipes est assez délicate; mais le point tout 
à fait certain, et sur lequel, d'ailleurs, tout le monde est d'accord, est que 
les municipes, à quelque classe qu'ils appartiennent, sont des cives sine suf- 
fragio et sine jure honorum. Voy. Marquardt, loc. cit., p. 27 à 30 (trad., p. 
31 à 41); Mommsen, loc. cit., p. 571 et suiv. (trad., p. 183 et suiv.); Mispou- 
let, loc. cit., p. 40 et suiv. 

(4) Voy. les exemples certains et les textes cités par Marquardt, loc. cil., 
p. 34, 35 (trad., p. 45 et 46); et Mommsen, loc. cit., p. 575 (trad., p. 188). 
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comme ayant sûrement le commercium (1), et par conséquent 
comme susceptibles, en droit, d'être domini ex jure Quiritium. 
Par conséquent, la question que j'ai posée se limiterait en 
somme à savoir si, dès l'origine, les habitants des municipes 
italiens ont été considérés ou non comme domini ex jure Quiri- 
tium de Lerres qui leur avaient été laissées. Malheureusement, 
il n'est pas tout à fait sùr que les habitants des municipes 
italiens, bien que citoyens romains, aient eu le commercium. 
M. Mommsen refuse de leur reconnaître ce droit (2), et bien 
qu’à mon avis, il n'en donne pas de preuve absolument déci- 
sive , il plane assez de doutes sur cette question pour qu'on 
ne puisse pas affirmer d'une facon sûre que les municipes 
italiens ont le commercium. Or, il est évident que s'ils ne l'ont 
pas, ils ne peuvent être domini ex jure Quiritium. Dès lors, on 
pe voit plus de quel peuple il s'agit, en fait et dans la réalité, 
quand on discute la question présente; et l'on craint fort, par 
conséquent, de discuter tout à fait en l’air. Cela montre combien 
notre problème est difficile non seulement à résoudre, mais 
même à poser. Pour me placer sur un terrain sùr, et ne point 
supposer résolues des questions qui ne le sont pas, je crois 
donc nécessaire de modifier les termes mêmes de ce problème. 
Laissant de côté le point de savoir si les municipes italiens 
ont ou non le commercium, je me demanderai simplement s'ils 
sont propriétaires de leurs terres d’une façon pleine et absofue, 
sans relever en rien de l'État romain, en d’autres termes et 
plus clairement, si (en leur supposant le commercium), ils sont 
domini ex jure Quirilium de ces terres, ou bien (en admettant 
qu'ils n'aient pas le commercium), s'ils ont sur ces terres le 
genre de propriété que les peuples libres et fédérés ont sur les 
leurs, c'est-à-dire une propriété absolue, bien que non quiri- 
taire. Ainsi posée, je l'ai dit, la question doit être résolue avec 
les faits et avec les textes qui nous renseignent sur la condi- 
tion que la conquête romaine fit aux diverses cités italiennes. 

Or, si l’on examine ces faits et ces textes, il est impossible, 
à mon avis, d'apercevoir quoique ce soit qui ressemble à l'ap- 


(1) Ainsi font Marquardit, loc. cit., p. 27 (trad., p. 37), et Mispoulet, Loc. 
cil., p. 157. 

(2) Voy. Mommsen, loc. cil., p. 5117, 578 (trad., p. 191). — Cf. Cuq, Insti- 
fulions juridiques, p. 106, qui reste dans le doute sur cette question. 
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plication d'une règle générale d’après laquelle l'État romain se 
serait considéré comme le propriétaire, en droit et théorique- 
ment, de tout le sol italien conquis par lui. L'État romain de- 
vient sans doute le maître par l'effet de la conquête; et, du sol 
comme des habitants, il disposera à sa fantaisie. Aussi pren- 
dra-t-il aux vaincus toutes leurs terres, si cela lui fait plaisir, 
ou une partie seulement, s’il consent à leur laisser quelque 
chose. Des dépossessions violentes par conséquent, produites 
par la conquête, nous en trouverons une foule d'exemples; mais 
ce que nous ne voyons nulle part, au moins dans cette période, 
c'est une théorie, une conception juridique, d’après laquelle 
l'État, quand il n’a pas pris toutes les terres, se regarde comme 
propriétaire en droit, comme dominus fictif, des terres qu’il n'a 
pas prises. Par exemple, l'État a pris toutes leurs terres aux 
habitants de Capoue (1), aux Volsques (2), et sans doute encore 
à d'autres peuples italiens (3). Dans ce cas-là, tout le sol con- 
quis est évidemment ager publicus ; mais remarquez qu'il l’est 
en fait aussi bien qu'en droit; qu'il l'est dans la réalité et non 
en vertu d’une fiction juridique. C'est ce que prouve, par exem- 
ple, toute l’histoire de l'ager Campanus qui, étant devenu le 
domaine de l’État romain, a été, tout le temps de la République, 
affermé par les censeurs comme un véritable domaine public (4). 
Ï n’y a donc point ici de dominium ficlif et théorique de l'Etat 
romain; il y a, bien au contraire, un dominium véritable et réel. 
Mais, le plus souvent, l'État romain, au lieu de prendre toutes 
les terres des Italiens vaincus, en a pris seulement une partie(5), 
deux tiers, un tiers, ou toute autre proportion (6). Dans cette 


(1) Tite-Live, VII, 31. Les legafi Campaniens en 414 de R. font dedilio au 
non da peuple de Capoue en disant : Populum Campanum, urbemque Capuam, 
a7ros, delubra deum, divina humanaque in vestram, Palres conscripli, popu- 
lique Romani dilionem dedimus. — Cf. après la défection de Capoue, au temps 
de la deuxième guerre punique, le traitement infligé à la ville vaincue en 543 
de R. (ibid., XX VI, 16). 

(2) Ibid., 11, 25 : His (aux Volsques), ex senalus consullo data paz, ager 
ademplus. 

(3) Sur ces effets de la conquête Romaine en Italie, voy. Garsonnet, Locations 
Perpéluelles, p.78 et 19; Marquardt, Slaatsverwaltung, 11,p. 152 (trad., p. 193). 

(4) CF. la Revue de juillet-août 1893, p. #32, note 1;p. 451 et suiv.; p. 458 etsuiv. 

(5) Appien, Bell. civil, 11,7 : ‘Popaice nv ‘Irakiay nohipo k27a@ pipn y3t- 
pouever, his wépoç ÉauGavov. — Ibid., II, 140 : Tav de ROMEULWY ÔTE XPATI- 
gauv, éude Tobrov dmaozv Try Viv APNpsovro" AAX& Éenitovro. 

(6) Par exemple, les Herniques perdirent les deux tiers de leur territoire 
(Tite-Live, [1, 41 : Cum Hernicis foedus ictum ; agri parles duae ademptae). Il 
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circonstance, les terres prises sont sans doute devenues ager 
publicus, comme je l’expliquais tout à l'heure, et ont constitué 
un véritable domaine public, au sens propre et complet de cette 
expression. Mais sur les terres ‘que l'on a laissées aux habi- 
tants, et que ceux-ci par conséquent continuent de posséder, 
l'État garde-t-il un dominium théorique, n’abandonnant aux 
habitants que la propriété de fait? Aucun texte absolument ne 
dit cela; aucun indice ne permet de le supposer (les déclara- 
tions de principe des jurisconsultes de l'époque impériale étant 
mises à part) (1). Appien dit, ilest vrai, — et c'est la seule 


en fut de même des Privernates (ibid., VIII, 1). Les habitants de Frusino, dans 
le Latium ne perdirent que le tiers (tbid., X, 4 : Frusinales lerlia parte agri 
damnali\. Les Boiens à peu près la moitié (tbid., XX XVI, 39 : agri parte fere 
dimidia eos mulctavil), etc. La proportion des terres enlevées aux terres lais- 
sées aux vaincus est, comme on le voit, très variable. Observer d'ailleurs que 
ces conditions ne sont pas nécessairement définilives ; un peuple vaincu est 
condamné à perdre une partie de ses terres; plus tard il se révolte et, après 
sa soumission, il reçoit un traitement différent du premier. Il faut remarquer 
aussi que, parmi les peuples italiens dont il vient d’être parlé, plusieurs sont 
devenus après la conquête des foederali (par ex., les Herniques: voy. Tite- 
Live cité), et que par conséquent on commettrait une erreur si l'on considérait 
tous ces peuples comme des municipes italiens. 

(1) On ne peut pas, en faveur de l'existence de cette théorie dès une épo- 
que ancienne, donner comme argument la formule de la deditio, telle que 
nous la connaissons par Tite-Live, I, 38 (dedilio de Collatie, sous Tarquio 
l'Ancien) : Dedilisne vos populumque Collatinum, urbem, agros, aquam, ter- 
minos, delubra, uslensilia, divina humanaque omnia in meam populique Ro- 
mano dilionem? — Dedimus. — Cf. une formule toute semblable pour la dedilio 
de Capoue en #14 de R. (Tite-Live, VIT, 31), et Polybe, XXXVI, 2, qui 
donne la même formule en grec. Sur la dedilio et ses effets, voy. priacipale- 
ment, Voigt, Jus nalurale, IT, p. 250 et suiv.; Humbert, Dediticii (Diction- 
naire des Anliquilés, II, p. 45); Mispoulet, Institutions polit. des Romains, 
II, p. 19 et suiv.; Mommsen, Slaatsrecht, LI, p. 55 et suiv., 439, 651 (trad. 
VI, 1, p. 61 et suiv., 156; et 2, p. 276); Cuq, Instilulions juridiques, p. 3%, 
397. — Il est certain, d'une part, que cette formule est très ancienne , el 
nullement propre à l'époque impériale, puisque c'est au contraire aux épo- 
ques royale et républicaine que nous en trouvons des exemples dans les 
textes; et, d'autre part, que par cette formule le vaincu, qui a fait deditio, 
est en principe exproprié de toutes ses terres. — Mais il ne faut pas perdre de 
vue que la formule de la deditio u'a été appliquée que dans des cas excep- 
tionnels , et précisément aux cités, comme Capoue par exemple, auxquelles 
nous savons par ailleurs que toules les terres ont été enlevées. La plus grande 
partie des cités italiennes sont dans une situation toute différente, soit qu'elles 
n'aient pas fail dedilio , et qu’alors les conséquences de la formule en ques- 
tion ne puissent pas s'appliquer à elles, soit que (et c'est un cas très fréquent), 
elles aient fait deditio, maïs qu’on ne leur ait pas appliqué dans toute sa ri- 
gueur le droit qui résulte de la formule , et que notamment l'État romain, en 
dépit de la dedilio, leur ait laissé leurs terres ou une partie de leurs terres. 
Or, c'est justement de ces cités-là , et d'elles seules, qu'il s'agit ici, puisque 
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trace que l'on pourrait trouver d’une idée comme celle que je 
viens de dire, — que l’Étal laissait généralementaux vaincus une 
partie de leurs terres, à charge de payer la dîme des fruits (1). 
Or j'ai montré à plusieurs reprises le lien étroit qui existe entre 
l'idée d'impôt foncier ou de dîime et celle de la propriété de fait. 
On est donc assez tenté de voir dans cette phrase d’Appien 
un indice que les Italiens auraient eu seulement la propriété 
de fait des terres qu'ils possédaient. Mais je ne crois pas qu'on 
puisse faire grand fonds sur ce passage d'Appien. D'abord 
c'est un pur morceau de rhétorique, (le discours de Brutus 
au peuple après le meurtre de César) ; en admettant même que 
ce soient les propres paroles de Brutus qu’Appien ait rappor- 
tées — et rien n'est moins certain, — dans ces discours-là, 
on arrange les choses comme on veut que le public les en- 
tende et les juge, sans se préoccuper d’une exactitude scru- 
puleuse au point de vue de l’histoire et du droit. Ensuite il me 
parait bien certain que Brutus (ou Appien) ne parle pas, dans 
ce passage, des Italiens, mais beaucoup plutôt des provin- 
ciaux (2). Dans tous les cas, il est tout à fait sûr que la dîime 
des fruits, dont il est ici question, n'apparaît jamais avec le 
caractère d’un impôt payé par les Italiens restés propriétaires 
de leurs terres. La dîme est essentiellement, ou bien un impôt 
provincial , la forme de l'impôt propre à certaines provinces, 
à la Sicile par exemple (3), ou bien, en Italie, une redevance 


je ne parle en ce moment que de la condition des terres laissées après la 
conquête aux Italiens. Pour connaître cette condition, on ne saurait se servir 
de la formule de la deditio, puisque précisément on n’a pas appliqué aux 
cités dont il s'agit les règles qui découlent de cette formule. 

(1) Appien, Bell. civil, 11, 140 : Discours de Brutus au peuple après le 
meurtre de César. Brutus y insiste naturellement sur les crimes que César 
aurait commis. 11 dit que, dans l'Italie , Sylla et César ont enlevé aux anciens 
possesseurs leurs terres et leurs maisons, ce que n'avait pas fait la Répu- 
blique romaine aux temps de ses premières conquêtes, car, même lorsqu'i 
s'agissait d'étrangers, la République ne prenait pas les terres, mais imposait 
seulement aux possesseurs le paiement de la dîme des fruits : Tnv 7e Yyfv 
&mpoïvro (Sylla et César), xat oixiaç, xai rapouç, xai ispa. "My oùŸe Tous dI.c- 
pig nokeuiooç agmpoueba, ad& Jexdrny abroic LLOVNY XApTüY ÉTETAGOCE. 

(2) Tobç Æophrous mokeuious. — Cetle expression s'entend évidemment 
beaucoup mieux des provinciaux, des étrangers véritables, que des Italiens. 

(3\ Sur la dîme de Sicile, voy. principalement Marquardt, Staatsverwalt. 
Il, p. 187et suiv. (trad., p. 237 et suiv.). — La dîme a pareillement fonc- 
tiooné jusqu’à César dans la province d'Asie ; voy. tbid., p. 191 (trad., p. 241, 
242). — Cf. sur la dîme provinciale, Humbert, PDecumae (Dichonn. des Anli- 
quilés, I], p. 37, 38. , 
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portant sur les agri publici, que l'État loue quelquefois pour 
une certaine porlion des fruits (4); mais, dans aucun texte, 
elle ne nous apparaît comme un impôt italien, c'est-à-dire 
un impôt payé par les Italiens qui sont restés propriétaires de 
leurs terres après la conquête. Il n’y a donc, à mon avis, 
aucun compte à tenir de ce passage d’Appien, En somme, pas 
un seul document ne prouve que les Italiens aient jamais été 
considérés comme simples propriétaires de fait des terres 
qu'ils possèdaient. ÉpouarD BEAUDOUIN. : 


Observation. — Dans l'article précédent (Revue de septembre-octobre 1893, 
p. 654 et 655), j'ai dit que l'expression habere, uli, frui, possidere, licere, 
dans la loi agraire de 643, ne désigne jamais le dominium ex jure Quirilium, 
mais toujours, à l'inverse, la propriété de fait (italienne ou provinciale), oa 
même quelquefois la simple possessio. Il est certain que cette expression est 
en effet employée d'une façon constante et régulière pour désigner ces es- 
pèces de droit, principalement la propriété de fait. Elle semble même la fa- 
çon la plus juridique et la plus technique de désigner cette propriété. Voy. 
les passages de la loi indiqués dans l’article de la Revue, loc. cit.; et dans 
l'article présent p. 176, note 1. 

Mais est-il bien exact de dire que, dans le langage de la loi agraire, cette 
expression n'est jamais employée à propos du duminium ex jure Quirilium ? 
On peut en douter, en présence des lignes 9 et 140 de la loi. Ces lignes se 
réfèrent incontestablement à des terres que la loi déclare objet du dominium 
(voy. la Revue de septembre-octobre 1893, p. 640 à 647); cependant il est 
dit de ces terres, ligne 9 : Neive qui facilo, quo, quoius cum agyrum locum 
aedificium possessioncm ex lege plebeive scil(o ess)e oporlet operlebilve, eum 
agrum l{ocum aedificium possessionem minus oelalur fruatur habeatl possideal- 
que). — ligne 10 : (Eum agrum locum aedificium possessionem minus oelalur 
frualur habeat possid)eatque. — Toutefois on remarquera que, dans ces deux 
passa.:es, les expressions ult frui habere possidere sont restituées, et que, par 
conséquent, l'on ne peut se servir de ce texte qu'avec défiance. Cette restilu- 
tion évidemment n'est pas certaine; est-elle même très vraisemblable, et ne 
pourrait-on pas en contester le bien fondé? Dans tous les cas, j'ai tenu par 
scrupule à faire cette observation, bien que, à mon avis, elle ne porte pas 
uue atteinte très sérieuse aux idées que j'ai soutenues. E. B. 


(La fin au numéro prochain.) 


(1) Voy. par exemple pour Capoue, dont le territoire est resté jusqu'à 
César ager publicus, Tite-Live, XX VII, 3 : Capuae…. agro, qui publicates 
fuerat, locando; locavit autem omnem frumento. — D'après Appien, Bell. civil, 
I, 7, les agri occupatorii, c'est-à-dire les terres laissées par l'Etat à l'occu- 
pation du premier venu, payaient aussi une redevance du dixième des mai- 
sons et du cinquième des fruits; j'ai dit plus haut que l'existence ou au 
moins le paiement de cette redevance, paraissaient assez douteux ; voy..ls 
lievue de juillet-août, 1893, p. 426, note 1. Cf. toutefois sur ce point, Hum- 
bert, Decumae, loc. cit., p. 36 et suiv. — Dans tous les cas, la dîme n'est 
mentionaée jamais comme portant sur les terres privées des Italiens. 


LA CHARTE DE LANCON 


(ARDENNES) 


Lancon est une petite commune du département des 
Ardennes, canton de Grandpré, à l'extrême limite du 
côté du département de la Marne. Au quatorzième 
siècle elle appartenait à deux coseigneurs, les sires 
d'Autry et de Lançon qui, en 1331, accorderent à leurs 
sujets uae charte d'affranchissement, avec l'approba- 
tion du roi. Il en fut fait un vidimus en 1355, un second 
en 4414, puis une copie collationnée en 1609, et une 
autre en 1744. Cette dernière est la seule qui subsiste. 
Elle se trouve aux archives de l'administration des 
forêts dans le département des Ardennes (dossier Dous- 
sot). Notre collaborateur, M. Bonvalot, en a fait faire 
une copie que nous publions ici. 


Le texte si souvent transcrit par des gens très peu 
lettrés est naturellement fort altéré. La ponctuation est 
nulle, l'orthographe déplorable, et les mots omis ou 
mal lus sont nombreux. Sans essayer d'en corriger tou- 
tes les fautes, nous avons entrepris de restituer la charte 
sous une forme à peu près lisible et intelligible, et nous 
croyons y être parvenu. Les documents de ce genre ne 


sont pas rares, mais celui-ci mérite d'être arraché à 
l'oubli. 
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Les habitants de Lançcon acquièrent par cet acte la 
franchise de toute servitude, une administration locale 
composée de un maire, deux échevins et un doven, 
élus tous les ans et ayant une juridiction, sous la cou- 
tume de Reims. Ils sont assujettis à de nombreuses 
redevances et à des corvées. Nous ne croyons pas 
nécessaire d'en dresser ici le tableau. Nous devons seu- 
lement expliquer quelques termes qui pourraient em- 
barrasser le lecteur. Ainsi l'aufliche est une redevance 
en lard. Le four banal est au trente-deux, c'est-à-dire 
que sur trente-deux pains le fournier en prélève un. La 
charrue s'appelle un araire. La redevance en seigle 
doit être acquittée en grains de qualité moyenne, entre 
la plus chère et la menre. Les roÿes de mars et de ver- 
saine sont les labours de printemps et d'automne. Tous 
les autres mots sont bien connus, et au surplus on en 
trouvera au besoin l'explication dans les dictionnaires 
de Ducange, de Lacurne-Sainte-Palaye et de Godefros. 


R. DARESTE. 
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A tous ceux qui ces présentes lettres verront et orront Pierre 
Poignet, écuyer, garde de par le roy notre sire des sceaux de la 
Prévoté de Sainte Manehould, salut, scavoir : scachent tous que 
aujourd'huy huitième jour du mois de juillet l’an mil quatre 
cent et vnze, Jean Raulsart et Jean Charpentier, clercs jurés 
du roy notre dit seigneur en lad. prévoté et jurés establis ad ce 
faire, virent, leurent et mot à mot diligemment leurent et col- 
lationnèérent vae lettre de vidimus scellé du scel et contre scel 
de lad. prévosté, si comme de prime faire pouuoit apparoir et 
apparut ausd. jurez tant par lesd. sceaux comme par l'inspec- 
lion desd. lettres desquelles la teneure suit. 


À tous ceux qui ces présentes lettres verront, À Morel garde 
du scel de la prévosté de Sainte Manehould, salut : sçachent 
lous que troisième jour de may l'an de grace notre seigneur 
mil trois cent cinquante cinq, Jean Androuin et P. Sohier de- 
meurants à Sainte Manehould, jurez établis ad ce faire, veirent 
linrent et mot à mot diligemment leurent vne lettre saine et 
entiere en scel et en escriptures scellée du scel de feu très haut 
el très excellent prince le roy Philipe notre seigneur dont Dieu 
ayt l'ame, en soy et entre eux vu, contenant cette forme : 


Philippes par la grace de Dieu roy de France, sçavoir fai- 
sons à tous présens et advenir que nous avons vû les lettres 
lesquels la teneure s'ensuit de mot à mot en cette forme : 


À lous ceux qui ces présentes lettres et chartres verront et 
orront Colart de Charbongne, sire d’Autry, et Jacques de Lan- 
son, sire en partie de ladicte ville de Lanson, écuyers, salut et 
connoissance de vérité. Comme tous bons seigneurs doibvent 
savoir et cognoistre le proffit et l'accroissement, et entant 
comme li sujects sont plus riches et plus féaux est l'honneur 
des seigneurs plus grande, pourtant adfin que nos amés sujects 
les habitans de notre ville de Lanson soient plus tenus à nous 
aimer et nos boirs perpétuellement sur le gouvernement et 
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gaigeur de vivre, el soient plus voluntiers et plus diligens de 
gaingner et d'eux accroistre en lad. ville de Lansson, et de quoy 
ils nous serviront, et que nous leur serons tenus à faire entendre 
par quoy nous leurs serons bons seigneurs, et ils nous soient 
bons sujects, nous et eux ensemble, par le conseil de nos amis 
et de plusieurs bons et sages sujects, avons accordé et leur 
avons octroyé les chartre et en la manière qui s'ensuit. 

Premier : [ls se gouverneront et jugeront selon les droits, loiz 
et coutumes de Rheims. En tous cas quelconques qui escheront 
et averont des or en avant, qui ne pouroit être jugé et déclarés 
par les mayeur et eschevins de ladicte ville , sera l'ordonnance 
ci après divise , et sil vouloient estre de l'usage et de la cous- 
tume de Rheims on en prendroit le droict et le conseil aux 
conseilleurs de la planchette a Rheims. 

De rechef que ladicte ville de Lanson fust de telle condition 
el servitude que lis habitans devoient à nous et à nos debvan- 
ciers, seigneurs d’Aultry et de Lanson , mortemains et forma- 
riages et ne pouuoir deppartir de ladicte ville plus d'ung an, 
ains si il demouroient hors de ladicte ville et en terroir d'icelle, 
comme toutes icelles servitudes, il demoureront tant et à tou- 
Jours franc, quitte et délivre, parmy rentes et redevances que 
eux et leurs biens renderont et paieront chacun an aux sei- 
gneurs d’Aultry et Lanson en la manière qu'il est cy après 
escripte, et seront jugés et ajournés comme dit est, et suivant 
ceste chartre. 

Item les habitants de ladicte ville chacun an, le jour de la 
Pentecoste, après la messe, devant soleil couchant, ou la plus 
grande et la plus saine partie de toute la ville, esliront un 
mayeur, deux eschevins et ung doyen sous lequel, chacun en 
droict soy, toute la justice de la dicte ville sera gouvernée; et 
fera le mayeur qui sera ainsy esleu serment devant la ville ou 
la plus saine partie d’icelle, ou à celuy qui aura été prochaine- 
ment devant luy maire, ou aux eschevins, au cas que lis meme 
qui aura été l’autre année devant le maire resera encore esleu 
maire, que il gardera loyaulment les droits des seigneurs et 
des bourgeois ; et comme li mayre aura ainsy fait son serment, 
il prendra le serment des deux eschevins et du doyen qui se- 
ront cy comme dict est esleu, qu'ils garderont leurs offices 
loyaument le droit des seigneurs et des bourgeois, et auront 
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ledis maire et eschevins la prinse, l’arrest, la cour, la cognois- 
sance et le jugement de tous cas quelconques et contre quel- 
conques personnes que ce fust, qui en ladicte ville et en quel- 
conque lieu que ce fust, en fours, en maisons, en chemins ou 
ailleurs partout ou terroir, pourroient advenir el escheoir tant 
des cas civils comme de cas criminels, excepté les hostels Jac- 
quets qui sont enclos de fossés, et aussi toute l'exécution l'ex- 
ploit et la contraincte, excepté tant seulement l'exécution du cas 
criminel, laquelle appartenrait ausd. seigneurs en cas qu'aul- 
cunes personnes seroient jugées meltre à exécution de mort ou à 
perdre membres, auquel cas ledit maire, après le jugement, le 
fera délivrer par le doyen ausd. seigneurs ou à ses gens, et ils 
en feront l'exécution, et auront les seigneurs l’eslrayère selon 
l'us et la coustume de Reims et non aultrement. 

Derechef le maire sera franc et quitte de toutes rentes et 
redevances pardevant les seigneurs, excepté l'aufliche à chacun 
Noel, ou ung sol parisis qu’il paiera ausd. seigneurs s’il ne veut 
prendre ladite fliche que le maire asséra audit jour de Noel, et 
sera le maire de ceste ville franc de toutes rentes et redevances 
pardevant les seigneurs , et le maire gagnera les vestures de 
lous les héritages que on vendera ou eschangera en ladicle 
ville et ou terroir. 

De rechef, le four de ladicte ville sera ausdicts seigneurs 
bannaux parmy, et que lis habitans auront au trente deux et 
feront lidict seigneur le four retenir et asseoir à leurs exprès 
dépens et seront tenus fournir souffisance. Prenront chacun 
an le serment que bien et loyaument gouvernera ledit four et 
gardera la raison des seigneurs et des bourgeois, et auront 
lesdits maire et eschevins la cour, la cognoissance, le jugement 
el l'exploit de la malversation des fourniers qui ausdits fours 
seroient faits, sauf aux seigneurs l’exécution et l’estrayèrre con- 
tre les personnes si y a mort ou à perdre membres, sy comme 
dessus est dit. | 

Îtem, les maire , eschevins et doyen et habitans de ladicte 
ville, toutte fois et quantes leur plaira et que bon leur semblera 
pour le prouffict de la ville, pouront asseoir, jetter, lever et 
recevoir taille, etc., voire vendre rentes à vie, sans prendre 

congé aux seigoeurs , et faire lever... sans congé desd. sei- 
gneurs. 
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Et auront lors francs usages en secs bois par tous les bois 
desd. seigneurs en la chastellenie d'Aultry sans prendre congé 
aux seigneurs, et prendré là et puis soyer le sec bois. 

Item tous les bourgeois et habitans de ladicte ville qu’armes 
pouront porter, doibvent et debvront ou chevauchée aux sei- 
gneurs d’Aultry avec la chastellerie d’Aultry, quant ils seront 
semons sufisamment ung jour ou deux au moins devant, sans 
fraude , et ne les pouront tenir ne mesner à leurs despens que 
jusques à l'heure de midy le premier jour quils seront 
mandés, et si plus avant les vouloit-on mesner ou tenir, ce 
seroit aux cousts et aux frais des seigneurs, lesquels cousts et 
frais soient administrés ausdits bourgeois et habitans par la 
main desdits mayeur et eschevins jusques à tant quils fussent 
sufisamment revenu à leurs hostels. 

Item tous bourgeois et habitants de ladicte ville qui auront che- 
val payeront chacun an au seigneur trois charois à trois harnois 
comme il auroit entre la feste la Saincte Pasques et la Pente- 
coste , à la pierre ou quarriere de Bezancy ou aussi loing, aux 
seigneurs d'Aultry, tant seulement pour le chastel retenir, le 
second ung jour à amener four du terroir et de Lanson ès villes 
d’Aultry et de Lanson au vouloir desdits seigneurs , et le tiers 
une journée ès bois de Flanbain ou ailleurs pour charger et mes- 
ner busches pour lesdicts seigneurs à Aultry et Lanson, entre la 
Sainct Remy ou chef d'octobre et le Noel ensuyvant; et à ces 
deux deruiers charroys faire, les seigneurs songneront de vivre 
les villes, et se feront les charoys bien et sufisamment, et quant 
on voudra avoir lesd. charroys, on leur fera scavoir suffisam- 
ment par certaines personnes, ung jour ou deux devant qu’on 
veüille avoir lesd. charroys; et qui deffaudra d'aller ausdits 
charroys il sera à cinq sols tournois d'amande aux seigneurs 
d'Autry se il ne montre essoigne suffisante, duquel essoigne 
suffisamment il sera crû à son serment, mais pour ce ne sera il 
mie quitte dudit charroy, et si le temps que on doit prendre le 
charroy estoit passé, que lesdicts seigneurs ne l’eussent requis 
ou faict requérir à avoir, lidict bourgeois et habitans seroient 
quittes desdits charroys non payés pour le temps passé tant 
seulement. 

Item chacuns bourgeois fauchieurs, ouvriers dedans Aultry, 
payeront ausdits seigneurs d’Aultry et de Lanson, en fenison, 
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ue journée de luy, à la faux, aux despens de bouches desdits 
seigneurs. 

lem chacun bourgeois ou bourgeoise qui n'aura cheval 
payera en fenison ausdits seigneurs, ou fera payer par homme 
ou par femme suffisamment, une journée que on dict corvée 
de fourche ou de retel, aux despens de bouche des seigneurs; 
el qui sera deffaillant à faire ladicte journée au premier requis 
suisamment et il n’avoit essoigne loyal duquel ils se pou- 
roient excuser ou essoigner par son serment, il payeroit cinq 
sols lournois d'amande et sy ne seroit il mye quitte de ladicte 
Journée, 

llem chacun bourgeois ou bourgeoise qui n'aura cheval 
trayant à arère, le jour de la Sainct Denis en octobre, payera 
quatre deniers parisis de bourgeoiserie, et des congées deux 
quarlels de seigle plus chères et le menre ung quartel de 
seigle, et a chacun quartel de seigle trois parisis , et est assa- 
voir qui sera le plus cher ou le menre, il sera esgardez à voir 
loyaument par lesd. mayeur et eschevins. 

llem chacun bourgeois ou bourgeoise qui aura cheval 

trayant et en mars et en versaines, payera audict jour de la 
Sainct Denis pour chacun cheval un septier de seigle et douze 
deniers parisis, et si n’a cheval trayant qui a l’une desdictes 
royes de mars et de versaine, il ne payera que la moiclié de 
ladicte rente, c'est assavoir deux quartels de seigle et six 
parisis, et se il estoit ainsy quil ne eust trois quartiers ou 
plus de froment de semence, il payera autel congée froment ; 
et s'entend le bled dessusdict à la mesure de ladicte ville; et 
est assavoir que pour cheval oiseux ou qui fait labeur quel- 
conque soit à ahanner soit à trayer à char ou à charrette ou à 
tumerel ou à porter somme ou pannier, se penetrant à arère 
a la roye de mars ou de versaine, on ne payera rien des bleds 
dessusdicts pour le jour de la Sainct Denis. 

Quiconque fera héritaiges en ladicte ville de Lanson ou du 
lrroir d’ycelle, se payera pour chacun jour de terre une 
poictevine parisis pour droict au dit jour. Tous héritages 
arables qui sont entre le ruissel de la Nou Jean et le ruissel 
de la Saint Martin non, desquels héritages a huict journels, 
doibvent sept parisis de cens et non plus; et que tenra mes- 
nage en ladicte ville, il payera à ladicte journée de la Sauvelle 
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chacune mazure quatre parisis, et seront mezurées et esgardé 
et estimé les dictes mazures en bonne foy par lesdicts mayeur 
et eschevins. 

Item pour chacune fauchée de pré deux deniers parisis, et 
sil en y a pour la faulchée deux tournois et aulcunes ung 
denier parisis à payer audict jour de la Sainct Denis, excepté 
aucuns prez qui sont entre le ruissel de la Nou Jean et le 
ruissel de Martinnon qui doibvent pour la fauchée deux de- 
niers tournois, et y a aulcuns qui doibvent ung denier parisis 
la faulchée, à la Trinité. 

Item chacun bourgeois et bourgeoise payera , le jour Sainct 
Remy et Sainct Hilaire, aux vingt jours de Noël, quatre parisis 
de bourgeoiserie, et aussy pour chacune mazure quatre parisis 
en la manière que dessus est dict. 

Item chacun bourgeois et bourgeoise chief portant payera, 
le lendemain de la Quasimodo, quatre parisis de bourgeoiserie, 
et pour chacune masure quatre parisis comme dict est, et est 
assavoir que chacun bourgeois ou bourgeoise qui payera quatre 
parisis de bourgeoiserie à chacun des trois termes dessusdicts, 
descensera et franchira à chacun jour une mazure parmy les 
quatre parisis payant, et qui ne tenroit point de mazure, se fust 
bourgeois, si payeroit-il quatre parisis, et quiconque ne paye- 
roit ausdits jours les deniers dus pour les causes dessusdittes 
ils seront a cinq sols tournois d'amande , néanmoins ils paye- 
roient les deniers. 

Tout chacuns bourgeois ou bourgeoises chief portant doit 
et devra chacun an ausdicts seigneurs, entre Noel et Caresme 
prenant, une poulle, pour laquelle poulle li doyen poura pren- 
dre gaige, mais celuy de qui en prenra le gaige ne payera point 
d'amande pour ceste cause. 

Item chacun bourgeois ou bourgeoise chief portant doit et 
debvra, le dimanche après l’Ascension, pour rentes qu'on dict 
des fossés, deux sols comme la plus chière et le menre six de- 
niers tournois, aux seigneurs d'Autry, et seront jeltés, estimés 
et esgardés par lesdits mayeur el eschevins; et qui ne payera 
à Jour le maire le fera gager par le doyen mais point d'aman- 
des ne payera, et seront quis lesdits deniers par lesdits mayeur 
et eschevins par les maisons desdits bourgeois. 

Item est assavoir que lesdits bleds que on doit pour le congé 
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le jour de la Sainct Denis pourront être jettés et esgardés du- 
rant ledit jour par lesdits mayeur et eschevins et aussy li auf- 
fliche que on doit payer pour les fossés le dimanche après 
l'Ascension ; et les deux journées que on jette et estime lesdits 
bleds et deniers pour congé et pour fossés, ledit maire, es- 
chevins et doyens léveront les rentes aux couts, frais et dépens 
desdits seigneurs, le jour que ils feront le jet et estimation 
dessusdits suffisamment. 

Item le jour de la Sainct Denys que on paye les rentes 
dessus dits, le jour que on lève les bleds pour le congé aval la 
ville, le jour de la Sainct Remy et Sainct Hilaire vingt jours et 
le jour du lendemain de Quasimodo, chacun desdits jours, li 
maire, eschevins et doyen de ladicte ville prendront sur les- 
dittes rentes tous ans leurs despens suffisamment selon leur 
état, et le remenant desdites rentes rendront et payeront aux 
seigneurs dessus dicts. 

Assavoir est que chacun bourgeois et bourgeoise de ladicte 
ville pourra franchement aller demeurer quelle part il luy plaira, 
soit en la chastellenie d’Aultry ou ailleurs, et tenir leurs héri- 
laiges paisiblement, à champ et à ville, parmy les cens par eux 
dessus dits, et pourront acquester et tenir héritaiges et reven- 
dre si il plaist paisiblement, en toutes les villes de la chaslel- 
lenie d’Aultry et d'ailleurs, soit à champ soit à ville. 

Item le sire , en procédant de son office à son proffict, ne 
pourra rien prouver contre les bourgeois et bourgeoises que 
par eschevins, de quelque chose que ce soit. 

Îlem si aulcuns ou aulcune est adjourné par le doyen devant 
lesdits mayeur et eschevins et il deffault, il doibt cinq sols 
tournois d'amande aux seigneurs. 

Îtem si aucuns fait demande à l’autre par adjournement et 
action civile devant ladicte justice, celuy qui sera condamné 
ou atteint à la demande paiera cinq sols d'amande, et sy peu- 
vent faire adjourner à une l’autre par amour (Sic, accord ?) par- 
devant la justice sans amande payer, et sy le deffendeur est 
absous de la demande, le demandeur payera cinq sols tour- 
nois d'amande. 

Item se aulcuns se clament de force de boutter ou défascher 
Sans sanc ou de laid dict, sy il le peut prouver par deux té- 
moins dignes de foy, le deffendeur sera à cinq sols tournois 
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d'amande, et se le clamereu ne peut prouver s’entencion il sera 
à cinq sols tournois d'amande, et se clameur est faite, celui 
que sera atleint payera quinze sols tournois d'amande, et se le 
clamou ne peult prouver s’entention il sera à quinze sols tour- 
nois d'amande ; mais si ledit maire, de son office, sans aultre 
qui fait partie, veult aucun de force de boutter de sacher à 
Sanc ou sans sanc ou délits quelconques, et se encore ne pül 
prouver s’entention que par eschevins tant seullement, ce qui 
sera approchiez dudit mayeur se pourra purger ou escondire 
par son serment et sa seulle main, et se il n’est escondis par 
son serment, il est approchiez de force de boutter ou de sa- 
cher à sang, il paiera quinze sols tournois d'amandes, et si c'est 
sans sanc où dou laid dit il payera cinq sols tournois d'amende. 

Item sçavoir : s’a plaincte ou monstre force sur aultruy et elle 
est prouvée suffisamment, qui sera attaint ou convainqu paiera 
vingt deux sols six deniers tournois d'amande, et se elle n'est 
prouvée suffizamment, le clamereu en payera autant; se aul- 
cuns fait la loy en ladicte ville ou ès terroir et il en est proché 
du mayeur, se il ne se vouloit escondre et essoigner par son 
serment ou il ne monstreroit causes pourquoy faire le pouvoit 
et luy loisoit, il paieroit cinq sols tournois d'amande. 

Item toutes mesures soit à bleds soit à vin ou autres quel- 
conques et tous poids seront dressiés par lesdits mayeur et 
eschevins, et se ils n’avoient en ladicte ville originaux certains 
à eux ils peussent radrecier et payer entièrement toutes leurs 
mesures et leurs poids en la ville de Reims sans prendre congé 
aux seigneurs dessus dits. 

Item il est assavoir que sy aucuns cas quelconques civil ou 
criminel grand ou petit, sans rien excepter ni retenir, avoit 
dans ladicte ville ou en terroir qui ne puissent être déterminés 
clairement par ceste présente chartre , ils seroient jugés et dé- 
terminés par lesdits mayeur et eschevins selon le droict, loix 
et la coustume de Rheims et le conseil et le clergement des 
conseilleurs et maitres de la planchette; et se question se 
muet entre les seigneurs et leurs subjets et dont il convienne 
aller uu conseil de Rheims, le sire baillera la moitié de l'ar- 
gent pour aller au conseil et li subjects l’autre jusqu'à tant que 
le droict sera rendu, et adoncques le victorieu raura du vaincu 
ce quil aura baillé. 
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Lesquelles choses dessusdictes et chacune pour si à nous 
Colard sire d’Aultry, et Jacques de Lanson écuyer dessusdict, 
volons , consentons et octroyons par les foys de nos corps et 
sous l'obligation de nous, de nos hoirs et successeurs et de 
tous ceulx qui ces causes auroit de nous en temps advenir et 
de tous nos biens meubles et immeubles présens et advenir, 
de tenir, entretenir, garder, deffendre, garentir envers tous et 
contre tous, de faict el de droict, en jugement et dehors, sans 
jamais venir contre, en repost et en apperte, par nous ne par 
autruy encore, de celte présente chartre ; et de tout ce qui est 
dedans y contenu loyaument en bonne foy nous ferons et lai- 
rons jouir lesdits mayeur, eschevins, doyens et habitans en 
lant comme à chacun touche, doibt et peult toucher, à toujours 
paisiblement et sans fraude, et tous empeschements qui leur en 
seroit fait sans leurs exprès coulpe nous nos hoirs et nos suc- 
cesseurs feriens et pourchasseriens oster et deffaire et eulx 
demourer en paix à nos exprès couts et despens; et à plus 
grande fermité de touttes ces choses nous prions et requerons 
à notre tres chère et amie damoiselle, damoiselle Jeanne Dan- 
gimont dame de Cherbongne et d’Aultry, qui a son doüaire en 
ladicte ville de Lanson , et à nostre tres chère amée femme et 
espouse Alix de Colard dessus dict et à notre tres chère et 
amée Marie femme et espouse Jacques dessusdit et à Jean 
frère dudit Collart et à ses mainbours , baux ou curateurs de 
h,un chacun en droict soy et en tout comme il le touche et 
peut toucher, que toutes les choses dessus dittes et chacunes 
d'icelles veullent consentir, loer, gréer, promettre, octroyer 
et renoncer dont ils pouroient empirier, empescher ou dis- 
traire les choses dessus dittes en tout ou en partie, et veullent 
mettre leurs scels en ceste présente chartre joint le nostre, 
car nous Colard et Jacques escuyer desssusdits donnous congé 
à nos femmes Aalix et Marie et pleine licence de mettre leur 
scel en ceste présente chartre; et nous Jeanne Dangimont 
mére dudit Colart et Alix femme dudit Colard, Marie femme 
dudit Jacques et Jean dessus nommez, considérant que toutes 
les choses dessus dittes sont faits bien et loyaument pour le 
proffit, économie et l’accroisement tant dudit Colard et Jacques 
et leurs successeurs comme de ladicte ville et les habitans de 
Lansson, toutes les choses dessusdictes en ceste présente char- 
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tre, en tant que à chacun de nous touche et peut toucher, 
conjoinctement et divisément, soit pour héritaiges ou pour par- 
son soit pour doüaire présent ou advenir, pour compagnie, 
pour acquêt ou pour aultres titres quelconques naiz ou à nais- 
tre, présens et avenir, consentons, loons, receptons et approu- 
vons et par les forces de nos corps et ames loyaument à tou- 
jours et perpétuellement tenir et garder et à nos pouvoirs 
deffendre sans jamais venir contre, en repost ou en apperte, 
par nous ne par aultruy, et renonceons par nosdites forces à 
toutes exceptions, à tous privilèges introduits en faveur de 
femmes et de neveux dès à présent escrips et non escrips que 
pouvoient à ceste présente chartre nuire, grever ou faire aul- 
cuns empeschemens ; et suplions nous Collard, Jacques et lous 
ce que dessus nommés et requérons humblement et à grande 
instance à très excellent et redouté prince le roy de France 
nostre chier souverain seigneur que toutes les choses dessus- 
dittes en ceste présente chartre veuille et deingne approuver 
et confirmer par l'expansion de son grand scel ausdits mayeur, 
eschevins, doyen el habitans de ladicte ville de Lansson et 
nous contraindre à tenir si nous voulions, venir contre, que 
jà n'aveingne. En témoignage de vérité, et pour que ce soit 
ferme chose et stable nous avons scellé ces présentes iettres 
et chartres de notre contre scel duquel nous avons usé, usons 
et entendons user, qui furent faittes l’an de grace notre sei- 
gneur mil trois cens trente et ung, au mois de may. 


Et touttes les choses dessus dittes et chacunes d'icelles nous 
agréons et approuvons et de notre autorité royale à la suplice- 
tion desd. seigneurs et habitans faites à nous sur ce, les confr- 
mons par la teneure de ces présentes lettres, et mandons à tous 
nos justiciers et à chacun d'eux si comme à luy appartiendra 
que touttes les choses dessus dittes fassent tenir et garder 
düement se comme mestier sera, et se aucune chose estoit en 
temps advenir faict ou attendu au contraire, selon raisons re- 
querir remettre sans délay à estat deu ; et pour que ces choses 
soient fermes et stables à toujours Nous avons fait mettre notre 
scel a ces présentes lettres, sauf en toutes choses notre droict 
et l'aultruy. Ce fut fait à Paris l'an de grace mil trois cent 
trente et ung, au mois d'octobre. 
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En témoin de ce nous Jean Morel dessus dit, par le rapport 
desdicts jurez et par leurs scel pendant en ces présentes vidi- 
mus, avons sellé iceluy du sel et contre sel de ladicte prévosté 
de Sainte Manehould, sauf le droict du roy nostre seigneur et 
l'aultruy en toutes choses. Ce fut fait les jour et an dessus- 
dicts. 


En tesmoingnage de ce nous Pierre Poignet dessusdict, au 
rapport desdictz jurez et par leurs sceaux et seing manuel mis 
à ces présentes transcrites, avons scellé et contre-scellé du scel 
el contre-scel de ladicte prévosté, sauf tous droicts. Ce fut faict 
les jours et aa dessus escripts. Signé Houssart et Pothier, et 
scellé. 


La copie cy devant escrite a été faite, extraite et collationnée 
à son original escrit en parchemin, auquel original ladicte 
copie s’est trouvée conforme, par nous notaires royaux à Sainte 
Manehould soussignés, le quatrième jour de septembre mil six 
cent neuf, et a été ledit original rendu, demeuré et délaissé ès 
mains de Noël Pérignon, mayeur en la justice de Lansson, y 
demeurant , qui a requis la présente collation dontil se sont 
contenté, et a signé. Donné'par coppie sous le seing manuel de 
notre greffier ad ce commis. Signé, Jull..... (Le reste de la si- 
goature est déchiré.) 


Collationné la présente à son original en papier représenté 
par Pierre Morin, sindic de Lansson et à lui rendu, par nous 
Claude Margaine, notaire royal résident à Autry, soussigné , en 
présence de Jean Jesson taillandier et de Jean Vautart manou- 
vrier demeurans audit Autry, témoins, ce vingt quatre avril mil 
sept cent quarente quatre. 


JEAN GESSON. JEAN VAUTARD. 
MARGAINE. 


Controlé à Autry le vingt cinq avril 1744. Recu six sols. 
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FORMATION DU DÉPARTEMENT DU CALVADOS 
ET SON ADMINISTRATION (1) 


Décembre 1789 — Octobre 1792. 
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CHAPITRE IV. 


Liquidation des affaires générales et communes. 


La nouvelle division de la France une fois opérée matérielle- 
ment, tout n’était pas cependant fini. Le décret du 22 dé- 
cembre 1789 morcelait les anciennes provinces, créait de 
nouvelles circonscriptions territoriales qui ne correspondaient 
plus à l’ancien état de choses. Il se passa alors pour les an- 
ciennes divisions administratives ce que l'on voit journelle- 
ment entre les particuliers. Quand on vend, quand on échange 
une terre, on y joint tous les titres qui peuvent servir au 
nouveau propriétaire pour l’administrer, on lui donne l'état 
des charges et des revenus, de même en 1789, il fallut s'oc- 
cuper de rendre à chaque fraction de territoire ce qui lui reve- 
nait, il fallut apurer ses comptes, mettre au net son actif et 
son passif, établir nettement sa situation au moment ou elle 
entrait dans le Département nouvellement formé. 

Partout en France la situation ne fut pas la mème. 

Souvent les districts d’un département avaient formé autre- 
fois les élections d'une même généralité, plus rarement les 
limites de celle-ci se confondirent avec celles de la circons- 
cription départementale; quelquefois on vit toute une ancienne 
province, se trouver englobée dans les nouvelles limites. Mas 
le cas le plus fréquent qui se présenta, fut celui du département 
formé de pièces et de morceaux, englobant dans son sein des 
parties détachées d'anciennes circonscriptions administralives; 
unités autrefois distinctes, appelées à mener désormais une vie 
commune avec d’autres qui leur avaient été jusque-là étran- 
gères à tous les points de vue. 

Le Calvados peut servir de département type; il est difficile 


(1) V. Nouv. Rev. hist., 1894, p. 96. 
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d'en trouver, en France, un qui soit plus que lui formé de débris 
différents, provenant de la dislocation des anciennes circons- 
criptions administratives. Ses six districts dépendaient, en 
effet, avant 1789, de trois généralités et trois assemblées pro- 
vinciales distinctes les avaient administrés depuis 1787. 

Caen, Bayeux et Vire avaient élé des sièges d'élection dans 
la généralité de Caen, Falaise et Lisieux dans celle d’Alencon 
et Pont-Lévêque dans celle de Rouen. 

Depuis 1787, Caen, Rouen et Lisieux avaient vu dans leurs 
murs les assemblées provinciales de basse, haute et moyenne 
Normandie ; c'est ce qui avait même inspiré à Lisieux l’idée 
de disputer à la ville de Caen l'honneur de devenir chef-lieu 
du nouveau département. 

Dans le nouvel état de choses, si l’ancienne généralité de 
Caen gagnait des territoires à l'Est, elle perdait en revanche 
la plupart de ses élections de l'Ouest appelées à former le dé- 
partement de la Manche. Et encore, ces élections n’entraient 
pas exactement dans les départements avec leurs anciennes li- 
mites, des paroisses en étaient distraites : ainsi nous voyons 
le département de l'Orne prendre 31 paroisses dans les élec- 
tions de Vire et de Mortain, le département de la Manche 
prendre une partie de l'élection de Bayeux. 

Par le décret de l’Assemblée nationale, le lien qui avait si 
longtemps uni ces différents territoires était brisé, chacun 
d'eux était appelé à partager le sort d'un département; il im- 
portait donc de donner à chaque district tout ce qu'il lui 
fallait pour être viable et pour prospérer. I] fallait aussi munir 
chaque administration de tous les renseignements qui tou- 
chaient de près ou de loin au territoire qu’elle devait diriger. 

À ces fins, l’Assemblée nationale avait pris les dispositions 
suivantes (1). « Dans les provinces qui ont eu jusqu'à présent 
«une administration commune et qui sont divisées en plu- 
« sieurs départements, chaque administration de département 
« nommera deux commissaires qui se réuniront pour faire en- 
« semble la liquidation des dettes contraclées sous le régime 
« précédent, pour établir la répartition de ces dettes entre Îles 
« différentes parties de la province et pour mettre à fin les an- 


(1) Décret du 22 décembre 1789, section III, article X. 
Revue uisT. — Toue XVIII. 16 
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« ciennes affaires. Le compte en sera rendu à une assemblée 
« formée de quatre autres commissaires nommés par chaque 
« administration de département. » 

Les commissaires du roi en convoquant l'assemblée de dé- 
pertement pour la session préliminaire de juillet lui avaient 
assigné, comme étant très urgente, la nomination de celle 
commission chargée de la liquidalion des affaires générales et 
communes, et le procureur général syndic, dans son discours- 
réquisitoire du 13 juillet, rappelait aux administrateurs les 
motifs qui la nécessilaient. 

« L'administration de votre département s'étendant sur 
« une parlie de l’ancienne province qui était régie par les in- 
« tendants de Rouen et d'Alençon et par les assemblées pro- 
« vinciales de la haute et de la moyenne Normandie et d'un 
« autre côté perdant une partie de l'extension de l'intendance 
« de Caen, administrée maintenant par le département de la 
« Manche , 1l est nécessaire que vous nommiez hors de votre 
_« directoire des commissaires qui puissent se concerter avec 
« ceux des départements de la Seine-Inférieure , de l'Eure, de 
« l'Orne et de la Manche pour le liquidation des affaires res- 
« peclives. » 

L'assemblée de département nomma immédiatement ces 
commissaires et comme elle prévoyait que la besogne serait 
embrouillée et difficile en raison de la formation hétérogène 
du département, elle porta leur nombre à quatre au lieu de 
deux : (chiffre qu'avait fixé le décret du 22 décembre 1789.) 
MM. Le Bret, Durocher, Roussel et Anseaume. 

Les trois premiers se chargèrent de la liquidation des affaires 
communes entre le Calvados, l'Orne et la Manche; le qua- 
trième, des affaires communes entre le Calvados, l’Eure et la 
Seine-Inférieure. A la session de novembre 1790, chacune des 
deux sections de la commission fit son rapport et c'est là que 
nous pouvons voir les difficultés sans nombre qu'elles eurent 
à surmonter pour arriver à un résultat bien loin d’être satis- 
faisant. 

D'après les décrets, les intendants et les commissions inter- 
médiaires devaient rassembler dans les anciens chefs-lieux 
des généralités et des assemblées, tous les papiers nécessaires 
à l’apurement de leurs comptes, car, sans cette opération pré- 
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liminaire , les commissaires n’auraient pu se réunir utilement, 
ni examiner, ni liquider, ni répartir. 

Les choses trainèrent en longueur; les commissaires du 
Calvados, de la Manche et de l'Orne, rassemblés à Caen le 9 
septembre 1790, furent obligés de se séparer immédiatement 
et de renvoyer leur session au 3 octobre. Le compte du pro- 
cureur général syndic de la commission intermédiaire de Basse- 
Normandie était chez l'imprimeur. 

Le 3 octobre, nouvel obstacle, l’intendant n'a pas remis 
son compte, et les commissaires déclarent qu'ils ne peuvent 
examiner utilement le compte de la commission intermédiaire, 
sans avoir sous les yeux celui de l’intendant. 

Tant bien que mal, cependant, les pauvres commissaires 
arrivent à élablir le tableau général des impositions de la gé- 
néralité, vers le 23 octobre, et cela sans avoir eu entre les 
mains les comptes et pièces à l'appui, ni de l'intendant , ni de 
la commission intermédiaire. 

De plus, certaines communes, comme Mesnil-Villement, 
Saint-Marc d'Ouilly, Saint-Pierre du Regard, sont portées sur 
le tableau des communes de l'Orne et du Calvados. 

Le 24 octobre, la commission intermédiaire envoie son 
compte, qui sert surtout aux commissaires pour connaître 
‘emploi de certains fonds qu’elle a eus à sa disposition, et qui 
sont appelés fonds de l'État du roi, se divisant en fonds libres, 
fonds variables et de casernement, fonds de décharge et mo- 
dération de la capitation, fonds des ponts et chaussées et de 
la navigation, fonds de charité el remise en moins imposé. 

Ea plus des fonds de l'État du roi, la commission intermé- 
diaire a eu à sa disposition, la prestation des chemins, l'impôt 
territorial et l’impôt des bâtiments de justice. 

L'inventaire à la suite de ce compte annonce 12,000 pièces, 
les commissaires en perdent la tête, d'autant plus qu'il leur 
manque toujours le compte du trésorier de la province et ce- 
lui de l'intendant. 

Cependant sur les résultats obtenus, les commissaires des 
différents départements se querellent, chacun veut bien pren- 
dre sa part des reliquats, mais refuse de payer les dettes. Sur 
un seul point, tout le monde est d'accord : c'est pour demander 
des poursuites contre les intendants, non seulement contre 
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les derniers litulaires de ces postes importants, mais contre 
leurs deux prédécesseurs immédiats. 

C'est qu'en effet, leur mauvais vouloir est flagrant, du moins 
à Caen et à Rouen. « Ainsi, dans les pièces remises aux ar- 
« chives du Calvados par l’intendant, écrivent les commissaires, 
« on n’a trouvé aucun compte, mais seulement différents rôles 
« d’impositions et bordereaux relatifs à son administration, 
« avec quelques autres pièces, en pied desquelles est sa signa- 
« ture. » 

MM. les intendants ne sont plus dans leurs anciennes géné- 
ralités, ils ont laissé en province leurs secrétaires et ils font 
répondre aux directoires des départements que les commis- 
saires aient à s'adresser à ceux-ci. Mais comme ils ont négligé 
en même temps de donner leur procuration, il faut envoyer 
toutes les pièces à signer à Paris; c'est un retard de quinze 
jours au moins pour chaque affaire où un intendant est mêlé. 
Pour un peu, celui-ci dirait comme le Renard de la fable : 


« …… Or, adieu, j'en suis hors; 
Tâche de t'en tirer et fais tous tes efforts. » 


Sommé plusieurs fois de fournir des renseignements précis 
sur son administration, de rendre ses comptes, l’intendant, 
qu'il s'appelle, M. Delaunay à Caen, ou M. de Maussion à 
Rouen, renvoie les administrateurs aux calendes ou ne leur 
répond pas du tout, aussi les commissaires exaspérés récla- 
ment-ils à cor et à cris qu'on dirige contre ces anciens fonc- 
tionnaires les poursuites nécessaires, 

A Alençon, chef-lieu de la généralité qui donne au Cal- 
vados les districts de Lisieux et de Falaise, les commissaires 
trouvent une tâche plus facile. La comptabilité est plus en 
regle, certains rôles manquent encore à l'appel, mais enfin 
on met une certaine bonne volonté et une bonne foi évidente 
à leur procurer tous les renseignements possibles. La conduite 
du dernier intendant, M. Julien, fait contraste avec le sans- 
gène des intendants de Caen et de Rouen, et la commission 
se plaît dans son rapport à reconnaitre ses bons procédés. 

Les commissaires dressent quatre tableaux contenant les 
noms de chaque élection de la généralité d'Alençon d’où sor- 
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tent les villes, bourgs, paroisses el communautés qui entrent 
dans le Calvados, le nom de chaque paroisse entrante, le 
montant de l'imposition principale, celui de l'imposition ac- 
cessoire, celui de la capitation , des vingtièmes des biens 
fonds, etc., et le montant total de ces divers impôts qui 
atteint le chiffre de 1,107,757 1. 8 d., non compris la presta- 
lion des chemins, ni les vinglièmes et suite des biens imposés 
aux rôles de supplément. 

Pour ces derniers impôts, les commissaires sont forcés de 
se transporter à Lisieux, siège de la commission intermé- 
diaire provinciale de Basse-Normandie. Les députés qui com- 
posent celle-ci aident de tout leur pouvoir les commissaires à 
opérer la liquidation, à dresser le compte des fonds prove- 
paat de la prestation des chemins et les fonds d’État du roi (1). 

À Rouen, M. Anseaume, délégué par le conseil du départe- 
ment du Calvados, se trouve arrêté dans sa mission par des 
embarras analogues à ceux qui ont arrêté ses collègues à 
Caen. Impossible d'obtenir le compte de l’intendant avec les 
pièces à l’appui; et, de plus, celui de la commission intermé- 
diaire de Haute-Normandie n’est remis qu'après bien des ater- 
moiements (2). 

On comprend que, devant une pareille situation, le conseil 
de département dut prendre des mesures énergiques pour 
arriver à une solution satisfaisante de la liquidation des anciens 
comptes. Il décréta que des sommalions seraient faites aux 
trois derniers intendants de Caen, de Brou, Esmengard et 
de Launay et aux trois derniers intendants de Rouen, de 
Crosne, de Villedeuil et de Maussion, pour qu'ils aient à rendre 
immédiatement leurs comptes, sous peine d'être poursuivis (3). 
Quatre nouveaux commissaires, furent, suivant les décrets, 
nommés pour recevoir les comptes des auciennes administra- 
lions, quand la liquidation serait consommée entre les premiers 
commissaires (Décrets : 22 décembre 1789, art. X, section III : 
21 septembre 1790, art. VIII). 

Le directoire de département dut s'occuper d'appliquer effi- 


(1) Archives du Calvados, L. 1258, p. 283. 
(2) Archives du Calvados, L. 1259, p. 514. 
(3) Archives du Calvados, L. 73,f., 54, f. 78. 
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cacement les mesures prises; en outre, toute une partie du 
travail résultant de la transmission des pouvoirs des anciennes 
administrations aux nouvelles lui était réservé. Aussitôt qu'il 
fut installé, il nomma deux commissaires qui devaient se 
transporter à Rouen, Alençon et Lisieux, à l'effet de se faire 
remettre les pièces qui concernaient le département du Cal- 
vados, et qui se trouvaient éparses dans les bureaux des géné- 
ralilés et des commissions intermédiaires (1). Chaque dépar- 
tement agit de mème et l'on vit les commissaires, envoyés 
par la Manche et par l'Orne (2), venir réclamer à Caen les 
papiers de l'intendance et de la commission intermédiaire de 
Basse-Normandie , qui concernaient ces départements. 

Pour simplifier la besogne, le directoire de département en- 
voya une circulaire aux directoires de districts pour les auto- 
riser à se faire remettre directement les papiers des anciennes 
administrations auxquelles elles succédaient, à condition de 
leur en envoyer l'inventaire. 

Quand tous les comptes furent terminés, c'est-à-dire vers 
Juillet 1791, le directoire de département dut, suivant les con- 
clusions des commissaires liquidateurs , remettre aux départe- 
ments voisins les sommes qui leur revenaient, principalement 
sur les fonds des impositions de 1788 et 1789, destinés aux 
travaux publics (3). 

Ce fut le Directoire qui dut fixer les indemnités accordées 
aux employés des anciennes administrations, ce fut lui qui 
dut faire arracher, partout où elles existaient, les limites des 
généralités , et faire placer de nouvelles bornes sur les fron- 
tières du département. Enfin une tâche bien plus délicate lui 
fut encore réservée, la surveillance des anciens receveurs des 
impositions (4). 

Nous serons amenés ainsi à jeter un coup d'œil sur la situa- 
lion financière du nouveau département, au moment où son 
administration entre en fonctions (5). 


(1) Archives du Calvados, L. 43, 26 juillet 1790. 

(2) 31 juillet 1790. 

(3) Archives du Calvados, L. 43, 22 juillet 1791. 

(4) Lettre du contrôleur général aux directoires, 12 janvier 1794. 

:5) Malheureusement, si les documents ne font pas absolument défaut sur 
cette question, du moins ils sont fort rares aux archives nationales; car on 
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Cette situation est loin d'être brillante, et ce n’est pas sans 
raison que l’Assemblée nationale, par son décret du 30 janvier 
1790, a maintenu les anciens receveurs généraux et les rece- 
veurs particuliers dans leurs charges, jusqu'au 1° janvier 
1791. Le recouvrement des imposilions, des années 1787, 
1788, 1789 et 1790, est extraordinairement en retard. 

Il vaut mieux pour l'État, qu'il laisse les receveurs généraux 
et particuliers se débattre, s'acquitter de leurs soumissions 
comme ils le pourront, plutôt que de prendre à sa charge, à 
ses risques et périls, le recouvrement bien aléatoire de ces 
impôts; d'autant plus que les gens solvables ont déjà payé à 
cette époque et que le reste sera dur à arracher au contri- 
buable. 

Les receveurs généraux : à Caen, Marquet de Montbreton, 
à Rouen, Oursin de Montchevrel, à Alençon, Trenonay, n’ont 
pas tous apporté, il est facile de le constater, le même soin et 
le même ordre dans leur administration. Et la généralité de 
Caen a certainement ses finances mieux dirigées, plus en ordre 
que celles de Rouen et d'Alençon. Au 10 septembre 1790, 
pour prendre une date à laquelle l'administration nouvelle soit 
bien établie, voici quelle est la situation financière des trois 
généralités, au point de vue du recouvrement des imposi- 
tions (1). 


Exercice 1789. 


1° Montant des sommes qui auraient dù être versées aux rece- 
veurs généraux de : 


Caen. Rouen. Alençon. 
Impositions ordinaires ,..... &,553,670  6,254,600  3,828,200 
Vingtièmes................ 1,630,000  2,678,500  1,327,100 


permettait aux députés du comité des Finances d'emporter chez eux les 
pièces de comptabilité et beaucoup négligeaient de les rapporter. De plus, 
aux archives du Calvados, les liasses de pièces concernant la période 
révolutionnaire, ne sont pas inventoriées. Un classement provisoire avait 
été fait, mais la création d’une salle pour le Conseil général du départe- 
ment au milieu du dépôt, a tout bouleversé et ses documents sont mainte- 
nant empilés, faute de place, dans les combles de la préfecture. 

(1) Les renseignements et les chiffres qui suivent sont puisés aux Archives 
nationales. D. VI, 9. 
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20 Paiements faits par les receveurs particuliers au 10 septembre 
1790 aux receveurs généraux de : 


Caen. Rouen. Alençon. 
Impositions ordinaires ...... 4,315,415  5,815,596  3,440,960 
VingtièMES. see. 1,521,050  2,376,412  1,096,583 


3° Retards des receveurs particuliers : 


Caen. Rouen. Alençon. 
Impositions ordinaires ...... 238,255 439,004 387,240 
Vingtièmes................ 108,950 102,088 230,517 


347,205 241,092 617,707 


Exercice 14790. 


1° Montant des sommes qui auraient dù ètre versées aux rece- 
veurs généraux de : 


. Caen. Rouen. Alençon. 
Impositions ordinaires... 2,763,500  3,889,600  2,213,300 
Vingtièmes. ...… ns 1,232,100  2,073,600  1,017,000 


2° Paiements faits par les receveurs particuliers aux receveurs 
généraux (10 novembre 1790) de : 


Caen. Rouen. Alençon. 
Impositions ordinaires ...... 2,207,566 3,046,326  1,871,871 
Vingtièmes................ 189,920  1,697,824 485,995 


30 Retards des receveurs particuliers : 


Caen. Rouen. Alençon. 
Impositions ordinaires ...... 555,934 843,274 341,429 
Vingtièmes............,.., 442,180 375,716 531,005 


998,114  1,218,990 872,434 
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Etat général par élection de la situation des receveurs particuliers 
des finances sur les impositions et vingtiémes (4790) au 410 sep- 
tembre 1790 et des restes à recouvrer audit jour sur lesdites im- 
positions tant de 1790 que de 1788 et autres exercices antérieurs 
pairs (1). 


Impositions ordinaires. Vingtièmes. Total. 


Pont-Lévêque............. x 11,477 25,600 37,077 
DEC RP Te 59,350 33,636 92,986 
RayeuL sise ssts h4,662 7,039 61,701 
Nissan es 50,922 18,368 69,289 
Falaise sos nt 197,001 » 197,001 
LiSIEU LS Sie » » » 


Elat général par élection de la situation des receveurs particuliers 
des finances sur les impositions et vingtièmes (1789) au 10 sep- 
tembre 4790 et des restes à recouvrer audit jour sur lesdites im- 
posüions, tant de 1789 que de 4787 et autres exercices antérieurs 
impairs. | 


Impositions Vingtièmes Impositions Vingtièmes 


ordinaires (1789). (1789). (1787). (1787). Total. 
Pont-Lévèque... 11,170 5,242 » » 16,412 
Caen.......... 39,822 49,642 » » 89,464 
Bayeux........ (64,243 102,935 » » 167,178 
Lisieux... ..... 51,163 33,748 5,541 606 91,058 
Falaise ........ 186,384 83,606 8,180 9,052 287,822 
Vire........... 87,797 38,464 » » 126,261 


Etat de la situation du receveur particulier des finances du district 
de Pont-Lévéque, pour l'exercice des années 1788-1789-1790, 
arrété au 26 août 1790, envoyé au comité d'imposition le 28 sep- 
tembre 1790 par le directoire du Calvados (2). 


Impositions principa- 1788 1789 41790 

les et accessoires.. 578,338! 9274 574,783! 9 51 640,867! 115 34 
Montant des 20°.... 276,802 12 6 276,765 4% 7 357,113 16 #4 
Rachat dela corvée. 65,627 5 65,324 15 10 » 


(1) Archives nationales, D. VI, 9. 
(2) Archives nationales, D. VI, 7. 
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En 1789. Impositions des six derniers mois de l’année sur les cy- 
devant privilégiés............. 19,833! 44° 64 
En 1790. Contribution patriotique. 12,979 14 7 


Total général des impositions pendant : 


1788 1789 . 4790 
920,8181414 936,507! 49 4&d 41,011,561! 2s 24 


Reste à recouvrer : 


1788 1789 4790 
1,078! 74 &k&,9201 125114 624,530! 13° 34 


En 1188-1789-1790. Les vingtièmes sont les premiers acquittés, 
puis la corvée, puis les impositions principales. 


On voit par ces tableaux qu’il restait à recouvrer dans les 
trois généralités de Rouen, Caen et Alençon, en seplembre 
1790 : 4,595,592 livres, montant de l'arriéré des impositions 
des années écoulées depuis 1787; et dans cette somme les 
élections qui entraient dans le département du Calvados; 
concouraient pour 1,236,249 livres. 

Des instructions spéciales furent données aux nouvelles ad- 
ministrations par le décret du 13 juillet 1790 et l'instruction 
du 12 août 1790 (chapitre 11), sur la surveillance qu'elles au- 
raient à exercer sur les anciens receveurs des finances, parti- 
culiers ou généraux. | 

Tous les quinze jours, les directoires de district devaient se 
faire remettre par les receveurs particuliers l’état du recou- 
vrement et, tous les mois, le directoire de département devait 
envoyer à l’Assemblée nationale l'état général du recouvre- 
ment de leur territoire avec ses observations. Des mesures 
violentes étaient particulièrement prises contre les collecteurs 
et contre les municipalités. Les receveurs particuliers de- 
vaient les avertir sans délai de payer les termes échus, et si, 
dans la quinzaine qui suivait cet avertissement, les intéressés 
n'avaient pas satisfait, les receveurs particuliers devaient 
présenter au visa du directoire de district les contraintes 
nécessaires et les mettre sur-le-champ à exécution (1). » 


(4) Instruction du 12 août 1790, chapitre 11, S I, no 4. 


LS 
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Pour le recouvrement des impositions de 1791, et surtout 
pour la réception des sommes provenant de l'administration 
des biens ecclésiastiques et de leur vente , les conseils de dis- 
tricts furent autorisés à nommer des receveurs, en exigeant 
d'eux, toutefois, un cautionnement suffisant en immeubles. 

Les receveurs des anciennes impositions étaient éligibles et 
le directoire de département recommanda même aux conseils 
de districts de choisir les nouveaux fonctionnaires parmi eux. 

Pour 1790, la caisse du district fut spécialement affectée à 
recevoir les revenus provenant des biens nationaux. Tous les 
aois, le receveur du district devait verser le montant de sa 
recelte dans la caisse de l'extraordinaire, déduction faite de 
toutes les sommes qu'il aurait payées. La surveillance de la 

. Caisse du district était déférée au directoire qui devait en en- 
voyer l’état tous les quinze jours, au directoire de départe- 
ment, sous peine pour les membres du district d'être respon- 
sables du déficit qui pourrait s’y trouver. 


CHAPITRE V. 


Rectification des limites du département, 
des districts et des cantons. 


La nouvelle division du royaume ne s'était pas faite sans 
produire des froissements et des réclamations. Nous avons 
déjà vu que les protestalions avaient afflué au comité de cons- 
lilution , dès les premiers mois de 1790. 

Les commissaires du roi, n'ayant pas le pouvoir de régler 
les différends et les contestations qu'on leur soumettait, n’a- 
vaient pris que des mesures provisoires pour faciliter la tenue 
des premières assemblées (1). C'était aux directoires définiti- 
vement installés qu'allait revenir le soin d'examiner ces récla- 
mations, de terminer au mieux les changements divers propo- 
sés par les communes, les districts, les départements, en tenant 
compte surtout des convenances locales et de l'intérêt des ad- 
ministrés. 

L'instruction du 12 août 1790 ($ III) indiquait la marche à 


(1) Archives du Calvados, L. 3, f. 10. 
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suivre dans ces sortes d'affaires. Le directoire de département 
devait centraliser les pétitions, faire une enquêle en cas de 
désaccord et proposer les changements qu'il croirait utiles au 
Corps législatif. 

Les demandes de rectification des limites du département 
furent peu nombreuses. A part la fameuse question qui revient 
sans cesse, et qui trouble toutes les opérations : à savoir si 
Mesnil Villement, Saint-Marc d'Ouilly et Saint-Pierre du Re- 
gard font oui ou non partie du Calvados, on ne voit pas beau- 
coup de changements demandés. Seul, le district de Falaise 
voudrait qu'on lui accordât le canton de Bazoches, dépendantdu 
district d'Argentan ainsi que plusieurs paroisses du canton de 
Putanges (1). « Ces paroisses, dit le conseil de district, n'ont 
aucune espèce de rapports avec la ville d'Argentan; ellesen , 
sont bien plus éloignées que de la ville de Falaise qui est le 
centre de leurs affaires jouraalières ; où elles apportent toutes 
les denrées de leur crû, et s’approvisionnent des charrées pour 
l'engrais de leurs terres. » | 

Certaines communes demandaient aussi leur changement 
de département : ainsi Saint-Vigord et Sainte-Marie des Monts 
voulaient entrer dans le département du Calvados; Pontfarcy 
dans celui dela Manche. Mais la liquidation des affaires géné- 
rales et communes entre les différents départements de la Nor- 
mandie était commencée, tous ces changements auraient forcé 
les commissaires à revoir tout leur travail et le département 
du Calvados resta dans les limites qui lui avaient été primiti- 
vement assignées. 

La division du département en districts avait fait plus de 
mécontents ; dès le 20 octobre 1790, le directoire du Calvados 
écrivait au comité de division que « plus de 80 paroisses récla- 
maient leur changement de district » (2). 

Le directoire de département décida d'envoyer aux direc- 
loires de districts les demandes formées par les municipalités 
de leurs arrondissements, soit pour la transposition d'un dis- 
trict dans un autre, ou seulement pour un changement de 
canton, afin d'obtenir l'avis de ces directoires (3). 


(1) Archives du Calvados, L. 392, f. 25. 
(2) Archives nationales, D. 1Vb, 5. 
(3) Archives du Calvados, L. 43, 1er octobre 1790. 


; 
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Les affaires traînèrent en longueur; les pétitions des com- 
munes et les propositions des directoires restaient en souf- 
france dans les bureaux et les comités de l’Assemblée natio- 
nale. 

Le 95 juillet 1791, on vit se produire dans le département 
Ja démission en masse des officiers municipaux de toutes les 
communes qui avaient formé une demande de changement de 
district. Aussitôt le directoire de département annonça Ja 
nouvelle à l'Assemblée nationale (1) et celle-ci, forcée dans ses 
derniers retranchements, capitula et accorda les rectifications 
que l’on désirait. 

Les premières assemblées primaires avaient été, nous l'a- 
vons vu, organisées à la hâte par les commissaires du roi; 
mais, en six mois, le canton, considéré comme circonscription 
électorale, avait vu s'accroître ses avantages; c’est ainsi qu'il 
était devenu dans l'ordre judiciaire le ressort juridictionnel 
d'un juge de paix et les élections de ces juges devaient avoir 
heu en assemblée primaire au mois d'octobre 1790. 

L'instruction du 12 août ($ III) recommandait à cet effet aux 
directoires de districts de revoir la composition provisoire 
des cantons et de proposer les changements au directoire de 
département qui opérerait les rectifications. Celles-ci furent 
peu nombreuses, le nombre des assemblées primaires fut 
quelque peu augmenté, seulement le directoire prit ses me- 
sures pour que leur tenue fût plus régulière et pour qu'on ne 
vil plus les scènes regrettables qui avaient nécessité, au mois 
de mai précédent, l'annulation de la plupart de leurs opéra- 
tions. 

Les municipalités reçurent l’ordre de dresser l’état de leur 
population , de revoir leurs listes des citoyens actifs et éligi- 
bles. 

Ainsi nous trouvons dans le Calvados, pour 1791, 369,146 
habitants (2), dont 96,950 dans les villes ou bourgs importants. 


Caen........ ah 34,805 
Bayeux....... A 10,153 
Falaise.................. 14,009 


(1; Archives nationales, D. IVb, ñ. 
(2: Archives nationales, NN*, Diclionnaire de Cernon. 
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DiSeuR iii esse 10,118 
Orbere sa mures 3,057 
Pont-Lévêque et Honfleur. 9,256 (2,139 pour Pont-Lévêque) 
VIlerss ane ts eme 7,873 
LU CO RS RE 3,150 
Condé-sur-Noireau....... 4,327 


Citoyens actifs et éligibles du Calvados en 1791 (1). 


District de Caen......... 19 cantons. 182 villes, bourgs, villages. 
Citoyens éligibles : 6,732. Citoyens actifs : 6,127. Total : 12,859. 


District de Bayeux...... {1 cantons. 159 villes, bourgs, villages. 
Citoyens éligibles : 3,538. Citoyens actifs : 3,672. Total : 9,030. 


District de Lisieur...... 11 cantons. 144 villes, bourgs, villages. 
Citoyens éligibles : 6,204. Citoyens actifs : 3,667. Total : 9,871. 


District de Fulaise...... 10 cantons. 167 villes, bourgs, villages. 
Citovens éligibles : 4,509. Citoyens actifs : 4,049. Total : 8,558. 


District de Vire......... 9 cantons. 96 villes, bourgs, villages. 
Citoyens éligibles : 7,984. Citoyens actifs : 3,505. Total : 11,849. 


District de Pont-Lévéque. 10 cantons. 161 villes, bourgs, villages. 
Citoyens éligibles : 6,322. Citoyens actifs : 3,146. Total : 9,468. 


Donc, en total, 6 districts, 70 cantons, 909 villes, bourgs et 
villages : 37,109 citoyens éligibles, 24,166 citoyens actifs. 


Le directoire du département, en même temps qu’il deman- 
dait aux villes leur état de population, fit une enquête pour 
savoir le nombre de juges de paix qu'elles désiraient, pro- 
portionnellement à cette population. « Nous n'avons pas né- 
« gligé, écrivent les administrateurs à l’Assemblée nationale, 
« de mettre sous leurs yeux les considérations qui doivent les 
« déterminer à apporter dans la fixation de ce nombre beau- 
« coup de prudence et de circonspection et à le réduire le 
« plus qu’il sera possible afin de ne pas retomber dans l’incon- 
« vénient de la multiplicité des petits tribunaux. » 


(1) Archives nationales, D. IVb, 60. 
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Les villes ne semblent pas avoir suivi beaucoup les conseils 
du directoire. Ainsi Caen demande à juges de paix; Bayeux, 
8 juges, etc. Quoique l’Assemblée nationale ait réduit les chif- 
fres fixés par ces demandes, nous trouvons néanmoins, dans 
le Calvados, en 1791, 81 juges de paix, quantité beaucoup 
plus considérable qu'aujourd'hui. Dans sa réponse à l'enquête 
du Directoire, la ville de Honfleur émet le doute qu'un parti- 
culier veuille accepter les fonctions de juge de paix aux émo- 
luments de 600 livres par an; c'est peut-être pour celte cause 
que les villes veulent dédoubler la fonction (1). 


La réunion des assemblées pour l'élection des juges de paix 
eut lieu au mois d'octobre. Malgré les mesures prises par le 
directoire de département, on vit encore des troubles se pro- 
duire, causés surtout par la jalousie des communes entre elles, 
et par l'envie de devenir chef-lieu de canton. 


(1) Archives nationales, D. IVb, 48. 


Juges de paix du Calvados . 


District de Caen......... 5 juges de paix à... 800! à Caen. 
19 juges de paix à... (GOO!, 
1 greffier à Caen à.. 1.500. 
1 greftier par caoton à 2001. — Soit : 21,280. 


District de Bayeux....... 12 juges de paix..... 7,2001. 
greffiers....... ... 2,4001, — Soit: 9,600! 

District de Falaise ....... 11 juges de paix..... 6,6001. 
greffiers.......... 2,2001. — Soit : 8,800! 

District de Lisieux. ...... 13 juges de paix..... 7,800!. 
greffiers....... °.. 2,6001, — Soit : 10,4001. 

District de Pont-Lévêque. 11 juges de paix..... 6,6001, 
greffiers....... °.. 2,8001. — Soit: 8,8001. 

District de Vire.......... 10 juges de paix..... 6,0001. 
greffiers.......... 2,0001. — Soit : 8,0001, 

Ka tout 81 juges de paix......, sosie os. 50,100! 

greffiers..... cars edit + 16,700! 

66,800! 


Pour les autres frais de justice qu'entraîne la nouvelle organisation judi- 
ciaire, voir Archives nationales, D. IVb, 48. Décret du 2 septembre 1790. 
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Ainsi, nous voyons seize communes du canton de Saint- 
Sylvain présenter au directoire de département une requête 
pour faire transférer au Bù sur Rouvre le chef-lieu du canton. 
« La milice bourgeoise de Saint-Sylvain s’est rendue si redou- 
« table qu’elle éloigne toutes les personnes même les plus dé- 
« vouées. 

« En effet , l’année dernière, à la foire du 2 octobre, nom- 
« mée vulgairement la Foire aux Gats, il y eut vingt personnes 
« qui furent emprisonnées sans savoir pourquoi. » 


Tribunaux de districts : 


District de Caen : 5 juges à 2,400! l'un........ 12,000! 
1 commissaire du roi....... 2,400 | 15,200 
L: greffier. sus ss 800 
District de Bayeux : 5 juges à 1,800! l’un........ 9,000! 
1 commissaire du roi....... 1,800 | 11,400 
l'prellers sms taséen ess 600 
District de Falaise................,..... ste 11,400 
District de Lisieux.................,. tas ... 11,400 
District de Vire................... sr so... 411,400 
District de Pont-Lévêque ..............., aus 11,400 
72,200 
Frais annuels accordés aux tribunaux de districts, 800! chacun. Soit pour 
ORNE ne a a Nas au bia sm id sde .... 4,800! 
Indemnités accordées aux accusateurs publics des tribunaux de 
dISIFICIS UD As ennemie ein dates . 41,200 
TE LP 5,700 
Soit : frais des tribunaux de districts ........................ 82,900! 


Tribunal criminel séant à Caen : 


3 juges de district à raison de trois mois de service à 609! chacun. 1,800! 


L'présidentssss ess sauteuse sis RE . 4,800 
4 accusateur public. ..............,......,.........osssssses 3,600 
1 grelleP esse sens sésame nr osansseninasese 3,200 
1 Commissaire du TO: 2e 25 2h eu sc cosdenagi ane denst serres .. 2,400 
2 DUIBSIBTS ess sunmeuui sa doses ii as saten etes tiiret 4,600 
Frais d'établissement........................ esse... . 1,800 

19,200! 


Le montant total des frais de justice pour le Calvados s'élève à 168,900 
livres. 

Pour les appels, chaque tribunal de district offre à la sanction du corps 
législatif le tableau des sept tribunaux les plus voisins de lui. 
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« Le douze de ce moiïs (12 octobre 1790) lorsqu'on procé- 
« dait à la nomination d'un juge de paix, plusieurs personnes 
« voulurent s'avancer pour parler à M. le président ou faire 
« quelques observations, les gardes nationales sans entendre 
« ou vouloir écouter leur chef se crurent en droit de donner 
« des coups de bourrade et maltraiter quantité de personnes 
« de l’assemblée, l’on entendit prononcer les menaces de lan- 
« terne et de réverbère, une personne des plus respectables 
« par son âge, ses lumières et son mérite personnel et qui 
« présidait fut même désignée. 

« Une conduite aussi coupable et si peu méritée fait crain- 
«dre les suppliants pour leurs jours, ce qui les force de 
« demander que le chef-lieu soit changé, autrement les assem- 
« blées seraient désertes (1). » 

Ailleurs, des désordres plus graves se produisirent ; à Pont- 
farcy il y eut un véritable massacre dans l'église où se tenait 
l'assemblée (2); les fonctions de juge de paix ne devaient pas 
être une sinécure. 

La création de la garde nationale dans les communes, des- 
linée à assurer la paix et la tranquillité, ne fit que causer du 
désordre. Chaque paroisse ayant ainsi une troupe armée à sa 
disposition en profita souvent pour assouvir ses vieilles ran- 
cunes. On venait aux assemblées primaires tambours en tête 
el l'arme au bras ; malgré la défense du directoire de départe- 
ment, et la plupart du temps la présence de ces hommes ar- 
més amena le trouble et la confusion ; la fédération des gardes 
nationales du département, le 14 juillet 1790, n'avait été 
qu'une vaine cérémonie. 

Au moment où s'opérait la nouvelle division du royaume, 
il y avait beaucoup plus de communautés dans les campagnes 
qu'aujourd'hui, beaucoup plus d'agglomérations d'habitants 
réunis autour d'une église paroissiale. Parmi ces communes, 
il y en avait d'excessivement petites, certaines, même, nous 
l'avons vu, n’avaient pu constituer leurs municipalités, à 
cause de l'insuffisance du nombre des habitants. D'un autre 
côté, le morcellement du territoire était très irrégulier, on 


(1 Archives nationales, D. IVb, 5. 
(2) Archives nationales, D. IVb, 5. 
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voyait même quelquefois une commune posséder une enclave 
sur le territoire d'une commune voisine (1); cet état de choses 
aurait nui considérablement à la bonne administration des 
nouvelles municipalités. 

L'Assemblée nationale chercha donc à restreindre le nombre 
de celles-ci et à faciliter leur tâche par un fractionnement plus 
raisonné du territoire. 

« Il peut être à la convenance de plusieurs communes de se 
« réunir en une seule municipalité, il est dans l'esprit de l'As- 
« semblée nationale de favoriser ces réunions et les corps 
« administratifs doivent tendre à les provoquer et à les mul- 
«tiplier par tous les moyens qui sont en leur pouvoir... On 
« obtiendra ainsi deux grands avantages toujours essentiels à 
« acquérir : la simplicité et l’économie (2). » 

De plus le gouvernement ayant pris les biens ecclésiastiques, 
à charge pour lui de pourvoir aux frais du culté et au traite- 
ment des curés, à raison d’au moins 1,200 livres par an, il 
lui importait de réduire au minimum le nombre des desser- 
vants. 

11 faut consulter les registres des délibérations des munici- 
palités qui nous restent et qui sont malheureusement trop 
rares ou trop incomplets pour voir la situation exacte en 1790. 
Des petites communes de 300 ou 350 habitants ont deux 
églises, ayant chacune un curé à portion congrue et un vicaire, 
le premier touche 400 livres, le second 100 livres (3). Ces 
traitements sont véritablement insuffisants, il vaut mieux 
donc que le nombre des curés soit diminué et leurs appointe- 
ments augmentés. 

Il y eut donc un double travail : la réunion de plusieurs 
communes en une seule , et la fixation du nombre de paroisses 
que celle-ci comprendrait. 

Les directoires furent seuls chargés de la première opéra- 
tion; pour la seconde, l'évêque du département fut appelé à 
donner son avis. 


(4) Archives communales de Maizet (Calvados). — Plan de la commune 
dressé en 1790. 

(2) Instruction du 12 août 1790, $ III. 

(3) Archives communales d’Escoville. — Registre des délibérations de 


1790, D. 
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Bien des communes disparurent ainsi et furent rattachées à 
celle dont l'église était la plus voisine (1). 

Le directoire fut forcé souvent d'opérer ces réunions pour 
donner une administration à une commune qui n'avait pu 
arriver à se constituer une municipalité. C’est qu'en effet, la 
charge de maire, de procureur ou d'officier municipal était 
lourde à remplir pour un paysan, occupé à ses travaux; et 

“tout le monde refusait cet honneur. Prenons comme exemple 
ce qui se passe à Bricqueville, près Isigny (2). 

« L'an dernier, écrivent les habitants au directoire, notre 
municipalité, comme bien d'autres ne se renouvela pas ; cette 
année, le maire et le syndic ne voulant plus l'être, ont déjà 
convoqué deux fois la communauté entière pour opérer ce 
renouvellement. La première fois, les citoyens ne se réuni- 
rent pas en nombre suffisant, six semaines après, jour de 
Noël, nomination comme nouveau maire d'un citoyen aisé, 35 
ans, qui s'enfuit, chacun s'excuse de ne pas accepter les fonc- 
tions de maire, et le maire élu fait signifier au greffier de la 
commune qu'il ne veut pas accepter. » 

« Déjà, écrit le directoire du département à l’Assemblée na- 
tonale, plusieurs particuliers ont fait le même refus dans plu- 
sieurs paroisses, ils se font décharger par les districts qui 
ordonnent de nouvelles convocations en assemblées qui n'ont 
pas meilleur succès, chacun, à l'exemple les uns des autres, 
refusant de se charger de cette commission, en sorte que la 
plupart des communautés vont rester sans administration : cela 
va retarder et même interrompre la répartition et la perception 
des impôts de tous genres et tenir les communautés dans une 
espèce d'anarchie et de confusion. ‘ 

Les craintes du directoire étaient fondées, et une nouvelle 
cause élait venue s'ajouter aux autres pour empêcher d'ac- 
cepter les fonctions municipales : le fractionnement des habi- 
tants de chaque commune en deux partis. D'un côté, les 
partisans du curé constitutionnel, de l’autre, ceux du curé 
réfractaire. 

Nous n’avons pas ici l'intention d'étudier ce qu'on a appelé 


{1} Archives nationales, D. IVb, 60. 
(2) 28 décembre 1791. 
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la constitution civile du clergé, voyons simplement ce que 
produisit dans le Calvados l'exécution des décrets de l’Assem- 
blée nationale, concernant ces délicates questions. 

L'évêque constitutionnel de Bayeux , Claude Fauchet, avait 
arrêté de concert avec le directoire de département un projet 
de circonscription des paroisses des différents districts, qui 
fut sanctionné par le Corps législatif. 

Un tiers au moins des églises alors affectées au culte fut 
supprimé : nous verrons plus loin ce que l'on fit de leurs clo- 
ches et de leur mobilier. On réserva ordinairement les églises 
abbatiales plus riches et plus spacieuses pour les besoins du 
culte et l’on désaffecta plutôt les anciennes églises paroissiales 
devenues trop petites par suite de l'agrandissement des com- 
munes (1). l 

L'État en prenant à sa charge le traitement des curés exigea 
d'eux la prestation du serment civique, comme des fonction- 
naires qu'il employait ordinairement. 

Au début, la plupart des curés de campagne prétérent ce 
serment, quelques-uns, cependant, avec des restrictions qui 
n'étaient pas admises par la loi. 

Le refus de prêter serment eut lieu d’abord dans le haut 
clergé, parmi les curés des villes, alors beaucoup de curés des 
campagnes rétractèrent leur serment antérieur. 

Suivant les décrets, les assemblées électorales des districts 
furent convoquées pour procéder au remplacement des ecclé- 
siastiques réfractaires (2), et bientôt ceux-ci se virent dépos- 
sédés de leurs presbytères et de leurs églises par les curés 
constitutionnels. 

Au début, nous voyons, dans beaucoup de communes, les 
deux prêtres faire bon ménage, s’écrire ou se parler courtoi- 
sement, plus tard, le curé constitutionnel se porta quelquefois 
garant de son collègue auprès du directoire de district. Peu à 
peu cependant, par la force des événements, la situation 
changea. Le haut clergé commença la campagne contre le gou- 
vernement (3). 


(1) Églises de Juaye , Saint-Étienne de Caen, etc. 

(2) Circulaire du procureur général syndic du 21 mars 1794. 

(3) Réquisitoire de Castel, procureur syndic du district de Vire (L. 721), 
contre l’ancien grand vicaire de Bayeux. : 
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De plus, le curé réfractaire, resté dans le pays, personnifia, 
qu'il le voulût ou non, le mouvement d'opposition contre le 
gouvernement. 

Tous les mécontents, tous ceux qui ne voulaient pas du 
nouveau régime se rallièrent autour de lui. On se rendit à la 
messe qu'il disait dans l’église supprimée, et quand même le 
prêtre n’aurait rien dit, cette église devint un lieu de concilia- 
bule, un foyer de propagande contre le gouvernement. 

Les esprits s'échauffèrent et l’on vit alors dans les paroisses 
des attentats, des violences, que les municipalilés, divisées 
elles-mêmes en deux camps, étaient impuissantes, à répri- 
mer (1). 

L'évèque constitutionnel demanda énergiquement qu'on fer- 
mât les églises supprimées, et qu'on poursuivit les fauteurs 
des désordres. Des enquêtes furent faites par les districts sur 
les agissements des prêtres réfractaires et, le 22 juillet 1792, 
le conseil général (2), sur l'avis du comité de süreté du dépar- 
lement, ordonna l’incarcération de tout prêtre, contre lequel 
une plainte serait portée par un direcloire de district ou un 
conseil général de commune. 

Ea conséquence de cet arrêté, plus de 300 prêtres réfrac- 
aires furent enfermés au château de Caen, puis bientôt relâché 
après la loi de l’Assemblée nationale qui leur donnait quinze 
Jours pour quitter le territoire. 


CHAPITRE VI. 


Les biens nationaux. 


Le décret du 2 novembre 1790 mettait tous les biens ecclé- 
Siastiques à la disposition de la nation, à charge pour elle de 
pourvoir aux frais du culte, à l'entretien de ses ministres, au 
soulagement des pauvres, sous la surveillance et d'après les 
instractions des provinces. 


(1; Arrêt du conseil général, 22 juillet 1792. 

(2; Plunitif de police de la commune de Douvres, 1790, 1792, D. 

Plusieurs batailles ont lieu dans la commune entre les partisans des deux 
“rés et ceux-ci dirigent les combattants. 
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Survint, le 22 décembre 1789, la nouvelle division du 
royaume, et ce fut aux nouvelles administrations que passa 
le soin d'exécuter les mesures prises par l’Assemblée natio- 
nale, concernant les biens ecclésiastiques déclarés biens natio- 
naux. Les décrets des 14 et 20 avril 1790 les en chargèrent 
expressément. « L'administration des biens déclarés être à la 
« disposition de la nation sera et demeurera dès la présente 
« année confiée aux administrations de département et de 
« district ou à leurs directoires , sous les règles, exceptions 
«et modifications qui seront expliquées (art. 1°") (1). » On 
commandait la besogne avant d’avoir l’ouvrier ; car les nou- 
velles administrations ne devaient entrer en fonctions qu'au 
mois de juillet 1790, et provisoirement ce fut à la commission 
intermédiaire qu’incomba la tâche d'assurer l’exécution de 
cette loi. 

Mais les travaux publics, la répartition des impositions 
absorbaient le zèle, déjà refroidi, d’ailleurs, des bureaux 
intermédiaires ; leurs jours étaient comptés et, à vrai dire, ils 
laissérent les choses traîner en longueur jusqu’au moment où 
ils remirent à leurs successeurs, les administrateurs de dépar- 
tement et de district, l'exercice du pouvoir. Tout au plus 
préparèrent-ils un peu le travail, en surveillant l'exécution 
des décrets de l’Assemblée et en prescrivant les mesures néces- 
saires pour arriver à connaître les biens qui tombaient sous 
le coup de la loi du 2 novembre 1789. 

Aux termes du décret du 13 novembre 1789, les titulaires 
des bénéfices devaient en faire la déclaration et un délai de 
deux mois leur était accordé. Les décrets du 14 janvier et du 
5 février 1790 prorogèrent l'expiration de ce délai jusqu’au 
4° mars ; un autre décret, celui du 20 mars de la même année, 
prescrivait aux municipalités de dresser inventaire et procès- 
verbal de l’état des biens des religieux, du nombre des 
moines , elc., etc. 

Pendant les premiers mois de 1790, les municipalités 
envoyèrent aux différents bureaux intermédiaires les rensei- 


(1) Archives du Calvados, L. 3 f. 41. Ces décrets sont envoyés aux com- 
œissaires du roi pour la formation du département, qui les reçoivent le 
ter mai. 
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grements demandés par les membres du comité ecclésias- 
tique. Tantôt les curés et les moines étaient venus de leur 
plein gré faire leurs déclarations, ainsi à Livry, à Mondaye, à 
Torteval, etc.; tantôt ils avaient refusé, et alors les munici- 
palités avaient dû suppléer de leur mieux au défaut de rensei- 
gnements exacts. Ainsi nous voyons celles de Surrain, de 
Sainte-Honorine, envoyer cinq tableaux rédigés par elles, 
suivant les connaissances que leurs membres peuvent avoir 
des biens ecclésiastiques situés sur leur territoire (1). 

Nous trouvons à ce sujet les traces d’une opposition sourde 
el systématique de la part du clergé aux ordres de la com- 
mission intermédiaire de Basse-Normandie. Certains curés ne 
veulent pas lire au prône les lois concernant les biens ecclé- 
siasliques et les paroissiens s’en plaignent (2). 

Les bureaux intermédiaires ne se soucièrent pas d'entamer 
la lutte et ne réclamèrent pas trop vivement l'exécution des 
décrets ; voilà pourquoi bien des renseignements manquaient 
encore aux nouvelles administrations, quand, définitivement 
installées , elles durent, d’après les décrets des 14 et 20 avril 
1790, s'occuper des biens ecclésiastiques. 

Pourtant de nouvelles mesures étaient venues compliquer 
la besogne , rendre la tâche plus lourde. 

Dès le 17 mars 1790, l’Assemblée nationale avait décrété 
la vente et l’aliénation aux municipalités du royaume de 400 
millions de biens domaniaux et ecclésiastiques et l'émission 
d'une somme équivalente en assignats. 

Éofin, par les fameux décrets des 25, 26, 29 juin et 9 juil- 
let 1790, l'Assemblée nationale, « considérant que l’aliénation 
des domaines nationaux: était le meilleur moyen d’éteindre 
une grande partie de la dette publique , d'animer l’agriculture 
el l'industrie et de procurer l'accroissement de la masse gé- 
nérale des richesses par la division de ces biens nationaux en 
Propriétés particulières toujours mieux administrées et par la 
facilité qu'elle donne à beaucoup de citoyens de devenir pro- 
Priétaires, » décrétait que tous les domaines nationaux seraient 


(I Archives du Calvados. C. non inventorié, Bureau intermédiaire de l'é- 
lection de Bayeux, 24 mars, 19 mars 1790. 
(2) Même carton, 14 février 1790. 
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vendus, francs de toutes rentes, redevances ou prestations 
foncières (titre Il, art. vu), francs de toutes dettes, rentes 
constituées ou hypothèques (art. vi), etc., etc., et chargeait 
les nouvelles administrations de l'exécution de ces mesures. 

L'Assemblée nationale (un décret est vite rendu) ne mesu- 
rait pas assez la besogne. Demander à vingt-cinq personnes, 
déjà écrasées par l'exercice de leurs fonctions ordinaires d'ad- 
ministrateurs, sans expérience aucune, au milieu du chaos 
épouvantable produit par l'écroulement complet d'un régime 
et l’avènement d’un autre, demander, dis-je, aux directoires 
de département et de district du Calvados de s'occuper de 
l'administration et de la vente de 60 à 70 millions de biens 
nationaux , c'était une folie. 

Ajoutons que ces nouvelles administrations, nous venons 
de le voir, connaissaient à peine le nombre, la situation et la 
valeur des biens qu'on leur confiait. Pourtant dans l'espace 
de dix-huit mois, dans la seule période qui nous occupe, 
elles réussirent à se débarrasser de quarante millions de 
biens; à conserver le reste dans un état relativement conve- 
nable et cela sans négliger l'administration proprement dite 
du département (1). On est stupéfait devant la somme de 
travail qu'il leur fallut donner pour atteindre ce résultat; un 
volnme entier ne suffirait pas pour l'analyser complètement; 
nous restreindrons donc cette étude à certains points plus 
particulièrement intéressants. 

L'Etat avait cru trouver dans l'aliénation des biens natio- 
naux le remède qui devait guérir tous les maux dont la 
France souffrait : pour s'en convaincre, on n'a qu'à lire les 
considérants des décrets cités plus haut; c'était aux direc- 
loires à utiliser cette « panacée universelle, » et ils se mirent 
à l’œuvre avec conviction, je dirai presque avec acharnement, 
aussitôt qu'ils furent installés. 

L'Assemblée nationale avait peut-être compris l'énormité 
de la tâche qu’elle leur imposait, si l’on en juge par certaines 
mesures destinées sans doute à leur donner un moment de répit. 

Il fut ainsi décidé que les curés de campagne continueraient 


(1) Instruction de l’Assemblée nationale sur les fonctions des assemb'ées 
administratives, du 12 août 1790, chap. V. 
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d'administrer provisoirement les fonds territoriaux attachés 
à leurs bénéfices, à charge d’en compenser les fruits avec leur 
traitement (fixé à 1,200 livres au minimum) et de faire raison 
du surplus s’il y avait lieu. 

Ds étaient en outre chargés de la gestion des biens d'obits 
jusqu'au moment de leur vente, moyennant 4 p. 0/0 (décret 
du 2 juillet 1790, art. 4). 

De même, tous les ecclésiastiques, corps, maisons, ou 
communautés de l’un et de l’autre sexe, sauf exceptions, 
étaient autorisés à continuer de régir et d'exploiter, jusqu'au 
1° janvier 1791, les biens et dîmes qui n'étaient pas donnés 
à ferme, à charge d'en verser le produit entre les mains du 
receveur de district en retenant leur traitement (1). 

C'était soulager d’autant les administrateurs jusqu'au 1°" 
janvier 1791. 


$ 1. — Vente des biens nationaux. 


La loi qui leur confiait la gérance et la vente des biens 
ecclésiastiques n’indiquait pas les moyens dont ils pouvaient 
faire usage pour se procurer les déclaralions et les titres 
nécessaires pour remplir leur tâche. 

Elle voulait sans doute, comme le faisait remarquer le pro- 
cureur syndic du district de Caen (2), s'en rapporter à leur 
prudence, d'autant plus que les renseignements tiennent 
souvent à des circonstances de temps et de lieu dont l'Assem- 
blée nationale ne pouvait s'occuper dans un plan général 
d'administration. 

Le premier soin des directoires fut donc de compléter les 
déclarations obtenues déjà par les bureaux intermédiaires, 
en agissant plus vigoureusement, soit auprès des bénéficiers 
eux-mêmes, soit auprès des fermiers pour obtenir d'eux la 
remise de toutes les pièces nécessaires. 


(1) Archives du Calvados. — Registre des délibérations du directoire du 
district de Bayeux, L. 231, f. 4. — Le 21 janvier 1791, le greffier du cy 
devant chapitre de la cathédrale de Bayeux remet au procureur syndic les 
minutes des adjudications des dimes. 

(2) Archives du Calvados. — Registre des délibérations du directoire du 
district de Caen, L. 284. 
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A la louange des anciens propriétaires des biens ecclésias- 
tiques, presque tous répondirent à l'appel des districts et vin- 
rent apporter eux-mêmes ou envoyèrent les titres qui leur 
étaient demandés (1). 

Les fermiers se montrérent plus récalcitrants et les direc- 
toires durent plus d’une fois les contraindre à apporter leurs 
baux sous peine de déchéance ou même passer outre (2). 

A la fin de décembre 1790, beaucoup de particuliers ne 
s'étaient pas encore présentés pour faire vérifier leurs baux 
et acquitter leurs fermages. 

Nous avons vu déjà les mesures spéciales que prirent les 
administrateurs pour mettre la main sur les chartriers et 
empêcher la disparition des titres qui devaient leur être 
chaque jour si utiles (décrets des 13 et 14 novembre 1789). 

Nous ne suivrons pas les directoires de département et de 
district dans toutes les opérations relatives à l'administration 
et à la vente des biens nationaux. Les décrets du 14 mai, des 
25, 26, 29 juin et 9 juillet 1790, sur l'aliénation aux muni- 
cipalités et aux particuliers, celui du 3 mai 1790 sur le 
rachat des droits seigneuriaux, celui du 11 août 1790 sur la 
perception des revenus, etc., etc., sont là pour renseigner sur 
le travail imposé aux directoires ; nous allons brièvement 
étudier comment ils s’en acquittèrent. 

D'après l'article IV du titre I du décret du 25 juin 1790, 
les directoires de département devaient fournir au plus vite 
au comité d’aliénation, un état de tous les domaines natio- 
naux situés sur leur territoire et procéder incessamment à 
leur estimation (décret du 14 mai 1790, articles III et IV). 

L'Assemblée nationale avait distingué quatre classes parmi 
les biens mis en vente : 4° les biens ruraux, 2° les rentes el 
prestations en nature, 3° les rentes et prestations en argent 
dont pouvaient être chargés ces biens, 4° tous les autres biens 
non compris dans les trois premières classes à l'exception des 
forêts. 


Il y avait deux manières d'opérer l'estimation du revenu 


(1) Réflexions du conseil du district de Falaise sur les biens nationaux, 
L. 392, f. 31-39. — Voir Archives nationales, D. IVb, 5. 
(2) L. 392, f. 82-91. 
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des trois premières classes. D'abord, les directoires avaient 
les baux, les contrats passés où reconnus par devant notaires 
et certifiés véritables par le serment devant les administrateurs 
ou plutôt devant le commissaire spécial nommé par eux pour 
recevoir ces déclarations (1). 

À défaut de bail, l'estimation pouvait être faite d’après un 
rapport d'experts : « déduction faite de toutes les impositions 
dues à raison de la propriété. » 

Pour plusieurs motifs, le directoire du département se 
montra très hostile à ces évaluations par experts. D'abord par 
raison d'économie : les experts réunis étaient souvent fort 
nombreux ; ainsi, nous voyons le directoire du district de Caen 
nommer vingt-deux experts pour s'entendre avec ceux dési- 
gnés par la municipalité de Caen, le 29 octobre 1796 (2). 

£es experts demandaient 10 livres ‘par jour(3) : c'était le 
tarif des anciens tribunaux pour une ou deux vacations; mais 
pour dix ou vingt jours de suite, c'était exagéré; aussi les 
administrateurs demandent-ils, le 41 juin 1791, au président 
du comité d’aliénation, s’il faut leur accorder cette somme. 
Dans une circulaire aux districts, en date du 8 février 1799, 
il est décidé que les frais d'expertise ne pourront être payés 
qu'après l’approbation du ministre. D'autres raisons plus sé- 
rieuses faisaient préférer l'estimation d'après acte authentique 
à celle par experts. 

Le décret du 14 mai 1790 avait donné aux municipalités de 
grands avantages; sans parler du 1/16° que la loi leur accordait 
sur le produit de la rétrocession des biens nationaux aux par- 
ticuliers , elle permettait de leur adjuger ces biens, d'après la 
seule évaluation des experts. 

Le directoire de département, dans une réclamation au 
comité d’aliénation, proteste contre cette dernière disposition 
et nous donne l'explication de sa conduite. 

« [l résulte, est-il dit, du dispositif des articles 3 et 4 du décret 
« du 14 mai, qu'on doit déduire du prix capital résultant de l’é- 


(1) Archives du Calvados, L. 392, f. 82. Registre des délibérations du di- 
rectoire du district de Falaise. | 

(2) L. 284, 29 oct. 1790. Délibérations du directoire du district de Caen. 

(3) L. 284, 22 avril 1790. 
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« valuation des objets demandés toutes les impositions dues à 
« raison de la propriété; mais quelles sont ces impositions? 
« N'est-ce que les vingtièmes et quatre sous pour livre du pre- 
« mier ou bien doit-on comprendre encore la taille dite person- 
« nelle ou de propriété, la capitation et impositions accessoires, 
« la prestation représentative de la corvée? S'il faut déduire avec 
« les vingtièmes toutes les impositions subséquentes dont il a 
« plu au génie fiscal, dans les derniers temps, de grever les 
« propriélés, il est certain que la vente des biens nationaux aux 
« municipalités donnera un résultat bien défavorable, puis- 
« qu'elles ont rédigé leurs soumissions de manière que le prix 
« des baux ne peut faire loi; qu’il faut recourir aux eslima- 
«tions, opération que l'expérience démontre très favorable 
« aux soumissionnaires ou plutôt aux seules municipalités, 
« puisque les enchères font disparaître pour les particuliers 
« toute la faveur des opérations premières (1). » 

Ces quelques lignes nous expliquent l'hostilité du directoire 
contre l'estimation par experts; chaque jour elle perce dans 
ses lettres aux districts, le 27 septembre 1790, le 9 novembre, 
le 7 décembre 1790. « L'’estimation par experts ne doit avoir 
« lieu que lorsqu'il n'y a point de bail authentique, sinon dans 
« le cas où des biens de classes différentes sont affermés con- 
« fusément et moyennant un seul prix, alors l'opération des 
« experts consiste à diviser le prix de ce même bail en autant 
« de parties qu'il y a de biens de classe différente et à leur 
« appliquer telle partie de ce prix qu'ils jugent relative à leur 
« valeur annuelle (2). » 

Parmi les nombreuses formalités prescrites aux particuliers 
pour l'achat des biens nationaux, une surtout, la soumission, 
semble les avoir beaucoup gênés. 

Le directoire ne pouvait, d'après les décrets, faire passer 
un bien quelconque aux enchères publiques, si personne n'en 
avait demandé la vente. Or, pour obtenir cette mise en vente, 
les particuliers devaient, d’après l’article IV du titre Il de la 
loi du 25 juin 1790, ea offrir pour prix capital un certain 


(1) Lettre au comité d'aliénation, 12 novembre 1790. 


(2) Archives du Calvados, L. 284. — Lettre du directoire de département 
au directoire de district de Caen, 7 septembre 1790. 
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nombre de fois le revenu net, pour les biens de la première 
classe ; vingt-deux fois le revenu net, pour ceux de la deuxième, 
vingt fois ; pour ceux de la troisième, quinze fois. 

Le directoire qui recevait une soumission l’enregistrait et 
en donnait acte à celui de qui elle émanait. 

Beaucoup de geas crurent que cette simple formalité les 
engageait à quelque chose et se refusèrent à envoyer leurs 
soumissions. L'amateur qui regardait d'un œil envieux un 
bien qui lui plaisait, n’osait manifester son désir par l'envoi 
d’une offre; il se voyait déjà pris au mot, et chacun attenait 
que son voisin fît le premier pas. ° 

La vente des biens nationaux aurait pu de la sorte s’éterni- 
ser ; aussi les directoires s’efforcèrent-ils de rassurer les gens 
timorés sur les suites de leurs soumissions. 

Prenons une de leurs lettres à ce sujet. « Vous pouvez être 
«tranquille sur les suites de votre soumission du mois de 
« septembre dernier ; ces sortes d’actes ne sont que des décla- 
« rations qu'on est dans l'intention de faire tel ou tel acquêt, 
« mais n'engagent aucunement; ainsi, Monsieur, vous pouvez 
« la regarder comme non avenue, si vous le jugez bon (1). » 
« La soumission ne force qui que ce soit à se porter adjudica- 
« taire, donc ses intérêts ne peuvent être lésés (2). 

Les directoires firent donc tout leur possible pour encou- 
rager l'envoi des premières soumissions, ils pensaient avec 
raison que l'exemple une fois donné, tout le monde suivrait 
et que ceux qui hésitaient encore feraient enfin connaître leur 
choix. On s’occupa donc activement de faire afficher partout 
des extraits de soumissions (3). 

Notons en passant que les municipalités profitèrent large- 
ment des privilèges que leur avait accordés l'Assemblée natio- 
nale par le décret du 14 mai 1790. Ainsi, le 10 septembre 1790, 
le conseil général de la commune de Caen souscrit pour l'achat 


(4) Lettres des administrateurs du département du Calvados à M. Le 
Rebours, négociant, Grande-Rue. Lisieux, 18 octobre 1790. 

(2) Lettre du directoire du département du Calvados, à M. Quesnel, 
procureur Syndic du district de Pont-Lévêque. 

(3) Circulaire du 15 septembre 1790, du directoire de département aux 
districts. Lettre du directoire de département à la municipalité de Caen. 
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de tous les biens nationaux qui existent dans le district jusqu'à 
la concurrence de deux millions. 

Le 5 novembre 1790, la municipalité de Rouen envoie une 
soumission pour certains domaines situés dans l’arrondisse- 
ment de Lisieux. 

Quand les soumissions des particuliers commencèrent à 
arriver, les directoires n'eurent plus qu'une préoccupation, 
celle de hâter autant que possible la vente proprement dite 
des biens nationaux. Il fallait liquider les affaires qui se 
présentaient pour ne pas laisser s’accumuler la besogne. L'ac- 
complissement des longues formalités prescrites par le décret 
du 25 juin (art. III, tit. III), ne devait pas être retarde d'un 
seul moment, puisqu'elles seules, c'est-à-dire, les deux publi- 
cations des enchères à quinze jours d'intervalle et l'adjudica- 
tion définitive, un mois après, entrainaient la perte de deux 
mois. 

Pendant les délais prescrits par la loi, le directoire du dépar- 
tement centralisait les procès-verbaux des enchères et les 
envoyailt au comité d’aliénation. « Ne négligez pas, écrivent 
« les administrateurs au procureur syndic du district de Pont- 
« Lévêque, de nous envoyer sans délai copie des enchères que 
« vous recevrez pour la vente des biens nationaux, parce que 
« nous sommes obligés de les adresser de suite au comité 
« d'aliénation , afin que, dans l'intervalle des enchères, l’As- 
« semblée nationale puisse faire telle observation qu'elle 
« jugerait nécessaire (1). » 

Du reste, dans tout ce qui concerne la vente des biens na- 
tionaux, nous devons constater que les directoires se tiennent 
dans une étroite dépendance vis-à-vis du comité d'aliénation, 
à chaque instant, ils le consultent, on sent que le terrain n'est 
pas sûr et qu'ils craignent d'engager leur responsabilité. 

Chaque mois, le directoire du département dut envoyer 
aux administrateurs de la caisse de l'extraordinaire, créée 
par le décret du 21 décembre 1789, un état des ventes faites 
par les directoires de districts. 

Pour montrer l’activité de ces administrations dans le Cal- 
vados, il suffit d'exposer le tableau des ventes des biens natio- 


(1) Archives du Calvados, 7 novembre 1790. 
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naux effectuées avant le 1°" août 1791, tableau qui fut envoyé 
à cette époque à la caisse de l'extraordinaire. 





NOMS DES DISTRICTS. MONTANT MONTANT 






Date de la première vente opérée. | des estimations. | des adjudications. | P IFFÉRENCS. 

Caen. 3 janvier 1791.......... 6.114.239115s 29d| 8.227.429113s »d|9.113.1891 176104 
Bayeux. 30 décembre 1790 ..... 3.772.999 16 4 | 4.945.011 5 6 11.172.011 9 2 
Lisleux. 14 janvier 1791 ....... 1.869.188 7 11 | 3.001.628 » 8 11.132.469 12 9 
Falaise, 15 janvier 1791........ 1.033.731 8 4 | 1.668.923 56 11 636.192 3 7 
Vire. 11 janvier 1791.......... 85.928 19 6 | 1.389.135 8 10 523.206 4 4 
Pont-Lévèque. 23 décemb. 1790.| 1.703.382 » » | 2.538.991 10 » | 835.609 10 » 


15.358.4501 2° 3d121.771.1281189114|6.412.678116s 84 





Ainsi, ep six mois, les directoires étaient parvenus à opérer 
Ja vente de 27,771,128 livres de biens nationaux de toute 
sorte. 

La plus-value du prix des adjudications sur celui des esti- 
mations, plus-value qui est presque le tiers du prix total, nous 
prouve l’acharnement avec lequel les particuliers se disputé- 
rent les biens mis en vente. 

Six mois plus tard , d'après le relevé des ventes du premier 
trimestre de 1792, la même activité se manifeste et nous cons- 
latons la même plus-value (1). | 


DISTRICT DE CAEN. 
mn, 


Prix de l'estimation. Prix de l’adjudication. 
Décembre 1791. 657.9501195 24,.,... ; 982.780! 42° 14 
Janvier 14792... 730.115 13 10 ....... 1.013.182 13 9 
Février 1792... 337.451 3 3 ....... 515.078 10 8 
Mars 1792..... 454.038 7 411 ......, 644.568 19 & 


Îl nous a paru curieux de rechercher quelle part les ecclé- 
siastiques prirent à ces achats. On constate qu'ils n'y apportè- 
rent qu un médiocre empressement, quoique l’évêque consti- 
tutionnel du Calvados, Claude Fauchet, leur eût donné 
l'exemple. 


(1) Archives du Calvados, L. 284. 
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La valeur des biens achetés par eux se décompose ainsi 
entre les districts. 


Falaise...... 26.250! 
Bayeux...... 183.583 dont 70.000 pour le compte de l'évêque. 

30.650 

127.810 

128.416 

4.646 


501.355! pour cent vingt-huit acheteurs. 


Nous avons vu, dans l'étude de l'organisation intérieure des 
directoires, qu’un des bureaux devait s'occuper de tout ce qui 
concernait les biens nationaux (1). 

Devant l'impossibilité de répondre à toutes les demandes, 
vu le nombre des soumissions, devant les réclamations et les 
« plaintes des soumissionnaires contre les lenteurs de l’adminis- 
« tration, lenteurs causées par le peu d'habitude et le défaut 
« de connaissances spéciales des employés, le procureur syn- 
« dic du district de Caen proposa, le 15 mars 1791, de former 
«un bureau particulier pour l'administration et la vente des 
« biens nationaux. » Le projet fut adopté (2) et le directoire 
choisit pour composer ce nouveau bureau quelques-uns des ré 
gisseurs des anciennes abbayes du district, MM. Hainguerlot, 
Surosne et Tostain, plus huit employés subalternes. Les ad- 
ministrateurs avaient tort de déléguer à des personnes étran- 
gères au directoire des fonctions aussi délicates et le remède 
était pire que le mal. Des fraudes dans les adjudications ne 
tardèrent pas à se produire : l’on vit le chef de bureau lui- 
même, profitant de sa situation, se faire adjuger des biens 
sans avoir fait apposer les affiches nécessaires et en usant d'une 
fausse procuration. Le directoire, devant ces faits regretta- 
bles, annula les ventes, cassa l'employé infidèle, et rétablit 
les choses dans l’ordre ancien (3). 


(1) Archives du Calvados, L. 284, 9 août 1790, Coupe des bureaux du 
directoire du district de Caen. 

(2) Archives du Calvados, L. 284, 30 avril 1194, 9 juillet 1794. 

(3) Id., L. 285, 16 avril 1792. 
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Du reste, ces fraudes furent rares, il est difficile d'en trou- 
ver d'autres exemples. Cependant à Langrune, nous voyons 
un officier municipal organiser une coalition parmi les ama- 
teurs des biens nationaux, se porter seul enchérisseur et les 
acquérir ainsi à vil prix. 

Les directoires se montrèrent inflexibles et annulérent toutes 
les adjudications qui prêtaient à soupçon, même entachées 
d'un simple vice de forme. 

Tout en poursuivant la stricte exécution des lois, le direc- 
toire de département acquérait chaque jour, par la pratique, 
des lumières dont 1l voulait faire profiter l’Assemblée natio- 
nale, en lui soumettant des projets de modifications ou de 
compléments aux décrets, pour tout ce qu'il croyait devoir 
être favorable au bien public. Les lettres du directoire de dé- 
partement au comité d’aliénation sont pleines de renseigne- 
ments à cet égard et nous montrent la source où les législa- 
teurs puisèrent souvent l’idée de leurs nouvelles lois. 

Les districts font d’abord leurs remarques au directoire de 
département ; ils demandent, par exemple, qu'on interrompe 
la vente des biens nationaux pendant le mois d’août à cause 
de la moisson. On en réfère à l'administration centrale et celle- 
ci se rend à l'avis des districts. 

Eu 1791, une circulaire du directoire de département (25 
juillet\ suspend la vente des biens nationaux du 4° août au 15 
septembre. 

En 1892, celle-ci est suspendue de même pendant le temps 
des récoltes, du 15 août au 44 septembre (circulaire du 3 août 
1792). 

Ailleurs, le directoire de département demande à l’Assemblée 
de favoriser la vente des biens nationaux en accordant aux 
acquéreurs certaines facilités pour le payement (1). 

« Quoique les décrets sur la nature des payements pour 
« l'acquisition des domaines nationaux ne laissent aucune dif- 
« Cullé; cependant si les créanciers des rentes légalement cons- 
« liluées sur le clergé, même sur l’État, étaient admis à donner 
« déduction du prix de leurs acquisitions, leurs titres et con- 
“ trats, il est certain que les acquéreurs seraient en plus grand 


(1: Leltre au comité d'aliénation, 19 octobre 1791. 
Revug uisr. — Tome XVIII. 18 
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« nombre, le numéraire fictif serait doublé et il en résulterait 
«une concurrence très avantageuse ; l'Assemblée pourrait 
« prendre ces motifs en considération. » 

Les administrateurs demandent aussi que les contrats de 
rentes, et les arrérages de celles-ci, les quittances de finances 
d'offices supprimés soient recus en concurrence avec l'argent 
et les assignats, pour le payement des biens nationaux. 


$ 2. — Administration des biens nationaux par les directoires. 


La vente des biens nationaux, du reste, n’est qu'une faible 
partie de la tâche énorme dont l'Assemblée nationale avait 
chargé les directoires. Beaucoup de ces biens ne trouvèrent 
pas acquéreur sur-le-champ, d'autres rentrérent en possession 
de l’État par suite du non-payement aux échéances fixées. Les 
directoires durent administrer tous ces biens jusqu’au moment 
où ils seraient vendus définitivement. Continuateurs légaux 
des anciens propriétaires subrogés à tous leurs droits et à 
toutes leurs obligations, 1l leur fallut déployer la plus grande 
activité pour empêcher les non-valeurs, réparer les dégra- 
dations, toucher les fermages; en un mot, tirer le meilleur 
parti de tout ce qui n’avait pas trouvé soumissionnaire ou ac- 
quéreur. 

Là, comme partout, la loi n’avait pas prévu tous les cas et 
gênait même parfois l’action des administrateurs. Plus d'une 
fois, les sages réflexions de ceux-ci poussèrent l’Assemblée 
nationale à modifier le texte primitif, souvent même à rapporter 
certains décrets. 

Les directoires de district, nous l'avons vu, s'étaient fait 
remettre, autant qu'il leur avait été possible, les baux en cours, 
pour les terres des abbayes; et surtout les sous-baux, préférés 
par la loi. 

A chacun des quatre termes de l’année, usités en Basse- 
Normandie (La Marchèque, 25 mars; Saint-Jean, 24 juin; 
Saint-Michel, 29 septembre, Noël, 25 décembre), beaucoup 
de ces baux arrivaient à expiration. 

Pour les biens vendus, pas d’inconvénient; pour ceux qui 
restaient à la charge des administrateurs, une double difficulté 
se présentait; d'un côté, il importait qu'ils ne restassent pas 
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en friches, en jachères; d'autre part, une terre grevée d’un 
trop long bail eût trouvé difficilement un acquéreur. Comment 
cependant trouver un fermier qui voulût bien prendre une 
lerre, surtout une terre de labour, pour une année seulement. 

Dès le 28 août 1790, le directoire de département faisait 
observer au comité d’aliénation qu’on devrait lui permettre de 
faire des baux de trois ans pour les terres en labour dont les 
baux finissaient à la Saint-Michel 1790 (1). 

On transigea avec la loi et on loua seulement pour un an 
les terres non affermées pour lesquelles il y avait soumission, 
et les autres pour 3, 6 ou 9 ans à la volonté des fermiers et 
des acquéreurs futurs, à charge par les uns et les autres de 
s'avertir six mois à l'avance (2). 

Cependant les baux de peu de durée furent toujours préférés 
ainsi que le témoignent les instructions du directoire de dé- 
partement aux districts (3). 

« Nous ne pouvons qu’applaudir au parti que vous prenez 
« d’affermer les terres d’aumône de votre arrondissement que 
«les circonstances ne vous ont point permis de vendre; le peu 
« de temps pour lequel vous vous proposez de les donner n'est 
« point dans le cas d’éloigner ceux qui concevraient le désir de 
« les acquérir; et il ne se trouvera, par ce moyen, aucune in- 
«terruption dans leur produit. » 

Chaque municipalité devait faire afficher toutes les terres non 
affermées qui se trouvaient à louer (4) et faire son possible 
pour résilier les baux qui grevaient une propriété quand le 
soumissionnaire le désirait (5). 

Les directoires, pour faciliter leur tâche, s'attachérent des 
auxiliaires ; ils continuèrent dans leurs fonctions la plupart 
des anciens régisseurs des abbayes. Ainsi, les anciens rece- 
veurs des manses abbatiales de Saint-Etienne, de Caen, de La 


(1) Lettre du directoire de département au directoire du district de Lisieux, 
le 29 septembre 1790. 

(2) Lettre du directoire de département au district de Caen. L. 284, 13 no- 
vembre 1790. 

(3) .… Id... au district de Vire, 27 mai 1791. 

(4) Circulaire du district de Caen aux municipalités. L. 285, 6 septembre 
1791. 

($} 14 octobre 1890. 
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Trinité, de Troarn, etc. (1), sont autorisés, sur la demande du 
receveur du district de Caen, à continuer la régie de ces 
biens (2). Ils durent fournir une caution et rendre leurs 
comptes chaque année au receveur de district, en prélevant 
leur rétribution. Ils n'avaient pas le droit de consentir de nou- 
veaux baux sans consulter l'administration du district. 

Cela dura jusqu’en 1792, époque où les receveurs des droils 
d'enregistrement eurent la régie des biens nationaux non ver- 
dus, situés dans le ressort de leur bureau; nous voyons même 
que les anciens régisseurs firent beaucoup de difficultés pour 
se dessaisir de leurs lucratives fonctions (3). 

Nous avons déjà vu qu'une autre catégorie de biens échappa 
tout d'abord aux soins des directoires, ce furent les biens 
d'obits, confiés aux curés jusqu'à leur vente. 

Le décret du 11 avril 1790, interdisait toute nouvelle nomi- 
nation, collation ou provision de bénéfices; néanmoins certains 
curés voulurent, comme par le passé, profiter des bénéfices 
devenus vacants par la mort des titulaires ; nous voyons même 
un notaire apostolique de Bayeux installer un sieur Perey 
dans la cure de Ryes (4). 

Toutes ces prises de possession furent déclarées nulles et 
il fut défendu aux notaires apostoliques de : s'immiscer à l'ave- 
air dans de pareilles affaires. 

Par une singulière anomalie, les curés qui ne prêtèrent pas 
serment continuérent à jouir des revenus des biens d'obits, 
tandis que les curés constitutionnels installés depuis les décrets 
sur les biens nationaux , en étaient réduits à leur traitement. 
Le 26 août 1792, il en était encore ainsi et le clergé consutu- 
tionnel du Calvados, écrivait à M. Rolland, ministre de l’inté- 
rieur, pour se plaindre d'une pareille situation. 

En outre du contrôle à exercer sur ces différents auxikaires, 
une grande partie de l'administration proprement dite des 
biens nationaux incomba directement aux directoires. Le pro- 
cureur syndic nous apparaît alors comme un véritable « homme 
d'affaires, » c'est le régisseur des biens de l'État. A sa requête, 


. 284, 5 février 1791. 
284, 11 octobre 1790 (Arch. du Calvados). 
. 985, 4& janvier 4192 (Arch. du Calvados). 


1) 
2) 
3) 
4) L. 231, f. 8 (Arch. du Calvados). 
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nous voyons le directoire s'occuper de l'entretien des couver- 
tures (1), mettre aux enchères le produit des jardins des 
abbayes (2), faire poursuivre les fermiers qui ne veulent pas 
payer. Le passage suivaut nous donne une idée des obstacles 
que rencontrèrent les administrateurs dans celle partie de leur 
Mission. 

« S'est présenté devant nous, administrateurs du district de 
« Falaise, le sieur Paris, receveur de ce district, lequel a dit 
«qu'il est informé que des personnes, se disant agir pour le 
«cy-devant abbé de Saint-Everoult, poursuivent le recou- 
« vrement des fermages dus par les particuliers détenteurs 
« des biens de la cy devant abbaye, situés dans le district, et 
« qu'il croit que l'intérêt public exige que le directoire l’au- 
« torise à arrêter, entre les mains desdits détenteurs, les fer- 
« mages qu'ils peuvent devoir et à les poursuivre pour en 
« avoir le payement (3). » 

Les administrateurs sont même forcés parfois d'entrer dans 
des détails qui font ressembler les procès-verbaux de leurs 
délibérations à des discussions de paysans, à des comptes de 
fermiers (4). 

Les directoires étaient aussi entrés en possession du mobi- 
lier mort et vif qui garnissait les abbayes. D'après les décrets, 
ils en firent inventaire et en organisèrent la vente. Celle-ci 
dut être annoncée un mois à l’avance par des affiches posées 
de huitaine en huitaine dans les lieux voisins accoutumés et 
faite là où l’on prévoyait le plus grand concours d'acheteurs (5). 

Chaque directoire de district nomma un commissaire chargé 
de faire procéder à ces ventes par l'officier instrumentaire que 
le directoire avait désigné; il était assisté dans sa mission par 
un des officiers municipaux de la commune où les biens étaient 
situés (6). 

Le produit de ces ventes servit à payer les réparations 
crdonnées par les directoires et à indemniser les anciens pro- 


() Archives du Calvados, L. 284, 5 février 4791. 

(2) Id., L. 399, f, 468. 

(3) Id., L. 392, f. 91, 10 décembre 1790. 

(4) L. 392, f. 116, 49 janvier 1791. 

(5) Loi du 5 novembre 1190, drticle 5, titre III. 

(6) Archives du Calvados, L. 285. Directoire de Caen. 
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priétaires des frais faits par eux pour la conservation des 
meubles et des immeubles qu'ils abandonnaient (1). Le reste 
fut versé dans la caisse du receveur de district. Les religieux, 
en général, ne s'obstinèrent pas à demeurer; dans le cas con- 
traire, les instructions du directoire de département aux dis- 
tricts étaient formelles. « Si les religieux ne veulent pas quitter 
« leur jouissance, vous pouvez leur enjoindre de déloger dans 
« un tel délai qu'il vous plaira marquer, ce, en leur faisant 
« délivrer par la municipalité du lieu les meubles à leur usage 
« particulier (2). » De juillet à octobre 1791, toutes les ventes 
des effets mobiliers furent opérées et l’on désigna, vers la même 
époque, dans chaque district, les maisons que le gouvernement 
accordail aux religieux et aux religieuses qui désiraient con- 
tinuer à vivre en commun (3). 

Des opérations plus délicates encore élaient réservées aux 
administrateurs. Une longue suite de remarques intéressantes 
sur les difficultés qu'ils eurent à surmonter pourrait servir de 
paraphrase à chaque article des décrets des 25, 26 et 29 juin, 
9 juillet 1790. 

Prenons, par exemple, les articles VII et VIII du titre Î 
de ces décrets. « Les biens vendus seront francs de toutes 
« rentes, redevances ou prestations foncières comme aussi de 
« tous droits de mutation, etc.; seront pareillement les dits 
« biens affranchis de toutes dettes, rentes constituées et hypo- 
« thèques. La nation demeure chargée du rachat desdits 
« droits, etc. » 

L'arrêt du Conseil d’État du Roi du 1°* août 1790 ordonnait 
que dans les trois mois à compter du jour de sa publication 
les créanciers des anciennes communautés supprimées remet- 
traient leurs titres de créances aux mains de M. le contrôleur 
général, pour qu'il fût procédé à la liquidation des créances. 


(1) L. 231, f. 103. Directoire de Bayeux. Vente du prieuré de Saint-Vigord, 
produit 2,826 livres, net 2,109#417; celle de l'abbaye de Mondaye 9,820 *68., 
net 9,688#1417 8. 

(2) Lettre du directoire de département au district de Lisieux, 18 juillet 
1791, L. 43. 


(3) L. 284, f, 112. Le couvent des Capucines est désigné pour cet usage 


à Bayeux et à Lisieux, Aunay et Vignat pour le district de Caen. L. 284, 22 
avril 1791. 
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Les directoires envoyèrent aux municipalités des exem- 
plaires de l'arrêt du Conseil pour qu'elles les fissent afficher et 
bientôt tous les créanciers eurent envoyé leurs titres. 

Les créances une fois reconnues, une difficulté se présenta : 
il fallait évaluer en argent les redevances en nature qui gre- 
vaient beaucoup de propriétés. Les poids et les mesures va- 
riaient d’un district à un autre, souvent même plusieurs fois 
dans l'étendue d’un seul district. Des municipalités durent en- 
voyver tous les renseignements nécessaires sur les usages lo- 
caux, le tableau de leurs poids et mesures, les mercuriales des 
marchés; en général, elles s’acquittèrent assez mal de leur 
mission. Chaque directoire de district put à grand'peine cen- 
traliser tous les renseignements demandés et les envoyer au 
directoire de département (1). On liquida les créances en s'ap- 
puvant sur ces données un peu vagues; il était difficile de trou- 
ver une autre solulion. | 

Les premiers fonds provenant des ventes de biens nationaux 
étaient affectés par la loi au désintéressement des créanciers. 
Au mois de décembre 1790, pour ne pas épuiser d’une seule 
fois la caisse du receveur du district, le directoire arrêta qu'il 
serait délivré une ordonnance à tout créancier de 400 #, et que 
ceux dont les créances excéderaient 400 * auraient deux ou 
plusieurs ordonnances payables à différents termes, eu égard 
aux sommes et à la nature des créances (2). 

Dans le même ordre d'idées, beaucoup de gens dont les 
biens élaient grevés de servitudes au profit des communautés 
supprimées profitèrent de l'occasion et offrirent de les racheter. 
Les directoires durent encore procéder à l'estimation et aux 
autres opérations nécessaires pour donner satisfaction à ces 

demandes (3). Enfin chaque jour des réclamations de toutes 
sortes affluaient aux administrations. Là, c'est un prêtre qui 
demande une indemnité pour des plantations faites sur la 
ferme d'Oisy, appartenant autrefois à l’abbaye de Jumièges et 
devenue bien national : là, c’est le conseil général de la com- 
mune de Mézidon qui sollicite la destruction d’une pêcherie, 


(1) Archives du Calvados, L. 392, f. 116. 
(2) Archives du Calvados, L. 284, 16 décembre 1790. 
(3) L. 285, 1or septembre 1191. 
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dépendant du prieuré de Sainte-Barbe (1). D’autres difficultés 
bien plus graves se présentèrent. 

En 1790, les directoires avaient dû, dès leur entrée en fonc- 
tions, prendre la place des anciennes communautés dans tous 
les procès où elles étaient en cause; il leur fallut bien vite se 
mettre au courant de ces affaires, se servir des mêmes moyens 
et des mêmes faits dont les religieux auraient fait usage pour 
soutenir leurs droits (2). En outre, la suppression effective des 
droits et privilèges seigneuriaux amena une recrudescence de 
l'humeur chicanière (n'oublions pas que nous sommes en 
Basse-Normandie) ; aussi les administrateurs furent-ils bientôt 
littéralement débordés. Profitant de la situation troublée, cha- 
cun fouilla dans ses papiers pour trouver matière à procès, 
pour demander dommages-intérêts, pour acquérir sans bourse 
délier. Les directoires durent se débattre dans un inextrica- 
ble dédale de combinaisons ingénieusement préparées, défen- 
dre pied à pied les biens dont ils avaient la garde, contre des 
trames soigneusement ourdies et difficiles à déméler. 

Fort heureusement, la plupart des procureurs syndics 
étaient gens du métier, avocats ou hommes de loi, et ils oppo- 
sérent une surveillance jalouse et de tous les instants, à la 
mauvaise foi et à l’avidité des particuliers et même des com- 
munes (3). 

L'affaire la plus curieuse que l’on puisse trouver en ce genre 
est une réclamation faite au directoire du district de Caen par 
les descendants d'un ministre protestant, dépouillé de ses 
biens à la révocation de l’Édit de Nantes. Les terres de ce 
ministre exilé avaient été alors attribuées à l’abbaye d'Ar- 
dennes; ses descendants, rentrés plus tard en France, les 
avaient revendiquées. Mais, pour tout héritage , ils n’avaient 
recueilli qu'une bonne matière à chicane, de quoi entretenir 
un procès fameux pendant plus de cent ans. 

En 1791, en effet, le descendant du ministre ne manqua pas 
de faire valoir ses droits auprès du directoire de Caen, admi- 
nistrateur des biens de l'abbaye d'Ardennes. 


(1) L. 284, 20 juin 1791 — 9 mai 1794. 
(2) L. 285, f. 7. 
(3) L. 285, 23 juillet 1792. 
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La réclamation vaut la peine d’être citée; elle nous montre 
l'exemple des difficultés qui surgissaient à chaque instant dans 
la vente des biens nationaux. 

« Le directoire, vu la lettre du sieur Bacon Saint-Manvieux, 
« major de la garde nationale de Caen, en date du 12 mai 
« 1791, par laquelle il déclare qu'il consent à ce que l’on pro- 
« cède à la vente des biens ci-devant de la maison abbatiale 
« d'Ardennes sans que les biens du ministre Joblin, par lui 
«réclamés, en soient distraits, sous la condition qu'il sera 
« porté dans le procès-verbal d’adjudication que , sa réclama- 
« Lion étant jugée en sa faveur, l’adjudicataire se soumet à lui 
« en payer le prix en argent comptant, soit sur le prix de la 
« vente, soit sur l'estimation qui pourra en être faite, il a été 
« arrêté de renvoyer au directoire de district, aux fins de pro- 
« céder à la vente des objets dont il s’agit, aux conditions ci- 
« dessus énoncées, si la réclamation du sieur Saint-Manvieux 
« est jugée en sa faveur. » 


(À suivre.) LE BRETHON. 
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HISTOIRE DU DROIT. 


Konrad von Maurers, Germanistische Abhandlungenzum Lxx 
Geburtstug. Gôttingen (Dieterich}. 1893, vinr-554 p., in-8°. 


Le volume de mélanges que nous signalons ici aux lecteurs 
de la Nouvelle Revue, témoigne hautement des sentiments de 
respectueuse affection et de profonde estime d’une élite de 
professeurs (anciens élèves, collègues ou amis), pour l'émi- 
nent professeur de Munich. Depuis 1822, c'est-à-dire depuis 
l'apparition des ouvrages d’Eichhorn et de Roseving, bientôt 
suivis de ceux de Jacob Grimm, Conrad Maurer a été en 
effet l’un des hommes qui ont le plus contribué à l'essor 
des études relatives au vieux droit allemand, anglo-saxon et 
scandinave ; 1l ne s'est pas borné à approfondir les antiquités 
juridiques : de graves problèmes d'histoire, de mythologie, 
de philologie même, ont élé étudiés par lui avec succès. Aussi 
nul ne sera surpris de l'hommage, ou pour mieux dire, du 
tribut de reconnaissance qui vient de lui être offert en diverses 
langues à l'occasion de son soixante-dixième anniversaire. Me 
sera-t-il permis d'ajouter que la bonté du cœur s'allie trop 
bien chez ce grand savant aux dons de l'intelligence pour que 
le souvenir de l'homme s’efface jamais de la mémoire de ceux 
qui l'ont approché et connu! 

Sept des dissertalions contenues dans ce recueil concernent 
spécialement les anliquités scandinaves. Voici d'abord une 
étude de Wolfgang Golther sur les sagas des îles Féroer; elle 
complète les savantes recherches que Rafn avait entreprises 
il y a soixante ans pour reconstituer, à l’aide du Flatey jarbok, 
l'antique saga de ces îles, saga si complètement disparue aujour- 
d’hui que Mogk en contestait dernièrement l'existence. Golther 
essaye de faire la lumière sur ce difficile problème, par l'étude 
comparée de diverses sagas, en particulier celle de Snorres et 
celle de Tryggvasonar de l'abbé Bergr Sokkason, où est racon- 
tée l’histoire de la conquête des Féroer par Grimr Kamban 
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u x siècle; il étudie également le Sigmunds Lied qui paraît 
sorti de la saga disparue. 

Axel Petersen nous parle de l'institution danoise très-an- 
cenne de l’Indmaning (jus obstayii) qui est en relations étroi- 
tes avec des institutions analogues de l’époque actuelle. Elle 
apparait pour la première fois dans un traité conclu entre 
Erik VIIL et quelques villes de la Hanse le 12 juin 1293, et en 
vertu duquel les représentants de ces villes étaient autorisés 
dans certains cas à conserver des otages. 

La dissertation de V.-A. Secher, concerne les pilotes (Skurds- 
mæend), et les prescriptions juridiques qui leur étaient impo- 
sées. | 

Ebbe Hertzberg étudie un mode de tenure important à con- 
naitre pour l’histoire de la propriété et du régime féodal dans 
les pays scandinaves; il s'agit du Veizla ou Veizlujüro qu'il 
faut distinguer du Lén (fief). C’est de l'Allemagne que le ré- 
gime féodal passa dans la Scandinavie au xi° siècle; mais il y 
resla en quelque sorte à la première étape de son développe- 
ment. Les fiefs n’y devinrent pas en principe transmissibles 
héréditairement, ils restèrent même d'ordinaire révocables ; ils 
ne pouvaient être aliénés sans le consentement du donateur, 
et, si le donataire mourait sans enfant, le Veizla faisait retour 
au donateur. Cette étude pénétrante qui provoque de nom- 
breuses comparaisons avec le bénéfice, jette une certaine 
lumière sur les origines du régime féodal. — Les dissertations 
(en islandais), de Bjôrn Magnusson Olsen, de Finnur Jénsson, 
et de Valty Guämundsson concernent le vieux droit de l’Is- 
lande, 

Tous ces travaux ne pourront être utilisés que par un petit 
nombre de nos lecteurs. En voici d’autres (en allemand) qui 
offrent pour l'étude de nos propres institutions un plus grand 
intérêt. 

M. Karl Lehmann recherche quelle est l'origine et la nature 
juridique du Buhrgericht ou Bahrrecht, mentionné fréquemment 
dans les légendes, les chroniques et les poésies du moyen âge. 
Il s’agit de la confrontation de l'assassin présumé avec le ca- 
davre. Singulière pratique qui intéresse non seulement l’histoire 
du droit mais encore l’histoire même de la civilisation. Tous 

Ceux qui ont étudié les ordalies ont eu à s'occuper de cet usage 
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qui a attiré l'atlention des théologiens, des criminalisies , des 
philosophes et des médecins; il est repoussé, il est vrai, par 
la Carolina, mais il avait tellement pénétré dans les mœurs 
qu'on le trouve encore mentionné dans une loi de 1639 con- 
cernant la Hesse-Darmstadt, et qu'on en rencontre quelques 
vesliges jusqu’au commencement de ce siècle. Le plus ancien 
document juridique qui le mentionne est le livre de droit de 
Freysing (xmf siècle); mais il semble qu'à cette époque il était 
en vigueur dans toute l'Allemagne. Il en est déjà question d'al- 
leurs dans le Chevalier au Lion de Chrestien de Troyes, et dans 
les Niebelungen. S'agit-il d'une réminiscence du paganisme? 
Est-ce au contraire une pratique contemporaine de la cheva- 
lerie et des croisades? Est-ce une importation de l'étranger? 
Quels sont ses rapports avec la magie, la démonologie, ou la 
sorcellerie? Autant de questions sur lesquelles M. L. ne par- 
vient pas à faire une lumière complète. Il faut se demander 
d'abord si ce Bahrgericht est une sentence, un moyen de preuves 
ou un procédé d’inquisition. La croyance populaire, c'était 
qu'en présence du véritable meurtrier le cadavre se mettait à 
saigner et, dans la plupart des sources, ce fait est regardé 
comme un jugement de Dieu. L’inculpé doit être mis à mort, 
personne ne doit le protéger. Mais cerlains documents pré- 
sentent le Bahrrecht sous un autre aspect : ainsi le droit mu- 
nicipal de Wisby n’y voit qu'un mode de preuve emprunté à 
des souvenirs païens, et nullement à des idées chrétiennes. Ce 
n'est pas Dieu qui parle, ce sont des forces naturelles mysté- 
rieuses qui agissent et indiquent quel est le vrai coupable, à 
la façon de ces réactifs chimiques qui font reparaitre après de 
longs siècles une écriture effacée. Les origines de cette curieuse 
épreuve resteront sans doute toujours obscures; elle paraît en 
définitive plus récente dans l’histoire du droit que les vieilles 
épreuves du fer, du feu ou de l’eau; on ne peut affirmer qu'elle 
repose sur une tradition germanique ancienne, mais il est per- 
mis de douter qu’elle soit d'origine chrétienne, car on ne la 
retrouve ni chez les Juifs, ni chez les Romains. 

M. Lehmann étudie dans une autre dissertation la paix du 
marché (Kauffriede), il montre d'abord que cette expression 
peut avoir deux sens : elle signifie ou bien la paix qui est 
nécessaire au commerce et aux relations entre deux pays, ou 
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bien la paix spéciale dont jouissent les foires et marchés 
Dans cette seconde acception elle s'oppose à la paix de la ville 
(Stadtfréede) en ce sens du moins qu’elle est plus ancienne que 
cette dernière, avec laquelle elle finit d’ailleurs par se confondre. 
M. L. croit pouvoir démontrer que les origines de la paix du 
marché sont fort anciennes et remontent jusqu’à l’époque des 
sacrifices païens à l'occasion desquels s'organisaient des mar- 
chés temporaires. Celui qui violait alors la paix était mis au 
ban comme le profanateur d’un temple. L'introduction du chris- 
ianisme en Allemagne ne changea nullement l'usage anti- 
que, l'époque du marché fut seule modifiée et la paix qui le 
couvrait devint la paix de Dieu. A cette paix légale s'ajoutèrent 
des paix conventionnelles dont l'étude ouvre d'intéressants 
apercus sur le formalisme des vieux droits populaires. M. L. 
nous montre en particulier quel a été le rôle du bouclier comme 
signe de la paix et quels furent les divers boucliers en usage. 

Philipp Zorn nous apporte une intéressante esquisse du mi- 

nistère prussien. Son but principal est de critiquer la théorie 
d'après laquelle ce ministère forme au point de vue juridique 
un collège de l'administration centrale, et d'expliquer quel a 
élé le caractère des réformes de Stein et de Hardenberg. C'était 
le roi qui, au xvan* siècle, représentait l'unité dans l’adminis- 
tration. Les autorités centrales agissaient sous sa direction 
immédiate, ce qui n’était possible qu'à l'époque où le territoire 
était peu étendu. Aprés la secousse imprimée à l’Europe par 
la Révolution française, Stein comprit qu'il fallait introduire 
dans l'organisme administratif des éléments populaires. M. Z. 
analyse avec sagacité les conférences qui eurent lieu en 1806- 
1807 entre Stein, Hardenberg , et Rüchel, et le règlement du 
16 décembre 1808 qui est encore aujourd'hui fondamental. 
L'administration se concentre en définitive en un grand conseil 
d'état dont les ministères sont au point de vue constitutionnel 
les différentes sections; mais leur ensemble ne forme pas un 
collège dans le sens juridique du mot. 

Oscar Brenner a étudié les plus anciennes dispositions du 
conseil de Munich et la façon dont elles sont parvenues jusqu'à 
nous, Les archives municipales de cette ville possèdent en effet 
deux manuscrits renfermant des sentences juridiques qui sont 
Plus anciennes que le droit municipal conféré à la ville par 
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l'empereur Louis de Bavière. Cette recherche nous vaut 
quelques détails intéressants sur l’histoire des corporations. 
Les tailleurs et les chapeliers, par exemple, sont déjà groupés 
en corporations (Zünfte) alors que les tisserands ne sont orga- 
aisés qu’en métiers (Handwerke). 

La dissertation de Carl. Gareis sur le capitulaire de Villis, 
est une des études les plus pénétrantes qui aient élé faites de 
l'organisation économique à l’époque carolingienne. L'auteur 
passe en revue tous les historiens qui ont parlé de ce docu- 
ment fameux; nul ne semble l'avoir mieux caractérisé que 
Benjamin Guérard, qui nous l’a présenté comme étant essen- 
tiellement un règlement domestique; mais sa date est vrai- 
semblablement postérieure à l'an 800 (c'est celle que tous les 
critiques lui assigoaient jusqu'ici). Ce capitulaire, peut-être un 
peu trop vanté, nous renseigne en somme beaucoup moins 
bien qu'on ue le prétend sur l’agriculture de l’époque carolin- 
gienne; les énumérations qu'il renferme sont intéressantes à 
coup sûr, mais ne nous apprennent à peu près rien sur les 
modes d’assoiement , sur la façon de cultiver et de fumer les 
terres, sur les céréales et les graines qu’on semait soit en hi- 
ver, soit en été, sur les travaux de canalisalion ou de drainage. 
Aussi parmi les historiens récents du droit, plusieurs (Brun- 
ner, Dahn, Schrœder, Lamprecht) ont-ils insisté sur son in- 
térêt au point de vue financier. Pour M. G., le capitulaire de 
Villis a surtout l'avantage de nous montrer comment l'orga- 
nisation sociale de cette époque reposait tout entière sur la 
grande propriété foncière, et comment l'administration des 
grands domaines de la couronne se confondait avec l'organi- 
sation des services de la cour. 

On doit rapprocher de ce travail celui de Félix Dahn, ser 
l'organisalion financière de l’époque mérovingienne, travail 
auquel ce savant professeur, qui est, comme on le sait, doublé 
d’un romancier, a su, par le charme de son style, donner un 
véritable attrait. Parmi les nombreuses questions qu'il aborde, 
il convient de mentionner celle du Bodenregal qui lui fournit 
l'occasion de repousser absolument la théorie de Schræder. Je 
crois, en effet, que les associations rurales dont parle M. D. 
furent propriétaires des forêts, mais les textes qu'il cite ne pa- 
raissent pas toujours suffisants pour que je puisse accepter 
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sans contrôle toutes ses théories. En revanche, le tableau 
d'ensemble qu'il présente des divers impôts est excellent; il 
sait démêler les vestiges de l’époque gallo-romaine, et montre 
le soin avec lequel les rois mérovingiens cherchaient à utiliser 
l'organisaion financière qu'ils avaient trouvée en vigueur dans 
la Gaule, en insistant sur la persistance des noms romains. 
En dépit de l'horreur qu'il attribue aux Germains pour les 
impôts, il faut reconnaître que la liste des prestations auxquelles 
ceux-ci furent soumis est bien longue! Il étudie avec un soin 
particulier la question des péages : ceux-ci ne sont ni la consé- 
quence d’un état de barbarie, comme l'ont prétendu certains 
historiens français, ni le corollaire d'un prétendu domaine 
éminent du roi sur tout le royaume, ni une application du 
droit qu'auraient eu les particuliers de percevoir des redevan- 
ces sur le sol qui leur appartenait. M. D. leur restitue leur 
véritable caractère d'impôt, montre que le roi pouvait en créer 
à volonté, et que c’étaient les marchandises et non pas les mar- 
chands comme tels, qui devaient les acquitter. Si d’ailleurs 
les péages furent quelquefois payés en argent, c'était ordi- 
nairement une partie de marchandises transportées qui était 
retenue. 

La plus considérable des dissertations du volume est celle 
de M. Mayer concernant les droits auxquels donnaient lieu les 
trafics et les marchés entre le Rhin et la Loire, du 1x° au xin° 
siècle. L'auteur étudie avec un grand luxe de détails tous ces 
droits qui étaient perçus à l’occasion de la vente des céréales, 
de la viande, du vin, des divers liquides et de toutes les mar- 
chandises en général qui faisaient l’objet de transactions dans 
les foires ou marchés. Cette recherche est pour lui l'occasion de 
décrire l'organisation même des marchés, les premiers pro- 
grès des villes et les attributions d’un certain nombre de per- 
sonnages, tels que le vicecomes, le castellanus , le præfectus, 
le Burggraf, qui doivent, d’après lui, être soigneusement 
distingués du vicaire, du centenier, de l'écoutète. L'étude ap- 
profondie qu’il entreprend de divers droits locaux, lui permet 
d'éclairer d'une vive lumière certains documents fort obscurs 
concernant l'administration des villes et la manière dont y 
fonctionnaient les justices seigneuriales. 

La plupart des dissertations de ce recueil mériteraient, on le 
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voit, un examen beaucoup plus détaillé. Cette brève analyse 
suffira du moins à donner une idée de l'intérêt qu’il peut offrir 
à tous ceux qui s'occupent d'histoire du Droit. 


GEORGES BLONDEL. 


Ch. Gomel, Les causes financières de la Révolution française. — 
Tome 2. — Les derniers contrôleurs généraux. Paris, Guillaumin, 
1893, in-8v. 


M. Gomel, qui a entrepris d'exposer les causes financières 
de la Révolution française, avait, dans un premier volume, 
étudié les ministères de Turgot et de Necker. Le second 
volume est consacré aux derniers contrôleurs généraux; 1 
sert de préface naturelle et de transition à l'étude de l'œuvre 
financière de l’Assemblée constituante, que M. Gomel nous 
annonce pour un prochain ouvrage. 

Le volume, dont nous avons à rendre compte, retrace l'ad- 
ministration de Joly de Fleury, de d'Ormesson, de Calonne, 
de Fourqueux , de Brienne , et enfin de Necker, dont l'opinion 
publique, non moins que le délabrement des finances, avait 
rendu le retour nécessaire. Cette nouvelle étape de l'histoire, 
qui mène, par une pente fatale, l’ancien Régime au seuil de la 
Révolution, est remplie de faits, que M. Gomel rapporte, avec 
‘ une précision et une lucidité qui, non seulement écartent 
toute fatigue, mais rendent la lecture attachante jusqu'au bout. 
Le ministère de Calonne est particuliérement mis en relief. Il 
arrive au contrôle, précédé de sa réputation détestable ; il 
cherche à instituer un système financier nouveau, consistant 
à jeter l'or à pleines mains, pour donner l'illusion de la 
richesse et prolonger son crédit, — système qui conduit à la 
banqueroute les États comme les individus, et que notre Code 
de commerce (art. 585) ne voit guère avec faveur. Ce système 
le met en antagonisme avec Necker et ses partisans nombreux ; 
puis le Parlement oppose ses remontrances; et, devant les 
dangers sans cesse croissants, Calonne prend son parti d’a- 
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voucr le déficit au Roi, et de lui demander la convocalion d’une 
Assemblée de notables, pour opérer des réformes. Seulement 
les notables échappent à la direction du ministre; l'opinion 
s'enflamme en leur faveur ; et tout cela finit par la chute de 
Calonne, remplacé, après un intervalle, par son rival, l’arche- 
vèque de Toulouse, Loménie de Brienne. Mais la situation a 
empiré, et Brienne se montre plus impuissant que son prédé- 
cesseur, dont 1l copie les projets financiers, et dont il imite 
l'inmoralité, sans avoir la même capacité que lui. Il s’agite 
entre des mesures violentes , une lutte aiguë contre le Parle- 
ment, entremêlée de passagères réconciliations, et une mollesse 
coupable, lorsqu'il s'agit de réprimer les désordres el les 
émeutes, que son imprévoyance et sa maladresse ont provo- 
qués. Le Roi, de guerre lasse, subit Necker. Mais ce n'est 
plus le moment où il peut suffire d'être un banquier rompu 
à toutes les habiletés de la finance, même avec l’auréole de la 
probité la plus scrupuleuse et du dévouement le plus désinté- 
ressé. Les questions ne sont plus simplement financières 
elles sont devenues l'essence de la politique, et Necker n’a 
point le coup d’œil d'un homme d’État. Il ne sait pas prendre 
résolüment la direction du mouvement; et le courant tumul- 
lueux se précipite. 

Rien ne montre plus nettement à quel point les causes 
financières de la Révolution étaient en même temps des causes 
politiques et générales. On réclamait la réunion des États 
généraux, pour mettre fin au désordre des finances; mais, si 
on luttait avec tant d’acharnement, c'est qu'on soupçonnait 
bien, de part et d'autre, l'intérêt de la victoire. Les Élats 
généraux convoqués, c'était le retour aux anciens principes 
conslitutionnels, le vote de l'impôt par la nation; c'était la 
Suppression des privilèges financiers, entraînant à sa suite la 
suppression des autres, en un mot, l'établissement de l'égalité, 
— le résumé de toute la Révolution. 


G. BouRcART, 


Professeur à la Faculté de droit de Nancy. 
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DROIT ECCLÉSIASTIQUE. 


————_—_—_—d 


Kirchenrecht, von Rudolph Sohm, Erster Band, die geschicuili- 
chen Grundlagen (Binding : Handbuch der Deutschen Rechiswis- 
senschaft, vin, 1). Leipzig, 1892, in-89 de xvu-700 pages. 


Daos la collection de Binding, M. Rodolphe Sohm a été 
chargé d'exposer le droit ecclésiastique. Il n’a publié jusqu'ici 
que le premier volume de son œuvre, consacré à l’étude des 
« fondements historiques » de ce droit. Comme on pouvait s'y 
attendre, l'ouvrage se distingue par les qualités bien connues 
du brillant historien. Je n'ai nullement la prétention d’analvser 
son livre : je me bornerai à essayer d’en mettre en évidence 
quelques-unes des idées maîtresses. 

_Le livre s'ouvre par une étude sur l'Église primitive. C'est 
à la lumière des doctrines de la première génération chré- 
tienne que l'auteur entend apprécier le principe du droit 
canonique. 

L'Église, d'après la pensée des premiers chrétiens, est 
l'Israël de la nouvelle Alliance, le nouveau peuple de Dieu, 
ce n'est pas une corporation, c'est l'assemblée d'un peuple, 
se réunissant devant Dieu et avec Dieu. Toute assemblée de 
fidèles croyant au Christ est une Église; aucune de ces assem- 
blées ne jouit du monopole d’être l'Église. L'Église est une, 
tout en se révélant au dehors par d'innombrables manifesta- 
tions ; car, suivant la parole du Maître, là où deux ou trois sont 
réunis en son nom, là se trouve le Christ ; et là où est le Christ, 
là est l'Église. L'Église estle corps du Christ : seul le Christ 
agit en elle; il la conduit par sa parole. Or, la parole divine 
ne saurait se distinguer par une forme déterminée, par un 
caractère juridique; son signe, c'est sa puissance intérieure. 
La chrétienté donne son libre assentiment à l'enseignement 
divin et y conforme sa conduile. 

Dieu gouverne l'Église par l'effusion de sa grâce ou plutôt 
de ses grâces {charismata) ; or, cette effusion se produit libre- 
ment, car l'Esprit souffle où il veut. Recevoir [a grâce, c'est 
posséder l'Esprit de Dieu : tout vrai chrétien le possède, et est 
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par conséquent un homme spirituel. Mais ces grâces sont 
d'ordres très divers; les unes ont pour but l’enseignement, 
d’autres l’action. Les grâces d'enseignement se placent au 
premier rang : elles sont données par Dieu aux apôtres, aux 
prophètes, aux docteurs : l'imposition des mains suppose la 
gräce chez celui qui la reçoit, mais ne la confère pas. Les élus 
de Dieu exercent non seulement le ministère de l’enseigne- 
ment, mais aussi les fonctions qui en découlent : ils prêchent 
la doctrine, imposent la pénitence, absolvent les pécheurs, 
appellent aux emplois de la chrétienté : le rôle de l'assemblée 
chrétienne est de reconnaitre l'action de l’Esprit-Saint qui 
opère par leur ministère ét de s y soumettre par la force de 
la charité , c’est-à-dire par amour de Dieu. Mais ce devoir de 
gumission n'est sanctionné par aucun droit, par aucune 
législation positive. Toute obligation qui s’appuierait sur une 
sanction extérieure, quelle qu'elle puisse être, serait contraire 
à la notion essentielle de l’Église. De quelque facon qu'on la 
caractérise, l'Église est pour M. Sohm un royaume qui n'est 
pas de ce monde et auquel les principes d'organisation en 
usage dans ce monde ne sauraient être appliqués. 

Cetie conception idéale de l’Église peut sans doute se 
recommander par d'éminentes qualités : mais le malheur veut 
(et M. Sohm est le premier à le reconnaître) qu'elle n'ait 
jamais pu être réalisée. A peine peut-on lui attribuer une 
existence éphémère au temps de la première génération chré- 
tienne ; mais dès la seconde moitié du premier siècle, elle ne 
suffit plus. Alors la foi s’affaiblit et avec elle la docilité aux 
ispirations de l'Esprit divin; alors l’action de l'apôtre, du 
prophète et du docteur perd de son énergie ; alors il faut aux 
hommes de peu de foi des appuis, et comme dit M. Sohm, 
des béquilles pour soutenir leurs croyances chancelantes : ces 
béquilles seront une organisation extérieure, munie d’une 
juridiction et d'un pouvoir de coercition. C’est dans l'épiscopat 
que la chrétienté dégénérée cherche et trouve l'organisation 
permanente dont elle a si grand besoin. Or l’épiscopat, c’est- 
à-dire l'autorité agissant au nom de Dieu et prétendant cana- 
liser par des conduits humains l’action de l'Esprit divin, 
c'est proprement le catholicisme : en effet, l'Église catholique 
se présente comme étant essentiellement la société des fidèles 
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fondée sur l'autorité que le Sauveur a confiée aux apôtres et 
aux évèques leurs successeurs, afin d'assurer la perpétuité 
de son œuvre; à ce titre, elle déclare posséder un droit divin 
par ses origines el obligatoire par les sanctions que lui donnent 
les superieurs ecclésiastiques. Une telle conception est nelte- 
ment opposée à l'Église idéale de M. Sohm : mais on ne peut 
se dissimuler qu’elle a sur celle-ci l'avantage d’avoir été réa- 
hisée. Tout au contraire, s’il faut emprunter à M. Sohm sa 
définition de la véritable Église, l’œuvre du Fondateur du 
christianisme paraîtra singulièrement inconsistante et fragile : 
elle n'est point née viable et a été dès ses premières années 
abandonnée à tous les vents. 

Les confessions protestantes ne reproduisent pas plus que 
le catholicisme, aux yeux de M. Sohm, la notion véritable de 
l'Église. Les ténèbres qui avaient obscurci cette notion avaient 
duré quinze siècles : Luther, par sa connaissance profonde 
de l'Évangile, sut entrevoir la conception oubliée. Pour 
M. Sohn, Luther s'accorde parfaitement avec le christianisme 
primilif quand il nie toute organisation juridique de l'Église, 
si bien que l’ordre qui y doit régner ne saurait s'établir par 
le droit, mais par la charité. Cependant, M. Sohm ne le con- 
teste pas, la notion ainsi retrouvée s'éclipsa bien vite, plus 
vite encore qu’à sa première apparition : il y eut un droit 
ecclésiastique luthérien (1). À ne consulter que les principes, 
ce droit est un non-sens: mais les directeurs du mouvement 
luthérien ne purent tirer les conséquences logiques des prin- 
cipes, empêchés qu'ils en furent, comme les chrétiens des 
premiers âges, par Îles nécessités pratiques résultant des dé- 
faillances de la foi. Cette inconséquence fut épargnée à la 
réforme calviniste : en effet, comme elle vit dans l'Église 
une corporation se gouvernant elle-même par des moyens 


(1) Les conclusions d'un des plus intéressants paragraphes du troisième 
chapitre (consacré à la Réforme) sont que les réfurmateurs du second rang. 
à leur tête Melanchthon, n'ayant su se passer d’un droit ecclésiastique pour 
maintenir l'ordre dans la société religieuse, se sont jetés dans les bras des 
princes. Le droit ecclésiastique luthérien naquit en même temps que le gou- 
vernement de l'Eglise par le souverain territorial. Læ constitution de ce 
droit était contraire aux doctrines intimes de Luther : mais il n'a pas été 
assez fort pour arrèler le mouvement de ses disciples qui voulaient à lout 
prix assurer à leur église l'ordre extérieur. Cf. pp. 619, 634 et passim. 
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empruntés à l'ordre juridique, l'existence d’un droit ecclé- 
siastique en résulte tout naturellement. En tous cas, luthé- 
riens, réformés, catholiques, toutes ces communions sont fort 
éloignées d’être la vraie Église spirituelle, qui, n’appartenant 
pas au monde, ne saurait se manifester par aucune structure 
extérieure ni se gouverner par aucun droit : ce sont des éla- 
blissements où le spirituel se mêle au temporel, comme dans 
l'Église catholique, ou bien des établissements exclusivement 
lemporels, comme est de nos jours l’Église évangélique (p. 698). 

Ce qui a fait tout le mal, c’est l'introduction dans la chré- 
tienté d'organisations fondées sur le droit; l'essence même 
du droit ecclésiastique est en contradiction avec l'essence de 
la véritable Église. Tel est le premier et le dernier mot du 
livre de M. Sohm. Cette idée n'est pas nouvelle, l'aversion 
pour l'Église organisée a inspiré beaucoup de novateurs, par 
exemple les Vaudois, puis Wiclef et Hus : on la retrouve 
d'ailleurs à toutes les époques, si bien qu'il serait facile d'en 
constater la trace chez plusieurs de nos contemporains. Ainsi je 
ne suis pas le seul à reconnaître une étroite parenté entre la 
doctrine de M. Sohm et celle qui a été développée à plusieurs 
reprises par le comte Tolstoï (1). Si vous en doutez, ouvrez le 
dernier livre du célèbre mystique russe : « Les Églises, dit-il, 
ne sont pas des inslitutions qui aient à leur base un principe 
chrétien. Non seulement 1l n’y a rien de commun entre les 
Églises et le christianisme, sauf le nom, mais leurs principes 
sont absolument opposés et hostiles. Les unes représentent 
l'orgueil, la violence, la sanction arbitraire, l'immobilité et 
la mort; l’autre l'humilité, la pénitence, la soumission, le 
mouvement et la vie. On ne peut pas servir en même temps 
ces deux maîtres : il faut choisir l’un ou l’autre... Les Églises 
cherchent à cacher la vraie doctrine; mais c'est impossible, 
car tout progrès sur la voie désignée par le Christ détruit leur 
puissance (2). » 

Je ne m'arrète pas à la critique de ces opinions chères à 
cerlains néochrétiens. Il serait plus intéressant de voir com- 


(4) Voir l'article du docteur Halban-Blümenstock dans l’Arckiv für Katho- 
lisches Kirchenrecht, 1893, 2e livraison, pp. 267-268. 

(2) J'emprunte ces citations au récent volume du comte Léon Tolstoï : Le 
salut est en vous (Edition originale), Paris, 1893, in-12, pp. 73 et s. 
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ment M. Sohm présente la formation de ces Églises qui, 
d’après lui, ont faussé la véritable notion de l’Église : mais la 
place me manquerait pour analyser les développements si 
riches qu'il y consacre. Je me borne à signaler ici quelques- 
unes des idées fondamentales qui lui servent à expliquer l'o- 
rigine et le progrès du catholicisme. 

Considérez les assemblées des premiers chrétiens : les 
fidèles y apportent leurs offrandes et y célèbrent l’Eucharislie. 
Il leur faut donc un administrateur des biens offerts et un 
célébrant du mystérieux festin : tout naturellement celui qui 
enseigne : apôtre, prophète, docteur, assume cette double 
qualité. Mais on ne trouve pas loujours, dans toutes les com- 
munautés, un chrétien doué de la grâce de l’enseignement : 
alors intervient l’évêque. C'est un ancien de la communauté : 
il se distingue par une grâce spéciale, mais c'est la grâce des 
œuvres et non celle de la doctrine, quoique la charité de sa 
vie active lui ait valu par contre-coup quelque autorité doctri- 
pale. D'ailleurs le pouvoir qui lui appartient n’est ni perma- 
nent ni exclusif, mais tant que la cominunauté reconnait la 
grâce divine qui lui est départie, il préside à la célébration de 
l'Eucharistie, assisté des autres anciens et des diacres; évi- 
demment par la force même des choses, le groupe des fidèles 
qui la célèbre avec lui est le groupe le plus important de la 
communauté. Peu à peu l'évêque atlirera à lui tous les pou- 
voirs, les fixera en sa personne et absorbera en lui la vie de 
l'assemblée chrétienne. A la fin du premier siècle, la lettre de 
saint Clément de Rome aux Corinthiens reconnait le droit 
exclusif de l’évêque à la célébration de l’Eucharistie : ce fait 
marque la fin de la primitive Eglise. Désormais l’action des 
chrétiens qui ont reçu la grâce de l’enseignement, prophètes, 
docteurs, ascètes, refoulée au second plan, est condamnée à 
disparaitre; au premier plan apparaît l'évêque et avec lui la 
hiérarchie régulière, issue comme lui de la célébration de 
l'Eucharistie, où les anciens qui deviendront les prètres siè- 
gent à côté de l’évèque, où les diacres lui servent d'auxiliaires. 
Le droit canonique est fondé en même temps que la hié- 
rarchie, et avec lui le catholicisme. C’est Ja révolution reli- 
gieuse la plus importante qu'ait traversée le christianisme. 

Je ne puis m'empêcher d'indiquer la très grave objection 
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que me paraît soulever ce système. D’après M. Sohm, à la fin 
du premier siècle, l’idée maîtresse du christianisme est faus- 
sée : or les survivants de la première génération chrétienne 
ne protestent pas. Ce silence semble bien étrange à qui songe 
qu'il y a encore dans les chrétientés de très nombreux disci- 
ples ayant recueilli directement la prédication apostolique et 
que saint Jean lui-même a survécu jusqu'au déclin du siècle : 
ce silence semble plus étrange encore à qui le compare aux 
protestations que feront entendre plus tard les églises d'Asie 
pour la défense de leurs traditions sur la célébration de la 
Pâque. Ne serait-il pas plus sage de voir dans l'établissement 
de l'épiscopat un développement naturel plutôt qu’une brusque 
révolution? Après tout, la tradition ecclésiastique n'a jamais 
présenté les évêques que comme les successeurs des apôtres : 
il n'y a pas lieu de s'étonner de ce que les successeurs ne pa- 
raissent qu'après les prédécesseurs (1). Le gouvernement épis- 
copalse montre lorsque prend fin le gouvernement des apôtres, 
c'est-à-dire après la période de fondation : de même, encore 
de nos jours, dans les pays nouvellement évangélisés, ce n’est 
pas du premier coup qu’apparaît l'évêque, même sous la forme 
de vicaire apostolique. Ces considérations expliquent, bien 
mieux à mon avis que l'hypothèse d’une complète révolution 
dans la société chrétienne, le silence des parties les plus an- 
ciennes du Nouveau Testament sur l’épiscopat. 

La conception que s’est faite M. Sohm du rôle de l'Eglise 
romaine dans l’histoire des premiers siècles du christianisme 
mérile aussi d'être signalée. Nul mieux que lui n’a mis en 
relief la prépondérance de la communauté romaine dès l’âge 
apostolique : mais cette prépondérance est pour lui un trait de 
l'évolution qui dès la fin du premier siècle a entièrement 
faussé le christianisme. Quand les hommes de peu de foi, 
pour sauver la croyance et la discipline de l'Église, cherchent 
l'abri d’une organisation extérieure, quand l'Église devient 
une société dont les membres sont répandus dans tout le 
monde connu, la communauté chrétienne de la capitale du 
monde se trouve être naturellement la portion la plus impor- 


(1) J'emprunte cette idée et les termes qui l'expriment à l'une des leçons 
d'ave importance capitale publiées par M. l'abbé Duchesne, sous ce titre : 
Les origines chréliennes (nouvelle édition), p. 63 (autographie). 


292 | COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 


tante de cette société. Déjà au temps de saint Paul l'influence 
de la communauté romaine était considérable : elle deviendra 
prépondérante après la chute de Jérusalem. Remarquez que 
son développeinent fut favorisé par cette vieille idée du chris- 
tianisme pur d’après laquelle toute assemblée de chrétiens 
représenterail l'assemblée de la chrétienté tout entière : la 
communauté la plus puissante de la chrétienté sut fort bien 
rer parti de ce principe. Aussi dès le dernier quart du pre- 
mier siècle, c'est la chrétienté romaine qui dirige l'Église 
entière ; Rome enseigne toutes les Églises et n’est enseignée 
par aucune ; Rome se préoccupe des intérêts particuliers de 
chacune des églises : Rome sépare de sa communion les chré. 
tientés indociles ou rebelles, et elles cessent d'appartenir à 
l'Eglise. C’est ainsi que dans cette immense société des fidèies, 
Rome est devenue le centre de l'unité : mais celle société 
qu'elle dirige ce n'est plus le christianisme primitif, c'est 
l'Eglise catholique. 

L'influence de l’Église romaine sur les autres églises se 
marque surtout par ce fait qu'elle transforme ces églises en 
introduisant chez elles le type de l'organisation Juridique 
qu'elle s'est donnée à elle-même. Ce type n'est autre que 
celui de l'épiscopat unitaire, dont l'établissement a marqué la 
révolution qui a substitué le catholicisme au christianisme 
primilif. Or l'épiscopat unitaire ne vient pas, comme on l'a 
prétendu à tort, du christianisme grec : c’est une inslitution 
née à Rome où elle apparaît à la suite de la lettre de saint 
Clément aux Corinthiens (p. 167). Bieatôt les autres chré- 
tienlés suivent l'exemple de la chrétienté romaine, si bien que 
dans les cités les plus importantes l'épiscopat est implanté 
entre 110 et 120, et que, malgré certaines résistances, 1l a 
pénétré au cours du n° siècle dans toutes les églises du monde 
chrétien. Ainsi, pour M. Sohm, l’origine et la diffusion de 
l'épiscopat sont dues à l'exemple et l'influence de l'Église 
romaine. 

Il en est ainsi de l’archiépiscopat (1). Sur les églises des 
autres cités Rome eut dès le premier siècle un réel pouvoir; 


(1) Sur l'usage de cette désination, voir Sohm, p. 409, note 1. — D'après 
la théorie développée par M. Sohm, les évêques des grands siè:es (Rome, 
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mais c'était, d’après M. Sohm, un pouvoir moral et non un 
pouvoir juridique. C’est ainsi qu’elle séparait de sa commu- 
nion une église rebelle; mais elle ne se permettait pas de 
déposer l'évêque pour en nommer ou en faire nommer un 
autre. Rome ne tarda pas à changer cette situation à son 
profit : au m° siècle, elle possède un véritable pouvoir juri- 
dique sur les chrétientés d'Italie (p. 391), en même temps 
qu'elle conserve son pouvoir moral sur les autres églises, par 
exemple celles de Gaule ou d’Espagne. Voilà l’archiépiscopat 
qui apparaît : remarquez que l’évêque de Rome est le premier 
qui en soit investi. Mais ici encore l'exemple donné par Rome 
sera bientôt suivi. L’évêque de Rome devait son autorité sur 
les autres églises d'Italie à l'influence prédominante que la 
ville des Empereurs exerçait sur la péninsule : de même, à la 
fin du troisième siècle et au siècle suivant, les églises des villes 
les plus importantes d’autres régions de l’Empire acquirent 
uoe juridiction sur les églises des provinces voisines : il en fut 
ainsi, selon M. Sohm interprétant le sixième canon de Nicée, 
des églises d'Alexandrie, d’Antioche et de plusieurs autres. 
Bien plus, la supériorité trés restreinte que le concile de Nicée 
avait conférée aux évêques des villes métropoles (c'était, pour 
M. Sohm, un simple droit de confirmation des autres évêques 
de la province) (1) s’accrut, au cours du 1v° siècle, à tel point 
que les métropolitains possédèrent dans leurs provinces res- 
pectives une juridiction analogue à celle des évêques des 
grands sièges sur les provinces de leur voisinage. C’est ainsi 


Alexandrie, Antioche) sont, à l'époque du concile de Nicée, des évèques 
supérieurs aux autres évêques, mais ils n'ont aucun métropolitain sous leur 
juridiction. M. Sohm insiste beaucoup sur ce point, qu'au temps du concile 
de Nicée, il u’y avait pas de métropolitains soumis à l'archiépiscopat de 
Rome (p. 399), d'Alexandrie (p. 413) et d'Antioche (pp. 405 et 406). C'est 
pourquoi il écarte l'opinion de nombreux auteurs qui voient déjà le patriar- 
Cat dans les pouvoirs reconnus par le concile de Nicée aux évêques des 
grands sièges. L'opinion qu'il propose sera sans doute vivement contestée : 
voir la discussion à laquelle se livre M. Sohm (pp. 397 et s.) pour écarter 
les opinions diverses de Lüning, Maassen, Phillips, Hefele, Hinschius et 
Friedberz. 

(1) Les évèques des grands sièges, en particulier ceux de Rome, d'Alexan- 
drie et d'Aatioche, avaient des droils bien plus étendus sur les églises des 
régions voisines : ils pouvaient convoquer le synode, y déposer et y ordonner 
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que l’archiépiscopat, organisé d’abord au profit du seul évêque 
de Rome, est devenu, comme deux siècles plus tôt l'épisco- 
pat, une institution générale de l'Église (1). 

Jusqu'ici, d'après M. Sohm, le pouvoir de l'Eglise romaine 
cn dehors de l'Italie, est purement moral. Depuis la seconde 
moitié du 1v° siècle ce pouvoir entre dans une phase nouvelle 
de son développement. Alors, l'évêque de Rome va se trans- 
former en un primat possédant la juridiction sur la chrétienté 
entière; alors s'annonce la Papauté. Un siècle plus tard, ce 
résultat est définitivement acquis dans l'Occident latin (p. 420). 
Mais les patriarcats orientaux tentent, à limitation de Rome, 
de se constituer aussi une primatie de juridiction. « L'Eglise 
d'Orient réclame une seconde Rome. L'exemple de l'évêque 
romain met en mouvement les grands évêques des pays grecs 
qui s'efforcent de conquérir une situation dominante à la têle 
de l'Église. La lutte entre Alexandrie et Constantinople porte 
sur le point de savoir lequel des évêques de ces deux villes 
sera l'évêque romain de l'Orient. La lutte se termine au profit 
de Constantinople, parce que Constantinople est la seconde 
capitale du monde, honorée par la présence de l'Empereur et 
du Sénat. Constantinople doit être la seconde Rome » (p. 433). 
Ainsi la vieille Rome n'obtiendra pas définitivement la pri- 
malie, c’est-à-dire le pouvoir juridique, sur l'Église d'Orient. 
Lan ce cas encore, d’autres églises ont imité Rome en préten- 
dant à la primalie : mais cette fois c'est l'imitation de l'Eglise 
romaine par les patriarcats orientaux qui a arrêté les progrès 


des évèques; ils avaient le pouvoir d'excommunication et d'ordination avec 
sanction juridique (Sohm, p. 405 et passim). Ce sont ces pouvoirs qui, 
d'aprés M. Sohm, devaient être acquis par les simples métropolitains au 
cours du 1ve siècle; ils devinrent ainsi les seuls chefs ecclésiastiques de leur 
province (p. #05). 

(1) M. Sohm (p. 377) estime que l'adaptation de l'organisation ecclésiastique 
à l'organisation lerritoriale de l'Empire (c'est-à-dire la constitution métropo- 
litaine) est l'œuvre du 1ve siècle. Cette proposition doit être acceptée avec 
réserve pour l'Occident. Il semble plus vrai de dire, avec M. l'abbé Duchesne 
(Fasles épiscopaux de l'ancienne Gaule, p. 89) : « L'institution des métropoles 
qui fonctionnait depuis longtemps en Orient ne se révèle pas encore dans 
les décrets de Valence (315) et de Nîmes (396). C'est au concile de Turin (400) 
qu'il en est question pour la première fois, et comme d'une chose peu défi- 
pie. » 
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de Rome et lui a barré le chemin vers l’universelle primatie. 

Il n'en résulte pas moins que ces trois institutions, épis- 
copat, archiépiscopat, primatie, sont nées dans cette Église 
romaine qui, depuis la fin du premier siècle, dirige et façonne 
à son image toutes les autres églises. Son œuvre peut-être 
la plus caractéristique est d’avoir introduit dans toutes les 
éclises le type d’une hiérarchie, allant de l’évêque aux minis- 
tres les plus humbles, qu'elle a tirée elle-même de la célébra- 
ton de l'Eucharistie. Ainsi l’autel du Latran est le berceau 
de l'Église catholique , si bien que l’idée générale que se fait 
M. Sohm du développement du droit de cette Église serait à 
mon avis très bien résumée par la célèbre devise de la basi- 
lique constantinienne : Sacrosancta Lateranensis ecclesia, mater 
et caput omnium ecclesiarum. 

Je me suis borné à mettre en relief quelques-unes des con- 
clusions qui m'ont le plus frappé dans l’œuvre si riche de 
M. Sohm. Sans doute, ce livre repose sur une idée fonda- 
mentale que je crois fausse, à savoir : l'hypothèse d'une 
rupture entre le christianisme primitif et l'Église de la fin du 
premier siècle; sans doute, il contient beaucoup d'opinions 
qui des camps les plus opposés provoqueront la contradic- 
tion (1); sans doute, il porte la marque d’un esprit que sa 
connaissance étendue des faits et des documents n'empêche 
pas d'être trop systématique et trop absolu. Mais cet esprit est 
large et puissant : sans admettre les conclusions de M. Sohm, 
je me plais à reconnaître qu'il voit de haut; il ne se traîne pas 
dans les sentiers battus ; il n’esquive pas les questions ; il pose 
des principes et en déduit les conséquences avec une rare lo- 
gique ; il développe ses opinions avec autant de netteté que de 
vigueur. Aussi son œuvre me paraît-elle s'imposer à l’atten- 
lion de tous ceux qui s'occupent à un point de vue scientifique 
de l’histoire du droit ecclésiastique. 


Pauz FOURNIER. 


(1j J'en ai cité quelques-unes. Voir encore, à titre d'exemple, la théorie 
sur l'essence des conciles et leur origine, etc. (pp. 258 et s.). 
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ORGANISATION JUDICIAIRE. 


——_———— 


Louis Theureau, Les casiers judiciaires et un projet de casiers 
civils. Paris, Guillaumin, 1 vol. in-8°, 1892. 


On a bien souvent parlé dans le cours de ces dernières 
années de la réforme des casiers judiciaires et de l'institution 
des casiers civils : mais, ce qui tout d’abord surprend dans 
le titre du livre de M. Theureau, c'est de trouver réunies 
deux questions que l'on s’est habitué à considérer comme 
séparées. Nous voyons bien qu'il s’agit d'appliquer dans les 
deux cas l'ingénieux et très pratique système des fiches. 
Assurément, c'est un rapprochement plus sérieux qu'a voulu 
faire M. Th... Ce qu'il reproche assez justement à notre 
législation, c’est d'organiser une publicité excessive en ma- 
tière pénale et tout à fait insuffisante en matière civile : ce 
qu'il cherche lui-même et croit avoir trouvé, c’est le moyen 
de remédier à ces inconvénients. 

Quand on dit que le casier judiciaire est un mode de publi- 
cité, on se borne à constater un fait : il est bien certain que 
lorsque en 1850 cette institution s'est substituée sans aucune 
intervention législative à celle des sommiers judiciaires, les 
circulaires ministérielles, qui s’en occupaient, ne se propo- 
saient en aucune façon d'établir une nouvelle peine. On voulait 
simplement faciliter les recherches, permettre au juge de 
reconnaître rapidement et sûrement les antécédents d'un 
accusé. Mais, en même temps, on crut qu'il n’y avait pas 
grand danger à permettre à toutes les personnes, qui pou- 
vaient justifier d’un intérêt plausible, de prendre communi- 
cation des renseignements contenus dans les nouveaux ca- 
siers : on admit donc que la publicité serait la règle. D'into- 
lérables abus se produisirent bien vite. On tenta d'y remédier 
en refusant de renseigner les tiers; on maintint seulement 
pour les intéressés le droit de se faire délivrer les bulletins, 
qui les concernaient. Le mal, auquel on voulait s'opposer, 
s'est produit d’une autre façon. « Les directeurs des compa- 
gnies, dit M. Th., page 67, les chefs d'ateliers, d'usines et de 
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maisons de commerce, en un mot les patrons, quand un 
employé ou un ouvrier se présente, ne font plus eux-mêmes 
directement la demande du casier judiciaire, mais ils l’exigent 
de cet ouvrier ou de cet employé, qui a de plus maintenant à 
en paver le prix. La situation n'est pas meilleure, elle est 
pire. L'usage d'exiger la production du casier judiciaire s’est 
tellement généralisé que, à vrai dire, on ne peut plus aujour- 
d'hui trouver du travail ni un emploi quelque part sans cette 
produclion du casier. Et pour n'avoir plus à discuter sur le 
plus ou le moins de gravité d’une mention, qui y figurerait, 
la règle est de n’accepter que le casier en blanc. » On a pu 
justement dans ces conditions dénoncer l'organisation actuelle 
des casiers Judiciaires comme une des causes, la principale 
selon M. Th., de l’accroissement continu de la récidive. Sur 
la nécessité et l'urgence d’une réforme tout le monde est 
d'accord; mais il est à peine besoin d'ajouter qu'on est très 
divisé sur le point de savoir en quoi cette réforme doit con- 
sister et comment elle doit être faite. Un projet de loi préparé 
par une commission extraparlementaire et déposé au Sénat 
par le gouvernement propose une sorte de transaction. On 
conlinuerait à donner aux intéressés, qui le demanderaient, 
ua extrait de leur propre casier, mais cet extrait ne serait pas 
nécessairement complet. À côté du bulletin désormais réservé 
au parquet et à certaines administrations, qui contient 
l'exacte reproduction du casier, on créerait un bulletin nou- 
veau, sur lequel seraient portées seulement certaines condam- 
nations, celles qui présentent un suffisant caractère de gravité. 
M. Th., adresse à cette demi-mesure de nombreuses critiques, 
qui nous semblent très bien fondées. Il n’y a pour lui qu’un 
moyen d'en finir, c'est de refuser aux particuliers toute espèce 
de communications et de réserver à la justice le droit de 
consulter les casiers judiciaires. 

Si l’on cherche un contraste, on peut, aux inconvénients 
que nous venons de signaler, opposer ceux qui résultent en 
matière civile de l'insuffisante publicité des faits pouvant 
influer sur la capacité ou l’état des personnes. Le plus souvent, 
la loi s’est bien préoccupée de porter ces sortes de faits à la 
connaissance des Liers, mais elle recourt à des procédés diffé- 
rents et de valeur fort inégale. 11 y aurait évidemment grand 
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avantage à unifier et compléter tous ces moyens d'informalion, 
C'est bien ce qu'a fait M. Th... qui propose de centraliser 
tous les renseignements au greffe du tribunal du lieu de nai- 
sance de chaque personne et d'instituer des casiers d'état civil 
sur le modèle des casiers judiciaires. Tous les détails de celte 
organisation sont prévus et réglés minutieusement. Le cûti 
financier n'en est pas négligé : l'auteur, prévenant habilement 
l'objection qu’on oppose à bien des réformes, estime que celle- 
ci ne coûterait presque rien et pourrait aisément rapporter 
quelques millions par an. La loi du 16 mars 1893 vient de 
lui donner en somme une première satisfaction : on sait que 
cette loi institue dans chaque arrondissement des regisires 
tenus par les greffiers et sur lesquels devront être mentionnés 
les jugements d'interdiction, les décisions portant nominalion 
ou mainlevée d’un conseil judiciaire. Au cours des travaux pré- 
paratoires, on a plusieurs fois déclaré que cette réforme n'était 
pas destinée à rester isolée. « Elle n’est, disait M. Thézard (1), 
qu'un premier pas vers l'institution d'un casier civil plus 
général, où seraient constatés par exemple tous les mariages 
et les diverses modifications qui pourraient survenir dans la 
capacité des époux, soit par la dissolution du mariage, soil 
par la séparation de corps ou de biens. Pour le moment, il 
suffit d'émettre le vœu que ces études soient poursuivies. » 
Le livre très substantiel et très judicieux de M. Theureau 
répondra pleinement, croyons-nous, à ce désir du rapporteur. 


J. CHARMONT. 





(4) Sénat, session 1893. Annexe n° 4 à la séance du 12 janvier 18%, 
p. 12. 
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DROIT PUBLIC. 


ee ————_——— 


L. Dupriez. Les ministres dans les principaux Etats d'Europe et 
d'Amérique. Paris, Rothschild, éditeur, 1893, 2 vol. in-8°. 


Parmi les nombreuses études de législation comparée que 
voit paraitre chaque année, les bons ouvrages se comptent. 
Celui-ci peut être qualifié d'excellent. Aucun sujet n'était plus 
propre à relief, le caractère particulier des diverses consli- 
tutions et les différences capitales qui se dissimulent sous 
l'uniformité des dénominations. 

Mais l’auteur risquait ou de se noyer dans la multiplicité 
des détails, ou de rester dans des généralités superficielles, ou 
de n'être compris que des initiés et, dans tous les cas, de ne 
laisser à la majorité des lecteurs que des idées confuses. 
M. D. a su éviter ces écueils et le plan qu'il a choisi était 
le meilleur qu’on pût adopter. Au lieu de passer successi- 
vement en revue les problèmes que soulèvent l'organisation 
et les attributions ministérielles et d'indiquer plus ou moins 
sommairement les solutions consacrées dans les principaux 
États, M. D. a préféré choisir, parmi les gouvernements, un 
certain nombre de types, et s'attacher à en éclairer les lignes 
essentielles. Il s'était proposé de « montrer d’abord le gouver- 
nement de cabinet dans son pays d'origine, c'est-à-dire en 
Angleterre, d'étudier son application en Belgique et en Hol- 
lande, son introduction jusqu'ici moins heureuse en Italie, puis 
d'exposer la façon dont il s’est adapté aux institutions parti- 
culiéres de l’Autriche-Hongrie et du Canada. A cette première 
partie aurait succédé une seconde, dans laquelle on aurait 
décrit trois systèmes gouvernementaux essentiellement divers, 
celui de l’Allemagne et de la Prusse, celui des États-Unis, 
enfin celui de la Suisse. L'œuvre aurait été complétée par uu 
examen du rôle des ministres en France, sous les diverses 
constitutions qui ont successivement régi ce pays et par une 
synthèse générale des principes du gouvernement de cabinet 
et des règles qui doivent présider à son application complète 
et sincère. » 
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Le temps n’a pas permis à M. D. de remplir entièrement ce 
vaste programme. Faut-il le regretter bien vivement? La syn- 
thèse générale des principes du gouvernement de cabinet eût 
élé curieuse; mais, ainsi que le dit M. D. lui-même, il n'ya 
point de constitution bonne en elle-même. Il n’y a que des 
situations plus ou moins adaptées à l'état social et à la 
constitution politique d’un peuple dans un moment donné. 
Quant à l'exposé du rôle des ministres en Hollande, en Autri- 
che et au Canada, il n’était pas indispensable à nos yeux; les 
quelques monographies qui composent ces deux volumes suf- 
firent à faire connaître les principes types de gouvernement. 

Tout naturellement, l’auteur commence par l'Angleterre. Il 
expose la formation et la composition du cabinet, son organi- 
sation intérieure et son rûle général, puis la situation des 
ministres vis-à-vis du Roi et du Parlement, enfin leur autorité 
dans l'administration. Là se rencontraient les questions les 
plus délicates. Quels pouvoirs réserve la constitution anglaise 
au chef de l'Etat et quelle part d'influence dans les affaires 
intérieures et extérieures? Quels moyens d'action les ministres 
ont-ils sur les Chambres et comment concilier leur rôle de 
leaders avec le respect qu'ils doivent aux décisions de la ma- 
jorité? Quel contrôle celle-ci se réserve-t-elle et comment 
intervient-elle dans l'administration? M. D... apporte à la 
solution de ces difficultés autant de dextérité que de précision. 

Dans cette première monographie, du reste, les guides co®- 
pétents ne lui manquaient pas. I] n'en était pas de même pour 
l'Allemagne et la Prusse. Pas plus qu'en Angleterre, les textes 
légaux ne sutfisent à révéler la réalité des faits. Tandis que 
ceux-ci semblent confier la loute-puissance aux Chambres et 
ne laisser à l'empereur d'Allemagne et au roi de Prusse qu'un 
rôle secondaire. Le Bundesrath n'est, au fond, qu’un instru- 
ment de l'Empereur, comme la Chambre des seigneurs est un 
instrument du roi de Prusse. Quant au Reichstag et aux dépulés 
prussiens, ils n'ont, en réalité, qu'une autorité, sinon illusoire, 
du moins subordonnée. L'Empereur-Roi choisit ses ministres 
avec une liberté entière, et les Chambres sont impuissantes à 
convertir en lois les propositions qui lui déplaisent. 

L'application du régime parlementaire à l’Italie et à la Bel- 
gique, offrait à M. D... une tâche plus facile. Il s’est appliqué 
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à rechercher pourquoi cette application, qui a réussi en Bel- 
gique, a donné en Îtalie de si médiocres résultats. La Bel- 
gique était préparée , par ses traditions de liberté et d'autono- 
mie, à la pratique du parlementarisme; l'Italie a particulière- 
ment souffert des maux que peut provoquer cette forme de 
gouvernement, parce qu'il n'existe pas chez elle de partis bien 
disciplinés, et que ses assemblées politiques s’éparpillent en 
une mullitude de groupes instables, qui ne savent s'unir que 
pour abattre les ministères. 

Le second volume de l'ouvrage est consacré à l'examen du 
rôle des ministres aux Etats-Unis, en Suisse et en France. 
Pour la Suisse et les États-Unis, M. D. délimite en quelques 
pages les attributions du gouvernement fédéral et celles des 
gouvernements particuliers. Mais ce à quoi il a surtout mer- 
vetlleusement réussi, c'est à bien mettre en relief les traits 
caractéristiques des deux constitutions. Il nous montre la 
première exagérant le principe de la séparation des pouvoirs, 
le Président rendu absolument indépendant du Parlement, 
les ministres, simples agents d'exécution, complètement exclus 
des Chambres, celles-ci enfin conduites à instituer des comités 
permanents, toujours prêts à empiéler sur le pouvoir législatif 
et sur l'administration. Nous voyons, au contraire , la Confé- 
dération suisse prenant comme base unique de sa constitution 
le principe de la souveraineté du peuple, subordonnant les 
uns aux autres les divers pouvoirs, au lieu de les ériger en 
rivaux iaodépendants; toutes les attributions déléguées à des 
corps constitués, les ministres enfin en rapports continus avec 
les Chambres, guides de la majorité parlementaire, comme en 
Angleterre, sans être soumis cependant à la responsabilité 
politique, qui est comme la clef de voûte du régime anglais. 

Nous n’insisterons pas sur la monographie consacrée à la 
France. M. D. souligne d’un trait net, bien qu'un peu dur 
parfois, les défauts de notre organisation politique. Ses criti- 
ques nous paraissent toujours justes. Mais il ne nous déplai- 
rait pas de le voir s'élever un peu plus haut et signaler les 
causes générales et profondes des imperfections qu'il remar- 
que. Quoi qu'il en soit, cette partie n’est pas assez neuve pour 
altirer l'attention des Français qui s'occupent de droit cons- 
litutionnel. 


Revues mistr. — Tome XVIII. 20 
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L'ouvrage se termine par des considérations générales sur 
les différents régimes politiques et notamment sur le régime 
parlementaire. L'auteur ne s'en dissimule pas les inconvé- 
nients et estime que ce n’est point de révisions législatives ou 
constitutionnelles, mais de changements dans les mœurs, qu'il 
faut attendre une meilleure marche du gouvernement parle- 
mentaire, comme de toute autre institution politique. 

L'Académie des sciences Morales et Politiques a accordé à 
l'œuvre de M. Dupriez le prix Odilon Barrot. Cette flatteuse 
distinction est déjà ratifiée par tous ceux qu'’intéresse le droit 
constitutionnel. 

G. APPERT. 





PHILOSOPHIE DU DROIT. 


R. de la Grasserie. De la classification objective et subjective des 
arts, de la littérature et des sciences. Paris, F. Alcan, 1893, in-8°, 
304 p. 


Marchant sur les traces d'Auguste Comte et d'Herbert 
Spencer, M. de la Gr. entreprend de donner des connaissances 
humaines une classification plus complète et plus détaillée 
que celles des deux auteurs précités. C’était là une tâche émi- 
nemment délicate et élevée, et le seul fait de l’avoir assumée 
fait grand honneur à l'auteur. Peu d'hommes y étaient mieux 
préparés par la diversité de leurs aptitudes et de leurs tra- 
vaux. Il suffil, pour s’en convaincre, de parcourir la liste de 
ses nombreuses publications qui vont de la philosophie du 
droit à la grammaire comparée et à la rythmique. 

Une analyse, même rapide, du présent volume conviendrait 
mal au caractère de notre Revue. Bornons-nous donc à exa- 
miner ce qu'il yest dit du droit et des sciences qui l’avoisinent. 
M. de la Gr. range l'histoire parmi les sciences concrètes du 
fait humain, le droit et la statistique parmi les sciences con- 
crètes-abstraites, enfin l'économie politique et la législation 
(positive) parmi les sciences abstraites. Pourquoi la législation 
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est-elle plus abstraite que le droit? C’est ce qui n'apparaît pas 
clairement. 

Les subdivisions de l’histoire sont satisfaisantes. Mais nous 
rencontrons, dans le chapitre consacré au droit, à la législation 
et à l'économie politique certaines assertions discutables. Est- 
il vrai, par exemple , que la preuve de la violation du droit se 
fasse seulement par la procédure criminelle (p. 214)? que la 
guerre soit non pas une sanction mais la preuve du droit (p. 
216;? qu’en matière pénale, le déplacement du droit soit suivi, 
non seulement d'une restitution, mais d’un déplacement con- 
traire, et qu’on enlève au violateur un avantage pareil à celui 
qu'il s'était arrogé (p. 217)? que la récompense, envisagée 
_ comme sanction du droit international, consiste dans l'alliance 
offensive et défensive après services rendus et dans les avan- 
lages accordés par les traités (p. 218)? Peut-on bien dire que 
la lécislation positive est une science véritable et non pas un 
art et qu'elle a pour sciences auxiliaires : le droit, l’économie 
politique et la psychologie qui cherche le juste (p. 225)? que 
l'économie politique se fonde très peu sur l’histoire (p. 226)? 
Est-il scientifique, en droit criminel, de distinguer : 1° une 
procédure d'instruction en vue de recueillir des preuves pour 
l'accusation ; 2° une procédure de poursuite destinée à re- 
cueillir des preuves suffisantes pour la condamnation (p. 215)? 
Ces propositions exigeraient au moins quelques explications. 
Nous ne comprenons guère mieux les divisions que M. de la Gr. 
élablit dans la science économique. S'il est vrai qu’elle com- 
prend deux parties : une science descriptive, sorte d'organo- 
graphie, et un art, celui de diriger les forces sociales, nous ne 
pensons pas qu’on en puisse conclure à l'existence de trois 
sciences différentes ou même à trois branches d'une même 
science comme le fait l’auteur : à savoir : {° une économie 
politique ancienne ; 2° une économie politique nouvelle; 3° une 
économie politique scientifique. Nous voyons bien là à la 
rigueur trois écoles, mais rien de plus. 

En somme, l'ouvrage de M. de la Gr. est d'un grand intérêt, 
et nous féliciterons l’auteur d'avoir apporté dans l'exposé de 
notions aussi abstruses, une clarté qui manque souvent aux 
travaux d'A. Comte. 

G. APPERT. 


CHRONIQUE. 


en m— + 


Nécrologie. — Nous avons le regret d'apprendre la mort 
de M. J. Labbé. — La science et l’enseignement du droit 
perdent en lui un de leurs représentants les plus éminents. 
M. Labbé a plus d’une fois honoré la Revue de sa collabora- 
tion. Nous laissons à une plume plus autorisée que la nôtre le 
soin de publier, sur l’œuvre du savant professeur, une étude 
digne de lui. 


# 
+ + 


Le conseil académique de l’Académie de Paris, dans sa der- 
nière session, 8 reçu communication de la disposition par 
laquelle M. le Comte de Chambrun a laissé à la Faculté des 
lettres de Paris la somme nécessaire à la fondation et à l'en- 
tretien d’une chaire de sciences sociales. La Faculté trouve là 
une nouvelle occasion de bénéficier des privilèges que lui con- 
fère sa personnalité juridique. 


+ 
+ + 


Parmi les thèses françaises présentées à la Faculté des 
lettres de Paris pendant le cours de l’année 1892-1893, il con- 
vient de signaler les suivantes : 

M. G. Blondel. Étude sur la politique de l'Empereur Frédé- 
ric Il en Allemagne et sur les transformations de la constilu- 
ton allemande dans la première moitié du xui° siècle. 

M. Durkheim. De la division du travail social. 

M. Clerc. Les métèques athéniens. 


*# 
& * 


M. Keil publie en hongrois un recueil complet des lois 
romaines depuis la fondation de la République jusqu'à la lo 
agraire de Nerva. 
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Le dix-huitième fascicule du Dictionnaire des Antiquités grec- 
ques et romaines , qui vient de paraître, contient, entre autres 
les articles suivants : Fasti (Bouché-Leclercq), Fatum (Hild), 
Feriæ (Jullian), Fetiales (Weiss), Fiscus (Sagho et Humbert), 
Flamen (Jullian). 

La librairie Caspar de Milwankee nous envoie son catalogue 
juridique. Il est dressé par ordre de matières, avec une table 
alphabétique à la fin , et paraîl assez complet pour ce qui est 
des ouvrages américains ou anglais; mais les revues el ouvrages 
français et allemands y tiennent peu de place. Prix : 25 cents 
(franc de port). 


æ 
+ * 


Deux nouvelles revues juridiques viennent de paraître. 
L'une (1), dirigée par MM. A. Pillet et P. Fauchille est 
fondée sous le patronage des noms les plus autorisés en cette 
partie du droit (MM. L. Reaault, A. Sorel, F. de Martens, 
E. Clunet, etc.). L'autre (2) est placée sous la direction de 
M. Larnaude. Le remarquable programme qu'il a rédigé assure 
le succès de la Revue. Voici le sommaire du premier numéro. 

F. Larnaude, Notre programme; Esmein, Deux formes de 

gouvernement; Dalta-Volta, Le « Catenaccio » en Italie; 
Ducrocq, De la personnalité civile en France du Saint-Siège 
et des autres puissances étrangères; Hauriou, Dangers des 
monopoles de faits établis par occupation de la voie publique : 
Le gaz et l'électricité; G. Barbier, Des modifications apportées 
à la législation de la presse par la loi du 12 décembre 1893; 
Despagnet, Du rôle du Conseil d’État dans la naturalisation, 
d’après la loi du 22 juillet 1893. — CHRONIQUE POLITIQUE : 
France, par M. Dejean; Angleterre, par M. Bodley; Autriche- 
Hongrie, par M. Kobatsch; Espagne, par M. À... — ANALYSES 
ET COMPTES-RENDUS , par MM. Larnaude, Mérignhac, Faure, 
Brissaud, Wahl, Dareste. — VARIÉTÉS : Les groupes à la 
Chambre des députés; L'enseignement des sciences sociales 
et politiques en Belgique. 


(1) Revue générale de droit international public — paraît tous les deux 
mois. À. Pedone, éditeur. Prix : 20 fr. 

(2) Revue de droit public et de la science politique — paraît tous les deux 
mois. Chevalier-Marescq, éditeurs. Prix : 20 fr. 
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Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. — Dans la séance 
du 6 octobre 1893, M. Héron de Villefosse a présenté à l'Aca- 
démie deux médailles en plomb, adressées par M. Wolfgang 
Helbig. L'une représente vraisemblablement deux scènes d'une 
adrogation devant le collège des pontifes. D'un côté, deux hom- 
mes se tiennent par la main. De l’autre côté, les membres du 
collège des pontifes sont figurés en abrégé par trois togati assis 
et entourés des fasces. On peut affirmer que les collèges frap- 
paient des médailles de ce genre à l'occasion des jeux, des 
triomphes des Césars, etc. Peut-être celle-ci a-t-elle été frappée 
pour l'adrogalion d'un prince de la famille impériale. Peat- 
être aussi n’était-elle destinée qu’à rappeler d'une manière 
générale la prérogative du collège. L'autre médaille offre 
moins d'intérêt au point de vue des institutions. 

Dans la séance du 1% septembre dernier, M. Barbier de 
Meynard a offert à l'Académie la traduction du traité de droit 
musulman rédigé en vers didactiques par Ebn Acem, juriscon: 
sulte espagnol du xiv° siècle. Ebn Acem s'était proposé de 
faire connaître les principes du droit malékite dans un style 
intelligible pour tous. Mais la concision de l'ouvrage rend le 
commentaire tout à fait indispensable. Aussi MM. Houdas et 
Martel ont-ils accompagné leur traduction de notes nombreuses. 
M. de Meynard exprime le vœu que les deux commentateurs 
ajoutent à la table des matières un index détaillé, et nous 
donnent une monographie d’Ebn Acem et de son œuvre. On 
aimerait à savoir quelle place cette œuvre occupe dans l'école 
malékite et à quelles sources elle a été puisée. 

Dans la séance du 3 novembre, M. Casali donne lecture 
d’un fragment du livre qu'il va publier (Jus antiquum). Il s'agit 
d’un texte sur le droit de propriété en Etrurie, texte conservé 
avec les livres sibyllins, dans le temple d’Apollon, à Rome. 

Parmi les sujets de concours proposés par l'Académie des 
Inscriptions et Belles-Lettres , il convient de signaler les sui- 
vanis : 

Pour 1895 : Étude sur la chancellerie royale depuis l’avène- 
ment de Saint-Louis jusqu’à celui de Philippe de Valois. 
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Pour 1896 (prix Bordin) : Étude critique sur l'authenticité 
des chartes relatives aux emprunts contractés par les Croisés. 

Académie des Sciences morales et politiques. — M. Glasson a 
fait hommage à l’Académie des Sciences morales et politiques 
du tome II des Origines de l’ancienne France, par M. Flach. 
Après avoir exposé les matières traitées dans le volume, il 
discute quelques-unes des conclusions de l’auteur. Il ne lui 
paraît pas prouvé, par exemple, que les invasions barbares et 
notamment, dans le midi, celles des Sarrazins, aient eu pour 
effet de détruire absolument les institutions municipales. 
M. Glasson ne croit pas non plus que la féodalité soit née, 
ainsi que pense M. Flach, du compagnonnage germanique. 

M. de Franqueville (séance du 18 novembre 1893), a pré- 
senté à la même Académie les tomes V à VIII de l'ouvrage de 
M. W. Lecky (History of England in the XVIII century), ou- 
vrage déjà devenu classique en Angleterre et qui forme comme 
une suite aux Essais de Macaulay. M. Lecky y étudie notam- 

ment la législation et la criminalité en Angleterre pendant le 
xvin* siècle , l’histoire de l'Irlande et la Constitution de 1782, 
enfin, les origines de la Révolution française. 

M. Frédéric Passy a fait hommage à l’Académie (séance du 
16 décembre 1893), des Principes d'économie politique, de M. 
Ed. Villey. Après en avoir fait l'éloge, il présente un certain 
nombre de critiques. Il est surpris, par exemple, de le voir 
contester la loi de l'offre et de la demande et adhérer, en plus 
d'un passage, à la doctrine de Ricardo sur la rente. Il regrette 
que M. Villey se refuse à considérer comme marchandises le 
ravail et la monnaie, cette dernière surtout, qui, aux yeux de 
M. Passy, est la marchandise par excellence. 


G. APPERT. 
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LIMITATION DES FONDS DE TERRE 


DANS SES RAPPORTS AVEC LE DPOIT DE PROPRIÉTÉ (1). 


ETUDE 


SUR 


L'HISTOIRE DU DROIT ROMAIN DE LA PROPRIÉTÉ 


(&e et dernier article). 


IV. 


Quelques observations sur l’origine de la propriété 
foncière et sur son développement historique dans 
la législation romaine. 


Ai-je besoin de dire que je n'ai pas ici la prétention, à l'oc- 
casion d’une étude sur la limitation des terres, de traiter d'une 
facon complète l’histoire de la propriété dans la législation ro- 
maine? On sait si les questions que soulève le seul énoncé d’un 
pareil problème sont complexes, et discutées, et innombrables, 
et s'il est possible d'aborder de pareilles recherches incidem- 
ment, et pour ainsi dire de côlé. En ce qui concerne la seule 
question de l’origine de la propriété foncière, on ferait facile- 
ment un gros livre avec le compte-rendu et la discussion de 
tous les systèmes qui ont elé soutenus là-dessus; tel ne peut 
être mon but à la fin d’un travail déjà long. Mais il me semble 
que, sur ces problèmes si touffus, les résultats qui se dégagent 
des études présentes ne sont pas sans jeter une lumière assez 
vive; et je veux dire seulement quelles conclusions on peut, 
je crois, tirer de ces études, en ce qui concerne la question des 
origines de la propriété foncière dans le droit romain, et en 
général l’histoire du droit de propriété dans cette législation. 

Les résultats que nous avons obtenus sont les suivants. Je 
crois qu'on peut les considérer comme certains : 


(4; V. Nouvelle Revue historique, 1893, t. XVII, p. 397 et s.; 567 el s.; 
tu XVII, p. 158 et s. 
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4° La limitation des terres est une institution primitive. Elle 
se lie aux origines mêmes de la cité, de la religion et du droit 
romain. Elle se perd même dans la nuit des temps, et vraisem- 
blablement doit être plus ancienne que la cité romaine elle- 
même. C’est une vieille institution commune, sinon dans tous 
ses détails, au moins dans son principe et dans ses rites essen- 
tiels, à tous les peuples italiens. Dans tous les cas, il est 
certain que les premières terres qui aient été à Rome l'objet 
du droit de propriété privée nous apparaissent comme des terres 
essentiellement limitées. La propriété privée et la limitation 
des terres, dans la cité romaine, sont choses contemporaines, 
et les anciens ne comprenaient pas l’une sans l’autre. 

2° Les terres privées nous apparaissent toujours comme des 
terres limitées. Ce n'est pas que terre limitée soit exactement 
synonyme de terre privée; car on a limité aussi des terres pu- 
bliques. Mais toutes les terres privées sont limitées, et, chose 
essentielle, elles le sont dès l'origine. Les premières terres qui 
aient été à Rome l’objet de la propriété privée, c’est-à-dire les 
lots que la légende nous représente comme distribués par Ro- 
mulus à ses premiers compagnons, sont des terres limitées. 
Les terres assignées dans la suite par l'État romain, soit 
pour fonder des colonies, soit viritim, et les terres vendues 
par l'État à des citoyens, sont pareillement des terres limitées. 
On ne les assigne ou on ne les vend qu'après les avoir limi- 
tées. La concession à un citoyen d'un droit de propriété privée 
sur des terres pareilles et la limitation de ces terres sont deux 
opéralions essentiellement liées et concomitantes. La première 
implique nécessairement la seconde. Ce n'est pas à dire que 
ces terres, objet du droit de propriété privée, soient néces- 
sairement pour cela l’objet du dominium ex jure Quiritium. J'ai 
montré que rien ne prouve l'existence de cette condition juri- 
dique, et qu'il est même beaucoup plus probable que les terres 
assignées et les terres vendues par l’État sont l’objet à l'ori- 
gine d'une simple propriété de fait. Mais elles n’en sont pas 
moins des terres privées, puisque cette propriété de fait est 
dans la réalité un véritable droit de propriété, et ne se distin- 
gue pratiquement du dominium que par certains caractères 
juridiques qui n'empêchent nullement le propriétaire d’être 
maître de sa terre, et par l'obligation de payer à l'État quis 
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concédé a terre une redevance, quelquefois même purement 
nominale (1). 

3° Les terres publiques, au contraire, sont, à l’origine au 
moins, des terres non limitées. Il est vrai que le possesseur 
qui s'est installé sur ces terres y marque en général des bor- 
nes, surtout s'il n’y a pas de limites tracées par la nature elle- 
même, en creusant des fossés ou en plantant des haies. Mais 
ces bornages purement privés ne conslituent pas une limitation 
officielle, et ne font pas qu’en droit les terres aient pour cela 
la qualité d’agri limitati. Il est vrai aussi que, dans la suite, 
les terres publiques ont été limitées toutes ou presque toutes 
par l'État qui avait intérêt à savoir la contenance de ses do- 
maines. Mais ces terres publiques limitées, d'une part, l'ont 
été à des époques postérieures, d’autre part, l'ont été pour des 
raisons administratives, et par des procédés très différents des 
rites religieux et solennels suivis à l'époque originaire. C’est 
donc une limitation qui est sans analogie avec la limitation 
primitive, opération essentiellement religieuse, cérémonie 
augurale qui est faite par des procédés très antiques. Par 
conséquent, celui qui cherche à déterminer les caractères de 
Je propriété originaire à l’aide des règles et des formes de la 
limitation n'a pas à tenir compte de celte limitation des terres 
publiques, qui n’est pas primitive, et qui n’est pas faite dans 
les formes anciennes. 

Il résulte de ces observations que, si nous nous plaçons à 
l’époque originaire du droit romain et même dans les premiers 
siècles de la République, la terre limitée est la terre qui est 
l'objet de la propriété privée, et la terre non limitée est la 
terre qui appartient à l'État ; (le particulier qui, le plus souvent, 
il est vrai, occupe cette terre, indûment ou non, n'est pas un 
propriétaire, mais un simple possessor à qui l'État peut toujours 


(1) Je ne parle pas ici de la limitation qui fut faite de toutes les terres pro- 
vinciales, à l'époque impériale, pour la levée du census. Ce fut bien là, il 
est vrai, comme je l'ai montré, une limitation officielle. Mais cette limitation 
n'appartient pas au droit primitif, puisqu'elle ne fut faite qu'à l'époque im- 
périale. Elle ne peut donc pas nous servir à déterminer les caractères du 
droit de propriété à l'origine. Il faut même ajouter que certainement elle est 
intervenue à une époque où tous les caractères juridiques du droit de pro- 
priété étaient déjà fixés et déterminés par les jurisconsultes romains. Pour 
l'étude de la façon dont ces caractères se sont formés, il n’y a donc aucun 
compte à tenir de cette limitation par les agents du census impérial. 
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reprendre sa terre dès qu'il le veut, à qui, en fait, l’État l'a 
reprise toutes les fois qu'a été votée une loi agraire décidant 
une adsignatio viritana où une deductio de colonie). Considé- 
rez, par exemple, un citoyen romain, un patricien du début de 
la République, habitant, je suppose, la ville de Rome elle- 
même (1). Ce patricien possède à Rome ou dans sa banlieue, 
(dans l'ager rumanus), des terres privées qui sont sa propriété 
héréditaire et familiale, et dans l'Italie, (hors de l'ager Roma- 
nus), des terres prises sur l'ennemi, des agri occupatorii, que 
l'État après la conquête a abandonnés à l'occupation des par- 
ticuliers, et sur lesquels en conséquence ce citoyen s’est éta- 
bli. 1l est propriétaire des premières terres, et il est seulement 
possessor des secondes, lesquelles, en droit, sont des terres 
publiques. Et cette différence des deux espèces de terres est 
marquée par celte circonstance que les premières terres sont 
essentiellement limitées et limitées per centurias, c'est-à-dire 
dans les formes et avec les riles religieux que l’on emploie 
toujours à l'origine pour la limitation des terres, tandis que 
les secondes sont arcifiniae, c'est-à-dire n’ont subi aucune 
espèce de limitation officielle, le possesseur ayant seulement 
pu, s’il l’a jugé à propos, faire des haies ou des fossés, lesquels 
n'impliquent aucune limitation au sens exact et juridique. 

Il est maintenant très facile de voir à quelle conclusion mè- 
nent ces faits certains, La limitation des terres est une insti- 
tution absolument primitive. D'autre part, les terres, objet de 
la propriété privée, sont nécessairement des terres limitées, 
de telle sorte que limitation et propriété privée sont, pour l'é- 
poque origiuaire, deux idées qui s'appellent l’une l’autre. Il 
résulle de là que la propriété privée elle-même est une insti- 


(1) J'ai supposé un citoyen romain habitant Rome. Il en serait de même 
d'un citoyen romain habitant une colonie qui aurait, d'une part, sa terre 
privée dans la colonie (le lot qui lui a été assigné comme colon au moment 
de la deduclio de la colonie), et, d'autre part, des agri occupatorii dans une 
portion quelconque des terres publiques italiennes. Il serait propriétaire de 
la première de ces deux terres, et simplement possessor de la seconde. Et la 
première serait limitée per centurias, landis que la seconde ne serait pas 
limitée. La seule différence entre ce colon et le citoyen de Rome, c'est que le 
colon, au moins dans l'opinion que j'ai exposée précédemment, aulieu d'être, 
au sens propre du mot, dominus ex jure Quirilium du lot de terre qu'il a reçu 
dans la colonie, en a seulement la propriélé de fait. Mais ce lot de terre 
n’en est pas moins, d'une façon incontestable, l'objet de la propriété privée 
du colon qui l'a reçu. 
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tution primitive, et qu'aussi haut que nous remontions dans 
l'histoire de la cité romaine, nous rencontrons la propriété 
privée (sous la forme des terres limitées). Il est impossible en 
d'autres termes d’apercevoir ni même de comprendre une 
époque quelconque dans l'histoire du droit romain, si ancienne 
qu’elle soit, où la terre ait été commune, (laissant de côté, bien 
entendu, les agri publici qui ont existé à toute époque), où 
elle n'ait pas été au contraire l'objet de la propriété privée. 

Cette conclusion, je crois, peut être considérée comme très 
importante, si l’on réfléchit à deux choses : d'abord que les 
faits sur lesquels elle est fondée, sont tout à fait certains (1), 
et en second lieu que ce sont justement les faits certains qui 
nous manquent dans cetle discussion sur les origines de la 
propriété foncière à Rome, où, à défaut de textes sûrs et d’in- 
dications précises, tant de conjectures ont été émises, et tant 
de systèmes échafaudés sur des hypothèses. 

On sait le mouvement d'études considérables qui, depuis 
quelques années, a surgi autour de cette question des origines 
de la propriété foncière (2). On a montré l'existence de la pro- 


(1) Observez que, lors même qu'on refuserait d'admettre l'opinion, que je 
crois avoir élablie plus haut, à savoir que l’assignation dans le droit ancien 
ne confère pas le dominium ex jure Quirilium, mais une simple propriété de 
fait, les choses que je viens d'énoncer n'en resteraient pas moins certaines, et 
que même elles pourraient être affirmées d'une façon plus absolue encore. 
Ea effet, si, comme on l’a pensé unanimement jusqu'ici, l'assignation confère 
le dominium ex jure Quirilium, il est évident qu'on peut poser en règle, d'une 
manière plus radicale et plus complète encore que je ne l'ai fait moi-même, 
que les terres limitées (à l'occasion de l'assignation) sont l’objet de la pro- 
priété privée. 

(2) La bibliographie sur cette question est immense. Sans prétendre le 
moins du monde énumérer tous les livres ou articles consacrés à l'étude des 
formes primitives de la propriété foncière, laissant même de côté tous ceux 
qui s'occupent d’un peuple ou d'une législation en particulier, pour ne 
m'attacher qu'à ceux qui ont abordé le problème du point de vue de l’en- 
semble des diverses législations comparées , il me suffira de signaler : De 
Laveleye, De la proprielé et de ses formes primilives, 4e édit., 1891; Viollet, 
Caractère collectif des premières propriélés immobilières (Bibliothèque de 
l'École des Chartes, XXXIII, 1872, p. 455 et suiv.); et Histoire du droit 
citi français, édition de 1893, p. 553 et suiv.;, Summer Maine, l'Ancien droit, 
trad. p. 244 et suiv.; Étude sur l'histoire des instilulions primilives, trad., 
p. 122 et suiv.; Élude sur l’ancien droil et la coutume primilive, trad., p. 311 
el suiv., p. 440 et suiv.; Études sur l'histoire du droit, trad., p. 7 et suiv.; 
Kovalevski, Tableau des origines et de l'évolution de la famille el de la pro- 
priélé, p. 88 et suiv., p. 163 et suiv.; Garsonnet, Histoire des locations per- 
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priété colleclive des terres, c'est-à-dire d’un régime où la 
terre est considérée comme appartenant à la tribu tout entière, 
et distribuée par allotissements périodiques et successifs aux 
différents membres de la tribu, non seulement chez les peu- 
ples sauvages et chez les nomades, où en réalité il serait plus 
exact de dire que l'appropriation de la terre n’est pas effectuée 
encore, mais encore chez une foule de peuples sédentaires et 
cultivateurs. On l’a montrée non seulement chez des nations 
et au milieu de races étrangères par leur origine, leur civili- 
sation et leurs institutions sociales et juridiques, aux peuples 
indo-européens, mais encore chez ces peuples eux-mêmes, en 
pleine famille aryenne, chez les Indiens par exemple (1), les 
Germains (2), les Celtes (3); on a même essayé d'en prouver 


pPéluelles, p. 9 et suiv.; Aucoc, La question des propriétés primitives (Revue 
crilique de législation, XIV, 18S5, p. 108 et suiv.}. — En fuit d'ouvrages 
tout récents, je cilerai : Paul Michel, De l'inaliénabilité primitive des lerres 
(Thèse de doctorat, Caen, 1891); Dubois, De l'occupation el de la concession 
par l'État ou par la « gens » (Thèse citée, Lille, 1893), p. 16 à 34; Capone, 
Ricerche sulle vincende della propriela (Archivio giuridico, L, 1893, p. 2% 
et suiv., 132 et suiv., 306 et suiv., 528 et suiv.). — Dans un sens radice- 
lement opposé à l'opinion générale, dont ces différents ouvrages contiennent 
plus ou moins complètement l'expression, il importe de signaler l'article de 
Fustel de Coulanges, Le problème des origines de la propriélé fonciere 
(Revue des questions historiques, XLV, 1889, p. 349 et suiv.), article de 
critique, pour ne pas dire de guerre, contre tous les partisans de l'existence 
d'une propriété collective à l’origine de l'histoire, (Maurer, Lamprecht, 
Viollet, Mommsen, Laveleye, d'Arbois de Jubainville, etc.). — On trouvera 
une bibliographie très étendue et très bien faite sur cette question dans 
l'Histoire du droil citée de Viollet, p. 566 et suiv. 

(1: Voy. sur les propriétés collectives de village dans l'Inde, Laveleÿe, 
cité, p. 43 et suiv., 294 et suiv.; et Summer Maine, cité — Bibliographie 
détaillée dans la thèse citée de Michel, p. #1 et suiv. — Spécialement sur 
le Punjab, pays où ces communautés de village peuvent être étudiées avec 
le plus de sûreté et de précision, Tupper, Punjab's Customary Law, Cal- 
cutta, 1881; et Kohler, Die Gewohnenrechle des Pendschabs (Zeitsch. für 
vergleich. Rechtswissenchaft, VII, 1887, p. 161 et suiv.). 

(2) Bibliographie énorme. On trouvera l'énumération des livres parus sur 
celte question dans la thèse citée de Paul Michel, p. 72 et suiv., et surtoul 
dans Schrüder, Lehrbuch der deutschen Rechisgeschichle, p. #3, note 2, et 495, 
uote 1; et dans Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, I, p. 56, 57. — Les ou- 
vrages eux-mêmes de Schrüder et de Brunner, que je viens de citer, sunt en- 
core les meilleurs livres où l’on puisse aujourd'hui étudier cette question. — 
Il faut ajouter Flach, Origines de l'ancienne France, Il, p. 43 et suiv., paru 
depuis les travaux que je viens de dire. 

(3) D'Arbois de Jubainville, La propriété foncière en Gaule (Comples- 
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l'existence dans la Grèce homérique (1). Il était naturel qu'on 
comprit dans cette enquête universelle le droit romain, qui, 
parmi toutes ces anciennes législations, est incontestablement 
la plus importante et la mieux connue ; et naturel aussi qu'après 
avoir constaté (ou cru constater) la propriété colleclive, au 
début de leur histoire, chez tous ces peuples qui appartien- 
nent à la même famille que le peuple romain, on fût très tenté 


rendus de l'Académie des inscriptions, 1887, 40 série, XV, p. 65 et suiv.), — 
Recherches sur l'origine de la propriété el des noms de lieux habilés en France, 
p. xx et suiv., 99 et süiv., 125 et suiv.; — Origines de la propriété fon- 
cière en France (Revue historique de droit, XT, 1887, p. 241 et suiv.). — Pon- 
sioet, Les causes de la bataille de Cnucha (ibid., X, 1886, p. 4178). — Cf. 
dans un sens différent, Lécrivain, La propriélé foncière chez les Gaulois 
(Annales de la Faculté des lelitres de Bordeaux, 1889, p. 182 et suiv.); et 
l'article cité de Fustel de Coulanges, p. 427 et suiv. 

(1) Esmein, La propriélé foncière dans les poëmes homériques (Revue his- 
torique de droit, XIV, 1890, p. 824 et suiv.). — Dans cet article, M. Esmein 
a très bien prouvé l'existence de la propriété privée, dans les poëmes 
bhomériques, en ce qui concerne la maison d'habitation de chaque chef de 
famille avec l’enclos qui entoure cette maison (p. 835 à 838), et pareillement 
en ce qui concerne les grands domaines que possédaient les rois (p. 838 à 
8:2). Peut-être, bien que cela soit moins sûr, faut-il dire aussi que sur cer- 
taines terres vagues les particuliers acquéraient un droit de propriété par 
la culture (p. 842 à 845). Mais M. Esmein a essayé de démontrer l'existence, 
à côlé de cette proprièté privée, d'une propriété collective du doc, c'est-à- 
dire de terres que le dues aurait réparties périodiquement par allotissements 
entre les chefs de famille (p. 824 à 834); et là-dessus je dois avouer que 
je conserve de très grands doutes. Les passages d'Homère dans lesquels 
M. Esmein voit des allusions à cette propriété collective, doivent être inter- 
prétés, à mon avis, d’une façon extrêmement complaisante pour arriver à 
donner ce sens-là; et le passage d’'Hérodote, IV, 161, est traduit d’une 
façon inexacte. — Cf. sur cette question les observations de Guiraud, La 
propriété foncière en Grèce, p. 36 et suiv. — Ea ce qui concerne les traces 
que l’ancien droit grec, d’une façon générale, aurait conservées d'une 
primitive communauté des terres, voy. principalement les ouvrages cilés de 
Viollet et de Laveleye qui restent toujours , sur ce point, les représentants 
classiques de J’opinion favorable à cette primitive communauté des terres. 
Les travaux tout récents de Paul Michel, thèse citée, p. 55 et suiv. (avec 
une bibliographie très étendue), et de Capone, article cité, p. 150 et suiv., 
aboutissent à la même conclusion et répètent en général les mêmes arguments. 
— Dans un sens tout opposé, lire Fustel de Coulanges, Le droit de propriété 
chez les Grecs (dans Nouvelles recherches sur quelques problèmes d'histoire, 
p. 3et suiv.); Le problème des origines de la propriélé foncière (Revue des 
questions historiques, citée, p. 391 et suiv.); Guiraud, La propriélé foncière 
en Grèce, p. 1 et suiv. 
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d’en reconnaître pareillement l'existence dans le droit romain 
originaire. C'est ce que l'on n’a pas manqué de faire, et, à 
l'heure qu'il est, l'opinion que le régime primitif des terres 
aux origines de la cité romaine, a été la propriété collective 
est, sinon universelle, au moins très courante et très ré- 
pandue (1). 

J'ai dit déjà que je n’entendais pas traiter cette question 
dans toute son étendue qui est énorme. Je demanderai donc la 
permission de laisser de côté tout ce qui concerne les légis- 
lations primitives autres que celle du peuple romain, et le mir 
russe, et les communautés slaves, et les villages indiens ou 
javanais, et le fameux passage de Tacite sur la propriété collec- 
tive des Germains, sur lequel il n'est pas exagéré de dire 
qu'on a écrit de quoi composer plusieurs bibliothèques , et la 
marche germanique, autre fouillis de systèmes historiques, 


(1) Sur la propriété foncière dans le droit romain primitif, consulter les 
ouvrages suivants, qui se placent d'ailleurs à des points de vue très sensi- 
blement différents, et qui aboulissent à des conclusions assez variées : 
Laveleye, cité, p. 261 et suiv.; 393 et suiv.; Viollet, Caractère collectif des 
premières propriétés, cité, p. 476 et suiv.;, Garsonnet, cité, p. 59 et suiv.; 
Giraud, Recherches sur le droit de propriélé chez les Romains, p. 45 et suiv.; 
Puchta, Cursus ser Inslilulionen (8° édit., revue par Krüger), II, p. 1179 et 
suiv. (8 235), Walter, Geschichle des Rôm. Rechis, 1, p. 27 et suiv. (S 18); 
Humbert, Ager publicus, Ager romanus, Agrariae leges, dans le Dictionnaire 
des Anliquilés, 1, p. 133 et suiv., 138 et suiv., 156 et suiv.; Accarias, Précis 
de droit romain, I (4e édition), p. 516 et suiv.; Ihering, Esprit du droit 
romain, trad., |, p. 199 et suiv.; Bloch, Les origines du Sénat romain | Biblio- 
thèque des écoles de Rome el d'Athènes, fasc. 29), p. 106 et suiv.; Mommsen. 
Hist. romaine, trad. Alexandre, Î, p. 50, 199 et suiv,; Staatsrecht, II, p. 22 
et suiv. (trad., VI, 4, p. 23 et suiv.); Voigt, Uber die bina jugera des altes- 
en romischen Agrarverfassung (Rhein. Museum für Philologie, XXIV, 1869, 
p. 52 et suiv.), XII Tafeln, Il, p. 334 el suiv.; Padeletti, Storia del diritto 
romano, 2e édition, revue par Cogliolo, p. 214 et suiv.; Muirhead, Introduc- 
lion hislorique au droit privé de Rome (trad. Bourcart), p. 46 et suiv., 584 
et suiv.; Carle, Le origini del diritto romano, p. 60 et suiv., 332 et suiv., 
430 et suiv.; Fustel de Coulanges, Le problème des origines de la propriété 
foncière, cité, p. 408 et suiv.; Gauckler, La propriété collective à Rome 
(thèse de doctorat, Nancy, 1883); Chartier, Du droit de propriété dans la 
famille romaine (thèse de doctorat , Paris, 1885; ; Paul Michel, thèse citée, 
p- 94 et suiv.; Dubois, thèse citée, p. 45 et suiv.; Cuq, Institutions juridiques 
des Romains, p. T4 et suiv.; Karlowa, Rômische Rechtsgeschichte, 11, p. 345 
et suiv.; Capone, article cité, p. 306 etsuiv. — Cf. la bibliographie indiquée 
dans Paul Michel, loc. cit., et Capone, loc. cit., p. 323 à 327. 
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et l'allmend suisse, et la prétendue propriété collective de la 
Grece homérique. Ce n'est pas que je considère ces recherches 
comme dépourvues d'intérêt, ni même comme non susceptibles 
d'aboutir à des conclusions à peu près certaines; je crois même 
qu'une élude complète sur les origines de la propriété foncière 
dans le droit romain ne peut être menée à bonne fin si l’on 
néglige ces comparaisons avec les autres législations primi- 
tives, surtout avec celles des peuples qui appartiennent à la 
même famille et qui ont à peu près la même civilisation à 
l'origine que le peuple romain. Mais, pour que la comparaison 
pit être profitable , et qu’on pût tirer de l'étude de ces légis- 
lations, en ce qui concerne le droit romain ancien, des 
conclusions scientifiquement établies, il faudrait commencer 
par analyser chacune d'elles avec l'attention et la précision 
qu'exigent ces recherches très délicates, et il est évident 
qu'une étude semblable n’est pas de celles qui peuvent être 
entreprises à l’occasion d'une autre étude. Au surplus, si, 
pour se faire une idée exacte du régime primitif des terres 
dans la cité romaine originaire, il est très utile d'agrandir le 
problème et de se demander quel était ce régime d'une façon 
générale chez les peuples anciens, il n’est pas moins utile, 
pour connaître d'une façon générale l'état de la propriété dans 
le droit primitif, de rétrécir et de préciser ce même problème, 
en s'attachant d’une façon spéciale à un seul peuple, dont la 
législation est aussi importante, et connue de nous par des 
documents aussi abondants et aussi précis, que l’est celle du 
peuple romain (1). 


(41) Sans entrer dans l'examen détaillé de cette immense question de la 
propriété collective, je dirai en deux mots quelle est là-dessus ma façon de 
voir. Premièrement, il est tout à fait incontestable que certains peuples, à 
cerlaines époques, ont pratiqué ce régime de la propriété collective. On ne 
peut donc pas nier que ce régime n'ait existé, ni même qu'il n'existe encore 
à certaines places. Secondement, il n’est pas du tout prouvé, comme le croit 
M. de Laveleye, que ce régime ait existé chez tous les peuples à l'origine, 
ni surtout qu'il constitue d’une façon nécessaire la première phase de l'his- 
toire de la proprièté dans toutes les législations. C’est là une pure hypothèse 
a priori, que, daos les faits, rien ne justifie. Au contraire, là où nous ren- 
controns, d'une façon sûre, la propriété collective de la tribu ou du village, 
ce régime parait être, non le résultat d'une conception primitive du droit de 
propriété, (et beaucoup moins encore d'un sentiment d'équité, comme le ré- 
pète M. de Laveleye), mais, à l'inverse, soil un régime imposé par des cir- 
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Je m'attacherai donc uniquement aux textes et aux faits 
qui concernent le droit romain lui-même, laissant de côté 
toutes les excursions sur le terrain des législations comparées. 

Je viens de montrer que des faits positifs, à savoir les 
règles de la limitation des terres, impliquent d’une façon né- 
cessaire, dans le droit romain le plus ancien qu'il nous soit 
donné de connaître, une conception de la proprité absolument 
exclusive de la propriété collective de la tribu ou de l'État, et 
qu'il résulte de ces règles sur la limitation que dès l'origine 
les Romains ont connu et pratiqué sûrement la propriété pri- 
vée des terres. Je vais rechercher d'abord si cette conclusion 
se concilie aisément ou si elle est en désaccord avec les autres 
faits, ou certains ou traditionnels, par lesquels nous pouvons 
nous faire une idée du régime primitif de la propriété chez 
les Romains; et, je me demanderai en second lieu quel est, 
d’une facon plus précise, le caractère de cette propriélé privée 
de la terre dans le droit romain primitif. 

Les renseignements que nous possédons par les anciens sur 
l'origine de la propriété foncière dans la cité romaine sont les 
récits dans lesquels les historiens qui nous ont raconté l'époque 


constances, par un cerlain état économique et agricole qui fait que la terre 
est plus commodément cultivée de cette façon, soit (et c'est un cas très 
ordinaire) une déformation et une transformation d’une primitive copropriété 
familiale. La copropriété de la tribu (là où elle ne s'explique pas par des 
raisons économiques et agricoles) est donc, à mon avis, un dérivé de la co- 
propriété familiale. Loin d'être la première phase d'un développement histo- 
rique dont la propriété familiale serait la seconde étape, elle suppose au 
contraire et laisse deviner, antérieurement à elle, une propriété collective 
de famille ou de gens dont elle procède. Elle résulte, en effet, soit de l'ag- 
glomération de plusieurs familles, primitivement séparées, en une seule tribu 
ou un seul village, soit de l'extension et de la déformation de la famille elle- 
mème par l'admission dans son sein d'éléments primitivement étrangers. Lire 
sur cette question les observations, à mon avis, très judicieuses de M. Tarde, 
Les transformalions du droit, p. 64 et suiv. — Cf. Summer-Maine, l'Ancien 
droit, p. 245 et suiv. (pour les communautés de village de l'Inde); Études 
sur l'ancien droit et la coutume primitive, p. 311 et suiv. (pour les commu- 
nautés slaves), qui reconnaît très positivement que, chez ces peuples, les 
communautés domestiques sont plus anciennes que les communautés de vil- 
lages, et que ces dernières ne sont que de primitives communautés de famille 
chez lesquelles le lien d'origine et de parenté commune s'est affaibli. Voy. 
pareillement Dubois, De l'occupation et de la concession par l'État ou par le 
« gens, » p. 18 à 20; et (pour le village russe en particulier) Anatole Leroy- 
Beaulieu, L'empire des Tsars el les Russes (2e édition), I, p. 489 et 490. 


PP 
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primitive de Rome nous rapportent que les premiers rois, 
c'est-à-dire les fondateurs de la cité et les créateurs des plus 
anciennes institutions, partagèrent des terres entre les citoyens 
de Rome et établirent sur chacun de ces lots de terre la pro- 
priélé privée. Sans doute, il est prudent de n'accorder à ces 
récits, remplis de légendes et quelquefois de merveilleux, 
qu'une confiance très limilée. Cependant, on convient géné- 
ralement aujourd’hui que tout rejeter dans ces traditions, 
pour mettre à la place des hypothèses de fabrication moderne, 
serait une autre sorte de naïveté qui ne vaudrait pas mieux 
que l’ancienne foi dans Tite-Live et dans Plutarque (1). Or 
il est certain que, dans l'opinion des anciens au moins et dans 
l'histoire traditionnelle des origines de Rome, la propriété 
privée apparaît dès la fondation même de la cité. Elle est 
établie par les premiers rois. Sa création est l’œuvre des fon- 
dateurs de Rome, et se lie essentiellement à l’histoire de la 
naissance de la ville et de ses plus anciennes institutions. 
Plusieurs passages des historiens anciens attribuent ce pri- 
milif partage des terres, et par conséquent l'établissement de 
la propriété privée qui en a été le résultat, à Romulus lui- 
même (2). D’autres textes en font honneur à Numa (3). On 


(1) Un des plus récents, et peut-être le meilleur des représentants de cette 
méthode, qui consiste à rejeter les renseignements traditionnels que nous 
donnent les anciens sur l’histoire primitive de Rome, pour construire à la 
place une autre histoire avec des systèmes et des conjectures , est Ihne, R6- 
mische Geschichle (2° édition, 1893). — Sur ce livre et sur les dangers de pa- 
reilles reconstructions, voy. le compte-rendu de la Rev. cril., 1894, p. 246. 

(2) Voy. les textes de Varron, Pline, Festus et Siculus Flaccus, cités dans 
la Revue de juillet-août 1893, p. 407, notes 2 et 3. 

(3} Cicéron, De re publica, II, 14, 26 : Ac primum agros, quos bello Ro- 
mulus ceperat, divisit (Numa) virilim civibus. — Denys d'Halicarnasse, 
qu'on cite aussi souvent à propos de cette question et à qui, en général, on 
attribue là-dessus la même opinion qu'à Cicéron, me paraît devoir être 
écarté et, dans tous les cas , ne dit pas du tout la même chose que Cicéron. 
En effet, d’une part (IL, 1) il raconte que Romulus partagea le territoire où 
il s'était établi en trente lots, et qu'il assigna, par voie de tirage au sort, un 
lot à chaque curie, après avoir réservé une part des terres pour le culte et 
une autre pour le domaine public. Cela, évidemment, ne peut pas s'entendre 
d'un partage de terres fait viritim entre les chefs de famille, comme nous 
le représentent tous les autres textes cités, puisqu'il est dit, au contraire, 
d'ane façon formelle, que le partage fut fait par curies. D'autre part (11, 74), 
Denys rapporte que Numa établit le bornage des propriétés et consacra les 
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remarquera que les deux noms de Romulus et de Numa sont 
précisément les noms consacrés par la tradition pour désigner 


bornes au dieu Terme. Cette dernière affirmation est bien , il est vrai, rela- 
tive à Numa et, sûrement aussi, selon moi, à l'institution de la propriété 
privée qu'implique nécessairement le culte du Terme. Mais il n'est fait aucune 
allusion, dans ce passage, à un partage de terres opéré par Numa. — Pa- 
reillement , le passage de Varron relatif au partage du sol primitif de Rome 
en trois tribus (De lingua latina, V, 55 : ager romanus primum divisus in 
parles lres, a quo tribus appellata, Taliensium, Ramnium , Lucerum), bien 
qu'on l'ait quelquefois fait intervenir en cette affaire, n’y a, je crois, absolu- 
ment rien à voir, étant relatif non à la constitution primitive de la propriélé, 
mais à la division originaire du peuple romain en trois tribus. — Enfin, il mr 
paraît certain qu'il faut écarter pareillement les allusions à des partages de 
terres virilim opérés par Servius Tullius, dans Tite-Live (I, 46 : Agro caploez 
hoslibus virilim diviso), ou par un roi dont le nom n’est pas donné, dans Varron 
cité par Nonius Marcellus, Viritim, dans Bruns, Fonles, p. 392 : Extra urbem 
in regiones XXVI agros virilim liberis attribuit. Ce passage est rapproché 
par Nonius Marcellus de celui de Cicéron, cité ci-dessus, qui est relatif éga- 
lement à des partages et qui attribue ces partages à Numa; mais rien ne 
prouve que Varron entende parler du même roi). Je rapporterais ces textes- 
là non aux partages primitifs, dont il est question en ce moment, mais à des 
assignations postérieures, comme il y en eut dans la suite de l'histoire ro- 
maine, à tant d'époques diverses. En sens contraire, Mommsen, C. I. L., I. 
p. 88, qui donne ces textes comme relatifs au premier partage. — Au surplus. 
il est indispensable d'observer que seuls les textes qui sont relatifs au par- 
tage primitif des terres opéré par Komulus, et le texte de Cicéron qui attribue 
ce partage à Numa, disent que les lots de terre furent distribués entre tous 
les citoyens (virilim civibus — entendez par là, évidemment, les chefs de 
famille seulement). Tous les autres textes, au contraire, nous donnent d'une 
façon expresse l'idée d'un partage fait entre les plébéiens ou entre les citoyens 
pauvres, ce qui est bien différent. Par exemple, Denys, Il, 62, dit que Numa 
partagea des terres entre les pauvres. Il en est de même du passage de Plu- 
larque, Numa, 16 : Tavrnv räoxv (le territoire) 6 Nou%s diévemue rois amspcts 
TWY TFGAMTUY. Pareillement , Tullus Hostilius partagea des terres entre les ci- 
toyens qui n'avaient aucun héritage (Denys, IT, 4 : Tots und svx XANECV ÉLOUO 
Poprioy xar Gv0ex davsiuacôx). Enfin, le passage de Tlite-Live, 1, 46, qui 
parle d’un partage fait par Servius, indique clairement que ce partage fut 
fait à la plèbe (Cf. ibid., I, 47, et Denys, IV, 9, 10 et 13). Cela crée entre le 
partage primitif et les suivants une ligne de démarcation très nette. En effet. 
c'est seulement le premier partage qui peut être considéré comme constitutif 
de la propriété privée dans la législation romaine, puisque c'est lui qui, 
d’après la tradition, fut fait entre tous les chefs de famille. Les autres par- 
tages ne peuvent être regardés que comme des mesures subséquentes, dont 
le but a été de venir en aide à la population pauvre, par des distributions de 
terres (Cf. sur ce point, Carle, Origini del diritto romano, p. 61, note). Il 
faut donc bien se garder de méler tous ces textes, qui se réfèrent, à mon 
avis, à des événements , à des dates et à des institutions différentes. 
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les législateurs mythiques qui sont censés avoir établi, par un 
acte de leur autorité royale, toutes les choses dont on ne sait 
plus l'origine, mais qu'on sait seulement avoir existé dès 
l'antiquité la plus reculée. Il est inutile, après cela, de cher- 
cher à accorder les textes qui attribuent les uns à Romulus 
et les autres à Numa les partages primitifs des terres et l'éta- 
blissement de la propriété privée. La légende a visiblement 
pris, selon les milieux où elle est née et qu'elle a traversés, 
des formes diverses, et s’est constituée définitivement sur des 
noms différents. Mais, au fond, c'est toujours la même légende; 
et les noms qu'elle fait connaitre sont toujours ceux auxquels 
il est convenu de faire remonter les institutions originaires. 
Qu'il s'appelle Romulus ou Numa, le fondateur de la pro- 
priété privée est, dans tous les cas, le roi primitif et le légis- 
lateur primitif. Je ne m'arrêterai donc pas à discuter quel 
est celui des anciens rois de Rome auquel il faut décidément 
attribuer l'établissement de la propriété privée à Rome, 
ou Romulus, comme le croient Varron et Pline, ou Numa, 
comme le croit Cicéron (1); ni s'il y eut deux partages 
consécutifs, et non pas un, le premier fail par Romulus et 
un second fait par Numa, ce que la plupart des auteurs mo- 
dernes ont admis (2), et ce qui concilie à peu près, quoiqu'en 
réalité assez mal, les textes contradictoires des anciens. Au 
fond, je serais tenté de voir dans la légende qui attribue le 
partage des terres à Numa un simple « doublet » de la lé- 
gende qui l'attribue à Romulus, et, comme je le disais tout 
à l'heure , la même légende, née de cette tradition ou de cet 
instinct, commun à tous ces récits, que la propriété privée 


(1: Giraud, Propriélé, p. 49 et suiv., pense que Romulus « a fondé seu- 
lement la propriété publique du sol romain,» mais que « l'organisation et 
la constitution de la propriété individuelle et privative » doit être attribuée 
à Numa. A peu près dans le mème sens, Accarias, Précis de droil romain, 
L{4e édition), p. 516. 

(2) En ce sens : Humbert, Ayer romanus, cité p. 138 et 139; Agrariae leges, 
cité p. 157; F'ustel de Coulanges, cité p. 410, 411; Garsonnet, Lacations 
perpétuelles, p. 61, 62, et la plupart des auteurs cités plus haut. Ces au- 
teurs attribuent le premier partage des terres à Romulus, et voient en géné- 
ral dans les textes relatifs aux partages faits par Numa de simples allusions 

à une nouvelle assignation de terres opérée par ce roi, analogue aux assi- 

gnalions qui seront faites dans la suite par Tullus Hostilius, Ancus Marcius, 

Servius Tullius et tant de lois de l'époque républicaine. 
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remonte au premier roi ou législateur qui ait donné à la cité 
romaine sa constitution et son droit, mais oscillant entre deux 
noms différents, parce que effectivement les noms de ces 
deux premiers rois jouent, dans l’histoire traditionnelle, ce 
rôle de premier législateur (1). Mais, quelle que soit la ré- 
ponse à ces questions tout à fait insolubles, le point certain, et 
le seul important, c'est que, dans la tradition des anciens, l’éta- 
blissement de la propriété privée remonte aux premiers rois, et 
est contemporaine de l'établissement même de la cité romaine. 

Je suis très surpris que les partisans de l'opinion d'après 
laquelle tous les peuples en général, et les Romains en parti- 
culier, auraient commencé par pratiquer la propriété collec- 
tive, aient prétendu voir la preuve de leur affirmation dans 
ces récits des anciens relatifs aux partages de terres opérés 
par Romulus et par Numa (2). Je comprendrais qu'à la rigueur 
on refusâl d’attacher la moindre importance à ces récits pour 
ce motif qu'ils sont légendaires ; mais, si on les admet et si 
l'on prétend s’en servir, il est clair qu’ils veulent dire tout le 
contraire de ce qu'on leur fait dire, et qu’ils conduisent néces- 
sairement à une conclusion toute opposée au système que l'on 
prétend fonder sur leur témoignage. Il est évident en effet 
qu'ils ne peuvent signifier qu'une seule chose, à savoir que 
la propriété privée de la terre existe dès les origines les plus 
lointaines de la législation romaine, que l'établissement de 
cette propriété se lie à la fondation même de la cité, et que 
par conséquent il n’a jamais existé, dans le droit romain, une 
époque, si lointaine qu'elle soit, où toutes les terres aient été 
communes. Si la terre est l'objet de la propriété privée dès 


(1) On sait combien, dans les histoires traditionnelles et légendaires de 
tous les peuples, se sont ainsi conservés de ces récits en double. Je ne 
citerai, parce qu'il est très connu, que le seul exemple des chapitres 12 et 26 
de la Genèse, où la même aventure (le mari qui, en pays étranger, fait passer 
sa femme pour sa sœur, de crainte qu'on ne le tue pour prendre la femme) 
est racontée deux fois, et presque dans les mêmes termes, comme arrivée la 
première fois à Abraham et la seconde fois à Isaac. Il y a là sûrement une 
même histoire traditionnelle, dont le héros était ou Abraham ou Isaac selon 
les récits qui s’en faisaient. Le rédacteur de la Genèse a fait deux histoires 
pour que chacun des deux héros conservât la sienne. 

(2) Voy. Laveleye, Viollet, Gauckler, Dubois, Paul Michel, Capone , etc., 
cités ci-dessus. 


Lis 
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Romulus, qu'entend-t-on en disant que le droit romain a com- 
mencé, comme toutes les législations, par la propriété collec- 
tive, et quel est ce droit romain antérieur à Romulus et aux 
lois royales dont on entend parler? 

Je sais bien que l'on fait là-dessus le raisonnement suivant: 
Puisque, d’après les historiens anciens, la première propriété 
privée des terres résulle d’une concession de ces terres faile 
par l’État aux particuliers, il faut en conclure que la propriété 
des terres a été primitivement publique. En d’autres termes, 
la propriété collective de l’État préexiste à la propriété pri- 
vée, puisque celle-ci dérive de celle-là. Mais je crois qu'en 
parlant ainsi, on se méprend beaucoup sur les caractères de 
cette propriété de l’État comme sur les circonstances de cette 
concession. Les lextes des anciens, en effet, puisqu'on les 
accepte el qu'on prétend s’en servir, ne parlent de rien moins 
que d’une propriété collective des terres. Le régime de la 
propriété collective n’est pas pour nous une chose inconnue. 
Aucune institution au contraire n'est mieux déterminée. 
Grâce aux nombreux travaux qui nous ont révélé, chez lant 
de peuples différents, soit anciens, soit même modernes, 
l'existence de communautés agraires, qui nous ont expliqué 
le fonctionnement de ces communautés, et qui pour ainsi dire 
ont démonté jusqu'aux moindres rouages de cette organisa- 
ton sociale, nous savons admirablement bien, lorsqu'on nous 
parle des communautés agraires et de propriété collective, ce 
que veulent dire ces mots-là et très exactement en quoi con- 
siste un pareil régime. Ce n'est pas du tout l'existence d'un 
domaine public, d'un ager publicus, tel qu'il en a existé un à 
travers toute l’histoire romaine, et tel qu'il en existe un 
aujourd’hui encore chez tous les peuples; c’est un régime 
particulier d'appropriation et d'exploitation de la terre. Par 
exemple, dans le Punjab indien, que je prends comme mo- 
dèle de ces communautés de village de l'Inde, parce que nous 
avons en ce qui le concerne des rapports des fonctionnaires 
anglais particulièrement précis et sûrs (1), nous savons que, 


(1) Report on the revision of Settlment in the Karnal district, rédigé par 
M. Denzil Jelf Ibbetson, du Bengal civil service, en 1883. — Le district de 
Karnal fait partie du Punjab. Quelques pages de ce rapport sont traduites 
par Laveleye, Propriété, p. 294 et suiv., et le reste est analysé dans le cha- 
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jusqu'à l’arrivée des Anglais, la propriété individuelle du 
sol était inconnue, et que le territoire était l'objet de la pro- 
priété collective des villages. Et voici ce que cela signifie : 
« Le sol, dit le rapport de M. Ibbetson , était soigneusement 
divisé selon la qualité de chaque portion, de facon que chacun 
pût obtenir une part égale en valeur productive (1). » « Dans 
les villages du Delhi, dit un autre rapport, une partie du 
territoire communal forme des terres communes repartagées 
chaque année entre les habitants, et dont la forme et l'étendue 
se modifient tous les ans (2). » Dans ces communautés 1n- 
diennes, tant et de si près étudiées, ou bien la terre est com- 
mune à tous les habitants du village sans qu'aucun partage 
soil fait entre eux, ou bien (et c'est à beaucoup près le sys- 
tème le plus fréquent), la terre commune du village est par- 
tagée en lots, et chaque lot est attribué périodiquement à un 
habitant où plus exactement à un groupe familial (3). A Java, 
où des raisons agricoles, indépendamment même de la cou- 
tume, en fait maintenir jusqu’à l’époque actuelle la très an- 
cienne propriété collective des villages (4), où par conséquent 
l'on a pu étudier ce régime non seulement sur des documents 
tout à fait sûrs, mais encore de visu, la terre, propriété com- 
mune du village, « est partagée annuellement entre tous les 


pitre de ce même auteur relatif au Punjab. Joindre à cela l'enquête considé- 
rable de Tupper et l'analyse que Kohler en a faite, loc. cit. ; voy. ci-dessus, 
p. 314, note 1. 

(1) Cité dans Laveleve, p. 295. 

(2) Rapport du Board of Revenue, de 1841, cité par Laveleye, ibid. 

:3) Voy. pour la description de ces deux systèmes, principalement Kohler, 
Die Gewohnenrechte des Pendschals (Zeitsch. fur vergleich. Rechtswissenchaff, 
VII, 4887, p. 161 et suiv.). Cf. les ouvrages cités ci-dessus à propos de la 
propriété dans l'Inde. , 

(4) Sur les communautés de village de Java, Laveleye, cité, p. 43 et suiv. — 
En dehors de la raison d'antiquité, et de respect pour les coutumes tradition- 
nelles auxquelles les Javanais sont soumis depuis un nombre infini de géné- 
rations, la culture du riz, qui est la principale culture des Javanais, read 
presque nécessaire le maintien de la propriété collective. En effet pour irri- 
yuer convenablement les rizières, il faut des travaux d'art, des canaux, des 
diyues etc., toutes opérations d'intérèt collectif, que des communautés de 
village seules peuvent faire et peuvent payer; et d'autre part, pour bien pro- 
liter des irrigations , il faut que les différents travaux de culture, plantation, 
sarclage, arrosement, se fassent d'un commun accurd. Ce sont ces motifs qui 
ont fait maintenir à Java la propriété collective. Cf. Laveleye , p. 84, 51, 52. 
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membres de la dessa (du village). L'allotissement se fait en 
tenant compte de la qualité des différentes parcelles, de la puis- 
sance de travail et du nombre de bêtes de trait dont chaque 
famille dispose, et enfin des règles consacrées par la cou- 
tume (1). » Dans le mir russe, la terre qui appartient pareille- 
ment au village, est pareillement allotie entre les paysans à 
des époques d’ailleurs très variables selon les régions(2). Dans 
la petite île de Nantucket, où le.régime de la propriété collec- 
tive, établi en pleine époque historique, et à raison de cir- 
conslances toutes particulières, a été décrit de la façon la 
plus minutieuse par un témoin oculaire à la fin du dix-hui- 
tième siècle (3), les colons primitifs (en 1671) ont, à l'époque 
mème de leur établissement, divisé le sol en trois parties : 
1° des lots de terre, dit lots de domicile (home’s lots), c'est-à- 
dire les maisons et un enclos autour, qui furent des pro- 
priétés privées et héréditaires, 2° des pâturages communs, 
biens indivis de tous les colons, 3° des plantations communes 
destinées aux premiers essais d'agriculture, qui furent sou- 
mises à des allotissements périodiques (4). Enfin, pour donner 
un dernier exemple et très connu, les passages célèbres de 
César et de Tacite sur le régime de la propriété chez les 
anciens Germains, nous montrent l'existence chez ces peuples 
de a propriété collective des terres, mais nous font voir 
pareillement ces terres partagées en allotissements pério- 
diques par les chefs de la communauté (5). Je pourrais mul- 

(1) Exposé de la situation de la propriété à Java, fait par un membre de 
la chambre des représentants de Néerlande, session de 1866-1867; cité par 
Laveleye, p. 50. 

(2; Laveleye, p. 10, 11. — Cf. sur le mir russe, outre Laveleye, p. 7 et 
saiv., la bibliographie considérable citée par cet auteur, p. 9, note, notam- 
ment les très belles études de M. Anatole Leroy-Beaulieu, dans le premier 
volame de son livre : l'Empire des Tsars et les Russes (2e édition), p. 476 et 
suiv. — Voy. en particulier sur les allotissements, p. 513 et suiv. 

(3) St Johan Crèvecœur, Lettres d'un cultivaleur américain, trad. de l'anglais, 
1787. — Voir sur Nantucket, Belot, Nantucket ; élude sur les diverses sortes de 
propriélés primilives (Annuaire de la Facullé des lettres de Lyon, 11, 188$ , p. 
91 et suiv.). Ce travail est, à mon avis, parmi les études spéciales qui ont 
été consacrées à la question des propriétés primitives, une de celles qui ont 
la portée la plus générale. 

(4) Bélot, loc. cit., p. 119. 

(3) César, de bello gallico, IV, 1 : Privali ac separali agri apud eos (les 
Suèves) nihil est, neque longius anno remanere uno in loco incolendi causa 

Revus nisr. — Tome XVIII. 22 
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tiplier indéfiniment ces exemples. Ceux que j'ai donnés suffi- 
sent. Ils nous font voir en quoi consiste le régime de la 
propriélé collective et ce qu'il convient d’appeler de ce nom- 
là. Ce régime agraire consiste, soit (c'est le cas le plus rare 
de beaucoup) dans la jouissance en commun, par tous les 
habitants du groupe propriétaire, des terres objet de celte 
espèce de propriété, soit (ce qui arrive presque toujours, et 
notamment toutes les fois qu’il: s’agit de populations agricoles 
et de terres réellement mises en culture) dans des allotisse- 
ments périodiques que la communauté fait de ses terres à 
des époques déterminées entre les habitants ou les familles 
d'habitants. Cela étant, je fais remarquer que les récits des 
historiens anciens, qui nous parlent des partages de Romulus 
et de Numa entre les citoyens, uon seulement ne contiennent 
rien qui implique l'existence d'un régime agraire tel que celui 
que je viens de décrire, mais encore qu'ils nous représentent 
les choses sous un jour tout à fait opposé. Que les partages 
eux-mêmes n'aient pas été des allotissements en jouissance, 
tels que ceux que je viens de décrire , c’est ce qui est évident 
et ce que d’ailleurs tout le monde admet unanimement. Les 
lots de terre de Romulus et de Numa sont des biens concédés 
à titre définitif, perpétuel et héréditaire; c’est la véritable 
propriété privée qui est conslituée; c'est ce que Varron 
appelle l'heredium, la terre qui est destinée à passer aux 
enfants (quae heredem sequerentur), tout le contraire par con- 
séquent des allotissements en jouissance dont le caractère 
essentiel est qu'ils sontrenouvelés périodiquement. Au surplus, 
personne ne nie qu'il ne faille voir dans ces partages la cons- 
ütution de la propriété privée. Quant au régime des terres 
antérieur à ces partages, rien non plus dans nos textes ne 


licet. — Ibid., VI, 22 (à propros des Germains en général) : Neque quisquam 
agri modum certum aul fines habel proprios, sed magistratus ac principes in 
annos singulos genlibus cognalionibusque hominum, qui {um una coierunt, 
quantum et quo loco visum est agri altribuunt, atque anno post alio transire 
cogunt. — Tacite, Germ. 26 : Agri, pro numero cullorum, ab universis in 
vices occupanlur, quos mox inler se secundum dignationem parliuntur. Faci- 
lilatem parliendi camporum spalia praebent. Arva per annos mulani, el supe- 
rest ager. Sur ces passages, qui ont donné lieu à des discussions à perte de 
vue, j'ai renvoyé ci-dessus aux ouvrages récents contenant l'indication de la 
bibliographie; voy. p. 814, note 2. 
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laisse soupçonner que ce régime ait été celui de la propriété 
collective. 11 faut bien, dit-on, que ce soit elle, puisque la 
propriété privée n’est pas constituée encore, et puisqu'on nous 
apprend que c’est l’État lui-même qui a concédé sur ces 
terres la propriété privée. On oublie dans quelles circons- 
tances ces textes nous représentent l’État partageant ainsi les 
terres. Ils ne nous disent en aucune façon, comme César et 
Tacite par exemple le diront des Germains, qu'avant l’époque 
où les premiers rois donnèrent en propriété des terres aux 
citoyens, ces terres étaient possédées et exploitées par la 
communauté tout entière, ou que la communauté les distri- 
buait périodiquement par lots aux habitants, bref que ces 
terres étaient soumises à ce régime particulier d'exploitation 
et de culture qu'’implique l’idée même de la propriété collec- 
live. Ils nous disent que les terres occupées par les premiers 
colons de Rome, celles où ils s’établirent et que par consé- 
quent ils avaient prises, furent partagées entre ces colons 
par le chef qui les avait établis. Il ne s'agit donc en aucune 
façon du passage de la propriété collective à la propriété pri- 
vée, d’un régime agraire où la communauté est propriétaire 
des terres et les répartit par allotissements périodiques entre 
ses membres à un autre régime agraire où les particuliers 
sont à l'inverse propriétaires des terres d'une façon perpé- 
tuelle et héréditaire. Il s’agit d'une communauté, d’une tribu, 
d'un groupe organisé, comme on voudra l'appeler, qui fait 
une conquête, s'empare du territoire d'une autre tribu ou 
groupe, s’installe sur ce territoire et y fonde une civitas ; et la 
première chose que fait le chef de ces conquérants, le fonda- 
teur et l'organisateur de cette civilas, c'est de partager entre 
ses compagnons, qui deviennent les citoyens de la nouvelle 
cité, les terres où l’on s’est établi. Cela ne suppose pas du 
tout qu'il y ait eu une période quelconque où la communauté 
ail pratiqué le régime de la propriété collective. On peut 
même dire que cela suppose tout le contraire; car on ne sau- 
rait trop remarquer que, d’après cette tradition, ce sont les 
fondateurs eux-mêmes et les premiers organisateurs de la cité 
qui font immédialement ces partages, c’est-à-dire qui consti- 
tuent la propriété privée. L'établissement de la propriété privée 
se lie à l'établissement même de la cité. Elle en est comme la 
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première conséquence, comme la marque. La cilé fondée, on 
établit tout de suite la propriété. Cela ne prouve en aucune 
façon que ces conquérants aient jamais vécu sous le régime 
du collectivisme agraire. 

Il importe de préciser cette idée et d'y insister; car je crois 
qu'on n’a pas suffisamment observé de quelle importance elle 
est dans celte discussion sur l’origine de la propriété privée. 
Le fait d'un partage des terres à l’origine même de la cité, par 
le fondateur de la cité ou par son premier législateur, ne se 
rencontre pas seulement au début de l’histoire du peuple 
romain ; il se retrouve pareillement à l’origine de l’histoire de 
presque tous les peuples grecs, de ceux au moins qui ne sont 
pas autochtones, mais dont l'existence est le résultat de l'éta- 
blissement dans le pays d'une population venue d'ailleurs, 
c'est-à-dire soit d’une colonisation, soit d’une invasion, 
(comme est, par exemple, la grande invasion dorienne du 
Péloponnèse) (1). Au début de l'histoire de tous ces peuples, 
nous voyons toujours les envahisseurs ou les colons, au 
moment même où ils s’établissent et où ils fondent la cité, 
partager les terres entre eux et établir ainsi la propriété privée, 
absolument comme Romulus ou Numa, d’après une tradition 
toute semblable, l'établirent à Rome (2). On a pareillement 


(1) Remarquer à l'inverse que, dans les cités considérées comme autoch- 
tones, c'est-à-dire dans celles à l'origine desquelles la tradition n’a conservé 
le souvenir d'aucune invasion étrangère ou d'aucune colonisation, (comme est 
par exemple la cité d'Athènes), aucun souveair ne s'est conservé davantage 
d’un temps où la propriété de la terre aurait été collective et aurait appar- 
tenu au fus. Il résulle de là que, dans les traditions des Grecs, nous 
n'avons de traces d'un partage de terres, opéré par le ducs ou ses chefs 
entre les citoyens, que là où nous avons affaire à l'invasion d'un peuple 
étranger, et que partout où cette invasion ne s'est pas produite, on ne se re- 
présente pas la terre comme ayant jamais appartenu, à une époque si reculée 
qu'elle soit, à d’autres qu'aux particuliers censés nés sur cette terre. 

(2) Voy. particulièrement des exemples nombreux de cela dans les récits 
que fait Diodore de Sicile de la fondation d'une foule d'États ou de colonies 
grecques. Lesbus conduit, aux époques fabuleuses, une population à Lesbos; 
il partage immédiatement la terre entre les habitants (V, 81, 6, édit. Didot). 
Tenès fonde une ville à Tenedos; partage de la terre (V, 83, 2). Minos en- 
voie des colons dans les Cvclades; même partage (V, 8$, 1) Même façon 
d'agir dans l’île de Rhodes (V, 59, 5), en Sardaigne (V, 15, 2), à Samos (V, 
81, 8). — Cf. sur ces partages de terre opérés par les fondateurs primitifs, 
Viollet, Caractère collectif, p. #72 à 415; d'après lui, Laveleye, Propriété, 
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voulu conclure de là que chez les peuples grecs, la pro- 
priélé collective a préexisté à la propriété privée et que 
celle-ci dérive de celle-là (1). Mais on ne réfléchit pas que, 
là non plus, il n’est jamais question, dans aucun des textes 
qui nous parlent de ces établissements et de ces partages 
de terre, d'une époque quelconque où ces envahisseurs aient 
vécu sous le régime de la propriété collective (2). Et le fait 
mème des partages, loin de démontrer qu'anciennement un 
pareil régime ait existé, prouve au contraire combien ces 
peuples étaient, par instinct, réfractaires à ce genre de pro- 
priété. Car, si les envahisseurs doriens et les colons grecs, 
entre le onzième et le sixième siècle avant J.-C., ont établi 
la propriété privée partout où ils se sont installés et l'on peut 
presque dire dès les premiers jours de leur installation, on ne 
peut expliquer ce fait que par une des deux raisons suivantes. 
Ou la propriété privée était le régime qu'ils pratiquaient eux- 
mêmes dans leur pays d’origine depuis un nombre de généra- 
tions assez considérable déjà pour qu’ils n’eussent plus l’idée 


p. 3178, 319; et pareillement, bien qu'il tire de ce fait des conclusions tout 
opposées, Fustel de Coulanges, Le droit de propriélé chez les Grecs (dans 
les Nouvelles recherches sur quelques problèmes d'histoire), p. 20 et suiv.; 
Guiraud , La propriété foncière en Grèce, p. 10 à 15. — A Sparte, Plutarque, 
Lycurg., 8, attribue le partage des terres entre les Lacédémoniens à Lycurgue 
seulement, et par conséquent à une époque assez lointaine déjà de l'invasion 
dorienne. Mais d'après une autre tradition recueillie par Platon (Lois, Ill, 
édit. Didot, p. 304), ce partage remonterait aux premiers envahisseurs do- 
riens eux-mêmes. Il me semble vraisemblable qu'il y a eu deux partages suc- 
cessifs, l'un fait par les premiers envahisseurs, conformément à l'usage suivi 
par tous les conquérants grecs, l’autre opéré par Lycurgue quand il établit 
sa constitution. La façon mème dont s'exprime Plutarque à propos de ce par- 
lage laisse bien supposer qu'il y en avait eu un autre plus anciennement. 
« Lycurgue, dit-il, obtint de ses concitoyens, qu'ils missent leurs terres en 
commun pour en refaire le partage à nouveau. » Ainsi, même à Sparte, le 
partage des terres remonte sans doute à la conquête elle-mème. — Cf., sur 
celte question très délicate, Guiraud, La propriété en Grèce, p. 41 et suiv. 

(1) Laveleye et Viollet, cités. 

(2) Il faut mettre à part toutefois, parmi ces textes, un seul où le régime 
de la propriété collective nous est effectivement présenté comme ayant sub- 
sisté pendant un certain temps. C'est le passage de Diodore, V, 9 (Didot, p. 
253), relatif à la colonisation des îles de Lipari par les Cnidiens et les Rho- 
diens vers 515 av. J.-C. Les colons grecs, établis dans les îles de Lipari, y 
vécurent pendant plusieurs années sous le régime de la communauté des 
lerres (<aç vnacus xoivas moiñsavrec), une partie d'entre eux cultivant le sol en 


330 LA LIMITATION DES FONDS DE TERRE 


d’un autre régime. Ou, habitués dans leur patrie primitive à 
la propriété collective, ils ont été obligés d'établir, dans le 
pays qu'ils venaient de conquérir, un régime tout nouveau 
par eux, parce que des circonstances de fait rendaient impra- 
ticable celui qu'ils avaient jusque-là seul connu. Or, de ces 
deux hypothèses la première est la seule vraisemblable. Car, 
d'une part, les idées que tous les colons à toute époque, et 
les modernes aussi bien que les anciens, ont importées dans 
les pays conquis par eux, ont été, d'une façon générale au 
moins, et sauf des différences qu'expliquent les conditions 
mêmes de la colonisalion, les idées qu'ils avaient amenées 
avec eux de la mère-patrie (1); d'autre part, une transforma- 
tion aussi grave et aussi complète que le passage du régime 
de la propriété collective à celui de la propriété privée, ne se 
fait pas avec soudaineté ; et, si les colons ou les envahisseurs 
grecs avaient, dans leur patrie d’origine, pratiqué le premier 
de ces deux régimes, ils n’auraient pas immédiatement, à leur 
arrivée dans les pays neufs, installé le régime contraire (2). 


commun, tandis que l'autre partie faisait la guerre aux pirates tyrrhéniens. 
Mais il y a là des circonstances tout à fait exceptionnelles qui expliquent cette 
mise en commun des terres : à savoir la nécessité de défendre perpétuelle- 
ment les Îles conquises contre les pirates tyrrhéniens, dit expressément 
Diodore; (et sans doute aussi il faut ajouter la vie de pirates que menaient 
eux-mêmes ces colons grecs). Il n'y aurait donc rien de plus faux que de 
considérer cette propriété commune de Lipari comme un débris et un souvenir 
d'un régime de collectivité des terres que les Grecs auraient pratiqué au début 
de leur histoire. Cette propriété commune est un accident, très bien expliqué 
par les circonstances qui l'ont fait établir, non un reste de l'antiquité. — Cf. 
sur ce texte de Diodore, Laveleye, p. 371, 372; Fustel de Coulanges, article 
cité, p. 394 à 396; Guiraud, Propriélé en Grèce, p. 12à 15. — L'histoire 
des colons de Nantucket, à la fin du xvue siècle, nous offre un pendant exact 
de celle des colons de Lipari, au vie siècle av. J.-C. La propriété commune, 
établie en 1671 dans la petite île de Nantucket par les colons anglo-américains 
qui fuyaient la persécution religieuse , n'implique pas plus le régime du com- 
munisme agraire, dans les colonies anglaises en général au xviie siècle, que la 
mesure prise par les colons de Lipari ne prouve que les Rhodiens et les Cni- 
diens pratiquaient ce même régime au vie siècle av. J.-C. Sur Nantucket, 
voy. l'article cité de Belot. 

(4) Voy. là-dessus les observations de Tarde, Transformations du droit, 
p. 66 et suiv. 

(2) Ajoutez encore à cela cette autre considération. On voit bien dans cer- 
tains cas des raisons de fait qui auraient pu contraindre des colons, pratiquant 
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Celte observation s'applique tout à fait à l’histoire de la fon- 
dation de Rome et du premier partage des terres. Visiblement, 
les Italiens primitifs qui colonisèrent Rome étaient déjà habi- 
tués à pratiquer la propriété privée, puisque c'est le régime 
qu'ils ont établi dès la fondation de leur nouvelle cité. Ces Ita- 
lens d'ailleurs étaient déjà agriculteurs (1); ils formaient d'au- 
tre parl, comme il est très probable, des groupes organisés, 
des communautés politiques, et lorsqu'un de ces groupes es- 
saimait dans quelque région conquise, la conquête et l'établis- 
sement étaient faits au nom de la communauté tout entière, et 
les terres étaient partagées par le chef entre ses compagnons (2). 
De ces façons d'agir, sans aucun doute très anciennes, les 
récits dont il est question en ce moment nous donnent l’exem- 
ple le plus complet. C’est en vertu de ces mœurs, et de ce que 
l'on pourrait presque appeler ce droit italien préhistorique, 
que Romulus s'installe à Rome, y fonde une cité, el immé- 
diatement procède au partage des terres entre les premiers ci- 
toyens. C’est en vertu des mêmes mœurs et du même droit 
que plus tard, sous la République romaine, l’État assignera pa- 
reillement, dans le pays conquis, des terres aux citoyens qu'il y 
installera comme colons; assignations faites, je l'ai montré 
plus haut, avec toutes les formes du premier partage des ter- 
res, el comprenant originairement le même nombre de jugera ; 
car les bina jugera, assignés à chaque colon, dans les colonies 
les plus anciennes, correspondent aux bina jugera du partage 
de Romulus {3). En réalité, ces partages royaux sont de véri- 
tables adsignationes de terres conquises, et les premières en 


dans leur patrie d'origine la propriété privée, à établir au contraire, dans le 
pays conquis par eux, la communauté des terres; (voy. par exemple l’histoire 
des colons de Lipari; — ou encore, représentez-vous des colons arrivant chez 
des peuples tout à fait sauvages, qui n’ont encore aucune idée de l'appro- 
priation de la terre, et subissant jusqu’à un certain point, comme il est na- 
turel, l'influence de ce milieu sauvage qui les entoure). Mais oo ne voit au 
contraire aucune raison de fait qui aurait pu pousser des colons pratiquant 
la propriété collective dans leur patrie à élablir immédiatement, dès leur ar- 
rivée dans un pays neuf, le régime de la propriété privée. 

(1) Mommsen, His(. rom., traduction, p. 26 à 29; p. 49, 50. 

(2) Karlowa, Rôm. Rechtsgeschichte, Il, p. 341; Duruy, Hist. des Ro- 
fains, Ï, cxiti, cxiv. 

(3) Voy. la Hevue de juillet-août 1893, p. 407, 408. 
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date des adsignationes (1). Tout cela nous conduit infiniment 
loin de la propriété collective. Il semble au contraire qu'il n'y 
ait pas, dans les idées des anciens, de cité vraiment fondée, 
c'est-à-dire (car la cité a, pour eux, ce caractère) de vie en com- 
mun civilisée, et de groupe organisé, sans la propriété privée, 
Qu'après cela la propriété collective, avec les allotissements 
périodiques qu'elle suppose , ait existé chez beaucoup de peu- 
ples anciens, c’est ce que l’on ne saurait nier. Mais que cette 
conception de la propriété ait appartenu à l'antiquité classique, 
aux peuples greco-italiens , cela est extrêmement douteux. Dans 
tous les cas, aux époques au moins où il nous est possible de 
distinguer quelque chose de l’histoire de ces peuples, on ne 
voit aucune trace d'un tel régime (2). L'admettre est donc tout 
simplement faire une hypothèse. Et, pour ce qui est en parli- 
culier des traditions qui nous représentent les fondateurs des 
cités à l'origine partageant les terres entre les citoyens, celle 
tradition, loin de supposer qu'on ait gardé le souvenir d'un 
régime primitif de communauté des terres, suppose au con- 
traire, chez les hommes qui ont créé et gardé ces récits, un 
esprit absolument rebelle à une telle conception, puisque, pour 
eux, la fondation de la cité et l'entrée dans la vie civilisée sont 
marquées par l'établissement de la propriété privée. 

Je viens de montrer que la conclusion qui se dégage des règles 
de la limitation, au point de vue des origines de la propriété 
foncière dans la législation romaine, est en parfait accord avec 
les renseignements que nous donnent sur cette origine les his- 
toriens anciens, gardiens de la tradition sur l’histoire primitive 
de Rome. D'un côté comme de l’autre, le résultat auquel nous 


(1) Cf. Mommsen, C. I. L., {, p. 88; et Voigt, XII Tafeln, II, p. 339 et 
340, note 25. 

(2) Ce n'est pas ici le lieu de traiter des origines du droit de propriété 
dans les législations grecques. Mais ce que je viens de dire suffit à montrer 
combien, dans ces législations, l'existence de la propriété collective aux 
époques primitives est invraisemblable. Sur les divers arguments que l'on a 
donnés en faveur d’un pareil régime en Grèce, (obstacles mis à l'aliénation des 
terres, légende de l'âge d'or, communisme pythagoricien , partages primitifs 
des terres, usage des repas publics), il me suffira de renvoyer à l'ouvrage 
très complet de Guiraud, Propriélé en Grèce, p. 3 et suiv. — Sur les traces 
de propriélé collective que M. Esmein a cru voir dans les poëmes homé- 
riques, Cf. ci-dessus, p. 315, note 1. 
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aboutissons est l'existence, dès les origines les plus lointaines, 
de Ja propriété privée de la terre. Il importe maintenant, pour 
préciser cette idée, de se demander quel est exactement le ca- 
ractére de cette primitive propriété privée. 

Dans l'opinion de la plupart des auteurs modernes qui se 
sont occupés de cette histoire des partages faits par les pre- 
miers rois, ces partages auraient eu pour effet la constitution, 
non pas de la propriété individuelle, mais de la propriété 
gentilice; autrement dit, ce n'est pas par hommes, mais par 
gentes que les lots de terre auraient été distribués à l’origine. 
Les premiers rois, en d’autres termes, auraient partagé les 
terres non pas entre les citoyens, mais entre les gentes (1). 
Ceux qui, sous prétexte d'accorder les textes contradictoires 
des anciens, admettent deux partages successifs, l’un fait par 
Romulus et le second opéré par Numa, admettent volontiers, 
pour expliquer l'existence successive et la raison d'être de ces 
deux partages, que le premier aurait été fait par gentes et le 
second par citoyens. Romulus, dans cette opinion, aurait créé 
seulement une propriété gentilice ; Numa aurait institué la pro- 
priété individuelle (2). Ainsi tous ces systèmes s'accordent au 
fond pour dire que la propriété foncière primitive, celle qui 
résulte du premier partage des terres, a été une propriété 
gentilice. 

J'ai dit pourquoi il me semblait difficile de croire à deux 
partages successifs ; et, par conséquent, je ne m'allarderai pas 
à chercher la différence qui a pu exister entre l’assignation de 
Romulus et celle de Numa. Quant à l’assignation elle-même, 
il me semble que l’idée qui nous en est donnée par les textes 
des anciens est tout à fait inconciliable avec celle d’une pro- 
priété gentilice; et que si nous admettons qu'il y a dans ces tra- 
ditions un fonds d'histoire vraie, il faut reconnaître que ces 
traditions ne parlent pas le moins du monde de partages de 


(1) Voy. en ce sens Humbert, Ager romanus, p. 138, 139; Garsonnet, loc. 
cu., p. 64 à 67. 

(2) Carle, Origini del dirilto romano, p. 332; Fustel de Coulanges, article 
cité, p. 411. — Garsonnet, Locations perpéluelles, p. 65, 66, croit non seu- 
lement que les lerres furent distribuées originairement par genes et non par 
citoyens, mais encore que la propriété foncière garda ce caractère gentilice 
assez longtemps et, dans tous les cas, ne le perdit pas dès l’époque de Numa. 
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terres faits entre les gentes, mais bien de partages faits entre 
les citoyens. On est d'accord pour donner ce caractère aux par- 
tages de Numa. Les textes qui rapportent en effet à Numa l'ins- 
titutian de la propriété ne laissent pas de doute sur le caractère 
individuel de cette propriété (1). Mais il en est tout à fait de 
mème des textes qui attribuent le partage à Romulus; et j'a- 
joute que ceux-là sont encore plus formels que les premiers. Le 
passage de Varron, qui est le plus important, dit expressément 
que Romulus divisa les terres viritim, ce qui ne peut s'en- 
tendre que d’un partage par tête (2). Les autres textes disent 
pareillement que les terres furent partagées entre les citoyens 
(civibus) (3). L'expression heredium, qui sert à désigner le lot 
de terre ainsi concédé, n'a jamais, dans le droit romain el 
dans la langue latine, signifié une terre gentilice, mais toujours, 
au contraire, le bien paternel et héréditaire, objet de la pro- 
priété d'un particulier (4). Dans les assignations coloniales qui, 
comme je l’ai montré plusieurs fois, imitent et rappellent de 


(4) Cicéron, De re publica, II, 14, 26 : (Numa) agros, quos bello Romulus 
ceperal, divisit viritim. 

(2) Varron, De re rustica, 1, 10, 2 : Bina jugera, quod a Romulo prinum 
divisa virilim, quae ad heredem sequerentur, heredium appellarunt. — Cf. 
pour le sens du mot viritim, Nonius Marcellus, sur ce mot (dans Bruns, 
Fontes, p. 392): Virilim diclum est separatim el per singulos viros. 

(3) Festus, Cenlurialus ager (Bruns, p. 334) : Romulus centenis civibus 
ducena jugera tribuit. — Je n'ai pas besoin de dire que, dans cette circons- 
tance par cives, il faut évidemment entendre les patresfamilias, les seuls 
citoyens qui, en droit, puissent être propriétaires. 

(4) Heredium est la terre de l'heres. Heres — herus, dans la langue ar 
cienne du droit, est synonyme de dominus (Festus, heres, Bruns, p. 339: 
Heres apud antiquos pro domino ponebalur. — Cf. Just., Inst., 11, 49, 7: 
Veleres enim heredes pro dominis appellabant. — Dans la loi Aquilia, de 467 
de KR. probablement, le propriétaire s'appelle herus ; Dig., IX, 2, 11, 8 6. 
Ulpien : Legis aulem Aquiliae actio hero competit, hoc est domino. — Cf. 
d'autres textes dans Voigt, XII Tafeln, 11, p. 86, notes 9 et 10). Or, domi- 
nium ou dominus, dans le droit romain, ont toujours désigné essentiellement 
la propriété privée, la propriété pleine et absolue; et l’étymologie elle-même 
de herus, c'est-à-dire du mot ancien qui exprime l'idée de propriétaire, im- 
plique l'idée d'appropriation privée, mot à mot de prise avecla main. Herus 
est étymologiquement « la preneur » (sanscrit : kr — prendre; grec xt = 
main). On sait le rôle de la « main » et de la « prise avec la main » dans 
toute la symbolique du droit de propriété, chez les Romains ; sur cette ma- 
tière, lire principalement Ihering, Esprit du droit romain, trad., I, p. 108 et 
suiv. 
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si près la primitive assignation de Romulus, les deux jugera 
donnés à chaque colon à l'origine, souvenir des deux jugera 
donnés par Romulus (1), sont évidemment donnés à des ci- 
toyens et non à des gentes. Enfin, deux jugera seulement (2), 
étendue de l’heredium primitif, seraient pour une gens tout 
entière un domaine tout à fait insignifiant. Il n'est donc pas 
douteux, à mon avis, qu’à moins de rejeter d'une façon ra- 
dicale tous les textes et toutes les traditions de l'antiquité 
sur ce point-là, (et c'est ce que personne ne propose à ma con- 
paissance), il ne faille voir dans les partages de terres opérés 
par les premiers rois, et particulièrement dans le premier de 
tous que la tradition attribue à Romulus, la constitution de la 
propriété individuelle. 

Maintenant il faut bien s’entendre sur cette expression de 
propriélé individuelle. L'idée que je viens de donner de la 
propriété dans le droit romain primitif, exacte, je crois, n’en 
serait pas moins très dangereuse, si je ne l’expliquais pas; 
car, ainsi exposée, elle risque de mener aux points de vue les 
plus faux. Il faut donc dire en quel sens et dans quelle limite 
seulement je considère la propriété individuelle comme appar- 
lenant aux origines même du droit romain et instituée avec la 
cité romaine elle-même. 

Il me paraît incontestable, d’abord, que l’heredium primitif, 
tout en élant la propriété du citoyen lui-même (entendez évi- 
demment du paterfamilias), et non du groupe de la gens, est 
une propriété essentiellement familiale, en ce sens que le pater- 
familias qui en est le maître ne pourrait pas cependant en dis- 
poser au préjudice de la famille; en second lieu que ces here- 
dia, loin de constituer par leur réunion toutes les propriétés 
foncières, n'en sont au contraire que la plus petite partie, et 
qu'il y a, à l'origine au moins, en dehors des heredia, un 
grand nombre de terres qui échappent à l’appropriation indi- 
viduelle, et qu’on doit à peu près sûrement considérer comme 
des terres gentilices. Je vais m'expliquer sur ces deux points. 

Je dis d'abord que l’heredium est une propriété essentielle- 


(2) Voy. la Revue de juillet-août 1893, p. 407, 408. 
. (2) Le jugerum étant de 25 ares, 182 (voy. Bouché-Leclercq, Manuel des 
taslilul. rom., p. 572), deux jugera forment une superficie de 50 ares, 364. 
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ment familiale, bien qu'étant la propriété du citoyen. Sans 
recourir à des comparaisons lointaines et nombreuses avec les 
diverses législations primitives, je ferai observer que ce carac- 
tère de la propriété est, d’une façon connue et certaine, celui 
qu’elle possède dans toutes les législations anciennes des peu- 
ples apparentés au peuple romain, à l'époque où il est tout à 
fait sûr cependant que ces législations pratiquent la propriété 
privée des particuliers (1). Il est inutile, je crois, d'insister 
longuement pour prouver que le droit romain ancien, celui 
des Douze Tables par exemple, a la mème conception de la 
propriété, bien que, dans ce droit des Douze Tables, le pro- 
priétaire soit toujours le particulier et non le groupe, le pater- 
familias, seul dominus dans la famille, comme disent les textes 
juridiques (2). Les deux faits généraux auxquels se reconnait 
partout la propriété familiale et qui sont proprement la marque 
de ce régime, se retrouvent d’une facon frappante dans le 
droit romain ancien; je veux dire, premièrement , la défense 
d'aliéner le patrimoine familial, ou les obstacles mis à l'alié- 
nation (3); secondement , la défense de tester ou les obstacles 
mis au testament (4). Il n’est pas besoin d'ajouter d'autres 


(1) Cf. le droit grec ancien, le droit germanique ou gallo-franc de l'é- 
poque des leges, des capitulaires et des formules, et généralement presque 
toutes les législations ancienaes. Ce caractère familial est trop connu pour 
qu'il soit utile de citer ici des textes. 

(2) Dig., L, 16, 195, $ 2; Ulpien : Palerfamilias appellatur qui in dom 
dominium habet. 

(3) Je discuterai tout à l'heure la question de savoir si l'heredium pri- 
mitif est absolument inaliénable. Quant aux obstacles mis dans la suite au 
droit d'aliéner, il me suffit de citer les formes solennelles de la mancipalion 
ou de la cessio in jure. Encore montrerai-je bientôt que la mancipation, qui 
est la forme la plus ancienne d'aliénation, est, dans son cérémonial primitif 
au moins, toul à fait inapplicable aux choses immobilières, ce qui revient 
à dire que, dans le droit primitif, les terres se trouvent être inaliénables. 
— Cf. des prohibitions semblables ou de semblables obstacles à l'aliénation 
des terres dans le droit grec (Viollet, Caractère collectif, cité, p. 484 et 
suiv.; Laveleye, p. 383 et suiv.; avec cette observation toutefois que ces 
probibitions ne dérivent en aucune façon, selon moi, des souvenirs d'une 
ancienne propriété collective, mais s'expliquent par le caractère familial de 
la propriété. Cf. Guiraud, Propriélé en Grèce, p. 56 à 60, 100 à 103); et 
pareillement dans le droit germanique et gallo-fraac, Vioilet, Hist. du droil 
civil français, p. 606 et suiv.; Schrôder, Lehrbuch der deutschen Rechlsges- 
chichle, p. 263 et suiv. 

(4) Non-admission du testament , certaine à l'époque tout à fait primitive 
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signes non moins certains du caractère familial de la pro- 
priété (1), non plus que de faire observer que le principe et 
la raison d’être de toutes ces règles ne doivent être cherchés 
dans aucun souvenir d’une prétendue propriété collective, 
mais dérivent sûrement de ce çaractère familial de la pro- 
priété (2). Mais, si telle est la règle dans le droit des Douze 
Tables, à plus forte raison doit-on reconnaitre à l’ancien here- 
dium de l'époque tout à fait primitive le caractère d'un patri- 
moine essentiellement familial, et l’on peut dire que le nom seul 
dece patrimoine (heredium) en porte témoignage.Je croismême 


du droit romain. — Plus tard, quand la loi permet le testament, formes très 
compliquées ; testament calatis commiliis qui doit être fait à Rome, devant 
les comices, seulement deux jours dans l'année (Gaius, 11, 401) et avec 
agrément des pontifes. — Le fils appelé heres suus el necessarius et conser- 
vant ce nom jusque dans le droit de Justinien, parce que, disent les juris- 
conulles, il se succède à lui-même, étant, du vivant du père, comme copro- 
priélaire du patrimoine (Just., {nst., II, 19, 2 : vivo quoque paire quodam- 
modo domini exislimabantur ; 111, 4, 3 : slalim morte parentlis quasi conti- 
auatur dominium. — Cf. Dig., XXVIII, 2, 141, Paul, XXXVIITI, 9, 1, $ 12, 
Cpien : paene ad propria bona veniunt). Ces idées sont trop connues pour 
qu'il soit utile d'insister. — Cf. dans le droit grec, l'interdiction absolue du 
testament à Athènes jusqu'à Solon (Plutarque, Solon, 21); et à Sparte, jus- 
qu'après la guerre du Péloponnèse (ibid., Agis, 5). Voy., sur ce point, Gui- 
raud, loc. cil., p.56, 107, 108. — De même chez les anciens Germains (Tacite, 
Germ., 20 : Heredes tamen successoresque sui cuique liberi; el nullum lesla- 
mealum). — Pour les lois germaniques et le droit gallo-franc, Viollet, 
Histoire du droit civil français, p. 862 et suiv.; Schrüder, loc. cit., p. 328 
et suiv. 

(1) La tutelle des femmes, par exemple, la curatelle du furiosus ou du 
prodigue qui dissipe les bona paterna avilaque; et, en dehors mème des 
institutions proprement juridiques , les obstacles que les mœurs ont mis si 
longtemps encore à l'aliénation des biens paternels. Voy. sur ce point 
Cicéron, pro Sulla, 20, 59 (parlant de Sittius) : Nunquam sibi cognationem cum 
praediis suis exislimavit. Cf. De oratore, IT, 55, 226; et Asconius, p. 84, 
Orelli : les censeurs rayent de la liste du sénat C. Antonius quod propler aeris 
alieni magnifudinem praedia mancipavit. — Sur le caractère familial de la 
propriété dans l'ancien droit romain, voy. Garsonnet, Locations perpéluelles, 
p. 65, 71 à 74; et Cuq, Insfilutions juridiques, p. 82 à 87. 

(2) Voy., pour le droit grec, Guiraud, passages cités. — En ce qui 
concerne le droit romain, on a voulu souvent voir dans les cinq témoins de 
la mancipalion les représentants des cinq classes du peuple romain et, par 
à, dans la mancipation elle-même, comme un souvenir et une image de 
l'aliénation primitive des choses dans l'assemblée du peuple, (ici l'assemblée 
ceaturiate). Voy. en ce sens Viollet, Hist. du droit civil français, p. 605, 606; 


338 LA LIMITATION DES FONDS DE TERRE 


qu'il est permis de poser en règle que, dans ce droit primilif, 
l'heredium est absolument inaliénable. Les obstacles nombreux 
que le droit postérieur mettra encore, pendant si longtemps, à 
l'aliénation de la terre de la famille, me paraissent indiquer 
sûrement une période primitive où l’aliénation de cette terre 
est tout à fait impossible en droit, de même que les obstacles 
mis au testament sont la marque certaine et le souvenir d'une 
période où le testament était inconnu. En faveur de cette ina- 
liénabilité absolue de l’ancien heredium, il y a, selon moi, une 
considération très grave (1). Le mode le plus ancien d’aliéna- 
tion de la propriété, qui est la mancipation (2), suppose essen- 


Muirhead, Droit privé de Rome, p. 76; Accarias, Précis de droit romain, | 
(4e édition), p. 564, note 2; Paul Michel, thèse citée, p. 139, 140; Guillot, 
La mancipation (thèse de doctorat, Lyon, 1890), p. 34, 35, 82 à 86. Cela me 
paraît une hypothèse tout à fait gratuite. Cf. Cuq, Institulions juridiques, 
p. 255, 256; Garsonnet, Locations perpétuelles, p. 10, note 2; Voigt, All 
Tafeln, 1, p. 168, 169; Karlowa, Rômische Rechlsgeschichle, IT, p. 370. (Noter 
que la mancipation est certainement plus vieille que la constitution de Ser- 
vius qui a créé la division du peuple en cinq classes). Mais il est possible 
tout de même que la vente au comptant devant témoins, qui est en somme 
le fonds de la mancipation romaine, rappelle, jusqu'à un certain point la 
vente publique de l’ancien droit grec, et la vente in mallo de la loi des 
Ripuaires et des Capitulaires de Louis-le-Pieux. Il importe seulement de ne 
pas trop préciser les rapprochements et surtout de ne pas en tirer des con- 
clusions exagérées. 

(1) En général, on donne de cette aliénabilité primitive un motif qui me 
paraît inexact. On dit que le texte de Varron sur l'heredium cité ci-dessus, 
p. 334, note 2, implique nécessairement son inaliénabilité. Varron affirme, 
en effet, que cette terre doit, d’une façon nécessaire, passer à l'héritier 
(bina jugera... quae ad heredem sequerentur), ce qui suppose que le chef de 
famille, de son vivant, n'a pas le droit de l'aliéner. Il me semble beaucoup 
plus sage d'entendre simplement par ces expressions que la terre en question 
est héréditaire, autrement dit destinée à passer à l'héritier, comme l'est toute 
terre patrimoniale. C'est là, très certainement, le sens de ces mêmes mots 
dans la Senlentia Minuciorum, 1. 6 (C. I. L., I, n. 199, p. 72 = V, n. 1749 
= Bruns, p. 325, : Qua ager privalus caslelli Vituriorum est, quem agrum 
eos vendere heredemque sequi licel, is ager vecligalis nei siet. Remarquer dans 
ce texte que la terre quem heredem sequi licel est précisément la même quem 
vendere licel. 

(2) Cela n'est pas douteux. En effet, la tradition, mode d'acquisition 880$ 
formes et dérivant du jus gentium, est, d'une façon certaine, d'époque rela- 
tivement moderne, elle n'a sûrement pu apparaître qu’à la fin da sixième 
siècle au plus tôt, quand le formalisme a commencé à s’atténuer, le jui 
genlium à se former, et la distinction des res mancipi et des res nec maxcipi 
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tellement que la chose qu'il s’agit d’aliéner est une chose 
mobilière. La mancipation est en effet, non seulement d’après 
l'étymologie, mais encore d’après ses règles elles-mêmes qui 
nous sont parfaitement connues, d’après son cérémonial que 
Gaius décrit avec détails, la prise de la chose avec la main 
(manu capere) (1). Elle suppose l’appréhension matérielle par 
la main de l'acquéreur (2). Il est vrai que plus tard, et préci- 
sément pour adapter cette opération à l'acquisition des immeu- 
bles, on a fait subir à ce cérémonial primitif des modifica- 


à se montrer dans le droit. Cf. Voigt, XII Tafeln, Il, p. 129 et Hômische 
Rechisgeschichte, 1, p. 408, 409. — Quant à la cessio in jure, c'est un pro- 
cédé certainement plus ancien, et nous savons qu'elle existait déjà à l'époque 
de [a loi des Douze Tables (Paul, dans Frag. Vatic., 50); mais, à cause de 
sa forme elle-même (un procès fictif), elle ne peut être considérée comme 
absolument primitive; elle nous apparaît, en effet, comme une création arti- 
ficielle des jurisconsulles qui ont imaginé de tirer de ce procès fictif un pro- 
cédé d’aliénation. Le mode primitif d'aliénation est donc, sans aucun doute, 
la mancipation. Cf. Karlowa, Rômische Rechisgeschichle, 11, p. 382; Guillot, 
Lamancipalion, p. 29 à 31. 

(t) Gaius, I, 121 : Mancipatio dicitur, quia manu res capitur. — Festus, 
Monceps (Bruns, p. 342) : Manceps dictus, quod manu capialur. — Varron, 
De ling. lat., VI, 85 : Mancipium quod manu capilur. — Isidore, Orig., V, 
25, 31 (dans Bruns, Fontes, p. 408) : Mancipio dicla est, quia res manu ca- 
Pilur, unde oportel eum, qui mancipio accipit, comprehendere id ipsum, quod 
ei mancipio datur. — Cf. pour l’étymologie semblable du mot mancipium 
(esclave), Just., Inst., [, 3, 3: Mancipia dicti sunt (servi) quod ab hostibus 
manu capiunlur; et sur cette question de l’étymologie du mot mancipalio, 
Caq, Institutions juridiques, p. 258, note 2; Brezzo, La mancipatio, p. 8, 
note 23; Guillot, La mancipation, p. 21, 35, 36. 

(2) Isidore, cité à la note précédente. — Gaius, I, 121 : Adeo quidem , ut 
eum qui mancipio accipit, apprehendere id ipsum, quod ei mancipio dalur, 
necesse sil. — Dans Gaius, 1, 119, la plupart des éditions portent : Îs qui 
smancipio accipit, aes fenens, ila dicit, etc. (voy. par exemple les Textes de 
Girard). 4es est restitué, et restitué ainsi à cause du passage de Boèce, ad 
Top., 11, 5, 28 (Oreilli, p. 332), qui reproduit le texte de Gaius avec cette 
lecture aes. Je crois cette restitution tout à fait inadmissible, pour cette raison 
absolument décisive que le manuscrit de Gaius porte en toutes lettres et très 
lisiblement : rem tenens (voy. l'apographum de Studemund , p. 31, ligne 12). 
11 n’y a donc lieu à aucune correction, ni à aucune restitution, le texte étant 
certain et complet. L'édition de Gaius de Dubois, p. 73, et le Manuel des 
texles de droit romain de Mispoulet, p. 307, donnent, avec raison, la lecture 
rem lenens. Cf. sur ce point, Dubois, loc. cit., note 331; Mommsen, Sfaats- 
ee IT, p. 23, note 4 (trad., VI, p. 24, note 1); Guillot, Mancipalion, 
p- 56, 57. 
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tions (1). Mais, comme ces modifications appartiennent à un 
droit relativement postérieur, 1l reste toujours vrai que la 
mancipalion originaire est une opération qui, par ses règles 
et par son cérémonial, apparaît visiblement comme faite exclu- 
sivement pour les meubles. On doit conclure de là que primi- 
tivement le droit ne connaît nul moyen d’aliéner la terre (2). 


(4) Gaius, I, 194 : Praedia vero absenlia solent mancipari. — Cf. Ulp., 
XIX,6. — Evidemment cette pratique est de date postérieure; car rien 
n’est plus contraire au cérémonial même de la mancipation que cette man- 
cipation d'une chose non présente. — Cf. sur cette nécessité primitive de 
l'appréhension de la chose, Voigt, XII Tafeln, 11, p. 133, 13%; Cuq, /nstilu- 
tions juridiques, p. 257, 258 ; Brezzo, Mancipalio, p. 61; Paul Michel, thèse 
citée, p. 137; Guillot, Mancipalion, p. 54 à 58. — Observer que la même 
nécessilé se rencontre dans le cérémouial ancien de la revendication. 
L'ancienne vindicalio sacramenio exige essentiellement la présence in jure 
de la chose revendiquée et son appréhension matérielle par le revendiquant; 
et c'est plus tard seulement, pour adapter la revendication aux immeubles, 
qu'on a permis de les réclamer en justice en apportant in jure une motte 
de la terre ou une pierre de la maison revendiquée (Gaius , IV, 16 et 11. 
Cf. Voigt, XII Tafein, 11, p. 45, 46. La construction juridique du droit de 
propriété, à l'époque primitive, implique donc nécessairement que la chose 
que l'on veut aliéner, ou acquérir, ou revendiquer, est une chose mobilière. 
Cf. Cuq, loc. cil., p. 82, 258, 411 ; Mommsen, Sfaatsrecht, III, p. 23 (trad. 
VI, 4, p. 24). 

(2) Cf. Cuq, loc. cit., p. 82, 258; Mommsen, Hist. rom., trad., [, p. 251; 
et Slaatsrecht, LT, p. 22, 23 (trad., VI, 1, p. 23, 24); Garsonnet, Locations 
perpéluelles, p. 11; Karlowa, Rôm. Rechlsgeschichle, Il, p. 352, 353. — (Voy. 
toutefois ea sens contraire, Voigt, XII Tafeln, II, p. 341 à 344). — Cette ina- 
liénabilité primitive a, dans tous les cas, disparu de très bonne heure. On 
a des exemples d'aliénation de terres (plus exactement d'engagements de 
terres pour une dette), à l'époque de Cincinnatus, une dizaine d'années par 
conséquent avant Ja loi des Douze Tables (Valère Maxime, IV, &, 7); et 
l'antiquité de l'iaterdiction prononcée contre le prodigue qui dissipe les 
biens paternels, (voy. la formule de l'interdiction dans Paul, Sent., Ill, & À, 
7: Quando tua bona paterna avitaque nequitia disperdis, liberos que tuos ad 
egestalem perducis, etc.), prouve, en même temps que la volonté de l'ancien 
droit de conserver les biens familiaux, la possibilité d'aliéner ces bieos, 
puisque l'on est obligé de prendre des mesures contre ceux qui font des 
aliévations trop considérables; or cette interdiction non seulement existe 
dès l'époque de la loi des Douze Tables, mais encore est, au dire des juris- 
consultes, plus ancienne que cette loi. (Dig., XX VII, 10, 4 pr., Ulpien : Lege 
duodecim Tabularum prodigo interdicitur bonorum suorum administralio ; quod 
moribus quidem ab inilio introductum est). Cf. sur ce point Audibert, L'inter- 
diclion et la curalelle des prodigues en droit romain (Revue hislor. de droit, 
XIV, 1890, p. 523). — Sur l’inaliénabilité primitive de la terre familiale, cf. 
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il ne faut pas entendre par là, comme on l'a fait souvent, que 
primitivement la terre ne saurait être l'objet du droit de pro- 
priété, en d’autres termes qu'il n'y a pas de propriété privée 
des terres, et que celles-ci ne peuvent être que l'objet de la 
propriété collective (1). Cette façon de se représenter les cho- 
ses me paraît inexacte pour les raisons que j'ai dites; et dans 
tous les cas elle n’est en aucune facon la conséquence néces- 
saire et forcée de l'inaliénabilité primitive de la terre. Cette 
inaliénabilité peut s'expliquer tout aussi bien, et, à mon avis, 
s'explique mème beaucoup mieux, par le caractère familial de 
la propriété de la terre à l’origine. Autrement dit, la défense 
d'aliéner dans le droit primitif n’a pas un autre principe et 
une autre raison d’être que les obstacles à l'aliénation que 
connaît en si grand nombre le droit de l'époque des Douze 
Tables. Les deux systèmes juridiques ont la même cause , et 
le second n’est que l’atténuation et le débris du premier. La 
terre est inaliénable, dans le droit originaire, et elle est restée 
difficilement aliénable dans le droit postérieur, non pas parce 
qu'elle est publique, mais parce qu'elle est familiale. Pour le 
même motif, tandis que le droit des Douze Tables met au tes- 
lament les obstacles nombreux que nous savons, et cela visi- 
blement dans l'intérêt de la conservation du bien familial, 
dans le droit originaire, le testament est tout à fait inconnu, 
parce qu'il aurait pour effet de priver la famille du patrimoine 
qui doit lui appartenir éternellement, et pas du tout parce que 
la terre est conçue comme appartenant ou ayant appartenu à 
une époque quelconque à l'État (2). 


outre les ouvrages cités, Muirhead, Droit privé de Rome, p. 50, 51; Poisnel, 
Les sociétés universelles chez les Romains (Revue histor. de droit, TITI, 4879, 
p. #48); Labbé, Du mariage romain et de la manus (ibid., X1, 1887, p. 4); 
Caq, Le testament per aes el libram (ibid., X, 1886, p. 536); Gérardin, La 
tulelle et la curatelle (ibid., XIII, 1889, p. 9; ; Padeletti-Cogliolo, Sloria del 
dirillo romano, p. 217, note b; p. 219, 220; Paul Michel, thèse citée, p. 127 
et suiv.; Dubois, thèse citée, p. 5% à 59 ; Capone, article cité, p. 333 et suiv. 

(1) En ce sens, Mommsen, {list. romaine, trad., 1, p. 250, 251. 

(2) Ci-dessus, p. 336, note 4. — Dans l'opinion de Cug, Institutions juri- 
diques, p. 282, 283, 285 et suiv., 518 ; et {estament per aes et libram (Revue 
hist. de droit, X, 1886, p. 510, 541), il faudrait aller jusqu'à dire que la loi 
des Douze Tables, qui cependant connaît certainement et consacre l’insti- 
tution du testament , ne l'autorise toutefois qu'à cette double condition ex- 
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Je dis en second lieu que l'heredium, constitué par les par- 
tages des premiers rois, ne porte pas sur toutes les terres, et 
que par conséquent 1l existe, à côté de ces terres objet de la 
propriété individuelle, d’autres qui, n'ayant pas élé partagées 
virilim, ne sauraient avoir le caractère individuel de l'heredium. 
En effet, les récits des anciens relatifs à ces partages des rois 
nous disent, d’une part, que les lots de terre ainsi distribués 
par Romulus comprennent deux jugera seulement, (bina jugera, 
disent tous nos textes), d'autre part que ces lots de terre ont 
le nom d'heredium. Or le jugerum est 25 ares, 182 (1). Deux 
jugera par conséquent ne forment pas beaucoup plus de 50 
ares (50 ares, 364); c'est un bien pelit domaine; assurément 
trop pelit pour nourrir une famille (2). Il a donc dà exister 
ailleurs d’autres terres qui n'avaient pas été comprises dans 
le partage. Ce n'est là sans doute qu'une supposition; car 
au fond nous ne savons pas quelle était exactement l'étendue 
du territoire que les rois avaient à leur disposition, et que par 
conséquent ils pouvaient distribuer. Mais le second fait que je 
viens d'indiquer donne à cette supposition un degré très 
grand de certitude. Ce lot de terre, distribué à chaque citoyen 


presse : 40 qu'il n'y ait pas d’héritier sien; 2° que le testament porte seu- 
lement sur la pecunia et non sur la familia, c'est-à-dire sur la fortune indivi- 
duelle et non sur le patrimoine familial. Il y aurait, je crois, quelques res- 
triclions à faire à ces affirmations, un peu hypothétiques. Mais ce n'est pas 
ici le lieu d'insister sur ces questions. On peut consulter là-dessus, au point 
de vue qui m'occupe dans ces études (le caractère familial de la propriété 
dans le droit ancien), l’article cité de Capone, p. 542 et suiv.; et Greif, De 
l'origine du leslament romain (thèse, Paris, 1888). 

(1) Voy. Rouché-Leclercq, Manuel des antiquités rom., p. 572. — Cf. Voig, 
XII Tafeln, 1, p. 337, 338. — C'est à tort évidemment que la traduction de 
l'Histoire romaine de Mommsen par Alexandre, 1, p. 251, dit que 2 jugera 
valent 5 ares, 4 centiares. Il faut lire évidemment 50 ares. 

(2) Voy. là-dessus la démonstration de Mommsen, fist. rom., trad., Ï, p- 
251 et 252, note; et celle de Bloch, Les origines du Sénat romain, p. 109, 
110. Cf. pareillement Belot, Nantuckel, cité, p. 125. — Padeletti-Cogliob, 
Storia del diritlo romano, p. 219 et 220, note 9, est d'un avis contraire, 
parce que, dit-il, primitivement la culture était très intensive et les Romains 
très frugaux. Mme en admettant ces suppositions, son opinion reste encore, 
je crois, bien improbable. Observer que, dans Tite-Live, VI, 36, les plébéteos 
déclarent que deux jugera de terre suffisent à peine pour se construire une 
maison et un tombeau. (Quum bina jugera agri plebi dividerentur, … plebeto 
homini vix ad leclum necessarium aut locum sepulturae suus paterel ager.) 
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à l'origine, porte le nom d'heredium. Or nous savons par 
Pline que heredium signifie proprement, dans la langue an- 
cienne, ce que dans la langue classique on entend par hortus, 
à savoir le jardin potager, le verger, l’enclos qui est autour de 
l'habitation du citoyen (1). Ce que Romulus par conséquent a 
donné en propre à chaque citoyen, ce n'est pas toutes les 
terres sur lesquelles la cité nouvelle s'est établie, c’est une 
maison avec un enclos autour (2). Voilà le premier ilot de la 
propriété individuelle , à savoir la maison du citoyen et l’en- 
clos qui l'entoure (3). Mais il y a d’autres terres. A côté de 
l'heredium, qui est la maison sise à la ville, avec son verger 
de deux jugera, il y a les agri proprement dits, c’est-à-dire 
les terres arables ou celles qui servent aux pâturages, en 
d’autres termes les terres situées à la campagne. L’heredium 
est, comme je l'ai montré, l’objel de la proprité individuelle de 
chacun des citoyens, plus exactement de chacun des pater- 
familias. Mais les agri n'ont pas été partagés viritim; 1l reste 
donc à se demander quel est originairement leur propriétaire. 


(1) Pline, Hist. naf., XIX, #, 50 (Tahn): In XIT Tabulis legum nosltrarum 
nusquam nominatur villa; semper in significalione ea hortus, in horli vero 
beredium. — Sur le mot heredium, voy. les textes cilés par Voigt, XII 
Tafein, I, p. 335, notes 5 et 8. L'idée qui ressort de presque toutes ces dé- 
finitions anciennes du mat heredium est celle d’un petit espace. (Festus, dans 
Bruos, p. 339 : Jleredium praedium parvulum). 

(2! En ce sens, voy. Cuq, Institulions juridiques, p. 80; Voigt, loc. cil. ; 
Mommsen, Sfaatsrecht, 111, p. 23, 24 (trad., VI, 1, p. 24, 25); Belot, Nan- 
fuckel, p. 124 À 126; Carle, Origini del dirillo romano, p. 10 et suiv.; Du- 
bois, Occupation el concession, p. 53 suiv. 

(3; Observer que dans toutes les législations (ou à peu près), même celles 
où les terres sont, en principe, l'objet de la propriété collective de la tribu, 
la maison de chaque chef de famille, avec l'enclos autour, constitue un do- 
maine privé. Ainsi, par exemple, dans la Grèce homérique, même si l'on 
admet, comme M. Esmein, que les terres arables sont en principe la propriété 
du Su; il reste encore que, d’une façon certaine, la maison de chaque 
chef de famille, et l'enclos qui l'entoure, (#5xes) sont déjà, dès celte époque 
prinilive, l'objet de la propriété privée. Voy. les preuves dans Esmein, cité, 
Revue historique de droit, XIV, p. 835 et suiv. De même. dans le village 
russe, chez lequel l'existence de la propriété collective n'est pas douteuse, 
la maison de chacun des membres de la communauté et le jardin qui l'entoure 
sont sa propriété personnelle (Laveleye, Propriété, p. 11; Pachman, Droil 
civil coutumier de la Russie, I, p. 15, cité par Esmein, loc. cit., p.837, note 3). 
Même chose dans l'ancienne Irlande (voy. Ponsinet, Hetvue historique de 
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Puisqu'ils n'ont pas été donnés viritim à chaque paterfamilias, 
il ne reste pour eux que deux propriétaires possibles, l'État 
ou la gens. Dans le premier cas, toutes ces terres seraient des 
agri publici; dans le second elles seraient des terres genti- 
lices. Or de ces deux hypothèses, la seconde, dans le silence 
des documents, est à beaucoup près la plus vraisemblable. 
Car, ainsi que le fait très justement observer M. Mommsen, 
dans la constitution romaine, de ces deux institutions, l’État 
et la gens, la gens est, d’une façon sûre, l'institution qui est 
primitivement la plus forte et qui dans la suite perd du ter- 
rain; l'État est celle qui primitivement est la plus faible et 
qui tend toujours à l'emporter sur la première (1). C’est donc la 
gens qui doit être le plus probablement la propriétaire à l'oni- 
gine de toutes ces terres non partagées (2). Ce caractère pri- 
mitivement gentilice de la propriété de la plus grande partie 
des terres explique admirablement que la propriété de la terre 
ait gardé si longtemps dans le droit romain le caractère fami- 
lial (3). Elle explique non moins bien les noms gentilices que 
les fonds de terre ont conservés à travers les siècles : Fundus 


droit, X, 1886, p. 478). À Nantucket, pareillement, où les colons améri- 
cains ont établi à là fin du dix-septième siècle, pour des raisons particu- 
lières, la propriété collective, nous savons que ces colons commencèrent par 
mettre à part ce qu'ils appelèrent « un lot de domicile » (home's lot), qui fut 
la propriété privée et héréditairé de chaque colon, et que le reste seulement 
fut mis en communauté (Bélot, Nantuckel, cité, p. 419, 120). — On remar- 
quera, à ce propos, que ces lots de domicile avaient chacun une étendue de 
1 hectare 62 ares, et que cela forme une étendue plus de trois fois plus 
grande que celle de l’heredium romain (50 ares 36). C'est une preuve nou- 
velle à l'appui de ce qui est dit plus haut, à savoir que, même en faisant la 
part du climat, de la fertilité du sol, et de la frugalité des habitants, un lot 
de terre tel que l'heretium romain était tout à fait insuffisant pour l'entre- 
tien d'une famille. 

(1) Mommsen, Slaalsrechl, III, p. 24 à 27 itrad., VI, 1, p. 26 à 29). 

(2) Sur cette propriété gentilice, outre Mommsen, loc. cif., voir principale- 
ment Cuq, Instil. juridiques, p. 80 à 91; Bloch, Les origines du Sénal ro- 
main, p. 106 à 111 ; Carle, Origini, p. 71 à 83; Paul Michel, thèse citée, p. 
118 et suiv. — L'opinion de Dubois, Occupation el concession, cité, p. 59 
et 60, d'après laquelle les terres non comprises dans les heredia distribuées 
par les premiers rois sont l'objet de la propriété de l'Etat, mais sont occo- 
pées et possédées par les gentes, est tout à fait invraisemblable , pour les 
raisons qui viennent d'être dites. 

(3) V. ci-dessus, p. 336 et suiv. 
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Cornelanius, Julianus, Sempronianus, disent les sources juridi- 
ques; fundus Antonianus, Aurelianus ; prata Flaminia, Mucia; 
villa Curiana, etc., disent les historiens et les inscriptions (1). 
Elle rend compte enfin de ce fait très remarquable que les 
plus anciennes tribus rustiques portent pareillement des noms 
gentilices (2) ; c'est que, en effet, chacune de ces tribus com- 
prend, (à l’origine au moins; car la tribu a perdu de très bonne 
heure tout caractère local) (3), les fonds de terres qui ont pri- 
mitivement composé le domaine d'une des gentes originai- 
res (4). Ainsi, et en résumé, à côlé de l'heredium, c'est-à- 


(1) Voy. les textes très nombreux dans Voigt, XII Tafeln, Il, p. 340, note 
26. — Dans les inscriptions de Veleia et des Ligures Baebiani, contenant 
les fondations alimentaires de Trajan (C. I. L., XI, 1147, et IX, 1455), tous 
les fonds de terre déclarés par leurs propriétaires portent des noms gentili- 
ces, généralement terminés par la désinence anus (fundus Aurelianus, Anto- 
mianus, Naevianus, elc.). — Autres exemples Lirés de textes soit épigraphi- 
ques, soit juridiques, dans Fustel de Coulanges, L'alleu el le domaine rural, 
p. 17à 19, — Même aliéné, en effet, au profit d'un étranger à la gens, le 
foads de terre conserve son nom gentilice originaire; il le modifie seulement 
par la terminaison anus, tout à fait comme le membre d'une yens qui entre 
par l'adoption dans une gens étrangère, et qui conserve en cognomen son 
ancien nomen genlilicium modifié par la terminaison anus. Voy. Fronton, de 
different., 520 : Pumpei porticus... si possidelt ; Pompeiana, si in allerius 
dominalionem venit. — Cf. sur les noms par lesquels sont désignés les fonds 
de terre, Mommsen, Die ilalische Bodentheilung (Hermes, XIX, p. 394 et 
suiv.); d'Arbois de Jubainville, Les origines de la propriélé foncière et les 
soms de lieux en France, p. 127 et suiv.; Fustel de Coulanges, loc. cul. 

(2) Je veux parler des tribus rustiques qui existaient en 259 de R. — 495 
av. J.-C., et dont on trouvera la liste dans Mommsen, Séaatsrecht, Il], 
p. 168 (trad., VI, 1, p. 188) : Aemilia, Camilia, Claudia, Cornelia, Fabia, etc. 
Pour la détermination de ces tribus et la date de leur apparition, ibid., p. 
185 à 188 (de la traduction). 

(3) Sur la transformation qui a fait perdre à la tribu tout caractère local, 
Mommsen, Staatsrecht, 111, p. 178 à 185 (trad., VI, 1, p. 200 à 208). 

(4) Bien qu'il soit, je crois, impossible de déterminer d’une façon précise, 
per exemple sur une carte, l'emplacement de chacune des tribus rustiques à 
l'époque ancienne, c’est-à-dire avant la transformation que je viens de dire, 
on peut regarder comme à peu près sûr, (Mommsen dit même comme tout à 
fait incontestable), que les terres des membres de la gens étaient réunies au 
même lieu à l’époque la plus ancienne. Cf. Mommsen , Sfaatsrecht, II], 
p. 26, 164 à 1714 (trad., VI, 1, p. 28, 184 à 192); His{. romaine, trad. 
Alexandre, 1, p. 49, 50, et Cuq, Instilulions juridiques, p. 89. — 1l est très 
digne de remarque que, pour la seule gens coinme pour la seule tribu dont 
les historiens anciens nous racontent d’une façon un peu circonstanciée l'ap- 
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dire de l’habitalion de chaque paterfamilias et d'un enclos ou 
verger tout autour, propriété individuelle dont le caractère 
d’ailleurs est profondément familial, toute la masse des terres 
labourables et des pâturages, tous les agri proprement dits, 
qui sont à l'inverse la proprièté collective de la gens; voilà la 
constitution primitive de la propriété foncière à l'origine tout 
à fait du droit romain. Des domaines individuels et des terres 
gentilices, mais aucune trace de la prétendue propriété de la 
tribu ou de l'État. 

Ce n'est pas ici le lieu d'expliquer comment cette propriété 
gentilice a disparu dans le droit romain (1). On sait que, dans 
tous les cas, elle a disparu de très bonne heure. En effet, on 
ne la retrouve déjà plus dans la législation des Douze Tables, 
(si ce n'est le caractère familial qui garde encore et qui gar- 
dera si longtemps la propriété foncière, devenue individuelle). 
Dans la loi des Douze Tables, je l’ai dit déjà, le seul proprié- 
taire est le paterfamilias. Et cependant cette loi conserve 
encore de l’ancienne copropriété de la gens un souvenir très 


parition dans la cilé romaine , à savoir la gens Claudia et la tribu Claudia, 
ce rapport de la tribu et de la propriété gentilice est marqué par les récits 
d'une façon précise. Appius Claudius et sa gens arrivent à Rome. Ils sont 
reçus dans la cité, où ils forment désormais la gens Claudia, et on crée pour 
cette nouvelle gens une nouvelle tribu, la tribu Claudia. Les terres qu'on 
leur doune à cette occasion, dans la région située au delà de l'Anio, consli- 
tuent visiblement tout à la fois le domaine de la gens Claudia et l'emplace- 
ment de la tribu Claudia (Tite-Live, Il, 16 : Attius Clausus, cui poslea Ap- 
pio Claudio fuit Romae nomen, ..…. magna clientium comilalus manu Roman 
transfugil. lis civilas dala agerque trans Anienem. Vetus Claudia tribus, pos- 
lea novis additis tribulibus qui eo venirent agro, appellata. — Cf. Suetone, 
Tib. 4 : Patricia gens Claudia... in patricias cooptata, ayrum insuper (rans 
Anienem clientibus… publice accepit. — Denys, V, 40). Ainsi, à l'origine, tous 
les agri d'une gens sont réunis dans la même tribu. Observer, dans ces ré- 
cits, l'opposition qui est faite entre les agri ainsi donnés à la gens Claudia, 
hors de Rome, (rans Anienem, disent Tite-Live et Suetone cités, constituant 
le domaine gentilice, la propriété collective de la gens; et, d'autre part, la 
terre donnée à Appius Claudius dans l'intérieur de Rome pour qu'il y bâtisse 
son habitation (l'heredium, propriété individuelle); Denys, V, 40 : This #0- 
Aaws ucisav size Conv EÉconere haËeïiv ets XATAOKEUNY cixtoY (l'heredium), ®- 
pav TE aÙT& nicoimxev iX As Jrutaixs Thv era Did nvrs (les agri situês 
hors de Rome). 

(4) Sur cette question, Mommsen, Sfaatsrecht, 11, p. 164 à 166 (trad., VI, 
1, p. 184 à 186), Cuq., Instil. jurid., p. 89, 90. 
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remarquable. Si le paterfamilias propriélaire meurt sans lais- 
ser d'enfants ni d'agnats, ses biens seront dévolus à sa 
gens (1). On remarquera que celte succession des gentiles offre 
ce caractère tout spécial que, dans ce cas-là, ce n’est pas la 
gentilis la plus proche qui succède , comme cela se passe dans 
l'ordre des agnats où le proximus agnatus est seul appelé, c'est 
la gens tout entière qui recueille la succession collective- 
ment (2). Dernier débris et reste bien reconnaissable de l'an- 
cienne propriété collective de la gens (3). 

Les observations qui viennent d'être faites sur l'existence 
d'une propriété foncière gentilice dans la plus haute antiquité 
romaine ne sont nullement en contradiction avec les conclu- 
sions que j'ai tirées précédemment des règles de la limitation. 
Il est en effet très bien possible de concevoir que des terres 
gentilices aient été limitées, et limitées par ces procédés reli- 
gieux dont l’anciennelé, comme je lai fait voir, se perd dans 


(1; Texte de la loi des Douze Tables, conservé par Ulpien, XXVI, 4 a : Si 
agnatus nec escit, gentiles familiam habento. — Cf. Gaius, IIT, 17 : Si nullus 
agnatus sil, eadem les XII labularum genliles ad heredilatem vocal. — Paul, 
Sent. , 1V,8, 3. — Cicéron, Verr., 1, 45, 115 : Minucius quidam erat mortuus…. 
Lege heredilas ad gentem Minuciam veniebat. — Id., de oralore, 1, 39, 176 : 
Claudii patricii ejusdem hominis hereditalem gente ad se redisse dicerent. 

(2) Comparez en effet le texte de la loi des Douze Tables relatif à la suc- 
cession de l'agnat (dans Ulp., XXVI, 1 : Agnatus prozimus familiam habelo) 
au texte de la même loi relatif à la succession des genliles (cité à la note 
précédente : gentiles familiam habento). — Voy. pareiilement Gaius cité : 
gentiles ad hereditalem vocat; et Cicéron, Verr., cité : heredilas ad gentem 
Minuciam veniebat. La gens succède donc tout entière. Cela prouve que c'é- 
tait bien à la gens tout entière, collectivement, qu'appartenaient les biens aux 
lemps primitifs. — Observer la façon dont les textes juridiques parlent en 
général de ce droit de succession des genliles; ils l'appellent un droit de 
retour (voy. les textes cités par Cuq, Inslit. jurid., p. 88, note 2; et p. 290, 
note 2). 

(3) Sur cette succession des genliles, débris de l'ancienne copropriété de la 
gens, voy. Cuq, loc. cit., p. 88, 290; Mommsen, Sfaalsrecht, IIT, p. 27, 28 
(trad., VI, 1, p. 28 à 30); Muirhead, Introduction au droit privé de Rome, p. 
223, 224. — Comme le remarque avec raison M. Cuq, ce droit de succession 
de la gens, à l'époque des Douze Tables, est la preuve certaine que primiti- 
vement c'était la gens et non pas l'État qui était propriétaire des terres 
non partagées entre les chefs de famille; car si ces terres avaient été origi- 
pairement la propriété de l'État, c'est à l'État plutôt qu'à la gens qu'ils auraient 


fait retour à défaut d'agnat, à l'époque où la propriété privée s'est établie 
définitivement sur toutes les terres. 
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Ja nuit des temps. Cette limitation solennelle et religieuse ex- 
clut un régime où la terre changerait de possesseur à des 
époques périodiques, et serait successivement allotie par l'É- 
tat aux différents citoyens les uns après les autres. Elle im- 
plique en effet d'une façon nécessaire une propriété stable et 
éternelle. L'agrimensor, l’augure des temps primitifs, marque 
évidemment, avec le cérémonial sacré que j'ai décrit, des li- 
mites faites pour durer à perpétuité; la terre limitée religieu- 
sement est donc l’objet d’une propriété éternelle, et non d'une 
jouissance passant de possesseurs en possesseurs par le jeu d'al- 
lotissements successifs. Or une propriété éternelle, Lel est bien 
le caractère que possède forcément la propriété gentilice. La 
terre de la gens, d’une façon nécessaire, restera toujours terre 
de la gens. La propriété sera perp‘tuelle comme la gens elle- 
même qui, par définition, est perpétuelle. Les règles primitives 
de la limitation s'appliquent donc très bien à une propriété gen- 
tilice comme à une propriété individuelle ; elles excluent seule- 
ment la propriété collective de la tribu ou de l’État, parce que, 
dans ce régime, ou bien la terre appartient en commun etsans 
partage à tous les membres de la communauté, ou bien elle est 
répartie entre eux par allotissements périodiques, ce qui, dans 
les deux cas, empêche l'existence de limites fixes, sacrées et 
perpétuelles. 

Il me reste sur ce sujet une dernière considération à faire 
valoir. Elle confirme admirablement tout ce qui vient d’être dit, 
el elle se lie d’une façon trop intime à la question de la limita- 
tion des terres, pour qu'il me soit permis de la négliger. 

Parmi les institutions de l’époque dite royale, aucune peul- 
être n’est plus célèbre que celle du Terme (1). Le Terme est la 
limite, la borne, placée à l'extrémité de chaque propriété. Toule 
propriété est nécessairement marquée d’un terme; et, dans les 
Gromatici, nous voyons, en effet, que toutes les fois que l'a- 


(1) Sur cette institution, voy. Giraud, Propriété, p. 80 et suiv.; de Tissot, 
Agrimensores, p. 117 et suiv.; Rudorff, Grom. Instilutionen, p. 251 et suiv.; 
Labatut, Délimilalion de la propriélé immobilière à Rome (Recueil de l'yca- 
démie de législation de Toulouse, X XIII, p. 45 et suiv.); Voigt, Leyes reyice 
{Abhandlungen der konigl. sächsischen Gesellchaft der Wissenchaften, Nil, 
p. 602 et suiv.); Carle, Oriyini del dirillo romano, p. 332, 333; Jourde, Du 
culle du dieu Terme (thèse de doctorat, Paris, 1886). 
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grimensor a tracé les limites d'une terre, selon les règles que 
j'ai indiquées plus haut, il plante solennellement destermes pour 
marquer ces limites (1). Les termes, coloniaux ou autres, sont 
une des choses qui reviennent le plus souvent dans les des- 
criptions queles œuvres des agrimensores font delalimitation (2). 
Mais non seulement on plante des termes à l’occasion des limi- 
lations dont parlent ces Gromatici; il est certain encore que la 
propriété primitive romaine est marquée pareillement d'un 
terme. Il n’est même pas douteux que ce ne soit là une des 
wslitutions les plus antiques. Les textes l’attribuent presque 
universellement à Numa. Ils nous rapportent une loi de Numa, 
qai oblige tous les citoyens à limiter leurs terres et à y planter 
des termes pour marquer ces limites, qui consacre le terme à 
Jupiter Terminus, faisant ainsi du Terme un objet sacré, et qui 
prononce contre celui qui déplace le Terme la peine de la sacra- 
tio capitis (3). Je n'ai pas besoin de dire qu'ici, comme à pro- 
pos des textes relatifs aux partages des terres par les premiers 
rois, 1] faut entendre tout simplement par le nom de Numa le 
premier législateur, celui auquel la tradition fait remonter les 
institutions religieuses de l’époque primitive. Particulièrement, 
en ce qui concerne la loi attribuée à Numa, ces lois dites royales, 
quel qu’en soit le vrai caractère sur lequel il demeure néces- 


(1) Siculus Flaccus, p. 141, 1. # et suiv. : Cum enim ferminos disponerent, 
ipsos quidem lapides in solidam ferram reclos conlocabant prorime ea loca in 
quibus fossis factis deficuri eos erant, el unguenlo velaminibusque el coronis 
eos coronabant. In fossis aulem in quibus eos posiluri erant, sacrificio facto 
hosliaque immolata adque incensa facibus ardentibus, in fossa cooperti san- 
guinem insfillabant, eoque lura el fruges jactabant. Favos quoque et vinum, 
aliaque quibus consuetudo est Termini sacrum fieri, in fossis adjiciebant. 

(2) Voy. notamment ce que j'ai dit sur lestermes plantés par les Gracques 
en Campanie (Revue de juillet-août 1893, p. 458 et suiv.), et sur les termes 
qui marquent les limitations faites de l’ager publicus de l'État romain ou des 
cités (1bid., p. 443, note 1, et p. 455). 

(3) Denys, 11, 74 : [Ke)edous (Numa) Vo ÉxdoTu mepuypadar Thv ÉxuTcd 
xThouv, xai arñaæt Aifous Émi rois Gpous, lepobs amdebev Gpicu Aus (Jovis Ter- 
mini) rcÙç Albous... Et dé tic ipaviqeuey A perabein +obs pou, ispèv évouchiTn av 
tvar 709 Becd (deo sacrum esse) TÔY TOUTEY TL Darpaëau. EvOv, vx TO Bourcu.éves 
xrelvecv aûrov sg spoauAsv. — Festus {dans Bruns, Fontes, p. 3172) : Ter- 
mino sacra faciebant, quod in ejus tutela fines agrorum esse pulabant. Deni- 
que Numa Pompilius slaluil eum qui lerminum exarassel, et ipsum et boves 
sacros esse. — Cf. Plutarque, Numa, 16; Quaest. rom., 15. 
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sairement beaucoup d'obscurités, sont, dans tous les cas, l'ex- 
pression de très vieux usages, de coutumes traditionnelles et 
d'habitudes religieuses certainement contemporaines des pre- 
miers siècles de Rome (1). La loi de Numa relative au Terme età 
la sacratio capitis prononcée contre celui qui déplace le Terme a 
ce caractère primitif, peut-être plus visiblement encore qu'au- 
cune autre loi prétendue royale. La peine elle-mème de la sacra- 
tio capilis nous reporte d’une façon évidente à cette phase origi- 
paire du droit criminel, dans lequel le délit, lorsqu'il n’est pas 
considéré comme une simple offense privée, est regardé comme 
une offense envers les dieux, et sanctionné en conséquence par 
une peine essentiellement religieuse (2). Le caractère religieux 
du Terme, qui non seulement est consacré aux dieux , comme 
dit Denys, mais encore qui est lui-même nn dieu (Jupiter Ter- 
minus) (3), porte pareillement la marque des toutes premières 
conceptions religieuses. Le Terme, borne de la propriété, es 


(1) Sur le caractère des lois dites royales, on trouvera toute Ja biblio- 
graphie dans les Textes de Girard, p. 3 et 4. Il faut ajouter Cuq, Institutions 
juridiques, p. 6 et suiv., paru depuis la publication des Textes cités. Des 
opinions très diverses ont élé émises à propos de ces lois royales; mais 
l'idée générale que j'exprime ici est reconnue par tout le monde, et ne peut 
pas faire l'ombre d'un doute. La question qui reste douteuse , et qui même. 
à mon avis, est insoluble, consisterail à savoir, à propos de la loi attribuée à 
Numa par nos textes, si celte loi est réellement une règle établie par Numa 
lui-même ou un autre roi, ou une disposition appartenant au droit pontifical 
ancien, ou tout simplement une vieille règle religieuse dont l'origine serait 
purement coutumière. 

(2) Sur la sacralio capitis, voy. principalement Ihering, Esprit du droit 
romain, trad., 1], p. 280 et suiv.; et Marquardt-Brissaud , Le Culle, I, p. 330 
et suiv., avec les ouvrages cités par ce dernier. — Observer qu'aux époques 
pleinement historiques, cette peine de la sacralio capilis disparaîtra dans 
tous les cas où le droit primitif la prononçait. Notamment, en ce qui concerne 
la fermini molin, les textes de l’époque de César et de l'Empire ne font plus 
mention que de peines d'un caractère tout laïque. Voy. lez Mamilia, 54 et 55 
(Bruns, p. 95, 95— Girard, p. 62, 63); lex coloniae J'uliae Genetivae, 10$(Bruns, 
p. 130 — Girard, p. 92); rescrit d'Hadrien cité par Calistrate, Dig., XLVIT, 
21, 2. Cf. Paul, Sent., V, 22, 2. — Sur l'époque à laquelle a disparu l'an- 
cienne peine de la sacralio capilis, voy. Voigt, Leges regiae, p. 603 et suiv. 

(3, Zeds éetss (Denys. 11, 74, cité\. — Cf. Plutarque, Quaest. rom., 15: 
Tiopivoy... Oesv voutfovres. — Dans les textes latins, il s'appelle primitive- 
ment Jupiter Terminus, et, plus tard, Jupiter Terminalis; voy. Marquardt- 
Brissaud, Le Culle, 1, p. 29, note 3. — Le Terme, en tant que dieu, a un temple 
(Termini sedes, dans Tite-Live, 1, 55), ou plutôt il a son sacellum dans le 


DANS SES RAPPORTS AVEC LE DROIT DE PROPRIÉTÉ. dJA 


un dieu pour l'Italien des temps primitifs, par suite de la même 
opération de l'esprit qui lui a fait parcillement considérer comme 
des dieux la Bonne-Foi (Fides), ou la Force cachée du sol 
(Consus de condere), ou le Jour (Dianus — Janus; féminin : 
Jana, — Diana, ou Diuno — Juno), ou le Foyer (‘Estix — 
Vesta) (1). Je regarderais même volontiers cette institution du 
Terme comme antérieure à Numa et plus ancienne que Rome 
elle-même ; je veux dire qu’elle me paraît être au nombre de 
ces institutions absolument primilives, communes à tous les 
peuples italiens, et que le peuple romain tient de son ori- 
gone même bien plutôt que des créations de ses législateurs. 
La présence du Terme dans le cycle des anciens dieux Sabins, 
adorés dès une époque antérieure à l'entrée des Sabins dans 
la cité romaine (2), l’allusion à celte institution dans des do- 
cuments d’origine vraisemblablement étrusque, tel que le frag- 
ment de Vegoia (3), le caractère pareillement religieux des 
termes chez les Grecs (4), le lien qui unit d'une façon si intime 
lnslitution du Terme à celle de la limitation des terres, 
laquelle précisément paraît bien ètre commune à tous les 
anciens peuples italiotes (5); tout me parait indiquer un en- 


emple de Jupiter Capitolin (1bid., Cf. Marquardt-Brissaud, loc. cit.). — A 
ce Dieu sont consacrées des fêtes spéciales, les Terminalia. Sur cette fête, 
voy. les textes dans Marquardt-Brissaud, loc. cit., p. 244. 

(1) Sur ces conceptions de la religion romaine primitive, voy. Mommsen, 
Hist. rom., trad., 1, p. 222 et suiv.; Bouché-Leclercq, Manuel des antiquilés 
romaines, p. 459 et suiv., 480 et suiv. 

(2; Liste des anciens dieux Sabins dans Varron, de linqua lat., V, 14. Cette 
liste comprend un assez grand nombre de divinités parmi lesquelles figure 
Terminus. Cf. sur ce texte, Marquardi-Brissaud, ioc. cit., p. 34, note 1. — 
Joindre, en faveur de la même origine sabine, la tradition qui attribue à 
Numa, le roi sabin, l'institution du culte du Terme, et celle que Tite-Live, 
1, 55, a recueillie, qui fait remonter ce culte au roi Latius, l'adversaire légen- 
daire de Romulus et le chef des Sabins primitifs. 

(3; Fragment de Vegoia, dans les Gromalici, p. 350, 351 : Cum aulem 
Juppiler lerram Aelruriae sibi vindicavit, consliluil jussitque meliri campos 
signarique agros.….. Terminis omnia scila esse voluit..…. Sed qui conligerit 
moverilque.… 0b hoc scelus damnabitur a diis. (Cf. la sacralio de la loi de 
Numa). 

(4) Voy. sur ce point la Revue de juillet-août 1893, p. #12, note 2. — 
Cf. touteois, dans un sens un peu différent, Guiraud, Propriété en Grèce, 
P- 186, 187 (paru depuis que cette page 17 est imprimée). 

(5) Revue citée, p. 411 à 414. 
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semble de règles, de pratiques et d'idées qui au fond n'a rien 
de romain, el qui est plus vieux que Rome el les lois royales 
elles-mêmes (1). Or il est facile de voir la conséquence à 
laquelle conduit forcément cette observation. Si le Terme est 
une institution absolument primitive, il n'est pas douteux que 
la propriété privée de la terre n’en soit une aussi par la même. 
Car le Terme implique d’une facon nécessaire l'existence de 
la propriété privée de la terre, soit individuelle, soit au moins 
gentilice (2). Il est impossible d'accorder avec la mise des 
terres en commun un système de bornage aussi rigoureux, n 
avec des allotissements périodiques, qui feraient passer les . 
fonds de terre aux mains de tous les citoyens successivement, 
ce culte des bornes slables, indéplaçables et élernelles. Le 
Terme est immobile essentiellement. Il ne saurait indiquer 
une possession transitoire, ni marquer des bornes qui chan- 
geront de place toutes les fois que reviendra l’époque fixée 
par la coutume pour de nouveaux allotissements. Sans doute, 
comme on l’a fait remarquer, des bornes en elles-mêmes ne 
sont pas une preuve certaine de l'existence de la propriété 
privée. Des peuples qui pratiquent la propriété collective de 
village ou de tribu, peuvent user de systèmes de bornage, 
pour marquer les limites respectives des villages communs en 
biens ou des lots répartis par la tribu entre ses différents 
membres (3). Mais le Terme romain n’est pas une borne de 


(1) Voy. en ce sens Mommsen, Hist. rom., trad., I, p. 29. 

(2) Que le Terme suppose des terres qui sont l'objet de la propriété privée, 
c'est ce que disent tous les textes anciens qui parlent de cette institution. 
Voy. Denys, Il, 74, cité : xeheboxs éxdore maptypaÿat rhv éaurc5 xrriou. — 
Cf. dans les deux récits de Plutarque (Numa, 16, et Quaest. rom., 15), le soin 
que met Plularque à rattacher l'instilution du Terme par Numa aux efforts 
que fit ce roi pour établir chez les Romains les habitudes et l'amour de la 
vie agricole, laquelle, sinon d'une façon nécessaire, au moins dans les idées 
des anciens, implique certainement la propriété privée. 

(3) Dans les villages russes, où la terre est commune, et répartie par allo- 
tissements périodiques entre les paysans, il y a cependant des bornes pour 
séparer les lots concédés à chacun provisoirement. (Pachman, Droit civil 
coulumier de la Russie, I, p. 18, cité par Esmein, Revue histor. de droit, XIV, 
p. 829, note 2. Cf. ibid., p. 833) — De même, dans les anciens Codes brahms- 
piques, il est fait plusieurs fois allusion aux limites des terres ; et sans doule 
il faut entendre par là, les limites des villages communs en biens (Dareste, 
Études d'histoire du droit, p. 86). 
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cette espèce. On ne punit pas de la sacratio capitis, celui qui 
déplace une borne n'indiquant qu'un partage périodique et 
transitoire. On ne plante pas avec toutes sortes de cérémonies 
religieuses une borne semblable. Et surtout une telle borne 
n'est pas un dieu. Le culte des limites indique essentiellement 
un état social et agricole où la propriété privée est pratiquée. 
Le culte du Terme n’est pas en somme autre chose que le culte 
de la propriété privée des terres. Jupiter Terminus, adoré au 
Capitole, considéré comme un des plus anciens dieux de la 
cité, refusant, d’après la légende, de céder sa place sur le mont 
Capitolin aux dieux les plus puissants (4), et devenant par là, 
au centre religieux de l’État romain , le symbole non seulement 
de la propriété indéplaçable et perpétuelle, mais encore de 
l'éternité de Rome elle-même et de son Empire (2), est évidem- 
ment toute autre chose que la borne qui marque un partage 
provisoire ; il représente d’une façon matérielle et visible la 
propriété privée perpétuelle et stable, la terre limitée à jamais 
el faite pour rester éternellement dans les mêmes mains et 
dans la même famille, bref un état agricole et économique 
fondé sur la propriété privée. Telle a été d’ailleurs sur ce point 
l'impression unanime des anciens (3). Il est évident que cette 
impression s'impose à tous les esprits qui ne sont pas préve- 
ous par les systèmes d'invention moderne, et le besoin à priori 
de faire concorder les institutions des anciens Romains avec 
celles des Indiens, des Slaves, des Germains ou des sauvages. 

En résumé, l'institution de la limitation des terres, celle 
du Terme qui y est liée très intimement, et enfin les rensei- 


1) Voy. la jolie légende, et très caractéristique, racontée par Tite-Live, I, 
95. Lorsque Tarquin l'Ancien résolut de construire à Jupiter, sur le mont 
Capitolin, le temple destiné à rester à jamais le centre religieux de l'Élat ro- 
main, pour faire place au nouveau dieu, il fallut exaugurare tous les sacella 
des ancieanes divinités, qui remontaient aux origines les plus lointaines de la 
cité romaine. Le Terme seul ne se laissa pas déplacer, et demeura au Capi- 
tole : Quum omnium sacellorum exauguraliones admitterent aves, in Termini 
[ano nos addirere, idque omen auguriumque ila acceptum est, non motam Ter- 
mini sedem, unumque eum deorum non evocatum sacralis sibi finibus, firma 
slabiliaque cuncta portendere. 

(2) Voy. le passage de Tite-Live, cité à la note précédente. 

(3) Les passages de Plutarque et de Denys, cités plus haut, sont la marque 
la plus claire de cette impression. 
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gnements eux-mêmes que nous ont laissés les anciens sur 
la question des origines de la propriété foncière dans la légis- 
lation romaine, tout nous révèle l'existence de la propriété 
individuelle et de la propriété gentilice; tout s'accorde au 
contraire pour exclure d'une façon absolue la propriété collec- 
tive de l'État. Bien que l'existence de ce dernier système 
ait été soutenue par des hommes de très grande science, il 
m'est impossible de me ranger à leur manière de voir, parce 
que je ne vois, dans les institutions de l’antiquité romaine et 
dans les textes, aucune preuve ni même aucun souvenir 
reconnaissable d’un pareil régime (1). 

Je viens de montrer quel est le caractère de la propriété 
foncière à l’origine du droit romain. Je voudrais maintenant 
faire voir la portée et la signification des résultats ainsi oble- 
aus, au point de vue de la terminologie du droit postérieur, 
je veux dire au point de vue des institutions comme des facons 
de parler et des théories juridiques qu'amènera le développe- 
ment du droit de propriélé dans les siècles suivants. 

On sait qu'il existe dans le droit classique, et dans nos 
sources juridiques par conséquent, à côté du dominium ex 
jure Quiritium, deux autres espèces de propriétés, à savoir 
l'in bonis habere, el celte propriété de fait que l’on peut qua- 
lifier, dans le droit de l'époque impériale, de propriété pro- 
vinciale, et dont je me suis efforcé, dans les études précé- 
dentes, de débrouiller, autant que cela est possible, le 


(1) Il est inutile, après les explications qui viennent d'être données, de 
reprendre et de discuter les divers arguments qui ont été présentés à l'appui 
de l'existence de la propriété collective de l'État aux origines du droit ro- 
main : a) analogie avec les autres législations primitives, que toutes, dit-on, 
auraient commencé par là; b) légende de l'âge d'or; c) repas publics (repas 
des curies, et repas célébrés au nom de la cité tout entière à l'occasion des 
jeux romains et des jeux plébéiens; voy. les articles Epula et Epulones, 
dans le Dictionnaire des antiquités, 1, p.736 et suiv., 138 et suiv. Cf. Marquardt- 
Brissaud, Le Culle, 11, p. 37 et suiv.) ; d) obstacles mis par le droit ancien 
à l'aliénation des terres et au testament, e) récits des anciens relatifs aux 
partages des terres par les premiers rois. — Dans les pages qui précèdent, 
je me suis expliqué sur la plupart de ces choses-là. Pour ce qui est plus 
particulièrement de la légende de l’âge d'or et des repas publics, qui sont 
pareillement invoqués pour prouver l'existence de la propriété collective aux 
origines du droit grec, voy. les ouvrages indiqués plus haut, p. 315, note f, 
et p. 332, note 2, à propos du droit grec. 
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caractère primitif et les origines. De l'in bonis habere, je n'ai 
rien à dire ici. Aussi bien, si cetle institution est une des 
plus importantes qu'il y ait dans le droit romain, au point de 
vue de l'histoire des créations prétoriennes, de la procédure, 
des anciens modes d’acquisition et de revendication de la 
propriété, et de la disparition générale du formalisme, elle 
est au contraire à peu près sans importance au point de vue 
de l'histoire du régime des terres et de la condition de la pro- 
priélé foncière , c'est-à-dire des seules questions que j’aborde 
dans ce travail. En effet, l'in bonis habere est essentiellement 
une condition transitoire de la propriété, un droit qui dispa- 
rait d'une façon nécessaire par le délai de deux ans (pour les 
terres au moins), puisque, au bout de ce délai, 1l se transforme 
en dominium ex jure Quiritium grâce à l’usucapion (1). [l ne 
reste donc en présence que deux conceptions juridiques de la 
propriélé, le dominium ex jure Quirilium, et la propriété de 
fait, dite provinciale. 

Il n'est pas douteux que, de ces deux espèces de propriété, 
le dominium ex jure Quirilium ne soit la plus ancienne, et 
même iacontestablement la seule connue dans l'ancien droit 
romain. Les textes juridiques, le nom même que porte cette 
propriété (ex jure Quiritium), et tout ce que nous savons de 
son organisation et de ses règles, sont la preuve manifeste 
que primitivement le droit ne connaît pas d'autre espèce de 
propriété. On peut donc dire, sans crainte d'erreur, que les 
propriélaires primitifs, ceux dont 1l vient d’être question, et 
notamment ceux qui ont recu des premiers rois les bina jugera 
qui coanstiluent l’ancien heredium, sont des propriétaires ex 
jure Quiritium ; (je ne me sers pas, à dessein, des mots domini 
et dominium, parce que ces mots, quoique très anciens incon- 
leslablement, ne sont peut-être pas ceux dont se sert le droit 
tout à fait primitif pour désigner la propriété)(2). Qu'ils soient, 


(1) Gaius, IT, 41 : Nam si libi rem mancipi neque mancipavero neque in jure 
cessero, sed lantum tradidero, in bonis quidem luis ea res efficitur, ex jure Qui- 
rilium vero mea permanebil, donec tu eam possidendo usucapias. Semel enim 
implela usucapione, proinde pleno jure incipil, id est el in bonis et ex jure 
Quirilium lua res esse. — Cf. Accarias, Précis de droit romain, I (4e édition), 
p- 519, 587. 

(2) L'ancienne expression qui désigne le propriétaire paraît bien être herus 
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en effet, des propriétaires ex jure Quirilium, c'est ce que prou- 
vent les formules connues, et certainement très antiques, de la 
mancipation, de la revendication, de la cessio in jure, bref de 
tous les actes juridiques du droit ancien qui sont relatifs à la 
propriété; jamais ces formules ne désignent le propriétaire par 
une autre expression (1). Toutefois, 1} importe beaucoup, à 
mon avis, de faire attention que celte propriété primitive ex 
jure Quirilium n'a pas exactement le même caractère et n'est 
pas tout à fait la même chose que le droit désigné par ce nom 
dans nos textes juridiques soit de l’époque impériale, soil 
même du milieu de la République. Dans le droit de cette 


plutôt que dominus. Voy. Festus, dans Bruns, p. 339 : Heres (— herus\ apud 
anliquos pro domino ponehbalur. Cf. ci-dessus, p. 334, note &. — Quant à 
l'expression qui désigne la propriété, les anciennes formules de la manci- 
pation et de la revendication, si précieuses au point de vue de la termino- 
logie du droit primitif, emploient certainement meum esse ex jure Quri- 
tium (Gaius, 1, 119; et IV, 16). Ces mots doivent être par conséquent 
la façon dont le droit primitif nomme la propriété. Voy. sur ce point Voigt, 
XII Tafeln, 1, p. 86 à 89. — On a généralement considéré que le nom pri- 
mitif de la propriété dans le droit romain est mancipium et non pas dominiun. 
Voy. en ce sens Giraud, Propriété, p. 220, 221; Walter, Geschichte der rom. 
Riechts, 11, p. 177; Padeletti-Cogliolo, Sloria del diritlo romano, p. 241; 
Carle, Origint, p. 67, 10, 71, 204, 415 et suiv., 431 et suiv. Îl n'est 
pas douteux que, dans certains textes, surtout littéraires, mancipium ne 
soit en effet synonyme de dominium (voy. par exemple Cicéron, ad Familia- 
res, VII, 29, 4, et surtout le beau vers de Lucrèce , 1[T, 985 : Filaque mas- 
cipio nulli dalur, omnibus usu. Cf. une série de textes cités par Voigt, Rô- 
mische Rechtsgeschichle, 1, p. 422, note 5). Mais cela ne prouve pas que l'on 
ait employé à l'origine le mot mancipium d'une façon exclusive, ni même que 
ce mot appartienne, d'une façon plus propre et plus technique que le mot 
dominium , à la langue juridique ancienne. Je crois, tout au contraire, que, 
dans cette langue juridique, mancipium, (quand il n’a pas le sens tout spécial 
d’esclave ou de personne dite in mancipio), signifie surtout et proprement non 
pas « propriété » mais plutôt « mancipation. » Voy. là-dessus les textes 
nombreux et décisifs cités par Voigt, XII Tafeln, Il, p. 125, note 1. Observer 
surtout les expressions (certainement techniques et anciennes) lez mancipii el 
salis secundum mancipium dare, dans lesquelles mancipium a évidemment le 
seos de mancipation ; pareillement les fragments de la loi des Douze Tables 
qui emploient le mot mancipium avec le sens certain de mancipation ; tab. VI, 
31 (Bruns, p. 23 — Girard, p. 14) : Cum nexum faciet mancipiumque, ul 
lingua nuncupassit ila jus eslo. — Sur celte question de terminologie, outre 
les ouvrages cités, Cuq, Inslit. juridiques, p. 18, 19; Muirhead, Droil privé 
de Rome, p. 51, 52, 80 ; Bonfante, Res mancipi e nec mancipi, p. 92 et 103. 
(1) Voy. la note précédente. 
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période, en effet, dominium ex jure Quiritium, au moins quand 
on l'oppose à la propriété de fait, signifie une propriété qui se 
distingue de cette dernière par les deux caractères suivants : 
d'abord possibilité de mancipation, de cessio in jure, d’usu- 
capion , de rei vindicatio, et des autres actes juridiques de 
cette nature; en second lieu, absence de vectigal ou d'impôt 
foncier (1). La terre objet du dominium ex jure Quiritium est 
essentiellement libre de vectigal et d'impôt. La terre objet de 
la propriété de fait est, à l'inverse, toujours soumise à un 
vectigal où à un impôt (au moins nominal); et celte redevance 
est même (je l'ai montré par des exemples tout à fait décisifs) 
la marque la plus certaine que la terre qui y est soumise est 
l'objet non du dominium mais seulement de la propriété de 
fait (2). Or, nous savons que primilivement toutes les terres 
des citoyens romains, même situées dans l’ancien ager ro- 
manus, par conséquent les heredia eux-mêmes, étaient soumis 
à l'impôt. En effet, le tributum civium romanorum (3) était 
perçu sur la fortune de chaque citoyen, d’après l’estimalion 
de cette fortune faite par les censeurs à l'occasion du cens (4); 
et, comme les terres étaient précisément, surtout à l’époque 
ancienne, la partie la plus importante de cette fortune, et de 
toutes les choses et celles que nous savons le plus sûrement 
avoir dû être déclarées au cens (5), il en résulte que, d’une 


(1) Voy. sur ces deux points la Revue de septembre-octobre 1893, p. 568, 
569 et les notes. 

(2) Voy. ce que j'ai dit ci-dessus (Revues de septembre-octobre 1893) à 
propos des fonds provinciaux (p. 569, note 1), des frientabula (p. 652 et 
saiv.), des terres de la colonie de Carthage (p. 621 et suiv.), des terres des 
colonies italiennes (p. 631, 644, 646), des terres assignées viritim en Italie 
(p. 658, 669, 670, 675, 676, 681), etc. Cf. pour les agri quæstori, la Revue 
mars-avril 1894, p. 163 et suiv. 

(3) Sur le tributum civium romanorum, voy. Marquardt, Slaatsverwallung, 
Il, p. 162 et suiv. itrad., p. 207 et suiv.). La bibliographie relative à cette 
matière est assez considérable; mais il suffit de renvoyer à l'ouvrage cité de 
Marquardt, qui donne la substance de tous les travaux consacrés à celte 
institution et qui suffit pleinement pour nos études présentes. 

(4) Sur l'établissement du tributurm, Marquardt, loc. cit, p. 165 et suiv. 
(trad., p. 211 et suiv.). 

(5) Que les terres de chaque citoyen, celles au moins qui sont l’objet du 
dominium ex jure Quirilium, les terres italiques en d’autres termes, soient 
déclarées au cens, (Cicéron, pro Flacco, 32, 80 : praedia censui censendo; 
Festus, dans Bruns, p. 334 : Censui censendo agri) et, par conséquent, 
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façon incontestable, ces terres étaient frappées d'impôt. Or, 
le tributum civium romanorum a été perçu jusqu'à l’époque de 
Paul Émile (1). 11 résulte de là que jusqu'à cette époque, plus 
précisément jusqu'à 587 de R. — 167 av. J.-C., les terres si- 
tuées dans l'ager romanus, quoique faisant certainement l'objet 
du dominium ex jure Quiritium, ont payé un impôt foncier. Il 
ne faut pas dire, à cause de cela, que cet ancien dominium en 
arrive ainsi à ressembler à ce que sera la propriété de fait dans 
le droit postérieur, plutôt qu'à ce qu'on nommera à cette épo- 
que le dominium. Il est bien le dominium et non l'analogue de 
ce que sera plus tard la propriété de fait, puisqu'il est acquis 
par mancipation, par cessio in jure, par usucapion, et réclamé 
en justice par rei vindicatio. Mais ce que l'on doit dire, c'est 
que ce dominium primitif n’a pas encore le caractère essentiel 
qui sert à distinguer le dominium dans le droit du milieu de 
la République et de l'Empire, à savoir la franchise d'impôt, 
et que, à ce point de vue spécial, il est traité comme le sera 
plus tard la propriété de fait, à laquelle d’ailleurs, pour tout 
le reste, il n’est pas assimilable. 


soient frappées du fributum , c'est ce qui ne peut pas faire l’objet d'un doute 
et ce que personne n'a contesté jamais. La seule question qu'on puisse dis- 
cuter est celle de savoir si les objets de propriété autres que les terres ita- 
liques et, plus généralement, les res nec mancipi elles-mêmes, sont pareil- 
lement déclarées au cens et, par conséquent, soumises au fributum. Je crois, 
quant à moi, qu'elles l'étaient non seulement à l'époque du milieu de la 
République, ce que l'on s'accorde à reconnaître, mais même primitivement. 
Voy. en ce sens Mispoulet, Fnslilulions politiques, 1, p. 101, note 28: Il, 
p. 214, note 2; et Cuq, fnstif. juridiques, p. 95 et 96; en sens contraire, 
principalement Mommsen, Siaatsrechts (3e édition), II, p. 388 à 394. — Quoi 
qu'il en soit de celte question, il reste vrai, dans tous les cas, — et c'est 
tout ce qui importe ici, — que les fonds de terre sont certainement l'objet 
de la déclaration au cens et, par conséquent, qu’ils constituent la première 
et la plus importante des malières imposables. Sur ce tribut portant sur les 
fonds de terre, voy. Marquardt, loc. cit., p. 167, 168 (trad., p. 213, 214). 

(1) A cette époque, il ne parait pas avoir été supprimé législativement, 
mais, en fait, il cessa d'être perçu désormais. Voy., sur cette question, Mar- 
quardt, loc. cil., p. 177 à 179 (trad., p. 225 à 227). — Cf. Monnier, Revue 
hislor. de droit, XVI (1892), p. 137, avec les ouvrages cités par lui, rela- 
tivement aux questions auxquelles donne lieu cette suppression ; (notamment 
l'opinion admise par quelques historiens et, d'après moi, certainement 
inexacte, selon laquelle le éribulum civium romanorum aurait reparu à l'épo- 
que impériale.) 
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C'est donc seulement lorsque le fributum civium romanorum 
eut été abrogé en fait, après les victoires de Paul Émile, en 
d'autres termes après 587 de R. — 167 av. J.-C., que la terre 
da citoyen romain située dans l'ager romanus, objet depuis 
l'origine du dominium ex jure Quiritium, devint une terre 
franche de tout impôt foncier. Or une foule de Lerres, en Italie, 
— sans même parler des terres provinciales (1), — continué- 
rent encore après cel événement à payer, sous une forme ou 
sous une autre, des vectiqulia, parce que vraisemblablement — 
car on ne peut expliquer un fait semblable par aucun autre 
motif — ces terres n'avaient pas fait, à l'époque de leur con- 
cession, l’objet du dominium ex jure Quiritium (2). Telles 
étaient, sans aucun doute possible, les terres publiques louées 
par les censeurs moyennant un vectigal, qui, à cause mème 
de leur qualité de terres publiques, ne pouvaient pas évidem- 
ment être considérées comme le dominium de leurs possesseurs 
ou tenanciers; à peu près sûrement aussi, les lerres vendues 
à des particuliers par les questeurs, lesquelles payaient sans 
doute un vectigal au moins nominal, et sans doute aussi n’é- 
taient l'objet que d’une propriété de fait(3) ; enfin, dans mon 
opinion au moins, les terres assignées elles-mêmes!, soit 
qu'elles l’eussent été viritim, soit qu’elles eussent été concé- 
dées pour fonder une colonie; car nous savons d’une facon 
sûre que les terres assignées ainsi par les lois des Gracques 
ne l’avaient été qu'à charge de redevance (4); et cela rend à 
peu près sûr, comme je l'ai montré, premièrement que telle 
était la règle ordinaire en matière d’assignation(5), deuxième- 
ment que les terres assignées étaient l’objet seulement de la 


(1) Ea 587 de R. — 167 av. J.-C. les provinces romaines sont la Sicile, la 
Sardaigne et les deux provinces d'Espagne. 

(2) Si, en effet, en 587 de R., ces terres avaient fait l'objet du dominium 
ez jure (juirilium, on ne voit pas pour quel motif les ciloyens romains pro- 
priétaires de ces terres, (et je ne parle que d'eux en ce moment, non des ita- 
liens socii qui avaient aussi des terres, mais auxquels évidemment le jus 
Quirifium ne peut pas s'appliquer, puisqu'ils ne sont pas citoyens), on ne 
voit pas, dis-je, pour quel motif ces citoyens romains auraient continué à 
payer un impôt pour leurs terres, à partir du jour où le fributum civium 
romanorum eut été supprimé. 

(3) Voy. la Revue de mars-avril 1894, p. 166 et suiv. 

(4) Voy. la Revue de septembre-octobre 1893, p. 669. 

(5) Tbid., p. 631 et 682, note. 
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propriété de fait (1). Ces terres privées, qui étaient toutes 8s- 
treintes au paiement d'un vectigal, se trouvèrent ainsi, grâce 
à celle circonstance elle-même, différenciées par un signe 
très marqué des autres terres privées, celles qui, étant 
situées dans l’ager romanus et faisant l'objet du dominium, 
ne payaient plus aucun impôt depuis 587 de R. Et alors, — 
alors seulement, puisque, dans l'organisation fiscale primi- 
tive, de pareilles idées n'auraient pu se produire, — il entra 
dans la théorie juridique deux conceptions nouvelles, plus 
exactement deux nouvelles manières de parler et de raisonner. 
En premier lieu, on considéra tout naturellement l'absence 
de vectigal ou d'impôt foncier comme la marque du dominium 
ex jure Quiritium, et réciproquement l'existence d’une rede- 
vance comme le signe de la propriété de fait. En effet, à 
partir de 587 de R., il n'y a pas de signe plus sûr pour dis- 
tinguer les deux espèces de propriété que la présence ou 
l'absence d'un vectigyal, tandis que, avant cette date, un pareil 
criterium eût été tout à fait inexact. En second lieu, pour explr- 
quer par une raison de droit, et pour légitimer aux yeux de la 
théorie, la levée de l'impôt ou du vectigal sur certaines terres, 
_on imagina la fiction d'un dominium théorique que l'État aurait 
conservé sur ces terres; on posa en principe que l'État était, 
par la conquête, devenu le propriétaire des terres, et que 
lorsqu'il concédait des terres ainsi devenues publiques (adsi- 
gnatio viritana, colonisation, vente du questeur), il était censé 
garder en droit le dominium, et n’abandonner que la jouissance 
(perpétuelle il est vrai et héréditaire, comme une vraie pro- 
priété). De là le droit incontestable pour l’État de lever sur 
cette terre, restée en théorie terre de l’État, un vectigal ou 
une redevance; de [à l'explication, la raison d'être, et en 
même temps la justification parfaite de l'impôt foncier (2). 


(1) Voy. la Revue de septembre-octobre 1893, p. 6170, 676, 681, 682, note. 

(2) Voy. cette théorie juridique très bien exposée par Accarias, Précis de 
droit romain, Î (4° édition), p. 526, tout à fait selon l'esprit des juriscon- 
sultes du milieu de la République et de l'Empire. Cf. mon Étude sur le jus 
ilalicum, p. #1. — Remarquer surtout l'expression très caractéristique de 
Cicéron, pour qualifier l'impôt provincial : quasi victoriae praemium ac possa 
belli (Verr., LI, 6, 12). La conquête sert à justifier le dominium de l'État, et 
le dominium de l'État sert à justifier l'impôt. 
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Que maintenant ce raisonnement ne soit qu'un raisonnement, 
etque cette conception de la propriété ou de l'impôt foncier soit 
une pure théorie, inventée après coup, pour les besoins de la 
cause, etafin de justifier par desraisons de droit des faits que 
certainement aucune raison de droit n'avait produits, mais au 
contraire, des circonstances toutes politiques, des nécessités 
fiscales, l’histoire même de la façon dont la conquête romaine 
avait été réalisée, et enfin ce besoin que tout État a toujours eu 
de lever des impôts pour vivre, c’est ce qui ne saurait faire 
l'ombre d’un doute. Il est évident aussi que cette théorie juri- 
dique n'appartient pas aux débuts du droit romain, d’abord parce 
que c'est une théorie, et que par conséquent son invention 
suppose le travail de l'esprit juridique, et des raisonnements 
qui ne viennent qu'à des professionnels, non au législateur 
primitif, lequel voit toujours les choses d’une façon plus con- 
crête; ensuite parce que les faits historiques dont cetke théorie 
elle-même implique absolument l'existence et que, en réalité, 
elle a été inventée pour expliquer et pour justifier, n’appar- 
tiennent pas à la période primitive de l’histoire de la propriété. 
Dans cette période, en effet, la terre qui est l’objet de la pro- 
priété ex jure Quiritium, l'heredium lui-même institué par les 
partages des premiers rois , est soumis à l’impôt, et par consé- 
quent ce n’est pas dans ce temps-là qu'on a pu imaginer de 
faire de l’absence de l'impôt le signe du dominium, non plus 
que de considérer l'impôt comme la marque d’une propriété 
retenue en droit par l'État. 

A quelle époque ces idées nouvelles, cette théorie juridique, 
avec la distinction du dominium ex jure Quiritium et d’une pro- 
priété de fait que la théorie en question a pour but d'expliquer, 
se sont-elles introduites dans le droit romain? C’est là une 
question très difficile et très obscure. Jusqu'à présent, on n’a 
fait qu'émettre là-dessus des hypothèses et des systèmes (1) ; 
et le présent travail a pour but principal, sinon de donner tout 
à fait, au moins de préparer la solution de ce problème, en y 
introduisant quelques données positives. Les lignes principales 
de ce développement historique résultent, en effet, des études 


(1) Voy. l’'énumération de ces systèmes dans la Revus de septembre-octo- 
bre 1893, p. 629, note 1. 
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de détail que je viens de faire. J'ai montré que l’idée d'une 
propriété de fait, distincte du doiminium ex jure Quiritium, 
doit être trés ancienne. Que les premières concessions de 
terres, celles que les légendes attribuent aux rois primitifs, 
aient pour effet de conférer la pleine propriété ex jure Quiri- 
lium, cela est certain. Mais de très bonne heure, il nous ap- 
parait, au contraire, que lorsque l’État romain concède une 
terre publique, cette terre est toujours considérée comme res- 
tant en droit une terre de l'État, et l’État perçoit sur elle une 
redevance (1). Je ne sais si les premières tout à fait des assi- 
gnations (coloniales ou autres), ont eu déjà ce caractère, ou s'il 
ne faut pas dire qu'à l'imitation de la concession primitive de 
Romulus ou de Numa, elles ont eu elles aussi pour conséquence 
la concession de la propriété absolue. Cette question est évi- 
demment insoluble, avec les textes dont nous disposons (2). 
Au surplus, elle n'a pas du tout, à cette époque lointaine, 
l'importance qu'elle aurait à l'époque postérieure, puisque la 
ligne de démarcation tranchée qui existera plus tard entre le 
dominium et la propriété de fait, à savoir l'absence d'impüt 
dans le premier cas et son existence dans le second, n'est pas 
encore tracée par le droit. IL n'est donc pus possible et il 


(1) C'est ce que j'ai démontré ci-dessus pour toutes les terres ancienne- 
ment concédées par l'État, non seulement dans les provinces, mais encore 
dans l'Italie elle-même : agri quaeslorii, agri adsignali virilim (à l'époque 
des Gracques notamment), terres assignées à des colons. 

(2) On ne peut pas, à mon avis, conclure du caractère des assignations 
légendaires de l'époque royale attribuées au roi fondateur, que nécessaire- 
meut les assignations postérieures faites à l'époque de la République ont 
eu le mème caractère. Il se peut au contraire très bien qu'elles aient eu un 
caractère différent; et beaucoup d’autres institutions présenteraient au besoin 
des exemples de transformations analogues. C'est ainsi notamment qu'à 
l'orisine tout à fait du droit romain, on voit, sinon toujours, au moins 
très généralement, les ciloyens des cités conquises (par les premiers rois) 
entrer dans la cité romaine avec les droits de cité pleins et complets, el 
même, s'il s'agit de patricieus, avec leur qualité de patricien; (voy. par 
exemple, ce qui est dit des citovens d’Albe, après l'annexion de cette cité, 
par Tite-Live, 1, 30: et les récits relatifs à Appius Claudius, pour le début 
de la République, Tlite-Live, Il, 16, Denys d'Halic., V, 40; Tacite, Ana. 
XI, 2$; Suétone, Tiber, 1. — Cf. sur ce point, Witlems, Droit puhlic romtun 
(5e édition, p. 25 ; et le Sénat de la République romaine, [, p. 11 et suiv.), 
landis que, à l'époque postérieure, cette concession de la cité, d'ailleurs 
toujours possible, devieat un fait absolun2nt exceptionnel. 
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n’est pas même très intéressant de savoir quel est le droit de 
propriété qui résulte de ces concessions très anciennes. Mais 
des le sixième siècle de Rome, c'est-à-dire à l'époque où le 
dominium est désormais affranchi de l'impôt, il devient im- 
portant de savoir quelle espèce de propriété résulte de la con- 
cession, et en même temps il devient possible de le savoir, 
parce que nous avons dans l'impôt lui-même une marque sûre 
pour distinguer les deux espèces de propriété. Or, à cette épo- 
que, nous pouvons dire, je crois, que, en règle, la concession 
d'une terre par l'État confère seulement la propriété de fait. 
Les trientabula de 544 de R., les terres assignées par la loi 
des Gracques de 621, et pareillement par les lois agraires an- 
térieures, ne confèrent, en effet, que cette espèce de propriété. 
Plus tard, divers événements historiques rendront les terres 
assignées en Îtalie, soit viritim, soit à des colons, l'objet du 
dominium ex jure Quiritium. Dans la loi agraire de 643, il n’est 
pas douteux, je l'ai montré, que ces terres n'aient déjà ce 
caractère (1). Plus tard encore, postérieurement à cette loi de 
643, mais conformément à son esprit, toutes les terres ita- 
lennes sans exception seront déclarées en masse l’objet du 
dominium (2). À partir de ce moment naît la distinction du 
sol italique et du sol provincial, classique dans le droit impé- 
rial. Dès lors, en effet, la propriété de fait ne se rencontre 
plus que dans les provinces; et les jurisconsultes de l'époque 
impériale, qui écrivent à une époque où cet état de choses est 
en vigueur, appelleront naturellement cette propriété de fait 
du nom de propriété provinciale {3). Mais pour comprendre la 
naissance, l'origine et le caractère de cette propriété provin- 
ciale, il faut, à mon avis, regarder ailleurs que dans les provin- 


(1) Voy. la Revue de septembre-octobre 1893, p. 640 à 647 (pour les terres 
assignées à des colons depuis 621 de R.); p. 657, 658 (pour les terres assi- 
gnées virilim depuis la même date); p. 666 (pour les autres terres assi- 
goées). 

(2) Jbid., p. 683, 684. 

(3) Plus exactement {car il n’ÿ a pas, dans la langue du droit romain, 
d'expression qui réponde mot à mot à « propriété provinciale »), les juris- 
consultes diront : solum provinciale, ager provincialis, praedia proviacialia, 
et opposeront cette expression à solum ilalicum, praedia in italico solo, etc. 


(Voy. les textes cités dans la fevue de septembre-octobre 1893, p. 629, 
note 1). 
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ces. Cette propriété, en dépit du nom qu’on lui donnera plus 
tard, est née d'abord en Italie; elle s'explique par des événe- 
ments dont le théâtre a été l'Italie et non les provinces. Ce 
sont les transformations de l’histoire du droit de propriété qui 
ont fini par la reléguer dans les provinces et par en faire la 
condition caractéristique du sol provincial; mais elle a d’abord 
existé en Italie. Elle est la vieille condition du sol italien 
assigné ou concédé par l’État romain. L'échec définitif des lois 
agraires, pour des raisons toutes politiques et économiques, 
la loi de 643 qui a consacré cet échec, puis, après cela, la 
jurisprudence et la pratique étendant les mesures prises par 
cette loi et généralisant ses effets, ont fini par détruire dans 
l'Italie toute trace de cette propriété de fait, et à en faire par 
conséquent une institution purement provinciale. Et quant à 
la théorie des jurisconsultes, justifiant l'existence de l'impôt 
foncier par la fiction d’un dominium théorique qu'aurait con- 
servé sur les terres l’État romain, il est impossible de dire au 
juste quand elle apparaît. Il se peut, à la rigueur, qu'elle ait 
été imaginée par C. Gracchus, comme le pense M. Mommsen. 
Mais il n’y a pas de cela la moindre preuve. IL est possible 
aussi, comme le croit M, Voigt, — et cette opinion serait, à 
mon avis, plus vraisemblable, — que les jurisconsultes ro- 
maios , qui ont introduit cette théorie, ne l'aient pas inventée 
eux-mêmes, mais l’aient empruntée au droit public des mo- 
narchies orientales, à l’époque où la conquête mit le peuple 
romain en contact avec ces monarchies (1). Dans tous les cas, 
il est certain que ce n'est là qu'une fiction, qui a élé imaginée 
pour légitimer par des raisons de droit l'impôt foncier dont 
la cause véritable est la conquête et l'indispensable besoin 
pour l’État romain de vivre des provinces, surtout à partir de 
l’époque où l'Italie fut affranchie de l'ancien tribut. 

Telle est la façon dont je me représente les origines et le 
développement du droit de propriété dans la législation ro- 
maine. Je ne me dissimule pas que ces résultats sont en con- 
tradiction avec la plupart des opinions reçues en cette matière, 
et qu'ils dérangent un certain nombre d'idées traditionnelles. 


(4) Voy., pour ces systemes de Mommsen et de Voigt, la Revue de sep- 
tembre-octobre 1893, p. 630, note. 
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Je crois cependant qu'ils constituent mieux qu’un « système, » 
je veux dire qu'ils ne sont pas seulement une de ces cons- 
tructions de l’esprit juridique autour desquelles on a l'habitude 
d'engager des batailles d'arguments et de syllogisme. Il me 
semble, en effet, qu'ils reposent sur des faits positifs, qu'ils 
dérivent de l'analyse de textes sûrs, et qu'aucune conception 
à priori ni aucun désir de faire une théorie n'a guidé ces re- 
cherches. C’est ce qui m'a donné la hardiesse de soutenir une 
manière de voir qui s’écarte à tant de points de vue des idées 
admises universellement, 


ÉpouaArD BEAUDOUIN. 


NOTES ET DOCUMENTS 


D'HISTOIRE D'ITALIE 


IV. 
LOI SOMPTUAIRE DE TRÉVISE EN 4507. 


Les années qui suivirent l’alliance de Venise avec le roi de 
France Louis XIT furent pour la puissante Seigneurie une 
époque exceptionnelle de prospérité matérielle, en même 
temps que l'excès même de cette prospérité y faisait apparaitre 
les premiers symptômes d’une prochaine décadence morale. 
Les villes de la terre ferme, sujettes de Venise, participèrenl 
à sa richesse et en ressentirent les mêmes fâcheux effets. Le 
luxe des femmes s’y développa sans mesure. La commune de 
Trévise essaya de résister pour sa part à l'entrainement des 
mœurs et vota au mois de juin 1507 une loi restrictive de « la 
vanilé des vélements et des ornements superflus et somptueux 
des femmes », loi qui fut approuvée par le magistrat vénitien, 
le podestat-et-capitaine, — de Trévise. Le docteur en droit Don 
Gregorio Spineta reçut mission d’en obtenir ratification du 
Sénat de Venise (Conseio de Pregadi). Le Sénat de Venise con- 
firma en effet cette loi le 11 juin 1507, à l'énorme majorité de 
149 voix contre 6, sur 155 votants. [l la fit en mème temps 
enregistrer dans ses archives. 

Un court préambule est destiné à indiquer les dangers qui 
peuvent provenir de ce luxe excessif : dépenses disproportion- 
nées avec la fortune des citoyens, ruine éventuelle de ces ci- 
toyens, déshonneur possible résultant de ce chef pour la cite 
tout entière. Quatre articles règlent l'usage des bijoux el 
joyaux. Sont interdits l'or et les perles sur les vêtements, sur 
le cou, sur la tête, eic.; sont autorisés les coiffures d'or ou 
d'argent filé ne valant pas plus de quatre ducats, les colliers 
d'or ou d'argent ne valant pas plus de trente ducats, les an- 
neaux et bagues étroits et ne valant pas plus de cinquante 
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ducats entre tous; il est interdit de porter aucun bijou non 
estimé par un expert désigné par la commune. 

Les six articles suivants déterminent minutieusement l'em- 
ploi des diverses étoffes et le nombre des robes et costumes 
autorisés. Ainsi les étoffes de brocart d’or ou d'argent, les 
velours riches (de altobasso, stricado, inquartado) sont pros- 
crits; les étoffes de velours simple sont seules autorisées; on 
ne peut dépasser trente-deux brasses de ce velours pour au- 
cun vêtement ; le nombre des vêtements de laine et de soie, le 
nombre des manches, alors indépendantes du corps, ne sont 
pas réglés de moins près. 

Un article est consacré aux pénalités qu'’encourront Îles 
contrevenants : confiscation des objets ou vêtements non con- 
formes; amende de 200 francs, dont moitié pour la caisse 
communale, moitié pour le délateur ;le même article établit la 
responsabilité pécuniaire des tuteurs et patrons des contreve- 
nants quand il y a lieu. 

Le dernier article est relatif aux tailleurs, orfèvres et autres 
ouvriers du vêtement et de la parure. Il règle les peines qu'ils 
pourront encourir pour complicité. 

Ce document, dont l'intérêt, pour l'histoire des mœurs ita- 
liennes de la Renaissance et de la législation somptuaire en 
talie, est visible, m'a paru digne d’être publié. Ilest conservé 
à Venise, Archivio de Stato, Reyistri Senato Terra, XV, folio 
107. Je puis garantir, sur l'autorité de M. Soranzo, bibliothé- 
Caire de la Marciana, l'éminent bibliographe vénitien, conti- 
auateur de la Bibliographia Veneta de Cicogna, que ce texte 
est inédit. 


LÉON-G. PÉLISSIER. 


Anno 4507. 


Potestati et capitaneo Tarvisii ac successoribus suis. 

Comparens coram nobis spectabilis legum doctor Dominus 
Gregorius de Spineta, orator istius fidelissime et devotissime 
Communitatis, sub litteris vestris credentialibus, ejus nomine 
reverenter supplicavit dignemur cum Senatu nostro confirmare 
Capitula in Consilio istius communitalis capta circa pompas 
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muliebres, ipso universali beneficio totius populi nobis com- 
missi et satisfactione. Quæ Capitula perlecta cum Consilio 
nostro Rogatorum approbavimus et confirmavimus , ac tenore 
presentium confirmamus et approbamus, vobis mandantes 
cum eodem senatu quod ipsa et unumquodque eorum obser- 
vetis faciatisque ab omnibus inviolabiliter observari. 

Has autem una cum Capitulis inferius annotatis registrari 
facite, ac registratas presentanti restituite. 


Tenor aulem capitulorum talis est : 
CAPITULA COMMUNITATIS TARVISII. 


La humana vanita di questi tempi ha posta ed ogni zorno 
piu porta in questa nostra cita tanta vanita de vestimenti et 
ornamenti superflui et sumptuosi de le Donne, che, oltra li 
pericoli e  manchamenti che potriano derivare e enascer de 
li, la spese de quelli vano sopra le forze de ogni faculta de 
nostri Citadini, cossa abominevole e degna de celere provi- 
sioné, e che non provendendosi l’honor de questa Cità, il qual 
sopra el tuto ê da estimar, e le faculta de nostri Citadini sono 
de breve per cader del grado suo; donde sequendo le vestigie 
di nostri Excellentissimi Signori Venetiani, liquali per sue 
excelente parte hanno provisto a la inclita Cita sua de Venetia 
in tal materia, cum el nome del Omnipotente e Summo Dio, 
andara parte : 

Che niuna Donna habitante in Treviso, — maridata o vedoa 
o doncela, grande o picola, puto over puta, de qualunche 
grado, condition o stado se sia — ardisca e presuma ne possa 
portar zoie, piere preciose, ne oro ne perle a manege, a cor- 
poral, al collo, al capo, a vette, a vestidure, ne in dedo, ne 
in alcuna altra parte de la persona, salvo ut infra che per suo 
ornamento possino portar in capo una scufia over altra pieça 
de seda, over de oro o de argento filado, dummodo in tuto non 
exciede el valor de ducati quatro. 

Al collo veramente portar possino che ornamenti li parera 
de oro over de argento, domente non via de mazor valuta de 
ducati trenta, computa la factura, e portar etiam possino 
perle per valor de ducati sexanta, lequal tamen perle possino 
portare o al caveço over da live in suo, dove li parera fin alla 
alla cima del cavo. 
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Aneli e vergete d'oro similmente possino haver e portar 
schieti o cum prima per la summa de ducati cinquanta in tuto, 
non computa la manifactura. 

Et acio che niuno habi causa contrafar, non possino portar 
dicte Done dicti ornamenta al collo, a caveco et indedo, se 
prima non serano estimati per expert, in presentia de coloro 
che a questi serano deputati e notadi in uno particular libro 
cum el nome de quelli de che serano, qualita, pesi e priesii 
particularmente e distinctamente. 

Non possano alcune de dicte Done portar veste ove vestidure 
de panno d’oro over de argento, ne brocha d'’oro ne de brocha 
d'argento de alcuna sorte, de tessudo d'oro over d'argento, 
ne de veludo alto, basso, integre ne stricade, ne inquartade, 
ne cum recami, Oo sia de oro over d’argento, cusi batudo 
come filado; possino {antum havere e portare do veste de panno 
di seta, una cum pelo, l’altra seuza pello, de raso over altra 
sorte, panno de seda senza pello, domente che non habia in 
alcuna parte oro ne argento de alcuna sorte, ne brocha d'oro 
pe brocha d’argento, ne veluto de alto basso, ne siano stricade 
ne inquartade in alcun modo, ma dicte veste siano schiete de 
veludo cum pello o senza pello; in lequal veste non intrano piu 
de brasa trentadoe, non computa la fodra de panno over raso 
a mesura de braço da seda, et cum panno de lana d’Alpe de le 
veste e non altra cossa ne altra foça o lavorier. Item che pos- 
sino portare do vestidure de seda, zoa una de veludo cum pel- 
lo, l'altra de raso, over altra sorte de seda senza pello, come 
a esse Donne piacera, domente che esse vestidure in alcuna 
parte non habino panno d’oro over d’argento, ne brochadoro 
over d'argento, ne veluto altobasso ne siano stricade, ne in- 
quartade, ma siano schiete de veluto cum pello, o de raso, o de 
altra sorte seda senza pello, e cum panno de lana d’alpe, over 
se voranno haver garço dalpe de esse vestidure, non possino 
bhaver quello salvo che integro, non tagliado, stralaiado over 
slaforado non diviso in striche ne listado ‘de cordelle, france 
over perfili, non cum tremoli de alcuna sorte over altro che far 
over imaginar se possi, ne si altramente che tessudo de seda 
come le parera', purche non sia de alto basso ne de mazor va- 
luta et braço de ducati do a brazo di seda ne de largeza excieda 
quarla meca et rason de brajo di seda, in lequal investidure 
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non intreno più de braza vinti de pano de seda a rason de braça 
de seda et altro non possino haver a sue dicte vestidure. 

Item, possino haver dicte donne para do de manege uno de 
panno d'oro over restagno d'oro filado et uno paro de restagno 
d'argento filado, e siano schiete de panno d’oro over d'argento, 
non stricade, non inquartade, ne possi meler in uno paro de 
manege pris de braca do de pano d'oro over d'argento. De 
seda veramente tante para de manege quante vorano, dum- 
modo non se meta piu de braça do de panno de seda per paro 
de manege; lequal tute manege siano schiete, non stichade, non 
inquartade, non vergade, non perfilade; non sea lavoriero de 
argento non se possa far spesa che excieda valuta de duati- 
tre per investitura. Soprafilo al caveco possino portar, dum- 
modo non excieda la valuta de ducati do per investidura. 

Sberne, investidure cum trecerchi et ogni altro habito o foca 
forestiera sia del tuto prohibita. 

In manege de camisa e postice de tella non possino portar . 
ne metter pui de uno braco de tella per manega. Centure pos- 
sino haver e portar d'oro e de argento o de seda, come ad esse 
done parera, una over do al più, domente che cadauna centura 
cum el fornimento non excieda el valore de ducati tre, computa 
manufactura; prohibendosi del tuto cadenelle d’oro over d'ar- 
gento, over altre simel sorte centure. 

Non possino etiam dicte donne portar rocheti de sorta alcuna 
per alcun modo; ma haverse de fio e de seda, e portar possino 
dicte done a suo piacere purche non siano lavorade de oro 
over de argento, e pur che non excieda el valor de ducati octo, 
computa tella, seda, factura et ogni lavorier. 

Che sel sera trovata alluna persona contrafar a li predicti 
ordeni, portando si in casa come fuora di casa, si in cita come 
fuora de la cita, in tuto over in parte, tal persona ipso facto sia 
incossa a la pena de perder le cosse che sera trovata excieder e 
contrafar a dicti ordeni e pagar lire 200 de picoli, laqual pena 
sta divisa, la mita del accusador da esser tenuto secreto, per el 
qual tamen se habi la verità, l’altra meta pervenga 8 li execu- 
tori over suprastanti che se deputarano per el conseglio: al 
pagar delequal pene siano tenuti coloro sotto la custodia de 
chi serano li contrafacenti; et oltra questo siano tali porti in 
estimo el dopio, et astriecli a pagar per anni cinque, e privi 
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per dicti anni cinque de ogni offitio e beneficio che se dagi per 
el conseglio de questa terra. 

Sartori, oresi, et altri artificii che serano rechiesti a tagliare 
e far veste, investidure e manege, over altri lavorieri a lor 
mestieri speclanti, non possino tagliar ne far lavorier altro ne 
_inaltra forma e condition de quanto è specificado e dicto sopra 
e concesso per forma de li ordeni antescripti, singula singu- 
lis referendo. E chi sera trovato contrafar caca a la pena de lire 
cinquante da esser tolla e divisa ul supra tante volte quante 
sera contrafacto e da esser privo per do anni del mestier suo 
nel qual non possa lavorare ne come maistro ne come lavorante, 
in publico over in privato, e per dicto tempo sia bandito de 
la cita di Treviso. Ita che a niuno de tali transgressori possi 
esser facta gratia de sorte alguna, ma sia contra lora processo 
e exequido quanto de sopra è sta deliberato. 

Post captas partes, per magnificum et clarissimum D. po- 
testatem et capitaneum Tarvisi, dicta pars laudata fuit cum 
interpositione sue et communis Tarvisii auctoritatis pariter et 
judicialis decreti. 


Die XI Junii. 


Quod suprascripta capitula porrecta per oralores fidelissime 
communitatis Tarvisii confirmentur, sicuti in suo consilio cap- 
tum fuit et sicut instanter petierunt. 


Décparté:zs ss umaeesaacis 449 
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FORMATION DU DÉPARTEMENT DU CALVADOS 
ET SON ADMINISTRATION (1) 


Décembre 1789 — Octobre 1792 


(Quatrième et dernier article). 


$ 3. — Deévastation des bois et des forëts. 


Dans les décrets des 25 et 26 juin 1790, l'État avait distrait 
de la vente des biens nationaux les bois et les forêts jusqu'à 
ce qu’il eût statué sur leur sort. 

L'exploitation des bois et des forêts avait été une des prin- 
cipales sources de richesses et de revenus, soit pour les ab- 
bayes, soit pour le domaine royal. Parfaitement entretenues, 
soigneusement gardées, véritables réserves d'arbres et de gi- 
bier, elles formaient une partie considérable des biens déclarés 
nalionaux par le décret du 2 novembre 1789. Le 6 août 1790, 
l’Assemblée nationale exceptait définitivement de la vente de 
ces biens les grandes masses de bois et forêts, ne permettant 
d'aliéner que les bois isolés de moins de cent arpents, et en- 
core sous certaines réserves. Les juridictions des eaux et forèts, 
jusqu'à ce que l’Assemblée eût prononcé leur suppression, con- 
servaient leur compétence, moins les délits de chasse ; aux mu- 
nicipalités et surtowi aux assemblées administratives était 
confiée la haute surveillance de cette catégorie de biens (2). 
L'instruction de l’Assemblée nationale du 12 août 1790 sur 
les fonctions des assemblées administralives y consacre un 
chapitre spécial, et nous avons réservé, de même, quelques 
pages à l'étude de cette partie de l'administration. 


(1) V. Nouv. Rev. hist., 189%, p. 96. 
(2) Instruction du 12 août 1790, chapitre $. 
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À la suite du décret du 2 novembre 1789, pendant que 
l'État devenu propriétaire des forêts ne savait encore ce qu'il 
en ferait, leur valeur diminua énormément, à cause des dégâts 
considérables qu'elles subirent. 

Pendant l'hiver de 1789-90, beaucoup de communautés 
ecclésiastiques, sous le coup des décrets de l’Assemblée natio- 
nale, hcencièrent leurs gardes, dans la persuasion que, si elles 
les payaient, elles ne pourraient rentrer dans ces dépenses; 
d'autres, tout en les conservant, ne donnèrent pas d'ordres 
assez précis pour que le service ordinaire se fit avec exacti- 
ltude, de manière que ces bois restèrent à la discrétion des 
malfaiteurs. 

Bientôt on les regarda comme des biens communs à tout le 
monde. Beaucoup de mendiants qui recevaient chaque année 
des secours en bois de chauffage de la part des abbayes, opé- 
rerent les coupes pour leur compte. Plus de gardes, plus de 
tribunaux; que risquait-on de joindre au fagot de bois mort 
quelque bahveau fraichement arraché? Le braconnage se joi- 
gait à la maraude et des troupes entières de vagabonds, 
comme on le verra plus loin par des textes, « tinrent le ma- 
quis » parcoururent jour et nuit les forêts, dans lesquelles le 
gibier, protégé par des lois séculaires et draconiennes, avait 
jusque-là trouvé refuge. 

Enhardi par l'impunité, le paysan lui-même, quand il eut 
besoin d’un chêne ou d’un orme pour ses travaux, ne se fit 
pas scrupule d'aller jusqu'au bois voisin et d’y abattre un 
arbre; bientôt le village tout entier arriva à la rescousse. 

Les plaintes affluèrent aux directoires de district, qui, 
pourtant, avaient déjà assez d’embarras causés par l'admi- 
nstration et la vente des biens nationaux, sans avoir encore 
à s'occuper de leur conservation. 

Le pillage, en effet, était général, et il semblait qu’en peu 
de temps le défrichement complet serait opéré. Il est regret- 
table de voir le sans-gène, ou pour mieux dire la malveillance 
avec laquelle les anciens propriétaires traitèrent ces bois qui 
n'élaient déjà plus à eux. Déjà, le décret du 7 novembre 1789 
leur interdisait d'y faire des coupes sans autorisation des 
maitrises des eaux et forêts; mais, soit par besoin et pour se 
procurer de l'argent, soit par dépit et pour amoindrir la 
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valeur d'un bien qui leur échappait, de nombreux bénéficiers 
firent abattre les plus beaux arbres de leurs domaines. 

Les registres sont remplis des différends qui surgisseut 
entre les anciens titulaires des cures, des prieurés, des ab- 
bayes et les municipalités. Le curé de Carville fait couper les 
arbres existant sur sa cure et sur le prieuré de Saint-Étienne 
de Souleuvre (1). Le directoire de Vire nomme deux commis- 
saires pour vérifier les faits et poursuit l’auteur des dégâts 
devant le tribunal de district. Chaque jour, les procureurs 
syndics sont informés de nouvelles dégradalions, de nouveaux 
abattis d'arbres sur les propriétés nationales (2) et de la des- 
truction même des arbres fruitiers (3) (4). 

En vain, les directoires s'efforcent de remédier au mal, ils 
nomment de nouveaux gardes, autorisent les municipalités à 
en établir d’autres et à les surveiller, chargent même les mem- 
bres du conseil du district qui ne font pas partie du directoire 
de veiller à l'exécution de leurs ordres (5). Ils prient le direc- 
toire du département de déterminer la forme du serment à 
prêter par les gardes, le juge qui le recevra et le tribunal de- 
vant lequel les délits constatés par les gardes seront pour- 
suivis. 

Nous voyons mème les directoires de district pousser le 
zèle jusqu'à demander aux municipalités de leur rendre comple 
des arbres que le vent aura fait tomber (6), jusqu’à poursuivre 
un homme coupable d'avoir abattu un arbre sur lequel l'ab- 
baye de Villers avait fait acte de possession en l’émondant, à 
la dernière coupe. Rien n'y fit : le mal alla toujours en aug- 
mentant; les municipalités confisquèrent souvent à leur profit 
les arbres coupés au mépris de la loi; quelquefois elles don- 
nèrent un fatal exemple; ainsi, à Sallen, les officiers muni- 
cipaux font dépouiller par leurs bestiaux le regain de l'herbe 
des prés nationaux. 

Comment, dans ces conditions, demander au peuple de res- 


(1) L. 721, 15 octobre 1790. 

12) L. 392, 7. Dégâts constatés à l'abbaye de Saint-André en Gouffers. 
(3) L. 392, 3. Dégäts constatés à la ferme des Ursulines, à Falaise. 
(4) Archives nationales, D. IV-bis, 5. 

(5) L. 392, f. 31. 

(6) L. 392, f. 112. 
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pecter les biens des cy-devant abbayes, quand celui-ci voyait 
les autorités par lui nommées en user comme s'ils étaient leur 
propriélé. 

Pour savoir à quel point les choses en étaient à la fin de 
1790, il faut lire les dépositions des gardes établis par les 
directoires, qui viennent rendre compte de ce qu'ils voient 
journellement. 

Thomas le Carpentier, garde des bois de la cy-devant ab- 
baye de Mondaye vient exposer que les délits se multiplient 
au point que, si on n’y apporte un prompt remède, la totalité 
des bois se trouvera enlevée. Il rapporte que, pendant la nuit 
du dimanche 17 décembre 1790, une quantité considérable de 
personnes ont encore enlevé, dans le Bois Boscage, treize 
chênes de l'âge d'au moins 50 à 60 ans et de plus de 40 à 50 
pieds de longueur, et qu'on les a enlevés à charretée. 

Le garde déclare encore qu’on a coupé une cinquantaine de 
gaules de bois à chevron, que les délinquants vont dans les 
bois en troupe el qu'il y aurait danger pour sa vie d'aller la 
nuit faire sa tournée (1). 

D'un autre côté, nous trouvons l'arrêté suivant rendu par 
le directoire du district de Caen. 

« Les administrateurs composant le directoire du district 
« de Caen, informés par les différents rapports qui leur ont été 
« faits qu'il se commet journellement des dégâts considérables 
« dans les bois de Troarn, Argences et Tesnières, situés dans 
« les paroisses de Troarn, Argences et Noyers; que la vigilance 
« des gardes qui y sont préposés devient presque impuissante 
« par le nombre des malveillants qui s'y rassemblent pour 
« commettre leurs délits avec plus de sûreté, qu'il se forme 
« même des rassemblements d'hommes qui se permettent d'y 
« chasser et de faire courir par leurs chiens et leurs chevaux 
« sur les propriétes des citoyens et de l'État le gibier qu'ils y 
« font lever; pourquoi oui le procureur syndic, arrêtent que 
« toutes les municipalités et tous les citoyens seront invités de 
« veiller aux dégâts qui se commettent dans les biens appar- 
« tenant à la Nation (2). » 


(1) L. 231, f. 31, 17 décembre 1790. 
(2) L. 284, 11 janvier 1191. 
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Les directoires furent là comme ailleurs mal secondés dans 
leur tâche. Bientôt ils ne s’en rapportèrent plus aux municipa- 
lités pour constater les dégâts; ils nommèrent des commi- 
saires pris dans leur sein ou parmi les membres des conseils 
de district pour se transporter sur les lieux, faire une enquële 
et poursuivre les auteurs des délits. Réellement que pouvaient 
ils faire? « Tout le monde était dans le secret » .… impossible 
de connaître les coupables; les commissaires dressaient un 
procès-verbal, c'était un papier de plus dans les bureaux. 

L'État lui-même, dans les bois qui restaient à vendre, vint 
prendre la part du lion. Le 7 février 1792, l’intendant de la 
marine et l'ingénieur font marquer et retenir dans les bois 
palionaux les arbres propres à la marine (1). 

Pendant les dernières années du xviu siècle, les forèts de 
la Basse-Normandie servirent ainsi aux constructions mari- 
times du Hävre. 

Les particuliers ne se pressèrent pas d'envover leurs sou- 
missions pour acquérir des domaines dépouillés des arbres 
qui leur donnaient leur plus grande valeur; en outre, rien ne 
leur garantissait que les ravages commencés ne continue- 
ratent pas; ils préférèrent porter leurs enchères sur les bäli- 
ments et les terres cultivées, et les directoires ne purent 
vendre que des bois, des taillis de très médiocre étendue. 


$ 4. — La fonte des cloches et de l'argenterie des églises. 


C'était en donnant les biens nationaux comme garantie que 
l'État avait pu émettre 400 millions d’assignats ; tous les jours, 
la vente de ces biens remplissait ses coffres, il jouissait des 
revenus de ceux qui n'avaient pas trouvé acquéreurs : cent- 
tait pas assez. 

La loi qui mettait les biens ecclésiastiques à la disposition 
de la nation ouvrit à l'État de véritables mines d’or, d'argent 
et de cuivre : les trésors que les siècles avaient amassés dans 
les églises servirent de 1791 à 1795 à alimenter les ateliers 
monélaires. 


Mais, hélas! le déficit ancien était énorme, les dépenses 


(1) L. 235. 


ET SON ADMINISTRATION. J11 


journalières tant à l'intérieur qu'à l'extérieur venaient chaque 
jour l’'augmenter; en trois ans, tout disparut dans ce lonneau 
des Danaïdes, depuis les cloches des vieilles tours gothiques 
jusqu'aux chefs-d'œuvre de l'orfévrerie francaise des derniers 
siècles. La sèche nomenclature, la lecture même des lois ne 
peut donner une idée de cette dévastation savante et raison- 
née; il faut dépouiller les quelques liasses des Archives dépar- 
lementales du Calvados, classées sous la rubrique « Argen- 
«terne des Eglises, Fonte des Cloches. » Les inventaires des 
églises supprimées sont là pour témoigner quelles richesses 
arlistiques disparurent à cette époque, nous pouvons y voir 
les efforts faits pour les sauver de la destruction, les demandes 
incessantes d'argent du pouvoir central et surtout le travail 
énorme que cette partie de l'administration nécessita aux di- 
rectoires de département et de district de 1791 à 1794. 

Quand la nouvelle circonscription des paroisses fut terminée, 
beaucoup d’églises se trouvèrent sans emploi; ainsi Bayeux 
qui comptait treize paroisses fut réduit à cinq; une foule de 
petits villages devinrent de simples hameaux et perdirent leur 
église paroissiale; de nos jours beaucoup d’entre eux ont dis- 
paru complètement, un nom seul rappelle qu'ils ont jadis existé. 

Toutes ces églises inoccupées, désaffectées du culte, vinrent 
se joindre aux abbayes, aux prieurés, aux chapelles des cha- 
pitres et des couvents déjà disponibles. L'État entra en pos- 
session du mobilier qui les garnissait et des objets servant au 
culte. Les lois et décrets des 11 et 21 janvier, 8 mars, 25 juin, 
3 août 1791, 19 septembre 1799, statuèrent sur leur sort. 

Dans les campagnes, un vieil usage veut que les clochettes 
précèdent la procession; de même, en 1791, ce furent les clo- 
ches qui, en tête du lamentable défilé, prirent le chemin de 
l'Hôtel des Monnaies. 

L'émission des assignats était loin d'avoir répondu aux es- 
pérances de l’Assemblée; leur dépréciation avait commencé 
rapidement. À part toute autre raison pour expliquer ce ré- 
sultat, on se plaignait beaucoup dans les campagnes de la trop 

grande valeur qu'ils représentaient ; on réclamait des coupures 
de 5“et de 10*, on manquait surtout de monnaie de billon (1). 


(1) Lettre du Directoire du département à l'Assemblée nationale (23 juillet 
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L'Assemblée nationale n'avait pas, tout d’abord, songé à 
transformer en monnaie le métal des cloches; le décret du {1 
janvier 1791 annonçait qu'elles seraient vendues aux enchères. 

Le 25 juin 1791 seulement, elle décréta que les cloches des 
églises supprimées seraient fondues et serviraient à la fabri- 
cation d'une monnaie spéciale. Certaines difficultés matérielles 
dans la fonte et dans la frappe avaient jusqu'alors fait regarder 
comme impossible la réalisation de cette idée. 

Le décret du 3 août 1791 attribua aux directoires de dépar- 
tement la tâche d'exploiter ces mines d’un nouveau genre, de 
faire transformer les masses énormes de métal suspendues 
dans les clochers en belles espèces sonnantes et trébuchantes 
et de mettre la nouvelle monnaie en circulation. 

La besogne était difficile, et, dès le début, la pratique ré- 
véla une foule de difficultés que la loi n'avait pu prévoir; d'a- 
bord pour la descente des cloches. 

« Plusieurs districts nous ont fait connaître, écrivent à 
M. Tarbé, ministre des contributions publiques, les adminis- 
traleurs du Calvados, l'énorme dépense qu'occasionnerait la 
descente des cloches, qui serait nulle, pour ainsi dire, s’il était 
permis de les casser dans les tours; nous disons excessive, 
parce qu’en effet, les voûtes de plusieurs tours n'étant pas 
percées, il faudra faire des échafaudages pour les faire sortir 
par les fenêtres, ainsi qu'elles y sont entrées, si les Directoires 
ne sont pas autorisés à les faire briser » (23 septembre 1791). 

M. Tarbé, le 5 octobre 1791, répondit en autorisant de bri- 
ser les cloches quand on le jugerait indispensable, mais alors 
les directoires durent exercer une étroite surveillance, faire 
peser les débris des cloches et rendre les municipalités res- 
ponsables des pertes et des vols qui pourraient avoir lieu. 

La précaution n'était pas inutile; le directoire de déparle- 
ment fut même obligé d'envoyer une circulaire pour empècher 


1792) : « Les négociants refusent de prendre en payement les billets de con- 
fiance, mis en circulation par les municipalités, à cause des obstacles que 
leur présente l'échange de ces billets contre des assignats. Le département 
du Gard, où est situé Beaucaire, a obtenu de vous un décret qui lui accorde 
200,00U# de petits assignats de 10, 15, 20#, pour être échangés contre des 
assignats plus forts. Le Conseil général vous prie, Messieurs, d'accorder La 
même faveur au département du Calvados pour la foire de Guibray. » 
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le vol des cloches; car, dans le voisinage de la mer surtout, 
certains particuliers avaient organisé un véritable commerce 
avec l'étranger et expédiaient le métal aux fonderies anglaises 
ou belges. 

Certaines communes venaient d’être nouvellement consti- 
tuées et n'avaient pas de cloches, d’autres avaient vu s'agran- 
dir leur territoire et leurs cloches étaient devenues trop faibles 
ou bien encore elles étaient fêlées ; ces communes profitérent 
de l'occasion pour demander aux directoires d'acheter les 
cloches des églises ou des abbayes supprimées, ou d'échanger 
celles qu’elles possédaient. 

Les directoires y consentirent volontiers et reprirent même 
les anciennes cloches à condition que le prix de l'excédent de 
poids serait payé dans les mains du receveur des biens natio- 
naux, en argent monnayé, billon, sous marqués, non en assi- 
gnats (1). Le receveur dut faire mention spéciale dans sa comp- 
tabilité de la provenance de ces sommes. 

C'est dans ces conditions que nous voyons le directoire du 
district de Vire autoriser les municipalités du Plessis Grimoult 
et de Saint-Sever à changer leurs cloches contre celles des cy- 
devant abbayes de ces deux paroisses (29 février 1792) de 
même à Hamars (16 mai 1792). 

Dans une lettre aux administrateurs du district de Pont- 
Livèque, le directoire de Caen indique une base pour fixer les 
sommes dues à propos des échanges par les municipalités. 

« Ne sachant, disent les administrateurs, quel pouvait être 
« le prix du métal de cloches, nous avons été obligés de pren- 
« dre à cet égard avis du directeur de la monnaie de Rouen 
« qui nous a fait connaître que le prix du métal pouvait être 
« porté sans inconvenient à 4# 4° la livre: ainsi, vous ne devez 
« pas balancer à faire opérer la rentrée des sommes dues pour 
« échange de cloches, en raison du prix cy-dessus indiqué. » 

Chaque département devait envoyer les cloches destinées à 
Ja fonte à l'Hôtel des monnaies le plus voisin; pour le Calvados, 
c'était à Rouen. 

Pour éviter les frais de transport inutiles, le directoire de 
département décida que les cloches des districts de Lisieux 


(1} Lettre du Directoire de département au district de Vire, 12 janvier 1792. 
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et de Pont-Lévèque seraient expédiées directement à Rouen 
soit par la Touques, soit par Honfleur. Celles des districts de 
Caen, Vire, Bayeux et Falaise furent réunies en un seul dé- 
pôt, sur la place vis-à-vis de l’abbaye de Saint-Étienne. 

Par une circulaire du 4 décembre 1791, le directoire de 
département pressait les municipalités de lui envoyer tous les 
objets propres à la fonte qu'elles auratent pu recueillir à celte 
époque, « en quelque petite quantité qu'ils soient. » 

Les administrateurs ne trouvèrent pas aussitôt un entrepre- 
neur pour faire le transport. En février 1799, ils acceptérent la 
proposition que fit un sieur Bergeot de transporter le métal 
des cloches, de Caen à Rouen, à raison de 40 sous par 100 
livres. Le paiement de tous les frais de transport était, du 
reste, assigné sur une caisse spécialement fondée pour cet 
objet. Ce métal des cloches, d'après une note des Archives 
nationales (1), contenait environ 84 p. 0/0 de cuivre et 16 
p. 0/0 d’étain plus ou moins pur. Il en fut fondu à Rouen des 
quantités énormes, si l'on en juge par la somme de monnaie 
en provenant, qui fut envoyée, du mois d'août 1791 au mois 
d'octobre 1792, aux administrateurs du Calvados. 


1791 | 1792. 
AOÛ: eee 45,502# |  Janvier........... 7,623 
Septembre. ........ 26,909 1 Février. .......... 4,493 
Octobréesssss ses 6,128 | MAS: La ua 14,19) 
Novembre.......... 12,121 AVTIE:-S 584 aonves 9,699 
Décembre.......... 14,040 | Mal sie rs 11,069 
MiDris sols 26,529 
JUINOt asian 28,+12 
AOÛ. Semen se 8.05+ 
Septembre. ....... 6,959 
Total..... 222,375 


L'article 1°" du décret du 3 août 1791 était ainsi concu : « La 
distribution de la monnaie en espèce de cuivre et de celle qui 
proviendra de la fonte des cloches sera faite par les hôtels des 
monnaies entre les départements indiqués, pour chacune de 


{1) Archives nationales, D. VI, 6. 
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ces monnaies, par l'état annexé au présent décret et dans les 
proportions réglées par le même état. » 


Etat annexé au décret. — Hôtel des monnaies de Rouen. — 
Monnaie de metal de cloches. 


Seine-Inférieure.......................... 6 
EUR Ho in aie es den en 2 
Calvados: 253 sheet ess dinous n 3 
Manche. rs an els ie 3 
Côtes-dh-Nordis:isecuansnhiistus es. 3 
PIDISIÉTOenE Li enee des derniere 3 

20 


Les 3/20 attribués au Calvados se montant à 229,375#, 
le total de la monnaie de métal de cloche, fabriqués à l'Hôtel 
des monnaies de Rouen, dans l’espace de 14 mois, atteint 
donc la somme respectable de 1,482,500#. 

Chaque semaine, M. Lambert, directeur de la Monnaie de 
Rouen, envoyait au directoire du Calvados le bordereau de la 
somme qui revenait au département sur la fabrication de la 
semaine. C'était aux administrateurs du département à pren- 
dre leurs dispositions pour se livrer de cette somme; le direc- 
teur de la Monnaie ne pouvait la remettre qu'après en avoir 
reçu l'équivalent en assignats (1). 

Le décret du & août 1791 laissait au directoire du départe- 
ment le soin de distribuer cette monnaie entre les districts, 
sans lui imposer d'autre règle que la promptitude. 

Les administrateurs du Calvados firent donc la répartition, 
d'après la population effective, suivant un tableau dressé par 
eux. 


+ 


District de Caen. .................... 21 
mr UNITÉS rent issue 18 
D) CE 16 97 
— de Pont-Lévêque............. 15 
= HAS BAVEUR. er drioies 14 
— de Falaise. .................. 13 


(1) Décret du 3 août 1791, art. 5. 
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Les 3/100 restant étaient appliqués spécialement à la ville 
de Caen pour les travaux de la rivière d'Orne. 

La monnaie ainsi distribuée aux districts devait être envoyée 
par eux aux municipalités. « La monnaie de billon étant par- 
« ticulièrement frappée pour le peuple, nous avons dà en 
« confier la distribution aux municipalités (4). » Pour le même 
motif, le directoire de département recommande aux admi- 
nistrateurs du district de Bayeux (2) de mettre à la disposition 
du sieur Noel, directeur de la mine de Littry, du billon pour 
faire la paie de ses ouvriers. « Le moyen le plus certain de 
« mettre la monnaie de billon en circulation est de l’'employer 
« à l'argent du salaire des ouvriers. » 

L'envoi de la monnaie provenant du métal des cloches se 
continua ainsi très régulièrement pendant toute l’année 1792. 
Dans certains départements cependant, il y eut des plaintes sur 
la lenteur de la fabrication et de l'envoi de la nouvelle monnaie. 

Les administrateurs du Calvados purent, au contraire, 
écrire au citoyen Clavare, ministre des contributions, le 9 
octobre 1792 : « Le département du Calvados n'est point de 
« ceux qui vous ont adressé des plaintes sur ce que les éta- 
« blissements monétaires négligent de faire l'envoi de la mon- 
« naie de billon qui leur est destiné. Le citoyen Lambert, 
« directeur de la Monnaie de Rouen, s’est acquitté jusqu'à ce 
« jour avec la plus grande exactitude de l’envoi du contingent 
« qui revient à notre département qui ne peut qu’applaudir au 
« zèle manifeste de ce directeur. » 

Dans le courant des années 1790 et 1791, coin d'objets 
servant à l'exercice du culte furent volés dans les églises par 
les malfaiteurs, d’autres emportés par les curés réfractaires. 
Chaque jour une paroisse venait se plaindre, et Le directoire 
du Calvados fut forcé enfin d'envoyer aux curés une circulaire 
le 28 juillet 1791, pour leur recommander d'emporter chez 
eux, après l'office, les calices, ciboires et autres vases « eu 
« égard aux vols qui se commettent journellement dans les 
« églises (3). » 


(1) Lettre du directoire du département au directoire du district de Pont- 
Lévêque , 3 septembre 1791. L. 43, archives du Calvados. 

(2) Lettre du même au directoire du district de Bayeux, 3 février 1792. 

(3) L. 284, 28 juillet 17914. 
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Les paroisses dépouillées demandèrent aux directoires de 
leur fournir de nouveaux objets pour le culte. Les adminis- 
trateurs du département, consultés, consentirent seulement à 
ce qu'on leur en prêtât. « Tant que l’Assemblée nationale 
« n'aura pas définitivement statué, écrivaient-ils, sur ce qui 
« concerne les frais du culte, nous ne pouvons céder gratui- 
« tement aux paroisses dont l’argenterie a élé volée, celle des 
« églises supprimées, mais vous pouvez leur en laisser provi- 
« soirement l'usage à charge par les curés et officiers muni- 
« cipaux de représenter à toute réquisition les objets qui leur 
« ont été confiés (1). » 

L'avis du Comité d’aliénation ecclésiastique fut que l'on ne 
pouvait disposer gratuitement de l’argenterie des églises 
supprimées. Par une circulaire du 3 septembre 1791, le direc- 
toire du Calvados invita les districts à se faire remettre les 
pièces qu'ils avaient délivrées, même avec son autorisation; 
si les municipalités intéressées se refusaient à les payer ou à 
donner en échange de l'argenterie du même titre et du même 
poids ; les assignats étaient impitoyablement refusés. 

Beaucoup de paroisses profitèrent de l’occasion pour 
échanger leurs calices, leurs ostensoirs contre des pièces plus 
riches ou plus artistiques qui garnissaient les trésors des 
églises supprimées. Ainsi nous voyons Saint-Germain de 
Lisieux prendre le soleil de la cy-devant cathédrale et donner 
en échange un soleil doré et une médaille en or. 

Le sieur Jumilly, curé constitutionnel de Saint-Jean de 
Caen, change quatre acolithes, un bassin, des burettes, un 
bâton de chantre, un encensoir et sa navette, un calice et sa 
patène le tout pesant 35° marcs 5 onces à gros contre deux aco- 
lythes, deux livres garnis en argent, un bénitier, un goupillon, 
des cartons d'’autel garnis d'argent, le tout pesant aussi 35 
marcs 5 onces 5 gros (31 octobre 1791). 

Ces échanges se faisaient devant les administrateurs de 
district, en présence d’un ou de deux experts jurés qui 
tenaient la balance. 

Quand toutes les opérations préliminaires furent terminées, 


(1; Lettre du directoire de département au procureur syadic du district 
de Bayeux, L. 43. 
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l'argenterie disponible des districts de Caen, Bayeux, Falaise, 
Vire, Pont-Lévêque fut déposée dans la sacristie de la cy- 
devant abbaye de Saint-Étienne, à Caen, et deux orfèvres 
furent nommés pour en vérifier le poids. Le district de Lisieux 
envoya séparément l’argenterie qu'il avait recueillie. 

L'argenterie blanche fut envoyée à Rouen, l’argenterie 
vermeille à Paris; le tout pour être employé, suivant les 
décrets du 11 juiliet 1791, à la fabrication des pièces de 15 et 
de 30 sols, spécialement destinées au paiement de la solde 
des armées. 

Du 25 mars 1791 au 25 janvier 1792, voici approximative- 
ment le poids de l’argenterie qui fut envoyée par chaque dis- 
trict du Calvados aux hôtels des Monnaies de Rouen et de 
Paris. 


Argenterie blanche. Argenterie vermeille. 


ROUEN. | PARIS. 
j 


marc« onces. gros. : marcs. Ones. pros. 
Caen........ 1,544 4 2 374 À » 
Falaise.,..... 337 nn 70 4 6 
Vire. 261 4 5 » » 
Pont-Lévêque. 54 4 6 | 37 1 » 
Bayeux share 218 bn) 4 | » » » 
Lisieux...... 1,447 7 + | 190  » 4 


Le marc d'argenterie blanche étant estimé par les experts 
à 57 livres et celui d’argenterie vermeille à 72 livres, le Cal- 
vados envoya pour sa part, pendant 1791, environ 220,248 
livres d'argenterie blanche et 48,384 livres d’argenterie ver- 
meille (manquent les chiffres de l'argenterie vermeille de Vire 
et de Bayeux). 

Tous les objets précieux provenant des églises supprimées 
et des anciennes abbayes eurent le même sort. On joignit le 
profane au sacré, les ostensoirs, les calices, les patènes, aux 
plats d'argent, aux cuillers et aux fourchettes et on expédia 
le tout par les messageries dans des caisses ou des barils soi- 
gneusement cachetés. Un état détaillé des pièces et l'indication 
de la provenance de chacune d'elles accompagnait l’expédi- 
tion. 

Toutes les précautions étaient prises pour éviter les détour- 
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nements. Ainsi, nous voyons le 17 prairial 1792 le district de 
Lisieux remettre cinq caisses au directeur des messageries. 
Celui-ci s’oblige à en faire le dépôt à l'hôtel des Monnaies de 
Paris sous le délai de six jours « ce qu'il a signé quadruple 
« avec nous administrateurs, l’un pour être déposé dans les 
« archives de notre district, le second pour être envoyé à 
« l'hôtel des Monnaies de Paris, le troisième au département, 
« le quatrième au citoyen Lomont, administrateur des biens 
« nationaux. » 

D'après la loi du 8 novembre 1790, les ornements tissus 
d'or et d'argent fin, galons et broderies avaient été mis sous 
scellés. Quand il n’y eut plus autre chose à prendre, on pensa 
les faire passer aussi au creuset. La loi du 4 septembre 1792 
décida qu'ils seraient envoyés au directeur de la Monnaie le 
plus voisin du département. Les municipalités durent s'exé- 
cuter et envoyèrent les chasubles, les étoles, les dalmatiques 
rejoindre les calices et les patènes, contre un recu signé du 
procureur général syndic. 

Les paroisses avaient cependant pu espérer qu'elles profite- 
raient d’une partie des dépouilles des églises supprimées. 
L'article 7 de la loi du 15 mai disait formellement « que les 
« ornements des églises paroissiales et succursales supprimées 
« devaient passer avec les autres objets mobiliers aux églises 
« paroissiales ou succursales auxquelles elles se trouveraient 
réunies. » Nous voyons que les nouvelles paroisses avaient 
là un bon billet. 

Nous voyons par les bulletins d'expédition qu'on envoya à 
la fonte tout ce qui pouvait avoir quelque valeur, les objets 
usuels en cuivre, les flambeaux, les candélabres, les sonnettes; 
on arracha des tombes les plaques de métal qui les recou- 
vraient ; on démonta les orgues pour en prendre les tuyaux; 
on termina par la vente à l’encan de tout ce qui pouvail rester. 
Les buffets d'orgue, les linges, le bâton du maître chantre, 
la corde de la cloche, tout y passa et l’on put dire alors en 
toute vérité : « Nu comme un mur d'église. » 

C'est à peine si çà et là, dans la volumineuse correspondance 
que nécessita cette dévastalion savante et raisonnée, on trouve . 
quelque billet indiquant la préoccupation de sauver du dé- 
sastre un objet artistique; encore faut-il que sa valeur intrin- 
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sèque soit fort minime. Nous en pouvons juger par une lettre 
caractéristique des administrateurs du Calvados au directoire 
du district de Caen. « On nous a assurés, disent-ils, que vous 
« avez à votre disposition un candélabre en cuivre ayant ap- 
« partenu à la cy-devant abbaye d'Ardennes, dont l'ouvrage 
« est bien plus précieux que la matière, vous voudrez bien en ce 
« cas le réserver et non pas le vendre (1). » 

Dès le mois de mai 1792, il ne restait plus rien à prendre 
dans les églises supprimées : la mine élait épuisée; mais à 
côté, dans les églises qui restaient affectées au culte, d’autres 
richesses existaient; et l’État, pressé par le besoin d'argent, 
n'hésita pas à leur faire subir le même sort. Les historiens de 
la Révolution ont depuis longtemps là-dessus prononcé un 
réquisitoire ou présenté une défense. 

Certains faits, dont les Archives départementales nous 
offrent la preuve, dégagent un peu la responsabilité de l'État 
dans cette affaire. 

Pendant l’année 1792, en présence du grand mouvement 
patriotique qui jeta aux frontières de la France une grande 
partie de la jeunesse du pays, nous voyons beaucoup de par- 
ticuliers abandonner tout ou partie de leur traitement, d'autres 
présenter aux directoires des dons en argent ou en nature pour 
subvenir aux besoins de l'État et surtout à l'équipement des 
volontaires. 

Les communes ne restèrent pas en arrière : la plupart 
d’entre elles firent à l'État leur offrande patriotique. Les di- 
rectoires, nous l'avons vu, avaient prêté à un grand nombre 
de paroisses des objets provenant des églises supprimées pour 
remplacer ceux qu'on leur avait volés. 

A la fin de 1792, beaucoup de communes possédaient encore 
ces objets et nous voyons que la plupart d'entre elles, 
devant la détresse de l'État, devant les frais énormes qu’en- 
traînait la défense du territoire, offrirent spontanément de 
remettre ce qu'on leur avait prêté. Voici à ce sujet une lettre 
prise au hasard parmi beaucoup d'autres (2). 


(1) Archives du Calvados. Série Q. Liasse : Argenterie des églises. 
(2) Archives du Calvados. Série Q. Même liasse que ci-contre. 
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« Le maire et les officiers municipaux de la commune de 
Canon. Aux administrateurs du district de Lisieux. 

« Citoyens, vous eûtes la bonté de nous communiquer des 
« vases au lieu et place de ceux qu’on avait volés dans notre 
« église, qui fut dépourvue de tout; c'est un ciboire et un 
«calice dont Joseph Gervais, curé de notre commune, vous en 
« a fait son obligation. Si vous désirez les reprendre, il est 
« tout prêt ainsi que la commune à vous les remettre; nous 
«n’en avons cependant pas d'autres pour le présent; mais 
« vous avez eu la bonté de nous les prêter, nous vous en re- 
« mercions et sommes prêts à vous les remettre à la première 
« réquisition : nous vous prions de vouloir bien nous en infor- 


«mer. Salut et Fraternité. 


« CHARLES DUREL, maire. 


« M. GERMAIN, officier. » 
1er octobre 1792. 


D'autres communes allèrent même plus loin et proposèrent 
au gouvernement de prendre les objets précieux qui n'étaient 
pas absolument nécessaires au service du culte. 

Nous possédons la copie d’une délibération du conseil géné- 
ral de la commune de Caen du 19 mai 1792, qui peut nous 
renseigner sur les idées qui avaient cours à cette époque, 


« Aujourd'hui samedi, 19 mai 1792, l’an IV de la liberté, 
« le conseil général de la commune assemblé, sur les cinq 
« heures de relevée dans une des salles de la maison commune, 
« présents MM....., a arrêté qu'il serait fait une pétition au 
« directoire du district pour demander que les cinq masses 
« d'argent appartenantes au cy-devant corps de l'Université 
« de cette ville soient envoyées à l’Assemblée nationale pour 
« subvenir aux frais de la guerre. 

« À arrêté, en outre, qu'il sera également fait une pétition 
« au directoire du district pour que tous les vases et effets d'or 
«et d'argent servant à l'exercice du culte divin dans toutes 
« les églises de cette ville, tant paroïissiales que conventuelles, 
« soient envoyés en offrande patriotique à l’Assemblée natio- 
« nale aux mêmes fins que cy-dessus, à l'exception de deux 
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« calices et de deux ciboires par paroisse. Délibéré et signé 
« après lecture, les jours et an susdits. 


« Pour copie conforme, 
« DELAROCQUE, secrélaire-qreffier. » 


(Archives du Calvados, série Q.) 


L'Assemblée législative n'eut pas besoin de beaucoup d'in- 
vilalions semblables à celle-ci, pour la décider à mettre la man 
sur les trésors des églises affectées au culte. La loi du 15 sep- 
tembre 1792 ordonnait de faire l'inventaire des meubies et 
ustensiles en or et en argent employés dans les églises. Ce n'é- 
tait pourtant que le prélude des mesures que devait prendre la 
Convention. Bientôt, de gré ou de force, chaque paroisse dut 
livrer tout ce qui pouvait avoir quelque valeur dans son église. 

Les limites de ce travail ne nous permettent pas de pousser 
plus loin cetle rapide esquisse; pour terminer, nous citerons 
une lettre du directoire du département aux administrateurs 
du district de Caen, pour montrer à quel point on était arrivé 
en 1793. 

« Ciloyens, 

« Vous avez entendu du représentant du peuple, Laplanche, 
« que demain les églises de cette ville, excepté celle de Sant- 
« Pierre, doivent être fermées et servir par la suite à établir 
« des magasins militaires, des hôpitaux ou toute espèce d'éta- 
« blissements utiles à la République; qu'encore il fallait en 
« tirer tous les ornements, ustensiles et hochets du fanatisme, 
« ordinaires au culte, en or ou en argent et les déposer dans 
« un local sûr jusqu’à ce que ces matières soient envoyées à 
« Ja Convention. Nous vous prions, en conséquence, de prendre 
« les mesures convenables et de ne rien négliger pour qu'au- 
« cun de ces objets que renfermaient les églises ne soit dis- 
« trait. Vous voudrez bien aussi faire descendre les cloches, 
« une seule exceptée à Saint-Pierre (1). » 

En 1791 et 1792, on avait supprimé les églises avant de les 
dépouiller ; en 1793, on arrivait au même résultat en commen- 
çaut par la seconde opération. 


(1) Cette cloche unique fut descendue, elle aussi; on enleva mème les la- 
mes de plomb qui formaient la couverture de l'église. 
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CHAPITRE VII. 


Les archives. 


Quand on parcourt les procès-verbaux des délibérations des 
directoires , les réquisitoires des procureurs syndics, on est 
frappé du soin que les administrateurs de 1790 mirent, dès 
leur instal lation, à assurer le service et le fonctionnement de 
Jeurs archives. 

Dans ce système administratif, formé d’assemblées dépen- 
dant étroitement les unes des autres, le plus petit événement, 
l'affaire la plus minime passait nécessairement par toute la 
hiérarchie pour arriver soit au directoire du département, soit 
à l'Assemblée nationale, si le cas en valait la peine. 

La simple demande d'un particulier, partant d’un point 
quelconque du département, allait se grossissant en route d’en- 
quêtes , de contre-enquêtes, de rapports, de réflexions des au- 
torités, et était devenue une véritable liasse quand elle arri- 
vail au directoire de département ou de district. 

Ce qu'on a appelé depuis la bureaucratie existait déjà, 
sans doute, du temps des intendants; mais, avec les nouvelles 
administraiions, cet état de choses se développa singulière- 
ment et c'est vraiment à cette époque que commence le triom- 

phe de la paperasse. 

De plus, les innombrables lois , les décrets rendus par l’As- 
semblée nationale, les arrêtés des directoires nécessitèrent 
pour leur application, une foule d’éclaircissements, de recher- 
ches : ce qui contribua encore à l'encombrement. Bientôt les 
différents bureaux des directoires , déb ordés par cette corres- 
pondance volumineuse durent verser le trop plein dans un 
endroit spécialement désigné pour cet usage; et pour faciliter 
les recherches ultérieures, on s’occupa d'éliminer tout ce qui 
paraissail inutile et de classer le reste. 

L’instruction du 12 août 1790, sur les fonctions des assem- 
blées administratives, disait expressément : « Les archives des 
« administrations seront placées dans un lieu sûr et disposées 
« avec ordre, il sera fait un inventaire de toutes les pièces qui 
« y seront déposées. » 


Revue nisr. — Tome XVIII. 26 
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Ainsi se forma, dans chaque département, dans chaque dis- 
trict, un dépôt d'archives, qui fut placé sous la surveillance 
d'un employé spécialement désigné par les directoires (1). 

Cet archiviste fut choisi généralement parmi les employés 
des bureaux, quelquefois parmi ceux qui remplissaient des 
fonctions analogues auprès des anciennes administrations, 
Ainsi à Falaise, c'est M. Choisne, ci-devant garde-papiers des 
vingtièmes, qui est appelé par le directoire à l'emploi d'archi- 
viste de district (2). Ce fut à ces employés qu'incomba le son 
de classer et d’inventorier les masses énormes de pièces que 
leur versèrent les bureaux. Ils durent s’acquitter avec exacli- 
tude de leur mission, et c'est grâce à eux si nous possédons 
aujourd’hui, dans les archives du Calvados, les séries presque 
intactes des pièces qui concernent la période révolutionnaire. 
Du reste, le soin des archives est une des choses auxquelles 
les procureurs syndics prètèrent le plus d'attention, et nom- 
breux sont leurs réquisitoires à ce sujet. 

Le 9 décembre 1790, Castel, procureur syndic du directoire 
de Vire, soumet la question aux administrateurs. « Pour pré- 
« venir, dit-il, le trouble et la confusion qui menacent de se 
« mettre dans nos archives, nous nous croyons obligé, mes- 
« sieurs, de requérir que, conformément à la proclamation du 
« roi, du 20 août dernier, sur l'instruction de l’Assemblée na- 
« tionale du 12, vos archives soient placées dans ua lieu sûr 
«et disposées avec ordre; qu'il soit fait également un inven- 
« taire de toutes les pièces qui y ont été et qui y seront à l'a- 
« venir déposées. » 

Sur un nouveau réquisitoire du même Castel, le 29 seplem- 
bre 1791, le directoire de Vire nomme le sieur Prémont, ar- 
chiviste, pour faire le triage des papiers qui doivent rester en 
dépôt dans les archives et pour les classer (3). 

Les administrations, créées par le décret du 22 septembre 
1789, subrogées aux anciennes pour exercer tous leurs droits, 
liquider leurs affaires et terminer les travaux entrepris par 
elles, eurent tout d'abord besoin d'une foule de pièces qui n'é- 


(1) Archives du Calvados. L. 285, f. 26. 

(2) Archives du Calvados. L. 392, f. 114 ; 15 janvier 1791. 

(3) Archives du Calvados. L. 717. Réquisitoires de Castel des 9 décembre 
1790, 3 avril, {er mai, 12 juillet, 29 septembre, 22 octobre 1791. 
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taient pas en leur possession, et sans lesquelles elles ne pou- 
vaient rien faire. 

Nous avons vu que la nouvelle division de la France avait 
rejeté dans différents départements des territoires dépendant 
autrefois de la même généralité, et depuis 1787, de la même 
assemblée provinciale. 

On s’occupa de rendre à chacun son bien, de donner à 
chaque administration de district les moyens d'accomplir sa 
tâche, en La mettant au courant des affaires qui concernaient 
son territoire. 

En poursuivant la liquidation des affaires générales et 
communes, on procéda à l'inventaire des pièces contenues 
dans les bureaux des généralités et des élections, des commis- 
sions et des bureaux intermédiaires. 

Ces pièces étaient déjà classées; sous le régime adminis- 
tratif de 1787, la garde en était confiée à un secrétaire archi- 
viste, et chaque année, quatre commissaires nommés par 
l'assemblée provinciale devaient en passer l'inspection. 

Au moment de la remise des papiers des anciennes admi- 
nistrations à celles qui leur succedaient, on fit le triage et l’on 
renvoya aux districts ce qui pouvait les intéresser. 

Nous voyons, à Falaise, M. Jamot, président du directoire, 
se faire remettre les papiers de l'ancien bureau intermédiaire 
par ceux qui le composaient , en dresser inventaire, les faire 
déposer dans les archives « sauf distraction des papiers concer- 
nant d’autres districts (1). » 

A Vire, du 15 au 20 septembre 1790, les pièces concernant 
les districts d'Avranches, de Falaise, de Mortain remises par 
le procureur syndic du cy-devant bureau intermédiaire au 
directoire du district, sont envoyées immédiatement par celui- 

ci aux administrateurs de ces divers districts (2). Les archives 
de chaque district ainsi constituées avec celles des anciennes 
administrations et les pièces sortant chaque jour des bureaux, 
se trouvérent former des dépôts déjà considérables auxquels 
vinrent s’adjoindre bieniôt les milliers de registres, liasses et 
titres de toutes sortes, entassés depuis des siècles, dans les 


(1) Archives du Calvados. L. 392, f. 44. 
(2) Archives du Calvados. L. 721, f. 1. 
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chartriers des abbayes, des chapitres et des juridictions sup- 
primées (1). Les directoires, comme administrateurs des biens 
déclarés nationaux, eurent tout d’abord besoin d’avoir sous la 
main lestitres qui pouvaient leur servir à continuer la gestion 
des anciens propriétaires, les papiers nécessaires pour la vente 
et pour la location de ces biens, etc., aussi leur premier soin 
fut-il, comme nous le verrons plus loin , de les demander aux 
religieux dépossédés (2). 

On ne toucha pas d’abord aux chartriers, on se contenta 
d’en enlever tout ce qui avait son utilité immédiate, tout ce qui 
pouvait servir à exercer un droit, à percevoir le montant des 
rentes et des fermages, à constater la valeur d’un domaine. 
Toutes les précautions furent prises, d’ailleurs, pour qu'en 
temps utile, on pût retrouver intacts les anciens titres (3). 
Souvent les juges de paix du canton où se trouvaient les ab- 
bayes furent invités par les directoires à mettre les chartriers 
sous les scellés, à prendre les mesures convenables pour leur 
conservalion, à en faire un inventaire sommaire, s'ils enavaient 
le temps (4). 

Comme on devait, d'après la loi du 5 novembre 1790, veo- 
dre les meubles garnissant les biens nationaux, les directoires 
nommèrent des commissaires pour faire un triage parmi les 
objets mobiliers appartenant aux cy-devant ecclésiastiques, 
surtout pour mettre de côté les livres précieux, les manus- 
crits , les tableaux qui existaient un peu partout (5). 

Le procureur général syndic fit donner à ces commissions 


(1) Décret des 13 et 14 novembre 1789, concernant les archives et biblio- 
thèques des monastères, etc. | 

(2) Archives du Calvados. L. 231. 41. 

(3) L. 231, 103, 3 août 1791. — Payé par le directoire de Bayeux à Te- 
trel, serrurier, 14# 10 s. pour serrures fournies à Saint-Vigord pour la coa- 
ser vation du chartrier. 

(4) Archives du Calvados. L. 285, 4er juillet 1791. — Le juge de paix met 
sous les acellés le chartrier de l'abbaye de Saint-André de Fontenay. 

(5) Archives du Calvados. L. 231, f. 42. — A Bayeux, le procureur syndic 
se rend accompagné du sieur Desrez, archiviste, à l'abbaye de Juaye poar 
pourvoir à la sûreté des registres, papiers, lerriers et autres titres quel- 
conques de l’abbaye, jusqu'au moment où ils pourront être transportés aut 
archives du district. 
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des instructions détaillées qui témoignent du respect avec 
lequel il voulait qu'on traitât ces reliques du passé (1). 

Il fut ordonné aux commissaires de dessiner, ou faire des- 
siner, tant les édifices que les monuments soumis aux enchè- 
res du public, de copier les inscriptions qui pourraient se 
trouver dans l'enceinte des maisons religieuses, des abbayes, 
des chapitres, de constater l’état de leurs chartriers, d’y faire 
mettre les scellés , en un mot de s'assurer si partout les juges 
de paix et les municipalités avaient fait le nécessaire pour 
assurer la conservation des objets précieux, jusqu’à ce que 
l'Assemblée nationale ait statué sur leur sort. 

Les commissaires durent faire l'examen des livres impri- 
més, des manuscrits, médailles, tableaux, objets d'histoire 
naturelle, dresser un catalogue de ceux qu'ils Jugeraient de- 
voir être conservés. Ce catalogue était soumis aux municipa- 
lités et aux directoires de district qui en référaient, avec leur 
avis, au directoire de département. 

Celui-ci adressait le tout à l’Assemblée nationale qui pro- 
nonçÇait alors la conservation ou la vente. 

Il est regrettable qu’on n'ait pas laissé celle initiative au 
directoire de département, qui moins indifférent et mieux 
informé que les comités de l’Assemblée, eût, sans doute, con- 
servé un grand nombre des curiosités locales qui disparurent 
à cette époque. 

On attendit jusqu’à la fin de l’année 1791 pour faire trans- 
porter les archives des abbayes aux chefs-lieux de district. 

Jusque-là, les nouvelles administrations avaient été instal- 
lées dans des locaux provisoires; aussitôt que l'installation 
définitive fut accomplie et qu’il y eut de la place pour recevoir 
le contenu des chartriers, on s’occupa activement de leur 
transfert. La vente des biens nationaux, le rachat des rentes 
qui les grevaient,amenaient chaque jour des complications qui 
nécessitaient parfois de longues recherches dans ces archives 
et il était plus commode de les avoir sous la main. De plus, 


(4) L. 231, f. 72. — Réquisitoire du procureur syndic de Bayeux. « A 
défaat d’un appartement propre à recevoir ces archives, vous avez été forcé 
de laisser encore sous scellés dans les divers dépôts des maisons supprimées 
des titres très nombreux qu'il est indispensable de réunir sous votre sur- 
veillance et sous la main de l'archiviste » (23 mai 1791). 
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on ne pouvait laisser les chartriers encombrer des bâtiments, 
pour lesquels il pouvait y avoir soumission d'un jour à l’autre. 

Les directoires qui n'avaient pas encore choisi d'archivistes 
furent bien forcés à ce moment de procéder à cette nomina- 
tion ; il fallut bien quelqu'un pour recevoir les masses énormes 
de pièces qui arrivèrent de toutes parts aux chefs-lieux de 
district. 

« Considérant, dit le directoire de Caen, le 21 novembre 
« 17914 (1), qu'il est important et de l'intérêt de la nation que 
« les titres et papiers relatifs aux propriétés des cy-devant 
« maisons ecclésiastiques soient traiés el mis en ordre, qu’en 
« conséquence, il convient de choisir un sujet digne de sa 
« confiance et capabie de s'acquitter de ce genre de travail, 
« le directoire a nommé le sieur Quesnot, dont le travail 
« assidu est connu de l'administration, à laquelle fin ledit 
« sieur Quesnot sera mandé au prochain directoire pour ac- 
« cepter ladite nomination et se mettre en état de remplir 
« sans aucun délai les fonctions que cette place exige pour la 
« garde et pour la conservation des titres et pour y établir 
« l'ordre qu'il convient et qui est prescrit par les décrets de 
« l’Assemblée nalionale. » 

Chaque directoire nomma des commissaires chargés d'aller 
dans les abbayes reconnaître et lever les scellés apposés, ils 
devaient en remettre les clefs des chartriers à l’archiviste du 
district. Celui-ci, en présence des officiers municipaux, fai- 
sait l'inventaire des titres et papiers , les triait, les enliassa 1 
el les cotait, pour ensuite les faire transporter au dépôt du 
district (2). 

Tout en faisant rentrer dans leurs archives le plus grand 
nombre des pièces dépendant des anciennes administrations, 
les directoires ne négligèrent pas le soin des autres papiers qui, 
dans la dislocation de l’ancien régime, se trouvaient chaque 
jour exposés à être dispersés et jetés à la rue; ils les rattaché- 
rent autant qu'ils purent, suivant les décrets, aux nouvelles 
institutions. 

Ainsi le 9 mai 1791, le directoire du département dans une 


m 


(1) Archives du Calvados. L. 235, 21 novembre 1791, f. 26. 
(2) L. 25, f. 26. — L. 234, f. 111-114. 
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circulaire aux directoires de district prescrit de veiller exacte- 
ment à ce que les curés des paroisses supprimées remettent 
aux greffes des tribunaux de district, les registres de bap- 
têmes, mariages et décès qu'ils pourraient avoir en leur pos- 
session. 

Le 15 juin 1791 , le directoire nomme MM. Lomont et Var- 
don commissaires, pour faire inventaire du greffe de la Juri- 
diclion de la Monnaie de Caen (1). 

On pourrait multiplier les citations : toutes elles prouvent le 
zèle des nouvelles administrations pour conserver les souve- 
nirs des siècles passés. 

Les anciens titres, ainsi réunis, échappérent à la destruction 
que des mains ignorantes ou malveillantes eussent pu accom- 
plir et, de ce côté, les directoires exécutèrent ponctuellement 
les lois destinées à en assurer la conservation; mais hélas! ils 
mirent la même exactitude à accomplir certaines lois de l’As- 
semblée législative inspirées par les idées du temps, et le 
rassemblement de certains titres hâta leur perte. 

Ainsi, conformément à la loi du 24 juin 1792, nous voyons, 
dans une circulaire du directoire de département en date du 
26 juillet 14792, la nomination de MM. Chatry, membre du 
conseil général et Le Couturier, membre du directoire, comme 
commissaires, pour opérer dans tous les dépôts publics la 
recherche de tous les titres généalogiques qui pourraient y 
être renfermés, et pour les faire brûler aux chefs-lieux de dis- 
trict. 

Néanmoins, le directoire prit encore ses précautions pour 
qu'un zèle inconsidéré ne portât les commissaires et les pro- 
cureurs syndics à outrepasser la portée de la loi. Dans une 
lettre à M. de la Vente, procureur syndic à Vire, le 6 août 
1792, le directoire du département écrit : « Il faut distraire 
« soigneusement des titres inutiles de noblesse tout ce qui a 
« rapport à la propriété et peut être de quelque usage. » 

Probablement, ces restrictions sauvèrent bien des titres de 
la destruction totale. Il faut savoir gré aux directoires de leur 
sagesse et de leur modération : c'est grâce à eux, en somme, 
si aujourd’hui les différentes séries des archives départemen- 


(1) Loi du 10 avril 17914, art. 22. 
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tales sont aussi complètes, et c’est surtout à l'indifférence ou 
même à l'hostilité des époques postérieures qu'il faut attribuer 
en grande partie les vides que l'on peut y remarquer. 


CHAPITRE VIII. 


Frais du culte. — Bienfaisance publique. 


Nous avons vu que, par le décret du 2 novembre 1789, 
l'État avait pris les biens ecclésiastiques, à charge pour lui de 
pourvoir aux frais du culte et au soulagement des pauvres. 

Ces frais du culte comprenaient, non seulement le traitement 
des curés, mais encore les pensions accordées aux religieux 
dépossédés, et tout ce qui se rapportait à la construction et à 
l'entretien des églises et des presbytères. 

Sept cent mille livres avaient été accordées au département 
du Calvados pour couvrir ces frais, et les directoires furent 
chargés de leur répartition. 

Le pouvoir central envoya assez régulièrement les fonds 
nécessaires ; mais, comme il oubliaiten même temps ses autres 
obligations et que le directoire, pour payer les frais de son 
installalion, était obligé d'emprunter à l'un de ses membres 
l'argent nécessaire, les administrations opérèrent des vire- 
ments et les fonds affectés au culte furent employés à payer 
les frais d'administration et de justice. Les ecclésiastiques, 
réguliers ou séculiers, attendirent quelquefois longtemps leur 
traitement et nous voyons leurs plaintes affluer continuelle- 
ment aux directoires de district (1). 

Le décret du 2 novembre 1789 n'avait pas, comme la lance 
d'Achille, le pouvoir de guérir les maux qu’il faisait. Dire 
qu'on prenait à sa charge le soulagement des pauvres, c'élait 
bien ; mais de la lettre à l’exécution il y avait loin, et au milieu 
du bouleversement général, on ne pouvait songer à pourvoir 
immédiatement aux besoins de la classe indigente, tandis que 
les communautés supprimées auraient fait, au commencement 
de l'hiver de 1789, leurs aumônes habituelles. L'hiver fut ter- 
rible et la misère épouvantable, aussi le soulagement des pau- 


(1) Archives du Calvados. L. 285 passim. 
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vres fut-il un des objets les plus expressément recommandés 
aux soins des Directoires de département et de district. 

Des bureaux particuliers furent créés dans chaque assem- 
blée pour remédier aux maux dont souffrait la classe indigente 
et des instructions spéciales leur furent données par l’Assem- 
blée nationale (1). 

Pour avoir une idée exacte de la situation, au commence- 
ment de décembre 1790 , on ne peut mieux faire que citer le 
réquisitoire du procureur syndic du district de Bayeux du 
13 décembre 1790. | 

« Le nombre des pauvres déjà exorbitant ne fait qu'aug- 
« menter chaque jour en raison des circonstances. Autrefois 
« cette classe indigente de la ville recevait des secours abon- 
« dants tant du chapitre, de l'évêque, que des âmes bienfai- 
« santes; celle des campagnes n’en recevait pas moins des 
« maisons religieuses situées dans différents endroits. Aujour- 
« d'hui cette source est absolument tarie. La consommation de 
« ces corps riches et opulents réduite de plus de moitié, les 
« ouvriers sans travail, aucun commerce, tout cela présente le 
« tableau le plus affligeant et un avenir terrible s'il n'y est 
« pourvu. » 

« La détresse et la misère assiègent de toutes parts une infi- 
« nité de maisons, ici, c’est une famille nombreuse sans argent 
« et sans pain qui prie qu'on lui subvienne, là ce sont des 
« Ouvriers sans travail qui en demandent et qui ont vendu leur 
« chétif mobilier pour se procurer quelques jours de subsis- 
« lances et à leurs enfants. Les uns et les autres regrettent 
« l'anéantissement de ceux qui cy-devant leur fournissaient le 
« nécessaire dont ils manquent absolument. » 

« La misère a pour apanage les murmures et les cris; de 

« ceci au désespoir il n’y a qu'un pas; tâchons donc MM. 
« d'aviser aux moyens de suppléer au vide que luisse la ces- 
« sation des aumônes et travaux qui se faisaient, tâchons de 
« subvenir à cette classe malheureuse mais bien intéres- 
« sante... » 

« Nous, administrateurs, composant le directoire du district 

« de Bayeux, délibérant sur le présent réquisitoire expositif de 


(1) Iostruction du 12 août 4790, chapitre VII. 
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« la misère profonde dont le peuple des campagnes et de la 
« ville est affligé, considérant que dans les paroisses de ce 
« district, une grande partie des dimes et de nombreuses pos- 
« sessions lerritoriales étant cy-devant attachés à des corps 
« religieux ou à des titulaires autres que des curés; ces déci- 
« mateurs laissaient pour les pauvres dans chaque paroisse 
«une portion plus ou moins forte des revenus qu'ils reli- 
« raient, que les abbayes établies dans les campagnes vivi- 
« fiaient tout leur voisinage; elles se faisaient un devoir d'y 
« répandre des secours en aliments, en vêtements, en médi- 
« caments ; ces sources fécondes sont taries. » 

Pour comble de misère, l'Etat avait supprimé les revenus 
des hôpitaux. « Presque tous, dit le rapporteur du bureau de 
« la bienfaisance publique au conseil général (1), sont dépouil- 
« lés de la majeure partie de leurs revenus par l'extinction 
« des droits de havage, de dime, des droits sur les boissons 
« que, dans plusieurs endroits, ils ne touchent plus depuis 
« un an, la détresse dans laquelle se trouve la plupart de ces 
« maisons est d'autant plus affligeante que le nombre des mal- 
« heureux auxquels elles servent d'asile s'est multiplié. » 

Le conseil du district de Falaise fait remarquer que l'Hôtel- 
Dieu de cette ville a perdu tous ses revenus par la suppression 
des dîimes et du Poids-le-Roy (2). 

Le conseil du département donne son adhésion à une adresse 
du département de Saône-et-Loire, tendant à ce que l’Assem- 
blée nationale exempte de la vente des biens nationaux ceux 
qui forment le revenu des hospices. Dans la même session, le 
conseil nomme quatre commissaires pour pourvoir à la subsis- 
tance des malheureux (3), on fait des enquêtes sur les travaux 
à faire pour donner du travail aux pauvres. 

Une somme de 30,000 livres a été accordée à chaque dépar- 
tement par l'article 5 des lettres-patentes du roi du 13 juillet 
1790, somme insuffisante, dit le procureur général syndic; de 
plus les ordonnances de paiement se font attendre. Au mois 
de décembre, 10,000 livres seulement ont été versées au dé- 


Lu 


(1) Archives du Calvados. L. 73, f. 93. 
(2) Archives du Calvados. Délibérations du district de Falaise, 1. 392. 
(3) Archives du Calvados. L. 73, f. 28. 
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partement, le reste n’est soldé que le 31 janvier 1791. L'As- 
semblée nationale a, de son côté, accordé 80,000 livres comme 
secours extraordinaire au département, mais elle met au ver- 
sement de ces fonds des conditions onéreuses. Une lettre du 
ministre de l'Intérieur du 28 avril 1791 annonce que les fonds 
de secours ne seront délivrés qu’autant qu'il sera envoyé dans 
les départements une certaine quantité d'ouvriers assemblés 
auprès de la capitale. 

Le directoire propose le 16 mai la construction des routes 
nouvelles « au moyen de quoi les journaliers de la capitale qui 
« seront envoyés et qui doivent être mêlés à ceux du pays ne 
« seront point à charge. » 

Mais déjà la formation des ateliers de charité rencontrait de 
grandes difficullés. On ne trouvait plus de particuliers dans 
les communes pour participer d’un tiers à la dépense. « Les 
« cy-devant seigneurs ont émigré, dit le directoire de Bayeux, 
«ils consument chez l'étranger le fruit des sueurs de leurs 
« colons, d’autres, incertains de l'avenir ou feignant de l'être, 
« ont cessé de faire travailler. » 

L'administration décida qu’on accorderait purement et sim- 
plement des secours à ceux qui justifieraient, au moyen de 
certificats délivrés par les municipalités et les curés, du nom- 
bre de leurs enfants et de leur état de pauvreté. 

Le directoire de département semble surtout préoccupé de 
savoir au juste la valeur des aumônes faites autrefois par les 
communautés religieuses, il recommande aux districts de faire 
des enquêtes à ce sujet. Suivant le résullat de ces enquêtes, il 
ordonne de continuer provisoirement les distributions soit en 
argent, soit en nature que les pauvres recevaient des ab- 
bayes. 

Ainsi, le directoire de Vire verse aux pauvres de Saint-Jean 
le Blanc, et du Plessis-Grimoult, 312 boisseaux de seigle, re- 
devance dont est grevée une terre de l’abbaye. 

Au desservant de la paroisse Saint-Etienne de Caen, le 
directoire fait donner 383 livres, aumône habituelle des reli- 
gieux de l’abbaye voisine, de même au curé de Saint-Nicolas, 
le jour de Noël. 

En 1790, le conseil de département envoya ainsi aux muni- 
cipalités importantes les sommes suivantes : 
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Cadenas huissier in coudes 4,000* 
Bayeux: seit Maires ss... 2,000 
Lisieux. ee set Se Do +... 2,000 
Orbec.......... SR 600 
Falalsé:si oz. Lis ianiencceuciats ... 2,000 
NITB Li. nd uen uenliinse noie 2,000 
Condé: rires es ia. 600 
Pont évêque... iisrssivess ES 500 (1). 


Le restant des 30,000 livres accordées par le roi, dut être, 
d'après les décisions du directoire, distribué par les curés 
constitutionnels de concert avec les officiers municipaux, et 
nous trouvons trace de ces distributions dans les registres des 
délibérations des communes (2). 


CONCLUSION. 


Depuis un siècle, on s'est occupé de la Révolution de 
1789 surtout au point de vue de sa marche générale, des 
grands événements qui l'ont signalée, des actes des assem- 
blées et des hommes qui l’ont dirigée. On a un peu laissé de 
côté les obscurs collaborateurs qui, dans les circonscriptions 
administratives créées par elle, ont appliqué ses principes et 
exécuté ses lois, supporté l’écroulement de l’ancien régime el 
travaillé, avec les matériaux fournis par les législateurs, à la 
reconstruction du nouvel édifice social. 

Les archives départementales et communales n’ont guère 
servi jusque-là qu’à l’histoire anecdotique de la Révolution, et 
chacun y a trié soigneusement ce qui pouvait servir à sa thèse 
ou plutôt à son apologie ou à son pamphlet. De là, à rendre 
justice aux administrations départementales de 1789, il ya 
loin, et bien des gens ont écrit de gros volumes sur la Ré- 
volution, sans leur accorder l'attention qu’elles méritent. 

De nos jours, un revirement s'est produit dans l'opinion, 
on a pensé que ces administrations avaient joué aussi ua rôle, 


(1) Archives du Calvados. L. 73, f. 81. 
(2) Archives de la commune de Douvres, d'Escoville. 172 livres sont dis- 
tribuées par le curé constitutionnel de Douvres, le 31 juillet 1794. 
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exercé une influence sur la tournure des événements; on a 
commencé à exhumer les procès-verbaux de leurs délibéra- 
tions et plusieurs conseils généraux en ont ordonné l'impres- 
sion. 

Le régime auquel succédaient ces administrations avait ses 
vices, elles n’en eurent pas davantage. Il ne faut pas les juger 
sur des points particuliers et conclure que « ce sont des pou- 
« voirs improvisés, mal constitués, mal recrutés, mal ajustés, 
« déconcerlés d’avance, dès le premier jour impuissants et 
« malfaisants (1). » Les mémoires de M. X.... ne sont point 
heureusement paroles d'Évangile, quand il dit, à propos de 
l'institution des préfets et des sous-préfetls : « Ce qu’on aper- 
« çut dans ce changement, ce fut le bonheur d’être délivré, 
«en un seul jour, d’une tourbe de petits hommes, la plupart 
« sans mérite, sans ombre de capacité, et auxquels les admi- 
« nistrations d'arrondissement et de département étaient livrées 
« depuis dix ans. Sortis presque tous des derniers rangs de la 
« société, ils n’en étaient que plus enclins à faire sentir le 
« poids de leur autorité. » 

Nous avons vu, en prenant le département du Calvados 
comme exemple, que les administrateurs de 1789 n'étaient 
pas sans mérite, ni sans capacité, bien loin d'être sortis des 
dernières classes de la société. | 

Pendant deux ans, nous les voyons lutter pour le maintien 
de l'ordre, mal secondés par le pouvoir central, et se débattre 
au milieu d’une crise sociale sans précédent. Pendant deux 
ans, leur administration vaut bien celle des derniers inten- 
dants, avec cette différence que ceux-ci n’ont qu’à laisser 
fonctionner une machine polie par un long usage tandis que 
les administrateurs de 1789 doivent faire manœuvrer une or- 
ganisation toute neuve, qui doit causer bien des froissements 
et provoquer bien des haines; et si ces pouvoirs qu'on dit 
« mal ajustés, mal constitués, etc., » arrivent cependant à un 
résultat passable, il faut donc reconnaître que ceux qui les 
composent ont une certaine valeur. 

En effet, ils sont pleins de bonne volonté, et qui plus est, 


(1) Taine, Le régime moderne, 1, p. 159. — La Révolution, !, 250-294, no- 
les 1 et 2. 
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vérilablement capables; ils parviennent pendant deux ans à 
se diriger dans le labyrinthe inextricable, pour nous servir 
de leur expression, des décrets des assemblées, et pendant 
ce temps, ils accomplissent un travail énorme qui retarde le 
cataclysme final. 

Peu à peu, cependant, on les voit débordés, d'un côté par 
l'opposition de jour en jour plus violente qu'ils rencontrent 
dans l'application des décrets, et de l'autre par le nombre 
même de ces décrets. Avec la Convention, et ses huit mille 
lois, queile administration eût résisté ? 

L'anarchie se produit, mais elle n'est pas née avec les divi- 
sions administratives de 1789, car elles ont plutôt retardé sa 
venue, elle provient des crises du pouvoir central, et elle pré- 
cède le dénouement d'une situation devenue impossible el 
intolérable. | 


Paul LE BRETHON. 





COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 


RE, M 6 Ce 


DROIT GREC. 


LEE 


Recueil d'inscriptions juridiques grecques, texte, 
traduction, commentaire, par MM. R. Daresre, H. Haus- 
souLIER et Ta. Reixacu, fascicules 1, II, Paris, Leroux, 18914, 
1892. 


MM. Rodolphe Dareste, Haussoulier et Théodore Reinach, 
joignant toutes les ressources de la philologie à celles que 
peut fournir l'histoire du droit, ont entrepris et hientôt ter- 
miné une œuvre du plus haut intérêt et de la plus grande 
utilité. Ils ont réuni, avec tous les renseignements néces- 
saires pour en tirer un bon part, les textes épigraphiques 
les plus importants qui nous aient été conservés comme mo- 
numents du droit de la Grèce ancienne. Ce sont là les seules 
données tout à fait sûres pour l'étude du droit grec. N'ayant 
point les écrits des jurisconsultes, nous ne pouvons chercher 
ce droit, en dehors des inscriptions, que dans les œuvres des 
orateurs et des lexicographes, qui, par la nature même de 
ces compositions, ne peuvent avoir la précision technique et 
méthodique, qui serait désirable. Mais si les documents épi- 
graphiques sont des témoignages irrécusables, des renseigne- 
ments de première main, ils sont bien difficiles à comprendre 
en dehors même des difficultés dialectales; car ils supposent 
connues une quantité de choses que nous ignorons. Il faut 
pour les aborder des guides sûrs et complaisants, qui puis- 
sent et veuillent fournir toutes les indications nécessaires. On 
n'en saurait trouver de meilleurs que MM. Dureste, Haussou- 
lier et Th. Reinach. Ils ont donné la traduction des textes, 
entreprise hardie, preuve complète de sincérité scientifique ; 
car la traduction ne laisse aucune place à une interprétation 
flottante ; elle précise forcément les contours. Ils y ont joint 
des commentaires, sur lesquels je reviendrai un peu plus loin. 

Les deux fascicules publiés contiennent, dans le même 


404 COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 


ordre, trois catégories de documents : lois, contrats, jugements. 
Parmi les lois, les plus intéressantes (la loi de Gortyne est 
réservée pour le troisième fascicule) sont une loi sur les Funé- 
railles et le deuil (II, III), une autre (X) sur la fondation 
d'une colonie, et sur ses rapports avec la métropole, enfin une 
loi de circonstance (1), réglant les droits de citoyens exilés, 
puis amnistiés, à qui leurs biens confisqués sont en partie 
rendus et la revendication ouverte contre les possesseurs. Les 
actes et contrats forment la partie la plus importante du re- 
cueil, soit par leur nombre et leur intérêt, soit par les com- 
mentaires qui les accompagnent. Ceux-ci en effet ne sont 
pas de simples gloses, fournissant les explications indispen- 
sables à l'intelligence du texte. Ce sont de petits traités, dans 
chacun desquels sont exposées, avec autant de clarté que de 
savoir, les règles de l’institution à laquelle l'acte se rapporte. 
Nous avons ainsi un traité de la dot (p. 51 et s.), un traité de 
la vente (p. 89), un traité des hypothèques et des inscriptions 
hypothécaires (p. 118), un traité du contrat de bail (p. 262), 
un traité sur le prèt et les Litres exécutoires (p. 325). Je 
n'ai point l'intention de passer en revue ces documents si 
précieux et suggeslifs, mais je voudrais signaler au lecteur 
certaines pièces, ainsi que les questions qu'elles soulèvent 
et qui intéressent l’histoire du droit en général. 

On peut remarquer d'abord que presque tous les contrats 
qui sont ici rapportés n’inléressent pas seulement des parti- 
culiers ; presque toujours une personne publique ou morale, 
une cilé, un temple, une tribu, figure l'une des parties : il 
n'en est autrement que pour les constitutions de dot, les ventes 
immobilières, les inscriptions hypothécaires. Dans ces derniers 
cas, l'inscription lapidaire avait la valeur et le sens d'une 
mesure de publicité; mais pour les autres contrats, les faire 
graver sur la pierre eût paru aux particuliers un procédé coù- 
teux et inutile ; c'était chose naturelle, au contraire, pour une 
cité ou un établissement de quelque importance. Mais cela 
n'empêche point que ces actes ne donnent simplement l'ap- 
plication et les règles du droit privé. Cependant, le droit public 
de l'antiquité grecque se révèle parfois par quelque trait sai- 
sissant. Ainsi, nous voyons une ville, celle d'Arkésiné (p. 329- 
330), contracter un emprunt et donner au créancier pour débi- 
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teurs tous ses citoyens individuellement considérés; elle lui 
donne en même temps comme garantie réelle, non seulement 
tous les biens publics, mais aussi les biens des particuliers, 
citoyens, métèques et habitants. Cela montre que la cité, per- 
sonne morale, fut longue à se dégager de la collectivité des 
citoyens. La cité ne fut longtemps que l’ensemble et la réunion 
de ceux-ci. Mais il y a là aussi une application remarquable de 
la conception antique d’après laquelle la République, l’assem- 
blée du peuple, disposait à volonté, dans sa toute-puissance, 
de la personne et des biens des citoyens. 

Parmi les contrats représentés dans les inscriptions, deux 
surtout méritent l'attention : le bail et le prêt. Le contrat de 
bail était particuliérement développé chez les Grecs dès une 
haute antiquité, et l’on peut se demander si les Romains ne 
leur ont pas beaucoup emprunté en cette matière. Les textes 
des inscriptions présentent souvent des ressemblances frap- 
pantes avec les textes du Digeste qui se rapportent au louage : 
à tel point que parfois on est tenté de croire que les baux les 
plus usuels se faisaient d’après des formulaires presque iden- 
tiques dans le droit romain classique et dans le droit grec des 
trois derniers siècles avant l’ère chrélienne {1). Si cela était 
démontré, à moins de supposer une évolution parallèle et in- 
dépendante étonnamment similaire , il serait bien difficile de 
contester l'influence profonde exercée par le droit grec en 
cette matière. 

Dès le 1v° siècle avant Jésus-Christ (Recueil, n° XII, table 
d'Héraclée), le bail perpétuel ou à long terme à charge de cul- 
ture était pleinement développé dans le droit grec, avec la plu- 
part des traits que nous relevons dans le droit romain du Bas- 
Empire. Il paraît bien qu'il s'introduisit d’abord dans l’admi- 
nistration des biens appartenant aux cités et aux temples, 


Y 


(1) Comparez par exemple, Recueil, n° XIL, S 1, ligne 400 : « Toi dE ptobwax- 
HÉVO XADHEUGOVTAL TOY Ait L00vVoV LS XX MIO YYUUS HUTLYOYTL Hat To picbwux 
amiSovr:, » et d'autre part, L. 4 pr. D. VI, 3 : « Agri vectigales qui in 
perpetuum locantur, id est hac lege ut tamdiu pro illis vectigal pendatur, 
quamdiu neque ipsis qui conduxerint.. auferri eos liceat. » De mème, L. 51 
pr., D. XIX, 2 : « Ex lege fundum locavi ut si non ex lege coleretur relocare 
eum mihi liceret, et quo minoris locassem hoc mihi præstantur, » et d'autre 
part, Recueil, n° XI], $ 4, p. 202 ligne 108). 
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comme l'ager vectigalis des Romains. Mais on peut conjecturer 
aussi, d’après les inscriptions, qu'il résulta à l'origine d'un 
renouvellement, devenu traditionnel et de style, des baux 
consentis primitivement pour un temps limité, et que, dans 
une première transformation, il se présenta simplement comme 
un bail à vie. En effet, le contrat de Dionysios, dans la table 
d'Héraclée (p. 200), contient bien un bail perpétuel (ligne 100, 
roi de Witoluwsauevor xaprebcovrat Tov et y covov) ; cependant, d'aprés 
le $ 2 (cf. $ 4), les locataires « présenteront pour chaque période 
de cinq ans aux polianomes annuels qui seront en charge des 
garants qui devront être agréés par ceux-ci. » N'y a-t-il pas 
là le souvenir d'un temps où les baux dont il s’agit n'étaient 
consentis que pour cinq années? D'autre part, dans l’inscrip- 
tion, ce bail, sûrement perpétuel, est qualifié bail à vie quelques 
lignes plus haut (éutouôn à yä xart Blw). La même évolution 
s'est produite dans le très ancien droit français pour la preca- 
ria qui, d'abord quinquiennale, devint, par des renouvelle- 
ments de style, viagère, et enfin héréditaire et perpétuelle. 
Le terme de cinq ans, durée ordinaire des baux fiscaux et 
privés chez les Romains (1), et qui passa de là dans la precaria 
ecclésiastique, se retrouve très nettement dans la table d'Hé- 
raclée (p. 214, ligne 35, nevraérrpu), et peut-être faudrait-il 
chercher en Grèce sa première origine. Cependant, d'après un 
passage d’Aristote, confirmé par d’autres inscriptions (p. 265), 
pour la location des terres sacrées, la durée normale des baux 
était de dix années. Mais ce ne fut là, peut-être, qu'un dou- 
blement d'une période primitive de cinq ans, de même qu'on 
voit dans d’autres cas, la durée portée à vingt ou quarante ans 
(toujours un multiple de cinq). 

L'un des baux perpétuels (XIIT, quater A. B. C.) mérite une 
attention particulière. La location perpétuelle y est étroite- 
ment associée à une vente; c’est le vendeur qui, par une clause 
de l’acte, reprend immédiatement des acheteurs, à titre de 
bail perpétuel, les biens vendus. Les acheteurs sont une 
tribu de Mylasa, p. 272 : « Un nommé Thraséas fait savoir aux 
trésoriers de la tribu des Othorcondes qu’il met telle de ses 
terres en vente. Les trésoriers font un rapport à l’assemblée 


(1) Esmein, Mélanges d'histoire du droit et de crilique, p. 219. 
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de la tribu et celle-ci ordonne par décret l'élection des xrnuévar 
ou agents qui, comme leur nom l'indique, sont chargés de 
l'achat de la terre au nom du dieu (le dieu de la tribu)... 
Mais la vente n'ayant été consentie qu’à la condition que 
Thraséas obtiendrait le fermage héréditaire de sa terre , il reste 
un dernier acte à conclure, le contrat de louage. » La combi- 
naison est ainsi parfaitement nette quant à ses éléments cons- 
titutifs, mais il n’est pas aussi aisé de dégager le but visé par les 
parties. M. Waddington l’a ainsi déterminé : « Il y avait avan- 
tage pour le Trésor sacré parce qu'il y avait moins de risques 
à placer l'argent qui s’accumulait dans sa caisse en biens-fonds 
que de le placer à intérêt, pour le vendeur parce que tout en 
gardant la jouissance de son bien moyennant une rente modi- 
que, il pouvait disposer à son gré de son capital. » Nos auteurs 
ajoutent, p. 272 : « En somme, le temple achetait une rente 
perpétuelle et Thraséas contractait un emprunt hypothécaire. » 
I! nous semble qu’on peut aller plus loin dans l'interprétation 
de ce negotium. Nos auteurs ont, dans les trois contrats corres- 
pondant à ce type, relevé un trait remarquable, c'est « la modi- 
cité de la redevance, » due par le preneur ; d'autre part, il est 
clair qu’on a affaire à un homme qui est obligé de vendre sa 
terre, et qui cependant ne voudrait pas s’en séparer. Cela nous 
conduit à une opération rappelant d'assez près ces aliénations 
inngmbrables, avec reprise d’un usufruit bientôt héréditaire, 
qui se présentent dans la monarchie franque, et que l’on réunit 
souvent sous l'idée générale de recommandation des terres. 
Dans le cas du contrat grec on peut faire deux suppositions. 
Ou bien le propriétaire obéré s’adressait au temple et lui offrait 
l'acquisition de sa terre, parce qu'il était sûr de pouvoir la re- 
prendre à bail perpétuel, ce mode d'exploitation étant de règle 
pour les terres sacrées; — ou bien il y avait en jeu, dans cette 
hypothèse, un intérêt tribal, une solidarité de la tribu encore 
agissante. Le membre de la tribu qui ne peut plus conserver 
ses fonds patrimoniaux est secouru par la tribu entière : celle- 
ci se porte acquéreur de ses biens et lui en laisse la jouissance 
perpétuelle moyennant une redevance modique. Cela suppo- 
serait, il est vrai, que Thraséas était membre de la tribu des 
Othorcondes et l'acte ne le dit en aucune façon. Il contient 
peut-être cependant une indication en ce sens. Parmi les terres 
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vendues, à côté de biens acquêts (B) il y avait aussi certaine- 
ment des biens propres héréditaires, et il est dit expressément 
que le fermier perpétuel les possédera, lui et ses descendants, 
comme propres patrimoniaux (À, p. 244, ligne 16 : xat 
aÜTA Ets TATEUXE aUTOÇ xat OÙ EE œutoù). De cette façon la terre ne 
sortira ni de la tribu ni même de la famille. 

Les contrats de prêt sont surtout intéressants pour la théo- 
rie des ouyypxzär. La nature de la ouyypazà grecque (ouÿypaps) 
n'est pas encore parfaitement connue malgré les beaux travaux 
de MM. Daresle et Mitteis. C’est un écrit qui paraît avoir 
acquis la valeur d'un acte obligatoire uniquement par la force 
probante qui y était attachée. Peut-être la preuve légale, qui 
en résultait n’était-elle pas irréfragable; mais dans tous les 
cas, la preuve contraire était fort difficile. C'est la ouyyex3n 
qui, en pénétrant dans le droit romain, y créa la chirographum 
ou caulio des u° et i° siècles et métamorphosa dans la pra- 
tique l’usage de la stipulation. Jusque-là les Romains (en 
dehors peut-être du codex accepti et depensi et des raliones 
des argentarii ne paraissent avoir connu aucun écrit privé 
faisant preuve légale. Mais les œuyypapat du Recueil sont surtoul 
remarquables par certaines clauses qu'elles contiennent. L'une 
est la clause d'exécution parëe : le créancier non payé à 
l'échéance, pourra d'emblée procéder à l'exécution, comme 
s'il avait obtenu un jugement. C'est là une convention à 
laquelle tendent naturellement tous les systèmes juridiques, 
surtout les plus anciens. Elle se présente ici sous une double 
forme. Il y est dit d’un côté (XV, A, lignes 11, 12) que le 
créancier agira « xaxfxrep êx dtxnç téhos éyouonç, » et d’autre part 
(XV, B, ligne 15) : « xaxdirep Gixnv GpAnxdtes EoëAns. » La 
seconde formule nous reporte exactement à la procédure 
d'exécution telle que nous la connaissons d’après le droit al- 
tique. Quant à la première, elle se trouve dans un trailé 
conclu entre la cité qui contracte l'emprunt et celle à laquelle 
appartient le prêteur, trailé qui réglait comment un citoyen 
de l'une pourrait procéder chez l’autre à l'exécution contre 
ses débiteurs. On rapporte simplement dans le contrat les 
termes du traité (1). 


(1) Nos auteurs s'expriment ainsi à ce sujet, p. 335 : « Dans le premier 
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Les autres clauses notables sont l’une la clause au porteur 
el l’autre la clause à ordre. La clause au porteur est tout à fait 
nette (XIV, ligne 112, à dè ouÿypush xupla ÉcTu, xäv aAXoS nipépnt 
One) Nixupëruc), « que la ouyypxph soit mise à exécution alors 
même qu'un autre que Nicarétas (le créancier) en serait porteur. 
Le sens est encore assuré et précisé par un autre contrat (KV, 
lignes 41-45), où il est dit que rien ne pourra arrêter l'exécution 
el que la suyyoxpf l’emportera toujours, qu’elle soit présentée 
par le créancier ou par ceux qui font le recouvrement pour lui. 
Nos auteurs indiquent d’ailleurs (p. 300) que cette clause, si 
fréquente dans les contrats égyptiens, se trouvait dans un 
contrat grec déjà connu. La clause à ordre, en tant que dis- 
üncte de la précédente, me paraît moins bien établie. On la 
tire en effet de la formule suivante : Le paiement sera fait dans 
les six mois (1). « &p” êu &v éroairéont Mpobix Ans À dv méwbnt Iou- 
&x}ñ; » à partir du moment où le remboursement aura élé 
réclamé par Praxiclès (le créancier) ou par celui qu'enverra 
Praxiclès ; » dans un autre passage il est dit (2) que l'exécution 
sera valable « ëuv rives GAor nparrousiw Th yofuxta xeheuovroc 
[sxixeous, » alors même que ce seraient d’autres personnes, 
qui feraient vendre les biens par ordre de Praxiclès. Il y a bien 
là le droit pour le créancier de se faire représenter soit pour 
recevoir le paiement, soit pour procéder à l’exécution; mais 
rien de plus. D'ailleurs dans l’antiquité grecque , comme au 
moyen àge, la clause au porteur elle-même n'avait peut-être 
pas d'autre but que d'assurer sans contestation, la possibilité 
d'une semblable représentation. Probablement elle ne servait 
pas encore à faciliter la cession et le commerce des créances. 
Sans cela on ne comprendrait pas qu'elle n'ait pas pris une 
plus large extension dans le monde romain. 

Je n'ai fait que signaler quelques-unes des richesses que 
contient le Recueil. Le public savant y trouvera bien d’autres 
choses et es études d'histoire du droit en retireront le plus 
grand profit. À. ESMENx. 


contrat, il est seulement parlé d'un dtxn tex9ç Éycuax, expression plus vague, 
mais qui peut s'appliquer à la dir éfcbrcs. Ces mots ne veulent-ils pas 
simplement désigner un jugement définitif et inattaquable, « portant fin de 
querelle, » comme dit quelque part Beaumanoir. 

(1) XV, À, lig. 17, 48. 

(2) XV, À, lig. 33, 34; cf. XV, B, lig. 35, 36. 
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Michel Clerc, ancien membre de l’École française d'Athènes, 
maitre de conférences à la Faculté des lettres d'Aix. — Les Mété- 
ques Athéniens. Étude sur la condition légale, la situation morale 
et le rôle social et économique des étrangers domiciliés à Athènes 
(Bibliothèque des Écoles françaises de Rome et d'Athènes, fase. 
64). Paris, Thorin et fils, 1893. 


Jamais peut-être plus que de nos jours, la question des 
étrangers, de ceux qui cherchent loin du sol natal un établis- 
sement durable et des moyens d'existence, ne s'est posée en 
termes graves, pressants, irritants. Si quelques pays recoo- 
naissent de gré ou de force l'utilité politique, économique, 
civilisatrice des étrangers, d’autres s'inquiètent d'une immi- 
gration que provoquent les difficultés de la vie, que favorise 
la facilité des relations internationales. Née naturellement de 
la seule présence sur le territoire national d’une population 
étrangère, la question a pris, un peu partout, mais particu- 
lièrement en France, une acuité singulière sous l'influence 
d’un militarisme absorbant et soupconneux et du protection- 
nisme triomphant. Comment trailer ces hôtes qu'attirent el 
retiennent chez nous un climat heureux, une vie facile, une 
civilisation aimable, des institutions libres, une certaine pros- 
périlé économique? Faut-il les accueillir ou les repousser, les 
attirer ou les décourager? Est-il prudent de les laisser acqué- 
rir des élablissements importants, de les admettre à une libre 
concurrence avec les ouvriers, les commerçants, les indus- 
triels nationaux ? Et si, en définitive, on ne peut fermer rigou- 
reusement les frontières, convient-il d'imposer la qualité de 
nalional à ces hommes qui semblent bien avoir adopté notre 
pays, mais qui gardent peut-être au cœur le tenace regret de 
la patric? 

Ces questions, que ce n'est pas le lieu d'examiner, elles se 
lèvent en quelque sorte dans l'esprit, à la lecture du remar- 
quable ouvrage de M. Clerc. Et par là ce livre de haute éru- 
dition prend indirectement, involontairement peut-être, un 
intérêt actuel, 

L'antiquité a connu, elle aussi, une question des étrangers : 
« Quelque étroite que fût la constitution des cités grecques, 
aucune d'elles n'a pu échapper aux nécessités qui dérivent des 
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relations internationales. Dans presque toutes, à côté des ci- 
loyens, ils se forma de bonne heure une classe d'hommes, 
qui, auparavant membres d’autres cités, avaient renoncé à 
leurs droits pour aller se fixer là où les appelaient de prifé- 
rence leurs intérêts matériels. Partout où cette classe d'homines 
devint nombreuse, il fallut bien que la cité leur donnäl une 
organisation quelconque : il en résulta la conception de tout 
un droit nouveau, en vertu duquel ces étrangers, qu'on appe- 
lait généralement les Métèques, furent soumis à certaines obli- 
gations , et gratifiés en revanche de certaines prérogatives. » 

Pour Athènes, la plus commerçante, la plus civilisée, la 
plus ouverte, la plus libre des cités grecques, le problème 
présentait une importance particulière. M. Clerc nous montre 
qu'il a élé résolu d’une facon ingénieuse, prudente et libérale. 

La première parlie de l'ouvrage est consacrée à la descrip- 
tion complète et détaillée de la condition juridique des métè- 
ques. Cette étude est faite avec un soin minutieux; elle passe 
en revue les impôts, le service militaire sur terre et sur mer, 
la justice civile et criminelle, la religion athénienne et les reli- 
gions étrangères, les droits et même les privilèges reconnus 
aux métè ques ; elle montre cette classe d'hommes « partie in- 
tégrante de l'État » et placée soit par la loi soit par les mœurs 
dans une condition voisine des citoyens. La politique géué- 
reuse et libérale d'Athènes leur conciliait l'affection et le dé- 
vouement de ses métèques : « Si les mélèques abondaient à 
Athènes , s'ils y restaient et y faisaient souche, c'est qu'ils y 
vivaient plus heureux qu'ailleurs. Ils y trouvaient non seule- 
ment du travail et la possibililé de s’enrichir, mais le respect 
et la garantie de leurs droits personnels et réels, et enfin un 
accueil hospitalier et bienveillant qui plus que tout peut-être 
achevait de les y attacher. Les mœurs complétaient donc 
l'œuvre des lois et achevaient de faire de ces étrangers des 
membres de la cité. » 

L'information dans cette partie juridique est toujours abon- 
dante et sûre; les discussions, très nombreuses en ce difficile 
sujet, sont ciaires et serrées; les juristes apprécieront la so- 
briété et la netteté de l'exposition, l’exactitude des termes, 
l'élégante rigueur du raisonnement, d'ingénieux rapproche- 
ments avec les institutions romaines. 
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Mais là ne sont pas le principal mérite et l'intérêt capital du 
livre de M. Clerc. Ils sont dans le livre [| « Formation et dé- 
veloppement de la classe des mélèques à Athènes, » et dans le 
livre II « Résultats de la politique d'Athènes. » 

Ici la classe des métèques prend corps et figure, elle s’a- 
nime, elle vit. M. Clerc nous la montre se formant d'éléments 
multiples et divers, acquérant siècle par siècle une importance 
croissante, associée à tous les événements de la vie intérieure 
de la cité, gagnant quelque chose à presque toutes les ré- 
formes politiques, prenant en définitive une place considé- 
rable dans les préoccupations des penseurs et dans les combi- 
naisons des hommes d'État. Il y a de ce rôle considérable 
forcé par les mélèques un exemple célèbre, celui de l’orateur 
Lysias; M. Clerc lui consacre quelques pages attachantes. 
Après le rôle politique, le rôle économique, les professions 
occupées par les métèques, à la décharge, si on peut ainsi 
parler, des ciloyens. Cette restitution des mœurs athéniennes, 
appuyée sur de nombreux documents littéraires et épigraphi- 
ques, est du plus haut intérêt; J'ajoute qu'elle est presque en- 
tièrement neuve et originale , et qu'elle dépasse de beaucoup 
toutes les tentatives antérieures, anciennes ou modernes. 
M. Clerc conclut en montrant que, à l’égard des mélèques, 
Athènes a suivi une politique raisonnée et systématique. Le 
gouvernement démocratique athénien avait besoin d’une classe 
intermédiaire entre les citoyens trop peu nombreux pour sul- 
fire à tout, et les esclaves incapables des devoirs de la liberté; 
d'une classe dont l’activité soulint la prospérité commerciale 
et la puissance maritime de la cité. Cette classe, elle aima 
mieux la former avec des éléments étrangers, mais libres, 
qu'avec des esclaves affranchis. 

« [l s'agissait en somme, élant donnée l'intensité de la vie 
politique d'alors, de permettre aux citoyens de consacrer 
aux affaires publiques la meilleure partie de leur activité, sans 
que les besoins matériels de la cité en souffrissent. Les mé- 
tèques, dont l’activité pouvait se consacrer tout entière au com- 
merce et à l'industrie, devaient suppléer sur ce terrain à l'in- 
suffisance des citoyens, qu'en détournaient des devoirs d'un 
ordre plus élevé. 

« Pour atuirer et retenir ces étrangers, 1l fallut leur recon- 
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naître des droits positifs, nettement déterminés, qui firent 
d'eux, sinon des citoyens comme les affranchis romains, du 
moins des demi-citoyens. En retour, on imposa à cette classe 
d'hommes certains devoirs, ce qui n'était que justice, puis- 
qu'on leur reconnaissait des droits : mais ces charges, loin 
d'être vexaloires , n'étaient pas plus lourdes que celles qui pe- 
saient sur les citoyens. Elles étaient même moins lourdes en 
ce qui concernait le service militaire : de sorte que l'on peut 
dire qu'il y avait une corrélation exacte entre les droits des 
métèques et leurs devoirs. Par les uns comme par les autres, 
les métèques se trouvaient rattachés étroitement à la cité qui 
Jes avait accueillis. » 
FELix Moreau, 


Professeur-adjoint à la Faculté de droit d'Aix. 


——CÉLve — — 


DROIT ROMAIN. 


Carlo Arno, per il 500 Anno d’insegnamento di Georgio Anselmi. 
Studio di diritto romano. In-8°, p. 52. Turin, 1893. 


Parmi les diverses innovations qu'introduisit Justinien dans 
la théorie du sénatus-consulte Velléien, celle qui concerne les 
formes de l’intercessio est particulièrement obscure. La cé- 
lèbre constitulion 23, C. IV, 29, exige que, dans le cas où 
la femme intercède, il soit rédigé un acte public, portant la 
signature de trois témoins, à défaut de quoi la femme n'est 
pas tenue. Or, il n’est pas facile de comprendre quelles sont, 
dans la pensée de Justinien, les conséquences qui doivent ré- 
suller soit de l’accomplissement, soit de l'inobservation des 
formes prescrites. 

C'est là un point de droit que discutaient déjà les anciens 
glossateurs, Martinus Gosia et Bulgarus, et la controverse 
dure encore. M. Arno l’aborde à son tour, dans une intéres- 
sante brochure qu'il dédie au professeur G. Anselmi, de l'Uni- 
versité de Turin, pour célébrer la cinquantième année de son 
enseignement. 
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L'auteur adopte, en la motivant fortement, la doctrine que 
soutenait Bulgarus, et qui, après avoir été longtemps l'opinion 
dominante, a fini par être généralement délaissée. 

Elle peut se résumer ainsi. La constitution 23 ne s'applique 
pas aux cas exceptionnels où, d’après le droit antérieur, l'in- 
tercessio de la femme échappait au sénatus-consulte Velléien 
(intercessio pro dote, pro libertate, etc.) ; peu importe donc que, 
dans ces cas, il n'ait pas élé rédigé d'acte public. C’est seule- 
ment lorsqu'il s'agit d’une intercessio soumise à l'application 
du sénatus-consulte qu’il faut rechercher si elle a été ou n'a 
pas élé revêlue des formes nouvelles : dans le premier cas, 
elle est valable, mais peut êlre paralysée par l’exceptio sena- 
tus-consulti Velleiani, suivant les règles du droit ancien; dans 
le cas contraire, elle est nulle ipso jure. L'innovation de Justi- 
nien n'eut donc pas l'importance qu'on lui attribue, lorsqu'on 
prétend, soit que l’intercessio faite en dehors des formes étaft 
toujours nulle, soit que l’intercessio faite par acte public était 
dans tous les cas pleinement efficace. Elle n'eut en réalité 
d'autre but que de donner à la femme une défense directe au 
lieu d’une exception, pour le cas où les formes prescrites 


n'auraient pas été observées. 
A. AUDIBERT. 


KR. von Ihering, Œuvres choisies, traduites par O. de Meulenaere, 
2 vol. in-8°, 368 p. et 292 p. Paris, Chevalier-Marescq, 1893. 


M. de Meulenaere poursuit avec une persévérance dont nous 
devons le remercier, la tâche qu'il a entreprise de faire connaître 
et apprécier dans les paysde langue française les œuvres du 
grand jurisconsulte de Gœttingen. « Pour nous faire une idée 
du génie d'Ihering, nous dit-il, il ne suffit pas de connaître 
son chef-d'œuvre, l'Esprit du droit romain ; il faut avoir lu ses 
Opera minora ; » et c’est pourquoi, faisant un choix judicieux 
parmi les dissertations que l'illustre professeur a publiées au 
cours de sa longue carrière, il nous donne aujourd'hui deux 
volumes d'Œuvres choisies. Cette nouvelle et excellente tra- 
duction est, dans sa pensée, « un dernier hommage rendu à 
l’un des plus grands juristes de ce siècle; » j’ajouterai qu’elle 
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est un titre de plus, qu'il acquiert lui-même à la reconnais- 
sance du monde juridique français. 

Pour porter sur des questions spéciales, les opuscules réunis 
par l'infatigable traducteur n'en présentent pas moins un haut 
intérêt, et la plupart ont acquis une véritable célébrité. On 
y retrouve, dans un cadre plus restreint, les mérites éclatants 
qui s'épanouissent dans la vaste synthèse de l'Esprit du droit 
romain : la pensée profonde et lumineuse, la forme vive et 
colorée, les aperçus ingénieux el neufs, enfin et surtout la 
constante préoccupation de remonter par delà les textes et les 
conceptions abstraites aux causes premières des instilutions, 
et de tout expliquer, dans la formation du droit, par les néces- 
sités de la vie, en un mot par le but, der Zweck. La lecture de 
ces pages si originales, où les vues théoriques les plus élevées 
ont toujours pour point de départ l'observalion attentive des 
cas pratiques, fait comprendre à merveille la méthode chère 
au maitre de Gættingen : elle montre comment se formait en 
lui, à l'examen des faits, la conception de la règle juridique; 
elle explique cette idée fondamentale du but dans le droit, der 
Zweck im Recht, où réside l'unité de son œuvre. 

La première des dissertations traduites par M. de Meule- 
naere, est l’une des plus anciennes qu'Ihering ait composées ; 
elle est tirée des Abhandlungen aus dem rômischen Recht, qu'il 
fit paraître en 1844. Son objet est de rechercher jusqu’à quel 
point il peut être vrai de dire que le débiteur d’une chose doit 
reslituer le gain réalisé au moyen de cette chose. 

Les autres dissertations dont le recueil se compose sont 
toutes, à l'exception de la dernière, empruntées aux trois vo- 
lumes des Gesammelte Aufsütse aus den Iahrbüchern für die 
Dogmatik des heutigen rümischen und deutschen Privatrechts 
(lena, 1881-1886), où ont élé réunis les nombreux articles 
écrils par Ihering dans ses Jahrbücher depuis 1837 jusqu’en 
1886. Trois d’entre elles se référent à la théorie des contrats. Il 
y est traité : 1° des risques en matière de vente, particulière- 
ment dans le cas de ventes successives et dans le cas de vente 
d'objets déterminés in genere; 2° des dommages-intérêts qui 
peuvent être dus par un contractant lorsque le contrat est nul; 
3° du principe d’après lequel l’objet d'une obligation doit né- 
cessairement avoir une valeur pécuniaire : principe absolument 
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faux, suivant Ihering, et que l’école historique moderne aurait 
mal à propos greffé sur le système, admis dans le droit classi- 
que, de la condamnation pécuniaire. Deux autres dissertations 
ont pour objet de déterminer l'étendue des droits qui résultent 
de la propriété : l’une s'occupe des restrictions diverses que 
peut subir, dans l'intérêt des voisins, le droit d’un propriétaire 
d'immeuble; dans l’autre, 1l s'agit du cas où, un possesseur 
de bonne foi ayant vendu Ja chose d'autrui, cette chose vient 
à périr entre les mains du nouveau possesseur, et la question 
se pose alors de savoir si le propriétaire peut agir, soit contre 
le nouveau possesseur chez qui la chose a péri, soit contre 
l'ancien qui l’a vendue. On trouvera enfin, groupées sous la 
rubrique mélanges d'exégèse, des explications de textes rela- 
tifs à d'importantes théories juridiques, notamment à l'acqui- 
sition des fruits par le possesseur de bonne foi, à l'incapacité 
des mineurs, au mandat, à la tradition, etc. 

La dernière œuvre du recueil est une étude générale et 
succincte de la possession, qui a paru d’abord , en 1890, dans 
l’'Handiwvôrterbuch der Stlaatswissenschaften de Conrad, puis 
dans les Jahrbücher für die Dogmatik (XXXII, p. 41 ets.), et 
qui résume, « sous une forme simplifiée et mise à la portée 
de tout le monde, » la théorie fameuse de la possession, si 
ardemment défendue par [hering contre la doctrine de Savigny. 

Pour faciliter les recherches à travers ces deux volumes 
d'œuvres choisies, le traducteur a pris la peine de dresser, en 
terminant, une table des textes et une table alphabétique des 
matières, dont tous les travailleurs apprécieront l'utilité. 


AURIEN AUDIBERT. 





HISTOIRE DU DROIT GERMANIQUE. 


Georges Blondel. Étude sur la politique de l'empereur Frédéric Il 
et sur les transformations de la constitution allemande duns la 
premicre moilié du x siècle. Paris, A. Picard, xLvi-#40 p. in-8°. 


L'ouvrage de M. G. Blondel n’est pas une histoire de Fré- 
déric IT, c'est une étude sur les institutions de l'Allemagne 
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à l'époque et à propos du règne de Frédéric. Aucun moment 
ne pouvait être mieux choisi pour exposer l'état des institu- 
tons allemandes au moyen-âge, puisque l'Empire, précisé- 
ment au milieu du x1n° siècle, est arrivé à une époque critique, 
à un changement de direction (Wendepunct), dont les causes 
sont et seront encore longtemps discutées. L'Empire, après 
des règnes brillants, va s'effondrer pour faire place à une féo- 
dalité triomphante, qui retardera pour de longs siècles la for- 
mation d'une unité politique et territoriale. 

Ce n'est donc pas la physionomie de Frédéric IT étrange et 
curieuse, passionnante même pour un historien psychologue, 
que M. Blondel a voulu mettre en lumière. Il a cherché autre 
chose et on ne peut que l'en féliciter. Il n’a pas voulu refaire 
l'histoire d'un règne, et c'est plutôt incidemment que la poli- 
tique de Frédéric 11 est caractérisée dans son œuvre. 

L'ouvrage de M. Blondel est, en réalité, presqu'entièrement 
consacré aux institutions allemandes au temps de Frédéric, 
et son livre est un tableau de la féodalité en Allemagne au 
moyen-àge. La féodalité laïque nous apparait d'abord avec ses 
appétits insatiables et son esprit d'insubordination. Beaucoup 
moins occupés que nos rois capéliens de reconquérir peu à 
peu le sol, les souverains allemands alhiènent trop généreuse- 
ment les droits régaliens. Ils peuvent d'autant moins aisément 
devenir la clef de voûle de la hiérarchie féodale qu'il y a en 
Allemagne beaucoup d'alleux et que la propriété libre y est 
bien plus répandue qu’en France. Les seigneurs tendent, de 
leur côté, à n’organiser qu'un pouvoir central affaibli, ce qui 
est conforme à leurs intérêts et rend impossibles les progrès 
de la royauté. 

Quant aux seigneurs ecclésiastiques, engagés très avant 
dans la féodalité, ils imitent les seigneurs laïques. On peut 
même dire qu'ils savent plus adroitement que ces derniers 
tirer parti de l’ambition de Frédéric et de sa lutte contre la 
papauté. Ainsi, ils le contraignent à acheter au prix de grosses 
concessions leur neutralité ou leurs bons offices. On a pu affir- 
mer avec raison que le règne de Frédéric IT avait fait faire 
un grand pas à la formation, autour de chaque centre reli- 
gieux, d’une domination politique et territoriale très préjudi- 
clable à la royauté. 
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On lira avec intérêt les détails que M. Blondel a consacrés 
à la situation des villes allemandes au xmr° siècle. Cette ques- 
tion a, depuis quelques années, provoqué de nombreuses dis- 
sertations et d'ardentes polémiques. Dans un de ses appendices 
(p. 415-432), M. Biondel expose les derniers résultats de la 
critique, et il repousse la théorie de Sohm, qui cherche trop 
systématiquement l'origine des villes dans la création des 
marchés. Quant à la politique de Frédéric II à l'égard des 
villes, il est difficile de la caractériser nettement. Frédéric 
semble n'avoir favorisé que les villes impériales, parce qu'il y 
trouvait son avantage. Ailleurs, sa politique est fort incertaine, 
car le progrès des libertés communales était presque toujours 
en opposition avec l'intérêt des seigneurs. 11 ne pouvait fa- 
voriser les uns qu'au détriment des autres. En un mot, il ne 
sut pas voir qu'il avait à sa disposition une force défensive, 
dont il eût pu tirec un grand parti contre la féodalité grandis- 
sante. Le moment était opportun; une fois passé, il ne devait 
plus revenir. 

Les érudits et les historiens du droit sauront gré à M. Blon- 
del d'avoir mis en relief deux documents d’une importance 
capilale : la Confederatio cum principibus ecclesiasticis de 1220 
et le Statutum in favorem principum de 1231. Ces textes nous 
apparaissent comme les chartes de l’organisation nouvelle. Si 
on les rapproche du Miroir de Saxe et des autres textes juridi- 
ques contemporains, éclairés par les dispositions de détail 
éparses dans les grands recueils publiés par Huillard-Bréholles 
et par les érudils d’outre-Rhin, ils permettent de comprendre 
les transformations politiques les plus importantes de celle 
époque. 

Les conclusions de M. Blondel sont sévères pour Frédé- 
ric IT, puisqu'il pense que c’est par sa faute que l'Allemagne 
fut bientôt livrée à l'anarchie et vit se développer cette souve- 
raineté territoriale (Landeshoheit) qui lui fut fatale. S'il est 
vrai que Frédéric fut trop souvent absent de ses États et étran- 
ger aux choses d'Allemagne, peut-être faut-il en chercher la 
cause naturelle et dans les traditions de Hohenstaufen, et 
dans le charme des séjours en Italie, et dans son éducation 
comme dans ses souvenirs d'enfance et de jeunesse. 

Sans s'attarder à discuter ici les conclusions de M. Blondel, 
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je préfère terminer cet exposé trop court d'un ouvrage très 
intéressant et très nourri en faisant ressortir l'intérêt réel de 
l'introduction très large que l’auteur a placée en tête de son 
livre. Il y compare le développement des institutions en Alle- 
magne, en Angleterre et en France; il y explique les causes 
de l’étonnante diversité des résultats, alors que l’origine des 
institutions était commune; et il y fait ressortir en traits vi- 
goureux ce qui doit être considéré comme le caractère distinc- 
tif de l'évolution politique : « Conquêle du pouvoir politique par 
la nation, conquête du pays par le roi, conquête de la souverai- 
nelé territoriale par les princes, tel est le trait distinctif de 
l'évolution constilutionnelle dans chacun des trois pays. » 


MaRcEL FOURNIER. 





HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS. 


H. Carré. La Chalotais et le duc d’Aiguillon. Correspondance du 
chevalier de Fontette. Paris, May et Motteroz, 1893, in-8°. 


La noblesse et la haute bourgcoisie de Bretagne étaient, il 
y a cent trente ans environ, tout allumées de colère contre le 
duc d’Aiguillon , gouverneur de la province, qui faisait mine 
de porter atteinte aux franchises du Parlement et des États de 
Bretagne. M. de la Chalotais, procureur général audit Parle- 
ment, et son fils, M. de Caradeuc, avaient été jelés en prison, 
sous inculpation d’avoir écrit des lettres pleines de mépris 
pour le roi. Ces lettres étaient-elles authentiques ou forgées 
comme l’affirme Michelet (1)? Quoi qu'il en soit, tous les histo- 
riens ont pris parti pour la Chalotais. Tout au plus MM. Da- 
reste (2), de Carré (3) et du Chatellier (4) font-ils quelques 
réserves. Le duc d’Aiguillon a , de son vivant, payé en impo- 


(1) Hist. de France, t. XVIT, p. 120. 

(2) Hist. de France, t. VI, p. 571. 

(3) Les États de Bretagne, t. Il, passim. 

(s) La Révolution en Brelagne, t. 1, p. 5-10. 
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pularité le mal qu'il avait causé au terrible procureur généril 
et il a fait jusqu’à présent assez triste mine devant l’histoire. 

Mais voici que ce grand procès, qui semblait jugé, revienten 
appel. M. Carré, professeur de la faculté de Poitiers, publie 
une longue correspondance (près de quatre cents leltres 
échangée, de 1766 à 1768, dans l’entourage des deux prison- 
niers, notamment toutes celles qui furent adressées à M. de 
Fontette, maréchal de camp aux armées de Louis XV, qu 
avait élé préposé à leur garde. Et de nouveau voici lout le 
monde érudit de la Bretagne, voire même toute la noblesse bre- 
tonne, en feu. A dire le vrai, ces lettres nous laissent indécis 
sur le fond du procès lui-même. Mais elles nous édifient sur 
la vie, le caractère et les ruses des deux pensionnaires du 
maréchal de Fontette. Il faut reconnaître qu'ils font de leur 
mieux pour le vexer, le blesser même et lui rendre sa charge 
parfaitement désagréable. Il n’y a pas à dire, le beau rüle n'est 
pas pour eux. Si cette correspondance et la substantielle étude 
qui la précède n'opèrent pas un revirement d'opinion com- 
plet, ils le préparent. Quand nous aurons ajouté que M. Carré, 
qui n'en est pas à sa première publication sur la vieille Bre- 
tagne, a minulieusement annoté ses documents et nous éclaire 
notamment sur la généalogie de chacun des personnages qu'ils 
mettent en scène (l'index placé à la fin du volume contient plus 
de douze cents noms propres), on comprendra tout l'intérêt de 


ce travail. 
G. APPERT. 





DROIT PUBLIC. 


Max von Seydel, Staatsrechtliche und polilische Abhan- 
dlungen. Freiburg i. B. Mohr, 1893. (247 p.). 


Sous ce litre, l’auteur d’un important traité de droit pub'ic 
bavarois (Bayerisches Staatsrecht, 6 vol., 1888-1893), M. Max 
de Seydel, professeur à Munich, a réuni huit dissertations de 
dates différentes; la plus ancienne est de 1872, la plus ré- 
cente de 1890. L'une d'elles, consacrée à l’histoire du droit 
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constitutionnel en France de 1789 à 1889, a tout d’abord at- 
tiré mon attention; j'ai eu le regret de n’y trouver qu'une 
brève esquisse des constitutions qui ont régi la France depuis 
cent ans, avec cetle conclusion : en Allemagne, on a une 
évolution politique paisible, gràce à la monarchie consti- 
tutionnelle et aux vertus des souverains; en France, tout est 
confusion, agilation incessante, ce ne sont que crises sur 
crises. Les Allemands suivent en philosophes ces orages po- 
liliques où la fortune de notre pays risque de sombrer. Ils ont 
pour nous les sentiments que dépeint Lucrèce dans des vers 
célèbres élégamment traduits par M. de Seydel, poète à ses 
heures sous le nom de Schlierbach. La philosophie leur coûte 
d'autant moins que nous sommes toujours pour eux des 
ennemis; M. de Seydel le dit et je‘crois devoir le ciler, 
p. 190 : unsere Feinde, dennr so müssen wir sie immer doch 
nennen. 

Les autres dissertations qui figurent dans ce volume, sont 
de simples conférences comme celle qui est relative à la dis- 
tinction entre le gouvernement constitutionnel et le parlemen- 
tarisme , ou des compte-rendus, par exemple celle où il ana- 
lyse le livre de Sumner Maine, On popular Government. On 
lire avec plus d'intérêt l'étude sur le mode de validation des 
députés (M. de Seydel est de ceux qui voudraient que l'on 
confiâl à l'autorité judiciaire le soin de valider les élections 
contestées) et les recherches sur l’organisation des États confé- 
dérés comme la Suisse, l'Allemagne, les États-Unis; M. de 
Seydel s’y occupe du souverain, de l’idée de confédération, de 
la nationalité fédérale et locale (Bundesindigenat et Landesin- 
digenat, Reichs et Staatsangehærigkeit), des districts et terri- 
toires fédéraux , et, en particulier, de la situation mal définie 
en droit constitutionnel de l’Alsace-Lorraine. — Écrits de cir- 
constance ou travaux plus approfondis, les mélanges de M. de 
Seydel sont dans toutes leurs parties d’une lecture facile et 
d'une grande netteté; il faut lui savoir gré de ne pas abuser, 
comme on le fait trop, du jargon abstrait à la mode en ma- 
tière de sciences sociales; ce n’est pas à propos de son œuvre 
qu'on pourrait dire en retournant le mot connu : une science 
est une langue mal faite. 

J. BRissaup. 


Revue misr. — Tome XVIII. 28 
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DROIT CIVIL. 


ns 


Albert Geouffre de Lapradelle, De la nationalité d’origine, 
droit comparé, droit interne, droit international (Ouvrage cou- 
ronné par la Faculté de droit de Paris, concours de doctorat), 
— 1 vol. in-8°, xvi1-#48 pages (Paris, Giard et Brière, 1893). 


La question de la nationalité d'origine, si importante au 
point de vue du droit moderne et du droit international, n'a- 
vait guère fait jusqu'ici l’objet d'une étude appro’ondie dans 
ses développements anciens, et particulièrement dans l'évolu- 
Lion du droit français. Il faut savoir gré à M. G. de L. d'avoir 
traité cet aspect de son sujet, avec des détails abondants el 
savamment puisés à des sources multiples. Je ne m'attacherai, 
selon l'esprit de cette Revue, qu'au côté historique de son 
œuvre si remarquable, et je chercherai à dégager avec l'auteur 
les principes anciens de la matière. 

Deux fondements différents et opposés peuvent se compren- 
dre, comme dirigeant toute la théorie de la nationalité : le 
jus soli, d'une part, le jus sanguinis, de l’autre. Les législations 
primitives, sans excepter même la Germanie où la question a 
été quelque peu discutée, accordent la prédominance au sang 
sur le sol : cette idée cadre bien d’ailleurs avec le caractère 
jaloux et exclusif de la famille antique. Le jus soli fait cepen- 
dant une première apparition (bien avant l’époque féodale, 
où l'on place d'ordinaire sa plus ancienne manifestation), dans 
les municipes romains et dans la loi des Ripuaires; mais la 
féodalité, développant ici encore les germes du droit anté- 
rieur, réalise énergiquement le triomphe du fondement terri- 
torial, en France, en Angleterre, en Italie, en Espagne, le 
moyen-âge ne connait plus qu'un principe : l'attribution à 
l'enfant de la nationalité du sol sur lequel il est né. Cette pre- 
mière partie des recherches de M. G. de L. est appuyée sur 
des textes sûrs et pris aux différents pays de l'Europe; elle 
fixe d'une façon presque définitive l'histoire la plus lointaine 
du sujet; mais je m'étonne que l’auteur n'ait pas cherché à 
meltre à profit, comme complément de ses études, les docu- 
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ments si curieux relatifs à l'affranchissement barbare (1) : il 
y aurait eu là, pour lui, l'occasion de signaler, en passant, 
une troisième influence, le jus formæ actus, si je puis créer 
une locution nouvelle. 

Les chapitres consacrés au relèvement du principe de filiation 
el au droit français ancien, mérilent aussi de retenir l’atten- 
lion. Des influences diverses qui agissent pour faire reprendre 
au jus sanguinis la primauté sur son rival, la plus considérable 
est le motif successoral : dès le milieu du xiv° siècle (1343- 
1350), la jurisprudence anglaise reconnait comme anglais le 
fils du roi Edouard III né en France, et notre législation 
même altribue , dans le fameux procès de l’Angloise (1576) la 
qualité d'hérilière à une femme étrangère selon le jus soli. Les 
Républiques italiennes, jalouses de leurs privilèges, Lucques 
et Venise, en particulier, cèdent, pour un autre motif, une 
part d'effets au sang, et créent un double système de natio- 
palité : le sol suffit pour la jouissance des droits civils, la fi- 
lation et le sol sont nécessaires pour l'accès aux hautes fonc- 
tions (2). En Belgique et en Hollande, c'est la lutte entre le 
pouvoir séculier et le pouvoir canonique, en certains pays, ce 
sont les principes fiscaux, le désir de rendre les royaumes 
plus puissants, qui déterminent la réviviscence du vieux prin- 
cipe. Et, quand aucun fait extérieur n1 aucune idée opposée ne 
sont venus pour le combattre, le sang garde le premier rang 
vaillamment disputé au sol. 

Dans notre ancien droit, la marche historique est parallèle 
à celle des nations voisines : à la fin du moyen-äge, la filia- 
tion reprend sa place pour écarter le droit d'aubaine , comme 
en Angleterre; puis d'autres idées se font jour : l'hérédité des 
lettres de naturalité, la faveur de la règle romaine « Filius, 
ergo hæres, » la restitution de leurs droits successoraux aux 
cofants nés d’expatriés pour cause de religion, tout lendait, 
dès la fin du xvi siècle, à la suite de l'arrêt de 1576, à faire 


(4) Voy. quelques textes dans Esmein, Cours d'histoire du droit, pp. 59- 
50 et note. 

(2) Le développement du droit italiea vient d'être repris récemment par 
M. Pappafava qui arrive aux mêmes conclusions que l'auteur dont je résume 
le livre (CF. Bull. de la Suc. de législ. comparée, juin-juillet 1893, nos 6. 7 
pp. 365-369, et surtout pour Venise, p. 369). 
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coexister le jus sanguinis et le jus soli. L'auteur démontre, 
grâce à une érudition profonde, la fausselé de la théorie qui 
attribue seulement au xvin* siècle le mérite d'un retour aux 
vrais principes. Depuis la Révolution, le sol a repris une in- 
fluence plus grande sous la menace d'une invasion d'étrangers; 
mais les lois futures devront, avant tout, selon la conclusion 
de M. G. de L., s'inspirer d'une combinaison féconde des deux 
principes irréductibles dans le principe de l'éducation, « édu- 
calion par la famille, éducation par le milieu. » 

La discussion des théories de ce livre sortirait du cadre 
d'un compte-rendu; au point de vue spécial de l’histoire du 
droit, les textes produits par l’auteur et les conclusions qu'il 
en tire nous semblent inébranlables. 


PauL COLLINET, 


Docteur en droit. 


Justin Dévot, avocat, professeur à l'École nationale de droit de 
Port-au-Prince. — La Nationalité et son influence quant à la jouis- 
sance et à l'exercice du droit. Paris, Pichon, 1893, in-8°. 


— Acta et Verba. Paris, Pichon, 14893, in-18. 


Les deux brochures que nous signalons ici méritent à des 
titres divers d'attirer l'attention. Dans la première, M. Dévot 
étudie la question de la nationalité au point de vue du Code 
civil et du droit constitutionnel Haïtien. C’est un travail cons- 
ciencieux que pourront consuller avec profit ceux qui s'oc- 
cupent de droit comparé et de droit international. L’étude de 
la situation des étrangers à Haïti offre un intérêt particulier; 
la propriété immobilière ne leur est pas accessible. M. Dévot 
expose loutes les raisons qui mililent en faveur du maintien 
de cette prohibilion et qui ne sont pas bien probantes , maisil 
conclut, en somme, dans un sens libéral, en souhaitant que 
des réformes partielles préparent pour l'avenir un change- 
ment de législation. 

Le second volume, 4cta et Verba, est un recueil d'articles 
publiés çà et là par M. Dévot. Quelques-uns sont curieux e 
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intéressants. Nous signalerons, en particulier, ceux qui sont 
relatifs à l'enseignement du droit à Haïti. 

M. Dévot est un ancien élève de la Faculté de droit de 
Paris, qui a gardé de ses anciens maitres un souvenir respec- 
tueux et reconnaissant. Il les défend contre les accusations 
portées quelquefois contre eux. Il aime la France avec sincé- 
rité. C'est un esprit généreux, élevé et libéral. À tous ces 
titres, ses publications méritent de ne pas passer inaperçues. 
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Par décret du 16 janvier dernirr, notre collaborateur, 
M. Fabre, docteur ès leltres, chargé d'un cours d'histoire du 
moyen-âge à la Faculté des lettres de Lille, est nommé pro- 
fesseur adjoint à ladite faculté. 

M. Declareuil, agrégé des Facultés de droit, est nommé 
professeur de droit romain à l’École de droit d'Alger. 

En conséquence des promotions faites sur l’avis du Comité 
consultalif de l’enseignement supérieur, le cadre des profes- 
seurs des Facultés de droit a été arrêté au 1° janvier 1894. La 
liste de classement qui en résulte étant trop étendue pour être 
publiée ici, nos lecteurs la trouveront aisément dans le Bulletin 
du Ministère de l'Instruction publique, n° 1095 (3 février 1894). 


* 
* * 


Le 5 juin 18%3 est mort à Rottenbourg, à l'âge de 84 ans, 
Ms" de Hefelé, évêque de cette ville et ancien professeur à 
Tubingue (1840-1869). Il est surtout connu par son histoire 
des conciles (Conciliengeschichte, 9° édit., 7 vol., 1873), qu'il 
a conduite jusqu'au milieu du xv° siècle et qui a été continuée 
par le cardinal Hergenrôther; c'est un manuel indispensable 
pour tous ceux qui s'occupent de droit canon et d'histoire 
ecclésiastique. On doit encore citer son histoire du cardinal 
Ximénès (9° édit., 1855), et l'édition qu'il a donnée des Patrum 
apostolicorum opera (4° édit., 1855). 


Le 27 du même mois, l'Allemagne perdait un canoniste 
distingué, le professeur Hermann Wasserschleben, décédé à 
Giessen, à l’âge de 81 ans. Il a édité le traité de Réginon de 
Prüm, De synodalibus causis (1840), la collechon de canons 
irlandaise (Die lrische Kanonensammlung, 2° édit., 1885), des 
pénitentiels (Die Bussordnungen der Abenländischen Kirche, 
1851), et un recueil de sources du droit allemand (Rechtsauf- 
zeichnungen des späteren Mittelalters), dont le premier volume a 
paru en 1860 et le second en 1892. 
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Rudolf Schüll, professeur à l'Université de Munich, est 
mort le 10 juin, âgé de 48 ans. Son premier travail a été la 
publication des fragments de la loi des Douze-Tables (Legis 
AT Tabularum reliquiae, 1866, Teubner); il a aussi collaboré à 
l'édition du Corpus juris, où il a établi le texte des Novelles 
80 à 134. Depuis, il s'était surtout occupé du droit et de la 
constitulion d'Athènes. 


* 
+ + 


Les historiens allemands ont tenu leur premier congrès, 
l'an dernier, du 5 au 7 avril à Munich. Plusieurs questions 
intéressantes y ont été traitées, notamment celle-ci : L’ensei- 
gnement de l'histoire doit-il servir directement à préparer aux 
devoirs que la vie publique impose à tout homme instruit. 

Après une lutte assez vive, la majorilé s’est prononcée 
pour l'opinion qui entend laisser à l'enseignement de l’histoire 
un rûle purement scientifique. Le congrès s’est ensuite occupé 
des moyens de faciliter aux travailleurs l'accès des archives et 
des collections de manuscrits ; il a émis, à cet égard, le vœu 
que le directeur des archives ou de la bibliothèque ait le droit 
d'en accorder directement l'accès sans qu’il y aitbesoin, comme 
cela est souvent la règle en Allemagne, de demander l’auto- 
risation au ministre compétent. Dans la discussion de la 
réforme des séminaires historiques, tous les membres du con- 
grès se sont plaints de la décadence du style chez les étudiants 
allemands. Nous avons entendu de mème Îles professeurs des 
Universités francaises et italiennes déplorer que les jeunes gens 
sortent des établissements secondaires si mal préparés pour 
l'enseignement supérieur. Nos savants collaborateurs qui diri- 
gent des conférences de Pandectes savent mieux que personne 
que, pour bon nombre d’aspirants au doctorat en droit, les 
textes du Digeste ou des Institutes sont lettre close. 


# 
+ # 


Tous ceux qui s'intéressent à l’histoire du droit romain au 
moyen-âge, savent que MM. Filting et Suchier préparent la 
publication d'une « Summa Codicis » en langue provencale dont 
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le secrétaire de cette Revue a décrit les manuscrits existants 
dans les Annales du Midi en 1893. Des recherches postérieures 
ont amené la découverte plus intéressante encore de trois 
ouvrages qui paraissent l'œuvre d'Irnerius et dont l'étude jette 
un jour nouveau sur le rôle et la méthode du célèbre profes- 
seur de Bologne. Ce sont d'abord les « Quæstiones », auxquelles 
Savigny avait déjà fait allusion (t. IV, p. 63) et qui furent 
composées à Rome en 1082; c'est ensuite la première partie 
d'une sorte d'exposé systémalique des principes fondamentaux 
du droit romain. L'auteur y suit le Code pas à pas. C'est 
enfin une « Summa Codicis » complète, qui est, selon M. Fitting, 
la source à laquelle le rédacteur de la Summa provençale a 
puisé. Ces documents seront publiés par M. Fitting au mois 
d'août prochain, à l'occasion des fêtes jubilaires que prépare 
l'Université de Halle. M. Suchier, de son côté, doit étudier 
la Surnma provençale qui paraît avoir eu une importance con- 
sidérable ; on en connaît actuellement sept manuscrits. Quatre 
d’entre eux appartiennent respectivement aux x1°, xin°, xiv° el 
xv° siècles; les trois autres sont en vicux français. Il en a aussi 
exislé une traduction catalane. Ces différentes publications ne 
peuvent manquer d'offrir un grand intérêt à ceux qui étudient 
l'histoire encore si imparfaitement connue de l’enseignement 
du droit. 


* 
* + 


_ La Société du prince Jablonowoski, à Leipzig, a mis au 
concours pour 1896, une étude économique, sociale et politique 
sur une grande ville allemande au moyen-âge et, en particu- 
lier, sur l’individualisme capitaliste qui commence à se mani- 
fester depuis la fin du xiv° siècle. 


La Société d'histoire rhénane a reporté jusqu'au 31 janvier 
1894 le terme du concours sur les institutions municipales el 
sur l'administration de Cologne des origines à 1396. 


* 
+ *# 


Parmi les dernières mutations dans le personnel des Facul- 
tés de droit des Universités italiennes, il convient de signaler 
les nominations de M. Ruffini, comme professeur de droit 
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canonique, à Gènes, et de M. Sraffa, comme professeur de 
droit commercial, à Macerata. 


* 
+ + 


L'Institut de droit romain près l’Université de Catane met 
au concours la question suivante : « Les secondes noces dans 
l'histoire du droit romain. » Les mémoires ou ouvrages im- 
primés peuvent être écrits en lalin, en italien, en français, en 
allemand, en anglais ou en espagnol. Les étudiants de toutes 
les Facullés de droit de l'Italie et de l'étranger sont admis à 
y prendre part. Les mémoires doivent être adressés au pro- 
fesseur À. Zocco-Rosa , à l’Université de Catane. 


PUBLICATIONS RÉCENTES. 


Le troisième et dernier fascicule des Archives de l'Histoire 
de France, par MM. Ch. V. Langlois et H. Stein, est paru à la 
fin de l’année dernière (p. 609-1000). Il renferme la deuxième 
partie : Les archives de l'histoire de France à l'étranger, et la 
troisième parlie : Les archives de l'histoire de France dans les 
bibliothèques de manuscrits (France et étranger), et les tables. 
Nous n'avons pas besoin d'insisier sur l'importance de celle 
publication qui remplace presque complètement le volume de 
Henri Bordier sur les Archives de la France, et qui, malgré les 
défauts inhérents à une entreprise menée avec trop de rapi- 
dité, rendra les plus grands services. La troisième partie a 
surtout souffert de cette précipitation, et plusieurs articles sont 
écourtés, notamment celui qui est consacré à la Bibliothèque 
Vaticane, dont les fonds de la Reine et Ottoboni sont si intéres- 
sants pour notre histoire. La deuxième partie ne mérite, au 
contraire, que des éloges. 


La librairie A. Colin poursuit la publication de la Grande 
histoire générale du 1v° siècle à nos jours, dirigée par MM. La- 
visse et Rambaud. Les t. I, Les origines; I1, L'Europe féodale 
et les Croisades; 11, Formation des grands États, sont en vente. 
Le t. IV, Renaissance et Réforme, Les nouveaux mondes, a 
commencé à paraître. Le principal défaut de cette entreprise 
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est son manque d'unité : les différents auteurs qui y coliabo- 
rent sont loin d’avoir le même mérite et une science aussi sûre. 


A côté de l'ouvrage de MM. Langlois et Stein, il convient 
de signaler celui de M. H. Pirenne, Bibliographie de l'histoire 
de Belgique (Gand, 1893, Engelcke, 231 p.\. L'auteur a évité 
de donner des proportions trop considérables à son travail en 
excluant, pour le moyen-âge, tout ce qui ne se rapportait pas 
directement à la Belgique, à l’Artois, à Cambrai, à Utrecht, à 
Ja Hollande et à la Gueldre; à partir de l'avènement de l'ar- 
chiduchesse Isabelle (1598), il a laissé de côté l'histoire des 
provinces du Nord. 


>» 
* + 


Voici la liste des derniers volumes parus dans la collection 
des Monumenta Germaniæ historica, qui peuvent intéresser 
nos lecteurs. 

Auctores antiquissimi : Chronica minora saec. 1v-vit (Hyda- 
tius, Marcellinus Comes, Cassiodori Chr'onica, Marius Aventi- 
censis), par Th. Mommsen. — Claudii Carmina, par Birt. 

Leges : Leges Burgundionum, par L. de Salis. — Concilia 
aevi merovingici, par F. Maassen. — Capitularia regum Fran- 
corum ,t. Il, p. 2, par V. Krause. Ù 

Epistolae : Epistolae merovingici et carolini aevi, t. I. — Gre- 
gorii I Registrum, L. VII-IX, par L. Hartmann. 

Diplomata : Diplômes d'Otton IIT, par Th. de Sickel. 

Scriptores: In-folio, t. XXIX, par O. Holder Egger. — In-8° 
Les Libelli de lite imperatorum et pontificum, t. IT, par le 
même. — Dans la petite édition in-12 : les Gesta Friderici 
imperaloris in Lombardia et les Lamberti Hersfeldensis opera, 
par le même. 


Le ministère de l’Instruction publique d'Italie a entrepris 
la reproduction phototypique du célèbre manuscrit des Pan- 
dectes florentines. Le premier fascicule a été offert au roi 
d'Italie l’année dernière à l'occasion de ses noces d'argent, 
L'exécution du travail est confiée à la calcographie royale de 
Rome. Le ton de la phototypie est jaunâtre, de manière à 
produire autant que possibie l'encre pâlie du manuscrit. Le 
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titre reproduit les enluminures que Boccardino avait placées 
en tête de la copie exécutée pour la république de Florence. 
Le professeur F. Buonamici de l’Université de Pise est chargé 
d'écrire la préface. On espère que le travail sera terminé en 
sept ans. 


La direction de l’Archivio giuridico a fait paraîlre, dans le 
courant de l'an passé, un index alphabétique des cinquante 
premiers volumes de celte revue dirigée avec tant de zèle par 
le professeur Filippo Serafini et ses collègues de l'Université 
de Pise. Les auteurs de cette table ont fondu avec raison dans 
une seule série alphabétique les articles de fond et les comp- 
les-rendus et notices bibliographiques; dans le premier cas, 
les noms d'auteurs sont imprimés en caraclères gras, tandis 
que dans le second cas, ils sont en caractères ordinaires. Peut- 
être n'eût-il pas élé inutile de placer en tête du volume quel- 
ques lignes d'avertissement indiquant le système suivi pour 
la confection de cet index. 


J. TARDIF. 
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OuvRAGES REÇUS PAR LA RÉDACTION 0E LA Revues. 


4. B. Acimexa. I limiti e i modificatori dell’ imputabilità. 4 vol., Torino, 
Bocca, 1894, in-80, 523 p. 

2. J. Austin. La philosophie du droit positif, irad., préf. et notes de G. 
Hexay. Paris, A. Rousseau, 1894, in-8°, 62 p. 


3. Eu. Cosra. Papiniano. Studio di storia interna del diritto romano. Vol. 
el [T. Bologna, ditta Nicola Zamichelli, 1894, in-80. 


4. Desracner. Cours de droit international public. Paris, Larose, 4894, in- 
89, 723 p. 

5. Frënesouax ou Saixr. Jeu et pari, au point de vue civil, pénal et règle- 
mentaire. Paris, Larose, 1893, in-8°, 500 p. 

6. Cu. Lacaau. Observations sur l'exécution des jugements étrangers. Pa- 
ris, Larose, 1894, in-89, 24 p. 

7. P. Lacosre. De la chose jugée en matière civile, criminelle, disciplinaire 
el administrative. Paris, Larose, 189%, in-80, 505 p. 

8. M. Lauwserr. Les fabriques d’églises et leur nouvelle comptabilité. Pa- 
ris, 1894, in-80, 24 p. 

9. F. von Liesenmann. Ueber die leges Anglorum sæculo XIII ineunte Len- 
doniis collectæ. Halle, Max Niemeyer, 1894, in-80, 105 p. 

40. E. Mayer. Zoll, Kaufmannschaft und Markt zwischen Rbein und Loire. 
Güttingen, Dieterich, 1894, in-8o, 3° fase. 

44. H. Mac Iliwaine. The struggle of protestant dissenters for religiouns tole- 
ration in Virginia. Baltimore, J. Hopkins press, 1894, in-8°, 617 p. 

42. Mérionuac. Traité du régime de communauté. Paris, Larose, 1894, 
2 vol. in-80, 488-510 p. 

43. Nouarissox. De la participation des particuliers à la poursuite des cri- 
mes et des délits. Paris, Larose, 1894, in-80, 300 p. 


44. N. Sauzeno et L. CLorrr. Le droit commercial français et étranger, t. |, 
4er fasc. Paris, Larose, 1894, in-80, 304 p. 


15. J. Seexcern Basserr. The constitutional beginnings of North Carolina. 
Baltimore, J. Hopkins press, 1894, in-89, 73 p. 
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ÉTUDES DE DROIT BYZANTIN. 


I. 


L'ELIBOANH. 


(Suile.\ 


JV. DE L'’ENIBOAH' APRÈS JUSTINIEN (1). 


L'inslitu tion fiscale que nous connaissons sous le nom d’éxt- 
on a duré longtemps. Le compilateur de la Synopsis major, 
écrivant sur la fin du règne de Constantin Porphyrogénète, 
croit nécessaire d'en donner une définition qu'on a déjà rap- 
portée (2). Quatre cents ans plus tard, alors que l'empire 
chancelle déjà sous l'effort des envahisseurs de toute sorte, 
Turcs, Bulgares, Serbes, Génois, Francs, Catalans, Vénitiens, 
le Nomophylax juge de Thessalonique, Harménopule, trouve 
bon de reproduire, dans un des appendices de son Manuel, la 
définition de la Synopsis major (3). 

L'ëxéohn a donc sa place, jusqu'aux derniers jours, dans Île 
catalogue des institutions byzantines. Toutefois, il importe de 
ne point se fier en aveugle aux renseignements des recueils 
juridiques. Les jurisconsultes byzantins, et plus particulière- 
ment Harménopule , rapportent pêle-mêle les textes reçus en 
leur temps et les textes qui n’ont plus qu’une valeur histo- 
rique. Les exemples abondent. Qui n'admettrait, à lire Île 
litre 6 du livre V du Promptuarium, l'emploi quotidien de 


(1) Pour l'origine et l'organisation de l’’érfsan jusqu'à la mort de 
Justinien, voir la Nouvelle Revue historique, t. XVI, 1892, p. 125- 
164, 330-352, 497-542, 637-672. 

(2) V. Nour. Rev. hist., XVI, p. 128. 

(3) V. Nouv. Rev. hist., XVI, p. 129, n. 2. 
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la Bonorum possessio contra tabulas au x1v° siècle, si une scho- 
lie des Basiliques ne nous avertissait que depuis bien long- 
temps cette Bonorum possessio n'existe plus (1). Le même 
Harménopule nous dit encore (2) que la Novelle 25 de Léon le 
philosophe (3) permet aux captlifs de tester par écrit ou sans 
écrit en présence de cinq ou de trois témoins, et pourtant 
nous savons, par une note marginale du Codex Parisiensis 
1355 (4), que cette Novelle n'était déjà plus recue dans la 
seconde partie du x° siècle (5). Voilà qui suffit pour nous 
mettre en garde contre les inductions häâtives. Et si l'on ren- 
contre la mention de l’impositio terrarum dans un recueil juri- 
dique, il est prudent de ne pas toujours conclure à l'application 
de l’impositio dans le temps que ce recueil a été rédigé. 

J'aurai à rechercher si les empereurs n'ont pas maintes 
fois, et, à partir de Romain Argyre, d'une manière définitive, 
cessé de recourir à l’ért$okf. Je me demanderai aussi comment 
ce procédé fiscal fut appliqué, quand il le fut, et quelles mo- 
difications ont subies peu à peu les règles élablies par les 
édits de Zoticus et de Démosthène, et par les chapitres VIT el 
VIII de la Novelle 128 de Justinien. 

Malheureusement, nous n’avons plus sur l’ër1469Xà que de 
rares textes juridiques obscurs et imprécis. A défaut de claires 
indications, j'ai été souvent réduit à l'emploi d’une méthode 
qu'il est facile de critiquer et moins facile d'éviter daas les 
études de détail sur le régime des biens en droit byzantin. J'ai 
recueilli et groupé les renseignements que les chroniqueurs et 


(1) °O rapwv rirrcç (Basil., XL, 3) xara To xpxrcdv mepirros Éart.……. 
Lo9av cz ÉLE à mapuv OÙTe 0 ÉTIEVOS TÜTAUS" Av yvwbt abTrcUS Dix TA Év aÙrsts 
eueva maoxrirhz. Un trouvera cette scholie de l’Anonyme dans Heim- 
bach, [V, p. 60 in fine. 

(2) Prompt., V, 1, 19. 

(3) Il s’agit de la Novelle 40 du manuscrit de Saint-Marc (n. 179) 
et des cullations ordinaires. 

(4) Ce manuscrit contient la Synopsis major et un abrégé des No- 
velles de Léon fait par l'auteur même de la Synopsis. Sur cet abregé 
(Ecloga novellarum Leonis pii imperatoris in capp. LVI) encore 
inédit, on consultera Zachariæ, Historiæ juris Græco Romani Deli- 
neatio, Heidelberg, 1839, p. 51, et Mortreuil, op. cit., II, p. 307 ets. 

(5) V. Jus Græco-Romanum de Zachariæ, P. IIT, p. 128 fnote ? 
in fine. La note marginale du C. P. porte 29exr:ç. 
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ls historiens donnent, pour chaque règne, sur la situation 
économique de l'empire, sur le caractère et les talents du Ba- 
sileus. Le trésor est-il vide, l'empereur rapace, les ressorts de 
la machine fiscale se tendent à l'excès, le propriétaire effaré 
n'entend plus parler que d'inspections, de révisions, de ma- 
jorations des cotes foncières. Il est naturel de croire que l’im- 
posilio lerrarum ne lui est pas épargnée. La siluation est-elle 
prospère, l'empereur généreux, on remet les arriérés d'impôt, 
on perçoit avec mesure les contributions annuelles, l'èxtéoi 
sommeille pour un temps. 


À. De l’ërtéor depuis la mort de Justinien jusqu'à 
l'avènement de Nicéphore Genicus. 


Justinien mourut le 14 novembre 565 à l'âge de quatre- 
vingt-trois ans, après un règne de trente-huil ans trois mois 
et quatorze jours (1). Evagrius, qui avait vu Justinien à l'œu- 
vre, l'envoie incontinent dans les enfers (2). Nicéphore Cal- 
hste Xanthopule qui profile, pour mieux juger les événements, 
de la reculée des siècles, se flatte, espère, mais sans oser rien 
affirmer, que Dieu recut en sa miséricorde celui qui avail 
construit Sainte-Sophie (3). Tout le moyen âge a partagé l'o- 
pinion de Nicéphore Calliste, et c’est au Paradis que Dante, 
lors de son merveilleux voyage, a rencontré l’empereur Jus- 
linien (4). 

Justin 11, fils de Vigilantia sœur de Justinien, remplaca son 
oncle cum tranquillitate populi maxima (5). On apprit en 


(1) Lebeau, Histoire du Bas-Empire, édit. Saint-Martin, IX, p. 455. 
Il y a d’ailleurs des discussions sur la durée exacte du règne de Justi- 
nien. Cf. Muralt, Essai de chronographie byzantine de 395 à 1057, 
Saint-Pétersbourg, 1855, p. 222, et Ludewig, Vita Justiniani, Halle, 
1731, p. 124. — Bélisaire était mort la même année, au mois de mars. 

(2) V. Hist. ecclésinstique (depuis 431 à 593), V, I, dans Migne, 
P. G., 86 bis, p. 2788. Evagrius était né en 536 à Epiphanie en Syrie. 

(3) Hist. ecclésiastique, XVII, 31, dans Migne, P. G., 147, p. 301. 
Nicéphore Calliste écrit dans la première moitié du x1v° siècle. 

(4) Paradiso, C. VI, v. 30. 

(5) V. Victoris Tunnensis episeopi chronira, p. 206. dans les Monu- 
menta Germanie... Chroniva minora sæcul. IV-VIT, Berlin, 1893. 


436 ÉTUDES DE DROIT BYZANTIN. 


même temps à Constantinople et la mort de Justinien el 
l'avènement de Justin. Le nouvel empereur, dont Corippus 1) 
et plus tard Ephræmius (2) font un éloge sans mesure, se 
montra d'abord prince clément et débiteur exact. Quand il 
parut dans l’Hippodrome, après avoir été couronné par le pa- 
triarche Jean le Scholastique (3), le vaste édifice était empli 
d'une foule qui pleurait et suppliait. C’étaient les créanciers 
plus ou moins volontaires de Juslinien. Corippe nous a décril 
cette scène pitioresque où son héros joue le beau rôle : 


Undique plorantum descendit turba virorum 

Et positis totam chartis implevit arenam 

Ante ipsam domini sedem largisque rigantes 
Ora viri lacrimis et terra corpora dantes 

In facies cecidere suas « miserere perimus » 
Insonuit vox magna diu : « Lege sacra parentis 
Syngrapha, de tantis rationem collige chartis. 
Jam servis succure tuis, nos nostra jubenti 
Credidimus domino... 


Justin se laisse toucher et, héritier de Justinien, il ordonne 
de payer les dettes héréditaires : 


sine aliena pecunia, dixit, 
Reddenda est, vivus patri qui substitit heres 


Tunc posita ratione palam, populoque vidente 
Debita persolvit genitoris, cauta recepit. 


(1) De laudibus Justini minoris, lib. IT, v. 362 et s. 

(2) Ephriemius a composé, vers 1313, une chronique versifiée qui 
va de Jules César à la prise de Constantinople par Michel Paléologue, 
en 1261. Cette chronique, éditée par Angelo Mai, a été rééditée par 
Bckker dans la Byzantine de Bonn. Cf. Krumbacher, op. cit., p. 149. 
Ephræmius écrit : 

’Iouaztvos 
avnp megid bros, Gal, xpÂTup , 
ÉVEDYETLROG, ELLEVTIS, T'ATELVCPOV 
LONOTOG, MeyaRIUUyos, ATX HOT. 


Dans l’Historia Miscella, XVI (Ap. Murat. Rerum Ilalic. script., I, 
p. 110), on lit : Erat..…. magnanimus. Cf. Zonaras, XIV, 10; Ma- 
nassés, 3297 et 8. ; Léon le grammairien, B. p. 132 et s. 

(3) V. Oriens Christianus, de Lequien, Paris, 1740, I, p. 225. 
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Puis on mit le feu à tous les titres de créance et le peuple 
et les grands d’admirer à l’envi ce nouvel Auguste, généreux 
et compatissant | 


Qui virtute animi mentem calcavit habendi, 
Publica privato cum debita redderet auro 
Sponte sua, dominus servis miseratus egenis. 


Et non seulement Justin paya les dettes de Justinien, mais 
il accorda d’abondantes remises d'impôts arriérés. La pre- 
mière novelle de ce prince qui nous ait été conservée a pour 
objet l'abandon de tributs non payés (1). Justin remet à ses 
sujets tout ce qui était dù au fisc jusqu’à la huitième indiction 
du cycle actuellement commencé; tous, yewgyot, pusdwrat, 
éupvreutot, xexrnmévot Sont libérés, les sûretés disparaissent et 
même les novations dont ces obligations ont été l’objet. Justin 
n’excepte que les dettes nées des malversations et des con- 
cessions des agents militaires et civils (2). 

Mais Justin ne réalisa pas les espérances que le début de 
son règne avait fait naître. L'amour de l'or reprit vite son 
empire sur le prince faible et borné (raxeivozpeuv). Malgré le 
goût de bâtir que Justin tenait de Justinien, et qui lui fit cons- 


(1) Cette Novelle a pour titre : rest ouypmpnaims uradov frucoiuv, V, 
Zach., J. G. R., III, p. 3-5. On l'a souvent reçue comme une Novelle 
de Justinien en lui donnant le numéro 148, conformément au manus- 
crit de Florence et à l’In‘lex Reyinæ. Cujas avait cependant averti de 
l'erreur: Hæc indulgentia est Justini Curopalatæ, lit-on dans l'Erposti- 
to Novellarum, Venise, 1758, p. 1019. Depuis, Biener, dans son His. 
toire des Novelles (Geschichte der Novellen Justinians, Berlin, 1824, 
p. 96), a clairement déduit les raisons décisives de suivre l'avis de 
Cujas. Athanase est d'ailleurs formel (V. Heimbach, Anecdota, I, 
p- 177), ainsi que le Code Marcien. Il faut donc tenir pour une erreur 
de Théodore d'Hermopolis l'affirmation qu’on lit dans le Bréviaire des 
Novelles à propos de notre Novelle : éfipwwrôn év rois y2cvots fiuoueixs 
icuarivtavci. Cf, Zach., Anecdota, p. 157. 

(2) En 567, Sophie imita la générosité de son mari; elle convoqua 
les banquiers et les prêteurs sur gage, pava ce qui leur était dû , et 
remit aux débiteurs leurs écrits et leurs biens, anéduxe.…. tas éuchcyiag 
kai ra onpädz, Cette mesure fut, comme on pense, très approuvée par 
les débiteurs. Les créanciers n'osérent trop rieu dire. Toute la ville, 
assure Théophane, loua l'impératrice. Cf. Theophunis Chronographia, 
édit. Ch. de Boor, Leipzig, 1883-1885, I, p. 242. 
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truire le port de Sophie, le palais Sophinien hors des murs, le 
chrysotrichoium du palais et plusieurs églises ({), l'empereur 
passait pour cupide. Îl courait sur son compte jusqu'en Italie 
des histoires d’avare dont l'imagination populaire s'égayait et 
s'effrayait (2). La vérilé est que Justin avait à se défendre 
contre les Lombards en ftalie (3), contre les Avars en Panno- 
nie (4), et que l'entretien des troupes épuisait le Trésor impé- 
rial. En outre, Justin avait maladroitement irrité les Perses. 
Les armées de Chosroès dévastaient la Syrie et l'Arménie. 
Il fallut en 574 acheter, au prix de quarante-cinq mille pièces 
d'or, une trève d'un an, et, l’année expirée, acheter encore la 
paix et payer un tribut annuel (5). On comprend que le fise, 
en de telles conjonctures, ne fût point disposé à abandonner 
les ressources suprèmes que lui fournissait l'ért6odx. 

Nul moyen d'ailleurs de concilier l'hypothèse d'une dispari- 
tion de l'impositio terrarum avec ce fait qu'un contemporain 
de Justin, Athanase le Scholastique (6), croit utile de donner 


(1) CF. Labarthe, Histoire des arts industricls au moyen äge et à 
l’époque de la Renaissance, 2° édit. Paris, 1881, I, p. 30. 

(2) Pauli, Hist. Longobardorum, III, 11, p. 97 de l'édition de 
Waitz dans les Monumentu (Scriptores Rer. Lang. et Italic., Han- 
novre, 1888). Cf. Liber Pontificulis, édit. de l'abbé Duchesne, Paris, 
1878, I, p. 308. 

(3) Les Lombards, d'origine germanique, arrivent au vi* siècle en 
Paunonie. En 567, alliés aux Avars, ils détruisent le royaume des 
Gépides, puis en 268, ils franchissent les détilés des Alpes et fondent 
en Italie une monarchie qui, la période des trente ducs mise à part, 
dure jusqu'en 774. Cf. Histoire [générale de Lavisse et Rambaud, Ï, 
p. 202 ets. 

(4) Sur les Avars, v. infra, p. 448, n. 6. 

(5) Cf. Excerpta e Menandri historia, P. 116, B. 134 et s. ; Histo- 
rici Græci minores, édit, Dindorf, IE, p. 73: Théophane, P. 209, B, 
330 , Ch. de Boor, I, 247 ; Chronique de l'abbé de Biclar, page 214 de 
l'édit. Mommsen dans les Monumenta. 

(6) Cet Athanase naquit à Emesa en Phénicie et se fixa à Antioche 
de Syrie (Theopolis) pour y exercer sa profession. Athanase vécut sous 
Justinien et sous Justin ; il donna deux éditions de son Epitome des 
Novelles. G. Heimbach en publiant, en 1838, dans les Anecdota, I, 
le commentaire d'Athanase, pensait que la première édition remontait 
au règné de Justinien. Zachariæ veut que les deux éditions appar- 
tiennent au règne de Justin. Il suffit, pour que l'argument proposé au 
texte porte, que la seconde édition, celle que nous possédons , ait été 
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un exposé précis des règles ne l'éxt6oar. Athanase a Le sens pra- 
tique. C'est un avocat d’Emisa que le fatras théologique et phi- 
losophique de Justinien n’intéresse guère et qui réduit au plus 
court et au plus clair les Novelles dont usaient ceux de sa pro- 
fession. Il] note soigneusement si la constitution impériale a 
une portée générale ou locale, il avertit quand elle est tempo- 
rare, quand elle est obscure, quand elle est abrogée ou com- 
plétée ou confirmée par une constitution plus récente (1). Or 
Athanase résume la Novelle 128 sans observations d’aucune 
sorte (2). C’est donc que la Novelle 128 s'applique sans res- 
trictions. 

En 574, Justin IT dont l'esprit n'avait jamais été bien ferme (3) 
et dont la santé chancelait chaque jour davantage, Justin II 
devint fou. La situation économique du pays s’aggrava. Les 
puissants, mieux assurés de l'impunité, se portèrent aux pires 
excés. Ce n'étaient, dit Constantin Manassès, dans ses vers 
emphatiques, que larmes, cris, gémissements, lamentations 
dans la ville et dans l'Empire(4). Parfois les plaintes des peuples 
arrivaient jusqu'à Justin et secouaient sa torpeur maladive. 


publiée sous Justin II, ce qui paraît incontestable puisque Athanase 
connaît trois Novelles de Justin If. V. tit. IIL,3,tit. X, 11, tit. XX, 
6. — Une heureuse trouvaille de Zachariæ a révélé le titre exact et le 
prologue de la seconde édition d'Athanase, L’illustre savant, vovageant 
en Grèce et en Macédoine à la recherche de manuscrits grecs, trouva 
au mont Athos, dans le monastère de la Grande-Laure, un manuscrit 
du x1° siècle, bombycinus, in quarts, rongé par les vers, qui contenait 
notamment l’œuvre d’Athanase avec le titre et une introduction dans 
laquelle l’auteur expliquait les motifs qui le portaient à donner une 
seconde édition. Le titre révélé est celui-ci : ’Emiroun Toy uera tov 
xd xx vexpüv dixrdhiwv XATA TÉTACUS quvAEULÉM UETX HAL TOY ÉRÉTTSU TITACU 
Raparithos masx ’Alxvaaiou oyshacrTiwed éutenscd. La découverte du ma- 
nuscrit de la Grande-Laure fournit à Zachariæ l'occasion de censurer 
plus d'une conjecture d'Heimbach sur Athanase. On trouvera l'attaque 
dans les Éphémérides littéraires de Vienne ( Wiener Jahrbucher der 
Literatur, 1839, t. LXXXVI et LXXXVII) et la réponse à la fin du 
tome II des Anecdota. 

(1) V. Athan., XIX, 2; XVI, 3 et le chap. II des Prolégomènes de 
Gustave Heimbach, Anecdota, I, p. xviets. 

(2) Tit. XX ,1,p. 171, parat. $ 21, p. 69. 

(3) Cedrène, Hist., P. 388, B. I, 680 : ’Icuorives..…… ATROVEVLNULÉVOS 3 
Ephræmius, [. c., raxetvopeuv. 

(4) Synopsis, 3224 et 8. La chronique de Manassès commence à la 
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Ï destituait et châtiait quelques fonctionnaires. Evagrius, Cé- 
drène et Zonaras ont raconté comment un préfet de la ville, 
plus énergique et plus intégre que ses prédécesseurs, osa faire 
arrêter, sous les yeux de Justin, à la table impériale, un sé- 
natcur de marque, friand du bien d’autrui (1). Puis, Justin 
retombait en démence et les tyrannies particulières rame- 
naient le désordre accoutumé. 

Justin comprit enfin qu'il ne pouvait plus régner seul. C'est 
alors que l’impératrice Sophie lui persuada d'associer à l'Em- 
pire un certain Tibère, né en Thrace, soldat de fortune que 
tout le monde admirait, et l’'impératrice comme tout le monde, 
pour sa force et sa mâle beaute. Justin avait élevé Tibère et le 
chérissait. Il l'avait d’abord nommé comte des excubiteurs; 
volontiers 1l le nomma César (7 septembre 574), et plus tard 
Auguste (26 septembre 575}. Theophylactos Simocaltes, pres- 
que un contemporain (2), nous a répété, en y mêlant des 
flenrs d'éloquence, le discours que Tibère prononca à cette 
occasion (3). L'impératrice Sophie comptait se remarier un 
Jour avec Tibère, Le nouveau César démélant les secrets sen- 
liments de la souveraine se garda bien de dire qu'il était déjà 
clandestinement marié. Mais en 578, une fois Justin mort et 
pompeusement porté au mausolée de Justinien, quand le 
peupie assemblé au cirque demanda l'impératrice, Tibère fit 


création du monde et tinit à la mort de Nicéphore Botoniates, en 1081. 
L'auteur écrit sur les conseils d'Irène, belle-seur de Manuel Comnène 
et femme du Sébastocrator Andronie. Cf. Krumbacher, op. cit., p. 369. 

(1) Evagr., V, 1; Ced. P. 391 et s., Zon., XIV, 9, P. IL, 70, édit. 
Dindorf, III, p. 286 ; Leon. Gramm., B. p. 133. 

(2) Theophylactos Simocattes où Simokatos vit sous Heraclius. 

(3) Historiarum, Nb. I, P. p. 8 et s., édit. Ch. de Boor, Teubner, 
1857, p. 39 et s. Les {Llistoires ont été publiées par le jésuite Ponta- 
nus en 1604, à Insolstadt, puis, d'après Pontanus, par Fabrot dans 
la Bvzantine du Louvre (1648) et par Bekker dans celle de Boon 
(1834). Ces éditions faites d'après un mauvais manuscrit sont mau- 
vaises., L'édition de Ch. de Poor, pour laquelle on a utilisé plusieurs 
manuscrits et notamment le Cod. Vaticanus Griec., 977 du x1° au xu° 
siècle, est aujourd'hui la seule qui puisse servir. — On ne confondra 
pas l’auteur des Histoires avec le Théophrlacte, archevêque d’A- 
chride, dont les œnvres de théologie remplissent les tomes CXXIII à 
CXXVI de la Patrologie grecque de Migne. Cf. Krumbacher, op. cit., 
p. 4 et 19,1. 
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monter Anastasie dans la tribune impériale et tendrement 
embrassa la femme qu'il aimait (1). Sophie n'eut que la res- 
source ordinaire des mécontents, elle conspira. La conspira- 
tion fut découverte, et Sophie perdit son rang, ses trésors, et 
les honneurs dont on avait continué à l’entourer (2). 

Nous avons de Tibère régnant avec Justin ou régnant seul 
un certain nombre de Novelles. Trois font partie de la collection 
des 168 Novelles. C’est d'abord la Novelle De heredibus qui 
porte le numéro 164. Théodore d'Hermopolis attribue formel- 
lement cette Novelle à Justin et à Tibère (3). Elle est vraiment 
intéressante. Il paraît que des bandes errantes pillaient les 
biens des successions jacentes, et empêchaient les ayant-droit 
d'eatrer en possession, en metiant les sceaux sur les choses 
mobilières, et en apposant des tituli sur les immeubles. Les 
Empereurs ordonnent que chacun dispose à sa guise de son 
patrimoine, et que personne, pas même le fisc, ajoute curieu- 
sement Théodore, ne prenne aux Romains les successions 
légitimes ou testamentaires qui leur reviennent. On serait 
d'abord tenté de croire que ces hardes sont les armées enne- 
mies auxquelles fait allusion la fin du chapitre premier. Mais 
les ennemis n’apposent pas de signa et de tituli. On reconnait 
ici les procédés habituels des dynatoi et du fisc (4). Les ruwès 
reprvostobvress de la novelle, ce sont les buccellari, fderati, 
Isauriens, mercenaires de toute espèce, les soldats privés à la 
solde des grands (à). L'aveu officiel que contient la Novelle 
vient confirmer les récits de Manassès (6). 


(1) Théoph., Chronographia, P. 211, B. 384, édit. Ch. de Boor, 249. 

(2) P. Diac., Hist. Lanyobard., TT, 12; Hist. Miscella, XVII. 

(3) Zach., Anecdotu, TIT, p. 164. — C'est Zachariæ qui a découvert 
au monastère de la Grande-Laure (saint Athanase l’Athonite) le Bre- 
viarium de Théodose. On trouvera dans les Prolégnmènes des Anec- 
dota des renseignements détaillés sur cette découverte. L'auteur du 
Breviarium, Théodore, était né à Hermopolis en Thébaïde, Il vint à 
Constantinople où il reçut les lecons de Stéphane et exerea ensuite la 
profession d'avocat. C'est à Constantinople qu'il écrivit ses ouvrages, 
entre 575 et 602. 

(4) Cf. Nov. XVII, ch. 15; Novelle de Tibère, De divinis domi- 
bus ,ch. 4, et Nouv. Revue historique, 1892, p. 335, n. 2. 

(5) V. Nouv. Revue historique, 1892, p. 343, n. 2. 

(6) V. suprà, p. 439, n. 4. 
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La Novelle 161 est aussi de Tibère, elle a été rendue, dit 
Théodore (1), ërt rc Basthetag TBegiou. Elle ne fait que repro- 
duire les dispositions de plusieurs Novelles de Justinien telles 
que les Novelles 8, 95, 128 (2) : les gouverneurs n'achèteront 
pas leurs charges, ils gouverneront honnêtement, sauvegardant 
les intérèts du prince et ceux des particuliers. Une fois sortis 
de charge, ils resteront pendant cinquante jours à la disposi- 
Lion de leurs anciens administrés (3). Le droit d'asile leur est 
dénié. S'ils fuient, leurs biens seront divisés entre ceux qu'ils 
auront lésés. [1 y a là une attribution de biens mais non une 
Entbo}h dnopou xTr TES. 

La Novelle 163 De relevatione tributorum est encore de 
Tibère; Théodore l'indique de la même facon que pour la 
Novelle 161 (4). Tibère déclare qu'il s'est demandé souvent 
de quelle manière il pourrait, tout à la fois, suffire aux dé- 
penses des guerres et secourir ses sujets en détresse. Il sait 
que les propriétés sont dans un état tel qu'elles ne donaenl 
plus aucun revenu à leurs maitres, et qu'elles ne rapportenl 
mème pas de quoi payer l'impôt (5). 

[Il se décide donc à accorder de grandes remises d’impôl 
pour le passé et pour les prochaines indictions. Tibère prend 
en outre ses précautions pour que les effets de sa générosilé 
ne soient pas réduits à rien par les fraudes des employés de 
tout rang. Il défend aux curiales, exceptores, scriniarii, co- 
hortales, palatini, exactores, susceptores, et d'une manière gé- 
nérale à quiconque reçoit ou percoit le tributum, de toucher 
frauduleusement et par des moyens détournés (constituts, fidé- 
jussions, reconnaissances), les sommes dont il fait remise. 


(1) Zach., Anécdota, IT, p. 163. 

(2) Vorez aussi la Novelle de Justin : Ut gratis fiant provinciarum 
præsides (Zach. Coll., I, Nov. 5), et Théod. d'Hermopulis, Zach. 
Anecdota, IIT, p. 157. Cette Novelle fait partie du recueil des 168 
Novelles et porte le numéro 149. 

(3) C£. Ai 5crai, XIII, 1; XIX, 4, édit. Zach., p. 145. 

* (4) Zach., Anecdota, III, p. 164. La Novelle 163 a été d'abord 
éditée par Haloandre, mais on fera bien de lire le texte dans l'édition 
de Zachariæ, J. G. R., ILL, p. 21-24. 

(5) .… uni rsosodous etsxyerv Ouvasar toïs mextnëvors, ri priv 700s 
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Seule l'ëuéoskn annuelle ne peut être diminuée (1). Les presta- 
tions en blé et autres denrées devront être fournies comme 
d'habitude. Mais le fisc en payera le prix aux contribuables 
dans la proportion des renuises accordées par la présente or- 
donnance. Même règle pour les ploimæ (2). 

Outre les trois constitutions dont on vient de parler, le 
manuscrit de Venise contient, dans la partie du supplément 
conservée, la Novelle De divinis domibus rendue sous Tibère 
seul (578-582). Tibère a appris que les voisins des maisons et 
domaines impériaux avaient fort à se plaindre des procura- 
teurs, fermiers, intendants. Ces agents impériaux prenaient 
sans gêne aucune le bien d'autrui : les meubles, les colons, et 
mème les immeubles en apposant les tituli de l'empereur. Ils 
se mèlaient sans cesse des affaires des autres pour les diriger 
à leur gré. Parfois, d'accord avec des débiteurs malhonnètes, 
ils invoquaient de frauduleux achats ou des donations fraudu- 
leuses pour arrêter l’action hynothécaire des créanciers (3). 
Tibère comprend que les contribuables des provinces ne peu- 
vent se plaindre à lui. Il est trop loin. Aussi redouble-t-il de 
menaces contre les agents prévaricateurs. Il leur ordonne de 
cesser leurs déprédations, il leur défend de s’ériger en juges 
de leurs propres causes. Les donations qu'ils reçoivent, les 
contrats qu'ils passent en vue d'arrêter l'action des créanciers 
seront nuls. Le patrocinium est interdit (4), les tituli impériaux 


(1) Le mot iufisin a plusieurs significations qu’on trouvera dans le 
Glossaire de Du Cange et le Lexique de Sophocles. Ici, il signifie : 
transport de denrées par navire. C'est ce qu'avait trés bien vu Ha- 
loandre. On retrouve le mot éufisxn avec le même sens dans l'édit XIII 
de Justinien, ch. 4, $ 1, et ch. 22, $ 1. 

(2) C'était le nom qu'on donnait dans la région des Lazes (Lazyca, 
au pied du Caucase), à Cherson et à Bosporus (dans la Taurique), à 
certaines denrées qu’on transportait par mer. 

(3) Il n'est pas sans intérêt de rapprocher du texte de la Novelle de 
l'édit de Tibérius Alexandre, préfet d'Egvpte, découvert par Cail- 
laud en 1818. Cf. Bruns, Fontes juris romani antiqui, édit. Momm- 
sen, p. 220. 

(4) Le patrocinium était devenu, pour les petits, un moyen d'écarter 
les vexatioris administratives et même d'échapper aux oblisations fis- 
cales, pour les puissants, un moyen d'acquérir la propriété sur d’im- 
menses territoires et une véritable souveraineté sur ceux qui les hahi- 
taient. En 360, Constance défend aux puissants tout patronage, C. th., 
XI,24,1. En 370, Valentinien, Valens et Gratien punissent sévère- 
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apposés sur les biens des particuliers seront enlevés. Pour les 
affaires concernant leur fortune propre, les agents impériaux 
auront pour juges les juges de droit commun. 

Cette brève analyse nous conduit au sixième et dernier cha- 
pitre de la Novelle. Il convient d'en donner le texte et la tra- 
duction litlérale : 


Kazsïvo Y HT dtos!Ta! GUY DOEY TO TGV GUVUWYGY TE KA! UETATOY KA 
aYVaLE eV 2x 000 cg AX YESU LGV AA Gæypapéiv 22! bo OV, 63 Av 
pi Aù Tadra aÔranctra 12! vor, exo} nv0os ÔE 2Ts TG TusTÉce DrLRIOTATE FXO7D 
Nat ET @UTOiC OraTU tot 7 20£ ot" zév va 7 20vOU{Wy tv x 0 0ù tas 
Bagihtats otnlats 7er opquE VV 2097WV AUTAS £ExtcouuÉvwv, 006; Tuiv 
RaLETIN eiuÔnTE Al avayrxlav Éntetvar to roayuast taf. E! uiv vas 
Basthïes Szcaziuuareov Tv rt Gasbasous énriurouéveov racoûov, 1 xx 
xa0 Maté v AS Riu EVEtn 2 las via This EVOUSON Tag ns TOUS F nat Eté 
POV TLOSATEONV AL Sovoyiy Tia DV EVE sat cubain, TOUT A7 AI 
OÙ ovoy toù5 &Ahovs brozEhets, ARR Yas Ôn rat Tas =üv Bastkmiv ofxov 
xzhgets nat otaroets droncisDat SouAdusÜax. Tv GE airiov toëtiwy ect où: 
tas Delxs oirlas N00E Ericov rivx zoo brotehGv évoyAsiolar 2shsoouev, où 
GÙV AVAYAT 7010970 Tt yevésat 30Y/203pLEV. 


ment suscepli et polentes, C. th., XI, 24, 2. Mais le patrocinium 
renaît toujours. Dans une société en désordre, le faible va au fort. 
Ainsi faisait le rusticus. Il se donnait à un puissant qui le laissait 
jouir de son patrimoine moyennant une lêégère redevance recognitive 
de propriété. En même temps, le puissant le protégeait contre les vio- 
lents, les juges, le fisc. Non seulement des individus isolés se jetaient 
dans le patraicinium, mais des villages entiers, C. th., XI, 24, 3. Un 
comprend le danger que courait l'Etat. C'était la tenure féodale qui 
apparaissait et, avec elle, l’'émiettement de la souveraineté. En Ucci- 
dent, le péril ne put être conjuré. En Orient, les empereurs surent 
résister. Une constitution de 415 de Théodose le Jeune veut que le 
nom même de patron disparaisse, C. th., XI, 24, 6. En 468, Léon 
défend qu'on recoure au patrocinium in fraudem circumscriptionem- 
que publicæ functionis. Le contrat est nul, le tabellion puni, les biens, 
ou les vici (si des villages entiers se sont donnés) sont confisqués par 
le tisc, C. J., XI, 53, 3. En 535, Justinien, Nov. 17, ch. 13, ordonne 
aux gouverneurs de poursuivre les patrocinia. Le gouverneur ne per- 
mettra à personne de prendre Le bien des autres en patrocinium, de 
s'approprier an même titre des ywzsix, de frauder le fisc. Quand la 
détresse augimentait, on oubliait toutes ces prohibitions. Mais les em- 
pereurs byzantins ne se lassérent jamais d'intervenir dans la lutte des 
misérables contre les riches. C'est ainsi que Tibére, dans la Novelle 
De divinis dumibus, défend encore toute prostasia (patrocinium) aux 
intendants et administrateurs des biens impériaux. En 922, nous re- 
trouverons encore l'interdiction de la prostasiu dans la grande Novelle 
de Romain Lecapène sur le retrait, & 2. 
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« Il nous a paru bon également de traiter des annones, du 
metatum, des angariæ, des instauraliones viarum pontiumque, 
des descriptiones et des impositiones (ért6okv), car loules ces 
charges ne doivent pas subsister confusément, mais une for- 
mule nette en doit être donnée conforme au dessein équitable 
que nous poursuivons. Des privilèges anciens ont accordé aux 
maisons impériales l’exemption de ces charges, mais il nous 
est venu à l’esprit de mettre dans ces exemptions un ordre 
utile et nécessaire. Si donc il arrive qu'il y ait lieu de fournir 
des contributions en nature pour le passage des armées impé- 
riales envoyées contre les barbares, ou bien, sur notre ordre, 
pour le ravitaillement de cette illustre ville, ou pour toute 
autre cause, nous voulons que non seulement les biens de 
nos sujels, mais encore les possessions et demeures impériales 
soient assujettis aux prestations. Mais hormis ces cas, nous 
ordonnons que les maisons divines tant que les biens de nos 
sujets soient respectés, même en cas de nécessité, qu'il ne 
soit pas dérogé à ces prescriptions. 

Enfin une dernière Novelle de Tibère a été publiée en 1561 
par Le Mire d’après un manuscrit d'Aymar Ranconet, prési- 
dent au Parlement de Paris (1). Cette Novelle, rendue par 
Tibère et Maurice en 582 à la sollicitation de l’évêque de Car- 
thage et des possessores de l'Afrique proconsulaire, confirme 
une constitution antérieure de Justin (2), et décide que les en- 
fants nés d'une mère ingénue et d’un père adscriplice ou co- 
lon, suivront la condition du père (3). Le motif, c'est la néces- 
sité d’avoir des cultivateurs ut cultura terrarum permaneat. 
Justin, dans la Novelle rappelée par Tibère, avait donné la 
même raison et en outre, insisté sur l'intérêt du fisc : « fil 
adscriptitiorum prædia, in quibus nat sunt, dimittentes.….. tam 
fiscum quam dominos prædiorum minuere. » 


(1) Cf. Mortreuil, Histoire du «droit byzantin, I, p. 76. On trouvera 
le texte de la Novelle dans le J. G. R. de Zachariæ, P. III, p. 30. 

(2) Il s'agit de la Novelle VI, coll. I* dans le J. G. R. de Zacharir, 
P. III, p. 13. Cette Novelle a été publiée pour la première fois par 
Cujas, en 1559. Dans le chap. 28 du liv. IV de ses Observations, 
d’après un manuscrit de Ranconet prêté par le Mire. 

(3) Pour le droit de Justinien, X, 1, 24, C. De agric., XI, 48 ; Nov. 
54, pr. et cap. I; Nov. 162, ch. 2, Cf. Accarias, Précis de droit ro- 
main, I, 44. 
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Telles sont les Novelles de Tibère dont on connaît exacte- 
ment la teneur. J’at tenu à les analyser toutes parce qu'elles 
mettent en relief plusieurs points de l’histoire économique du 
vi® siècle; la détresse des petits propriétaires, la disparilion 
graduelle des cultivateurs libres , la partialité vénale des gou- 
verneurs, la tyrannie des puissants. Tibère eut la volonté 
ferme d'alléger les maux des populations rurales. Cela s'aper- 
çoit dans toutes ses Novelles et notamment dans le chapitre VI 
de la Novelle De divinis domibus. J'ai donné plus haut la tra- 
duction de ce chapitre. Tibère y parle de certaines charges ex- 
traordinaires ou sordides (1) supportées par les agriculteurs. 
On sait que les biens impériaux étaient exemptés de ces char. 
ges (2); le fardeau en était d'autant plus lourd pour les autres 
biens. Tibère ordonne que désormais les biens impériaux soient 
grevés comme les autres, au moins pour les cas où ces pres- 
tations élaient particulièrement onéreuses. Il y a plus : Tibére 
s'inquiète de l'éri6okr. Nous savons que les biens impériaux 
ne subissaient point l’éër6o1 quand ils faisaient l’objet d'une 
exploitation directe; que, même exploités par des emphytéotes 
et des perpetuarii, ils ne subissaient point l'ért6oXAn éuoxrvauwrv (3). 
C'élait là comme une conséquence de ce que les biens impé- 
riaux n'élaicnt assujettis ni aux munera extraordinaria ni aux 
munera sordida. 

Tibère en assujettissant ces biens aux munera les plus impor- 
tants consent à leur appliquer, le cas échéant, l’éxt6okr. L'in- 
novation est importante , quelle qu'en soit la durée. L'ëxési 
ainsi étendue aux domaines impériaux devenait moins cruelle 
et moins ruineuse, précisément parce que le nombre des débi- 
teurs du fisc solvables et responsables augmentait notable 
ment. 

Mais Tibère, en goût d'innover et d’adoucir les règles fis- 
cales qui ruinaient les cultivateurs, ne s'arrêta pas là. Bientôt 
aprés parut une Novelle ayant pour objet direct l'ëmposilio ler- 
rarum. Nous avons sur l'existence d’une telle constitution un 


renseignement précis. On lit dans le Code Marcien, 179, fol. 
12: 


(1) V. Nouv. Revue historique, 1892, p. 515, n. 7. 
(2) V. Nouv. Revue historique, 1892, p. 334, n. 2. 
(3) V. Nouv. Revue historique, 1892, p. 532. 
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Elotv Exepnr diutaéers mavrov werayeviotec at, 
a’. 0etoç rûros nept én160À%s (1) 

B'. nect orpartwrov (2) 

rec otpxttwtv (2) 

ReEpt Tapacroptrov (3) 


CN “ 


É 
à’. 
e’. êru vais Zpyais GXÀ’ où Tois Asyousiv avriyoapet 6 Bastheus (4). 
Il est donc certain que Tibère a rendu une ordonnance sur 
. l'adjectio terrarum. Zachariæ, lorsqu'il écrivit son Historie 
juris Græco Romani delineatio (5), semblait disposé à admettre 
que nous avions un extrait de l'ordonnance de Tibère dans le 
Fragmentum de adjectionibus dont on a donné plus haut le 
texte et la traduction (6); mais le style du fragment ne con- 
venait guère a cette opinion. Zachariæ, d'ailleurs, a depuis 
longtemps (7) abandonné cette manière de voir et tient le 
Fragment pour un extrait de quelque jurisconsulte. Nous n'a- 
vons ni le texte, ni l'analyse de l'ordonnance de Tibère. Mais 
il n'est pas défendu de proposer des conjectures. Zachariæ a 
donné l'exemple en supposant que les règles nouvelles éta- 
blies par Tibère se liaient aux modifications que nous aurons 
à constater plus tard, dans l'application de l'ëx69r. « Die An. 
vendung erfolgt, wie gezeigt werden soll, nicht mehr ganz 
nach Massgabe des Edicts des Præfecten Demosthenes, und es 
ist moeglich, dass diese Aenderung auf die Verordnung des 
Kaisers Tiberius zurückzuführen ist (8). » Je voudrais savoir 
au juste de quelles modifications parle le savant écrivain. 
Nous verrons bientôt Nicéphore Genicus rendre les éuoywpoot 
responsables des contributions dues par les rtwyot enrôlés dans 
l'armée impériale. Nicéphore a, par cetle mesure, sensible- 
ment modifié la notion de l’impositio terrarum. C'est sans 


(1) Sacra forma de udjectione. 

(2) De militibus. 

(3) Le mot n'est pas connu, d'ailleurs la lecon est douteuse, peut- 
être s'agit-il des xzpxonsaux dans lesquels Du Cange veut voir les biens 
du Peculium castrense. 

(4) Quod præsidatibus non autem præsidibus imperator reserihit. 

(5) Heidelberg, 1839, p. 10, n. 10. 

(6) Nouv. Revue historique, 1892, p. 351. 

(7) Anecdota, II, p. 248. 
(8) Gesch. des Griechisch-Rümischen Rechts, p. 233. 
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doute à la mesure prise par Nicéphore que Zachariæ fait allu- 
SIOn. 

Je pense, au contraire, que la Novelle de Tibère n'est pour 
rien dans la transformation de l'adjectio en allelengyum. Con- 
tre une telle transformation qui aurait rendu l'adjectio 1nfini- 
ment plus cruelle et plus désastreuse, tout ce que nous savons 
de la vie et du caractère de Tibère proteste. Tibère étail 
doux, humain, charitable, intègre. Fuit, écrit Paul Diacre, 
summæ bonitatis, in elemosinis promptus, in judiciis justus, 
in judicando cautissimus, nullum despiciens sed omnes 1n 
bona voluntate complectens, omnes diligens (1)... Tibere 
aimait si peu l'argent qu'il refusait les trésors qui s’offraient (2). 
A l'Impératrice qui lui reprochait d’être trop charitable, il 
répondait en citant les belles paroles de l’Évangéliste : « N'a- 
massez pas sur la terre des trésors que la rouille et les vers dé- 
truisent, que les voleurs découvrent et dérobent. Amassez des 
trésors dans le ciel où rien n'est détruit et rien n'est volé {3\.» 

Je ne puis me persuader qu’un tel empereur ait aggravé 
l'äréoin. Cela est d'autant plus invraisemblable qu'au demeu- 
rant les affaires de l’Empire, sous son règne, tournèrent à 
bien, au moins en Orient. On n'’arrêta pas, il est vrai, l'inva- 
sion brusque des Slaves en 578 (4); on ne put empécher les 
Avars de prendre, en 580, Sirmium, le boulevard de l'em- 
pire à l'Ouest (5) (6). Mais la guerre persane en Arméaie, en 


(1) Historia Langobardorum, III, 15, et III, 11; Cf. Historia Mis- 
cella, XVI (apud Murat., p. 112); Theophylacti, Hist., LI, 16, P. 
84, édit. C. de Boor, p. 143. C£. Gibbon, The History of the decline 
au full of the Roman Empire, ch. XLV. 

(2) Lire dans l'Historia Miscella, XVI (ap. Murat, p. 112), l'his- 
toire du trésor de Narsès, et celle du trésor caché sous une dalle de 
marbre. 

(3) Matth., VI, 19, 20. 

(4) Sur l'invasion des Slaves, V. infra, p. 460 et s. 

(5) Menandri Fragmenta , P. 126-129, B. 332-336, Dindorf, dans 
les Historici Græci minores, II, Teubner, 1871, p. 121-125. 

(6) Théophylacte, VII, 6 (édit. C. de Boor, p. 256 et 8.) est l'au- 
teur byzantin qui nous a donné sur l’origine des Avars les renseigne- 
ments les plus complets. 11 paraît que les Avars européens n'étaient 
pas les véritables Avars. Ceux-ci ayant été vaincus par les Turcs 
s'étaient réfugiés les uns dans la Chine septentrionale (royaume de 
Taugas), et les autres au pays de Moukri ou Mouki, #pèç rùs Asyouévess 
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Persarménie, en Arsacène, eut enfin une issue favorable. 
Khosroes [| Anoushirouan (531-579), le plus illustre des Sas- 
sanides et son successeur Hormisdas IV virent leurs armées 
défaites à Mélitène, dans la seconde Arménie, en 577, à Calli- 
aicus, sur la rive droite de l'Euphrate, en 580, à Constantine 
dans l'Osrhoëne, en 581. Tibère eut donc quelque licence de 
s'abandonner à sa bonté naturelle. Il est légitime de croire que 
la constitution relative à l’impositio terrarum fut un nouveau 
témoignage de la générosité de l'empereur. On n’a point ou- 
blié que Tibère avait déjà tenté d’adoucir l’ëx6o)n en l’éten- 
dant aux domaines impériaux. Le palliatif était insuffisant. 
Et puis , en pratique, les agents des domaines de l'empereur 
durent montrer une mauvaise volonté extrême à céder aux 
exigences du fisc. Les peuples se ressentirent donc très peu 
de la décision impériale. Tibère se vit contraint de prendre un 
autre parti. C’est alors qu’apparaît le Geïoç rûnos nept émt6odñs. 
Rendue sous l'empire des préoccupations qu'on vient d'indi- 
quer, il est impossible que cette constitution ait été simplement 


Mobxn (entre le fleuve Amour et la Corée). Les Turcs vainqueurs atta- 
quérent et asservirent la nation des Ogors, qui habitaient à l’Est du 
Volga (le Til de Theophylacte, l’Attilas de Ménandre). Une partie 
des Ogors vaincus passa au vi siècle en Europe, et, pour augmenter 
la terreur qu'ils inspiraient, prirent le nom d’Avars. Justinien, à qui 
ils offrirent leurs services, les poussa contre les hordes hunniques déjà 
installées sur les bords du Tanaiïs et du Borysthène. Ces peuples vain- 
cus, les Avars arrivent en 558 en Dacie, en Mésie, bientôt en Pan- 
nonie, Justinien les retient sur la frontière de l'empire en leur payant 
tribut. En 567, ils occupent le pays de Gépides, dont les Lombards 
viennent de détruire la puissance. Quand Sirmium se donna à l’Em- 
pire, les Avars furent très mécontents. Ils finirent, en 580, par occuper 
la ville à leur tour. A partir de cette époque, leur puissance s'étend 
peu à peu et démesurément aux dépens de l'empire grec. En 678, un 
autre peuple tatar, les Bulgares, les repoussera vers l’Est, et en 796, 
Charlemagne les anéantira. C’est le futur Auguste d'Occident qui dé- 
truira le fameux Hring des bords de la Tizza. Les Avars disparaissent 
alors et s’absorbent dans leurs congénères, les Hongrois. D’après la 
Chronique dite de Nestor, VIII, trad. Léger, « Dieu les anéantit (les 
Avars). Ils moururent tous et pas un ne survécut, et il y a un proverbe 
en Russie encore aujourd'hui : ils ont péri comme les Obres, car ils 
n’ont laissé ni descendants, ni héritiers. » — On rapprochera du récit 
de Théophylacte, analysé plus haut, les pages intéressantes écrites par 
Léon Cahun sur les origines des nations turques dans l'Histoire géné- 
rale de Lavisse et Rambaud, II, p. 884 et s. 
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une nouvelle tentative d’atténuation de l'ërt6ok%. Tibère savait 
maintenant à quoi s’en tenir sur l'efficacité des moyens termes. 
J’accorde d’ailleurs à Zachariæ (1) que la Novelle de Tibere n'a 
point supprimé l'ëxt6oki. Nous retrouverons, en effet, plus 
tard, ce procédé fiscal. Mais j'estime, —et c'est la seule hypo- 
thèse plausible, — que le Geïos ruroç eut pour objet d’en sus- 
pendre l'application pour une durée indéterminée. 

Par là s'explique le silence qui se fait désormais et pendant 
deux siècles autour de l’ëx6ohñ. Dans un petit ouvrage rédigé 
probablement sous Heraclius, le livre sur les temps et les dé- 
lais (2) (Liber nepl xpovwv xal rpofeouév), on ne trouve pas la 


(1) Geschichte d. G. R. R5, p. 233. 

(2) Le livre ai porat a d'abord été publié en 1561 par Simon Schard, 
puis en 1562 par Cujas, puis en 1596 par Marquard Freher d'après 
Lôwenklau. Schard avait attribué le libellus à Eustathe ; Freher ap- 
prouva l'attribution et fixa au xie siècle l'époque de la rédaction. 
Suarez, dans la célèbre Notitia Basilicorum, adopta l'avis de Freher. 
La vérité sur les bcxat n’a été aperçue que par Biener, Geschichte der 
Novellen, Berlin, 1829, p. 124, et définitivement établie que par Zacha- 
riæ, dans l'introduction à l'édition des 5cxai donnée en 1836. En lisant 
les vastes prolégomènes (112 p.) de l'édition de Zachariæ on appren- 
dra notamment : 1) que nous n'avons plus le recueil primitif, mais 
seulement, dans un manuscrit de l’Escurial et un manuscrit de Paris 
1367, des fragments d’une très ancienne recension; 2) qu'un texte 
remanié peu ou prou se retrouve en appendice dans les manuscrits de 
la Synopsis major, de l'Epanagoge aucta, des Codd. Paris., 1349 et 
1354, et dans les appendices du Prorhirum auctum ; 3) que les meil- 
leures recensions sont celles du Prochirum auctum et du Cod. Par. 1349. 
Cujas, Lôwenklau, Teucher ont donné le texte du Cod. Par. 1349, Za- 
chariæ a donné le texte du manuscrit du Prochirum auctum de la bi- 
bliothèque de Leipzig. La publication de Zachariæ tire un grand intérêt 
de ce que la copie du Prochirum auctum avait été faite sur une recen- 
sion, établie au début du x° siècle, que le rédacteur de la Synopsis et 
celui de l’Epanagoge aucta reproduisirent de leur côté, chacun à ss 
facon. — Sur l’auteur des £erai on peut, en résumant Zachariæ, p. 60 et 
s., dire ceci : l’auteur n’est point Eustathe ; cette attribution de Schard 
ne repose sur aucun manuscrit. Mais pourtant Schard étant un brave 
allemand (ein #hrlicher Deutscher, p.61), n’a pas inventé un tel nom, 
il a dû croire trop vite un de ces Grecs hableurs et menteurs dont 
Nic. Commène Papadopoli, l'auteur des Prænotiones mystagogicæ, est 
resté le parfait modèle. En réalité, l'auteur des ferai ne nous est pas 
connu. On peut seulement fixer à peu près l’époque de la rédaction 
primitive de l’œuvre. Voici comment. Presque aucun manuscrit ne ren- 
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moindre allusion à l’ëmpositio terrarum. Nous n'avons plus, il 
est vrai, la rédaction première des fozat, mais Zachariæ a 
publié un texte de ce petit ouvrage compilé sur une sorte de 
cuvohtç Tüv fonüv jusqu'à présent inconnue , rédigée au début du 
x° siècle. Or la compilation ne contient rien sur l’ëxt#or, et 
pourtant le rédacteur du x° siècle vivait à une époque où cer- 
tainement notre institution avait une grande importance pra- 
tique. On sait que le défendeur à l’ëx6ohh avait un an pour 
interjeter appel. Il est, en outre, vraisemblable que le fisc 
devait attendre un an pour obtenir le décret d'impositio quand 
le propriétaire était absent(1). Pourquoi n’est-il pas question de 
ces délais dans le liber de temporibus et dilationibus? On expli- 
que d'une manière satisfaisante l'omission des délais de notre 
procédure en admettant que le rédacteur primitif ne connais- 
sait plus l’x6okf. Comme il n'avait rien dit de l’ëréolr, le 
rédacteur du x° siècle n’en a rien dit non plus. 


Je dois cependant prévoir une objection : on lit au $ 17 du 
chapitre XIX du liber de temporibus et dilationibus que, six mois 
après l'attribution d’une terre par le péréquateur, le proprié- 
taire n'a plus d'action en revendicalion (2). Meta # pñvas rod 
Rposxucu ver To roäyud cou Érépuw èx To ÉtrsuToÿ oùxétt duvarat 
xuvetv. Le lecteur pensera peut-être que cette attribution est 
une ért6ok7. Mais il ne faut pas se laisser tromper par l’appa- 
rence. Le péréquateur a fait ici tradition d’un bien à un pre- 
peur de bonne volonté. Ce n’est point une attribution forcée, 
encore moins une attribution à des conservi ou à des contribu- 
tarii. Nous n’avons donc pas affaire à l’èx16011. La mesure est 
moins odieuse. On spolie celui-ci, mais on n’impose rien à 
celui-là. 


voie aux Basiliques ; le Cod. Par. 1367 ne connaît pas la Nov. 43 de 
Léon ; donc le rédacteur primitif est antérieur aux Basiliques et à 
Léon. En outre, l'emploi du Digeste, du Code, des Institutes d'après 
le texte original, le mode de citation des Novelles, l'emploi de cer- 
tains noms propres dans les exemples témoignent que le rédacteur 
n’est pas fort distant de Justinien et de Justin [I. On peut donc dire, 
sans craindre d’errer gravement, qu’il vit sous Héraclius. 

(1) V. Nouv. Revue historique (1892), p. 661, 664. 

(2) C'est la décision d'Honorius et de Théodose, C. J., XI, 57 (58), 
7 = C.th., XIIT, 11, 15. Cf. C. J., XI, 58 (59), 11. 
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L'objection du $ 17 écartée (1), ma conclusion reste : au 
vu siècle on n’applique pas l'éxtéoàf. 

Ce qui est vrai pour le vu‘ siècle l’est encore pour le vur, 
Cette fois mon argument est tiré du silence de l’Ecloga legum 
et des Leges rusticæx. 

L'Ecloga legum Leonis el Constantini a été publiée en 740 (2) 
par les sages et pieux empereurs Léon l'Isaurien et son fils 
associé à l'Empire Constantin Copronyme. Sur la date et les 
auteurs de l'ouvrage il n’y a plus de doutes aujourd'hui. Bie- 
ner et Zachariæ ont répandu à flots la lumière sur l'histoire 
jadis obscure de ce manuel (3). La préface & Secrotns xai roma: 
nous apprend quel fut le but poursuivi par Léon et Constan- 
tin (4) : « … Appliquant un esprit vigilant à la découverte des 
choses qui plaisent à Dieu et sont utiles à l'État, préférant la 
justice à tous les autres biens de la terre parce qu'elle procure 
les biens célestes et, par la force qui est en elle, perce mieux 
les ennemis qu'aucun autre glaive; sachant que les lois de nos 
prédécesseurs sont éparses dans de nombreux livres et que 
ces lois sont difficilement intelligibles pour les uns et tout à 
fait inintelligibles pour les autres, surtout pour ceux qui habi- 
tent hors de notre ville impériale divinement gardée; ayant 
maadé nos très glorieux patrices, notre tres glorieux ques- 
teur, les trés glorieux consuls, et d'autres personnes crai- 
gnant Dieu (5), nous avons ordonné que leurs livres fussent 


(1) On écarterait à peu près de la même façon les arguments qu'on 
serait tenté de tirer d’autres paragraphes du Liber de temporibus, 
XVII, 6, XIX, 16, 18, XXV, 15, 16. 

(2) Au mois de mars, ind. IX, an 6248 de la fondation du monde. 

(3) Biener, Beiträge zur Revision der Justinianischen Codex, Ber- 
lin, 1833, p. 224 et 6.; Zachariæ, $ roiyuoce vowos. Heidelberg, 1837, 
p. xxxut et s. Cf. Mortreuil, op. ci , L, p. 357, et C. G. E. Heim- 
bach, dans l'Encyclopédie de Ersch et Grüber, 86, p. 214, 218. 

(4) Je suis le texte donné par Zachariæ dans son édition de l'E- 
eloga parue à Leipzig, chez Barth, en 1852. Ce texte a été princips- 
lement établi d'après le manuscrit Bodléien, 264 (Roë, 18), fol. 67-80. 
L'Ecloga Leonis et Constantini cum appendice, publiée à Athènes, en 
1889, par Ant. G. Monferrat, d’après un manuscrit inédit du xvi° sié- 
cle, doune un texte trés peu différent. L'éditeur a du reste soigneu- 
sement indiqué toutes les différences. 

(5) Dans le texte de la préface & deozimms publié par Leunclave, 
J. G.R., IL, p. 80, et reproduit par Zachariæ dans son Prochirum, 
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réunis devant nous, et, après un soigneux examen, nous avons 
trouvé expédient de disposer dans cette Ecloga, avec plus de 
relief et de concision, les décisions rendues sur les causes 
et les contrats les plus usuels (èrl ouyvaïovrwv rpayuatov xul 
cwalæyuätuwv) ainsi que les peines de chaque infraction, soit 
d'après le contenu de ces livres, soit d’après nos nouvelles 
constitutions. De la sorte, la force des saintes lois sera plus 
apparente , les questions mieux résolues et jugées, les coupa- 
bles justement poursuivis, et ceux qui inclinent au mal re- 
dressés et corrigés. » 
Ainsi les rédacteurs de l’Ecloga n’ont pas voulu faire un 
manuel complet, mais seulement sur les matières les plus 
usuelles un exposé concis d’après les anciens livres et les 
nouvelles constitutions. Du silence de l’Ecloga sur l’impositio 
terrarum on est autorisé à conclure que cette imposilio n’atti- 
rant plus l'attention du législateur n'avait pas fait l’objet de 
constitutions nouvelles. On ne l'appliquait donc plus. Admet- 
tons en effet, pour un instant, l’hypothèse contraire. Les 
empereurs avaient, dans le titre XVI relatif aux tenures em- 
phytéotiques perpétuelles et temporaires, une irrésistible occa- 
sion de s’expliquer. N’avons-nous pas vu plus haut l’imposilio 
lerrarum naître de la pratique des concessions à long terme (1)? 
Léon et Constantin restent muets. On objectera peut-être que 
le Prochirum de Basile traite aussi de l’emphytéose, tit. XV; 
qu'il est rédigé à une époque de reprise de l’éx6or, el que ce- 
pendant il est plus explicite que l’Ecloga. Il est vrai. Toutefois 
le silence de Basile s'expliquerait; celui de Léon et de Cons- 
lantin, non. Basile, en effet, menait à bonne fin une double 
entreprise. Il voulait avoir un manuel et une grande compila- 
tion des anciennes lois toujours en vigueur. Aussi rien de plus 
naturel que de rejeter daus le gros recueil en 60 livres les 
textes sur l’ëmposilio terrarum. Justüinien, que l'on imitait et 


p. xxvi1, deux patrices portent le nom de Nicetas, un celui de Ma- 
nous. En outre, dans ces textes et dans celui de Monferrat, il est 
question de mander rebé sd :créreus bnarous xai avriypageis, c'est-à-dire 
les consuls et les cancellarii. D’après les manuscrits de l’Ecloga pri- 
vala on aurait mandé les patrices Nicetas, Marinus et Nonnus. Tous 
ces patrices nous sont inconnus. 

(1) Nouvelle Revue historique, XVI, p. 330 et 8. 
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‘dont on voulait restaurer les lois, n'avait pas autrement pro- 
cédé. 

Mais je ne veux pas insister sur l'argument tiré de la rédac- 
tion de l’Ecloga. J'accorde, si l'on veut, que l’omission dans le 
titre XVI et ailleurs de toute indication sur l’adjectio terrarum 
ne fournit pas une preuve décisive. Aussi bien, le manuel 
des iconoclastes, quoique très remarquable (1), est fort incom- 
plet sur le régime des biens et ne dit rien des charges, des 
servitudes réelles, et des modes d'acquérir la propriété. 

Mais les Leges rusticæ fournissent un argument beaucoup 
plus persuasif. 

Les Leges rusticæ [Nduos yswpyixos at” Exhoyhv êx t@v "louoriia 
voù BÉAwv] se trouvent dans les manuscrits d'Harménopule. 
Aussi, depuis Théodoric Adamaeus (2), ont-elles été éditées 
par tous les éditeurs d'Harménopule : Denys Godefroy (3), 
Otton Reitz (4), Gustave Ernest Heimbach (5). Elles se trou- 
vent aussi en appendice dans d’autres recueils et notamment 
dans l’Ecloga. Toutefois le texte des anciennes recensions est 
moins long que celui d'Harménopule. Les Leges rusticæ ont 
grossi peu à peu. Dans l’état primitif que nous donnent les 
appendices de l'Ecloga, le texte a une parenté indéniable avec 
l'Ecloga elle-même. Zachariæ , par quelques rapprochements 


(1) Qu'on lise notamment les premiers titres de l'Ecloga, on y trou- 
vera sur la famille et le mariage des règles qui font songer aux regles 
du droit moderne. La pensée vigoureuse des Iconoclastes, leur concep- 
tion élevée de la société familiale les pousse bien au delà des limites 
du droit romain. L'union des biens, la confusion des intérêts pécu- 
niaires est pour eux la conséquence logique de l'union des personnes, 
et voici qu'apparaît, déchirant par endroits les mailles du régime dotal, 
un régime nouveau tout pénétré d'idéal chrétien, la communauté. 

(2) Né à Schwalenberg (Lippe), mort à Louvain en 1540. II pro- 
fessa à Cambrai et à Paris. Son édition d'Harménopule, en grec seule- 
ment, a paru en 1540. En 1547, Bernard de Rey en publia la traduc- 
tion latine. 

(3) L'édition de D. Godefroy a paru à Genève en 1587, elle est 
grecque et latine, contient des Paratitla et un glossaire. 

(4) C£. L'édition de Reitz se trouve, comme on sait, dans le sup- 
plément du Trésor de Meermann, La Haye, 1780, et les Leges agra- 
riæ, ibi., p. 386-398. Cf. Mortreuil, op. cü., III, p. 388. 

(5) Il y a eu aussi des éditions indépendantes : 1) Celle de F. Beao- 
doin, Paris, 1542 (réimprimée dans la Jurisprudentia romana et at- 


un, 
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iugénieux (1), a même montré que les deux ouvrages se com- 
plètent réciproquement. Si d’autre part on observe que le ré- 
dacteur des Leges prend le ton du commandement, et parle 
comme ferait le souverain, on arrive à la conviction que les 
Leges rusticæ sont de véritables lois contemporaines de l'Ecloga. 
Mais le recueil des Leges rusticæ a pour objet, leur nom le dit 
assez , la législation rurale. C'est un Code rural, surtout un 
Code de police rurale. La question des agri deserti y est pré- 
vue , les empereurs ont voulu en traiter. Dès lors, si l’ërt6o) 
s'applique encore, les empereurs, poussés dans uu accul, ne 
peuvent se soustraire à la nécessité d'en parler. 
Ecoutons ce qu'ils disent : 


1, 12 (2) : Eÿv yewgyôc etosüv épyasntar Évuov y@pav &AdoU 
tweyoÙ, did vpretias Grxxapreuset adTh xal noms na) iv Tabtnv T& 
XUELW ŒUTRS. 

L'espèce est celle-ci : un agriculteur a défriché un terrain 
couvert de ronces (3) appartenant à autrui. On décide que 
pendant trois ans il en percevra les fruits, puis rendra le ter- 
rain au propriétaire. Le terrain était bien un fonds improduc- 
tif, dont le maître ne s'occupait guère, car le premier venu a 
pu l'occuper. Pourtant il n’est point question d'en faire l’objet 


tica, Leyde, 1788, I, p. 1241). Beaudoin avait 21 ans quand il publia 
son travail. 2) Celle de Simon Schard, Bâle, 1561, à la suite des Leges 
militares dans le pseudo Eustathe. 3) Celle de Leunclavius, 1596, 
Francfort, dans le tome II du Jus Græco Romanum, p. 256-265. — 
Enfin Reitz, dans les notes de son édition, signale une traduction 
française de Bertrand, seigneur de Montelz parue à Lyon en 1612 : 
Les lois agraires de Justinien l’empereur. Je ne connais de cet ou- 
vrage que les courts extraits donnés par Reitz. Il paraît que Bertrand 
prit beaucoup à Beaudoin, plurima, dit Reitz, Balduino sublegit. 

(1) V. Geschichte d. G. R. Rà, p. 250, n. 821. 

(2) Je prends le texte des éditions de Reïtz, p. 388, et d'Heimbach, 
p. 832. Leunclavius, J. G. R., II, p. 257, donne le même texte avec 
une légère variante (roixfrn au lieu de rotierixs) qu’on retrouve aussi 
dans l’Ecloga ad Prochiron mutata, XXV, 12 (Zach., J. G. R., IV, p. 
122). Beaudoin donne un texte incomplet. 

(3) Leunclave traduit évsAcc par lolio horrens, Beaudoin, par sentico- 
sus que Reïtz et Heïimbach ont retenu. L'üin est une mauvaise herbe, 
nuisible aux récoltes. Le sens ordinaire d'évos en grec ancien et en 
grec moderne est : materiel, de ün matiére. 
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d'une adjectio. Après trois ans, le propriétaire reprendra son 
bien. 

(1) 13 (1) : Edv dmocrsac yewpyos npdç To epyakeafat rov tôt 
Gpyov xat Eeveteuon xal Gtapuyn, oÙ ta Ônuooix dnarroupevor (2) tev- 
yeltucav rov dpyov, mh Égovtes (3) dôetav émavepyomévou Toù YEmpyoù 
Enutoüv À Entetv œutov To otovouv. 

Le lecteur reconnaît ici, quoique fort altérée, la constitution 
qui forme la loi 8 du titre De omni agro deserto dans le Code 
de Justinien. Les empereurs Valentinien, Théodose et Arca- 
dius s'occupent de celui qui agros domino cessante desertos.… 
incolere festinat, et ils décident qu'on doit maintenir en pos- 
session cet agriculteur de bonne volonté. Toutefois voici la 
restriction : ... Îta tamen, ut si vacanti ac destituto solo novus 
cultor insederil, ac vetus dominus intra biennium eadem ui 
suum jus volueril revocare, restilutis primilus quæ expensa 
constileritl, facultatem loci proprii consequatur. Nam si biennii 
fuerit tempus emensum, omnis possessionis et dominii carebit 
jure, qui siluit (4). Ainsi le possesseur rendra le bien au pro- 
priélaire qui lui paie ses débours. Au bout de deux ans, le 
propriétaire est déchu de son droit, la propriété passe au cul- 
tivateur, non certes par l'effet de l'antique usucapion, — car 
on ne distingue pas entre le novus cultor de bonne ou de mau- 
vaise foi, — mais par l'effet de la volonté de l'empereur. 
Avant tout, il faut que les terres soient cultivées. La décision a 
passé dans les forai, XXV, 16 (Zach., p. 196). 

La Constitution de Valentinien, Théodose et Arcadius, est 
assurément compatible avec ce que nous savons de l'éxt6ohr. 


(1) Je suis Heimbach qui a suivi Reitz et Leunclave. 

(2) Beaudoin traduit : Ejus agri fructus percipiuntor, ad quos pu- 
blicarum rerum cura et exuctio pertinet..…. etc, Leunclavius : fis- 
calium exastores..…. Helz si tribulorum evactores..……. l'Ecloga 
ad Prochiron mutata,XXV, 13, porte : oi ro Onposio Adyw 2matobueve…. 
On reviendra sur cette leçon. 

(3) Beaudoin lit £ycvros et traduit : Nec liceat reverso agricolæ ul 
modo vel de damns fructuum vel ejusmodi publica fundi occupatione 
agere. La traduction est assurément mauvaise. Quant à la leçon 
éyevrss…, elle a pour elle l’Ecloga ad Prochiron mutata, XXV, 13, 
il faut, si on l’adopte, lire ensuite …. Unrety adrsds 

(4) Cf. C. th., V,15, 12. La constitution sine die et consule se place 
entre 388 et 392. 
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Si les empereurs ne s'inquiètent pas d'une attribution forcée, 
la raison en est que, dans l'espèce, on a trouvé, ce qui vaut 
mieux, uo preneur de bonne volonté. Mais dans les Leges rus- 
ticæ, le texte prend une autre physionomie. Les agents du fisc, 
oÙ tx Ônuoctx amarrouuevor (et non plus un particulier), se sont 
emparés du bien. Si l’on suivait les règles de l'adjectio terra- 
rum , il faudrait décider qu'à l'expiration d'un certain délai, 
le bien serait imposé, suivant sa nature, aux contribularii ou 
aux conservi (1). Ce n'est point là ce que veulent les Icono- 
maques. Réagissant, comme en tant d’autres parties du droit, 
contre la législation de Justinien, ils décident que le fisc ren- 
dra le bien au propriétaire, et cela sans firer de délai pour le 
retour de ce dernier. C'est la négation même de l’ëréohr. 

J’ai suivi, en commentant le $ 13, titre 1, des Leges rusticæ, 
la version commune. Mais on sait déjà que l’Ecloga ad Prochiron 
mutata, XXV, 13, donne une autre version. Zachariæ propose 
de placer dans le sud de l'Italie, au xu° siècle, au temps de la 
domination normande, le lieu et l’époque de rédaction de cette 
Ecloga (2). Dans l'opinion commune qui se rattache aux tra- 


(1) C£. Nouv. Revue historique, 1892, p. 665. 

(2) V. Rendi conti del Reale Istituto Lombardo di scienze e lettere, 
série II, vol. xvuir (1885), p. 894-899. Zachariæ, dans une note (Il 
diritto romano nella bassa Italia e la scuola giuridicu di Bolognu), 
a exposé quelques idées fort intéressantes qu’on peut résumer ainsi : 
La restauration du droit romain, en Occident, est un phénomène ana- 
logue à la restauration du droit de Justinien par Basile le Macédo- 
nien. Lagarde a publié une Novelle de Constantin Monomaque, orga- 
nisant en 1045 l’école de Constantinople ; il est naturel de penser, 
quand on connaît les relations de toutes sortes entre l'Italie et Byzance, 
que l'école impériale n’a pas été sans influence sur la naissance de 
l’école bolonaïise. A la tin du x1° et au xn siècle, le droit byzantin est 
bien connu dans le sud de l'Italie. Sans doute, Irnerius fut mis par la 
contesse Mathilde en relation avec Roger I‘, qui, en 1089, avait épousé 
une tante de la comtesse, et avec les magistrats de ce roi. Il connut 
par eux le droit de Justinien. Ce serait peut-être là le fonds vrai que 
recouvre la légende des Pandectes d’'Amalfi. Zachariæ rappelle ensuite 
le nombre et l'importance des ouvrages juridiques graeco-byzantins 
trouvés dans la Calabre et dans le cloître del Patire près de Rossano: 
il cite notamment : l’Epitome ad Prochiron mutata, l'Epitome, l’'E- 
clogu ad Prochiron mutata, l'Epitome Marciana « composta o tras- 
crita nel 1175 dal notajo Giovanni. » L'origine italienne de l’Eclogn 
ad Prochiron mutata se montre bien dans le ch. 35, tit. 18, qui rap- 
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vaux antérieurs de Zachariæ (1), ce recueil aurait été rédigé 
en province, dans quelque lieu éloigné de Constantinople (2), 
el proche de la frontière sarrazine (3) au x° ou plutôt au xt 
siècle. Ce n'est point ici le lieu de discuter l'une et l'autre 
opinioo. Il est, en tous cas, indubitable que l'Ecloga ad Pro- 
chiron mutata donne un texte plus voisin de la rédaction pri- 
mitive que l'Hexabiblos d'Harménopule. Pour le $ 13 du titre 
1, les différences de rédaction méritent d’être signalées. L'hy- 
pothèse restant la même, les rü ônuooiw Àdyw amarroumevor de- 
vront recueillir les fruits, et l’agriculteur revenant n'aura pas 
le droit (u% #xovtos 40stav) de leur rien réclamer. Le point esl 
de bien fixer le sens du mot émarrouuevor. Si l’on y voit un par- 
ticipe moyen, le sens ne s’écarte pas notablement de celui que 
donne la lecon commune. Il s’agit toujours de ceux qui récla- 
ment pour le compte du fisc, c'est-à-dire des exactores tribu- 
torum. Seulement, au lieu que plus haut on défendait aux 
agents du fisc de rien demander au cultivateur, ici, on défend 
au cultivateur de rien demander au fisc. L'idée reste la même: 
les fruits perçus tiennent lieu du tribut. Si l’on fait, au con- 
traire, d'ératrouuevor, un participe passif, on peut, en traduisant 
mot à mot : qui fiscali nomine obnozxii sunt, hésiter sur le sens. 
On est, en effet, tenu envers le fisc soit comme collecteur, soil 
comme contribuable. Si le texte vise la responsabilité des 
collecteurs, l'argument que j'en ai tiré subsiste. Si le texle 
veut parler de contributarii, on sent que l’ëx6ohà est proche, 
l'argument parait moins pressant. Je nie, toutefois, qu'il dis- 
paraisse. On conçoit qu’un groupe de wplru soient ouvreherai 
sans pourtant que l’ëxt6o1 existe. L'impositio terrarum ne 
dérive pas nécessairement de la responsabilité fiscale collec- 


pelle les lois de Rotharis, c. 102, 112, dans le c. 17, tit. 17, qui est 
le c. 235 de l'édit de Rotharis, dans le c. 38, tit. 18, qui est le c. 34 
de l’assise sicilienne donnée par Roger IT, en 1140. 

(1) Prochiron, p. ezi-cuiv ; Mortreuil, op. cit., II, p. 400 et s. Heim- 
bach le Jeune dans l'Encyclopédie de Ersch et Grüber, 86, p. 431. 

(2) Longe ab urbe regia, V. J. G. R., IV, p. 53, parce que le titre 
XVIII renferme un système de compositions qui n’a rien de romain. 

(3) Zachariæ tenait le ch. 33, tit. 18, sur l'amende à payer par celui 
qui coupe la barbe d'autrui, pour une disposition de droit mahométan. 
On a vu plus haut pourquoi il a renoncé à cette idée. 
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tive. Elle apparaît comme un moyen de compenser les incon- 
vénients de cette responsabilité. [l est possible, — là-dessus 
je ne sais rien, — que Léon ou Constantin aient admis la né- 
cessilé d'une compensation, mais ils n’ont pas eu recours à 
l'ért60k1. Puisque le cultivateur a licence, si longue qu'ait été 
son absence, de reprendre sa terre, il n’y a pas d'attributiou 
forcée, il n'y a pas d'adjectio. I, 14 : Eäv yewpydç dnoôpaon êx 
ToÙ idiou «ypou, rekelrwoav xat Etoç tà [Ecl. ad Proch. mut., xxv, 
44] éxtpadodiva [Ecl. ad Pr. mut. : éfrpa ôpôtveu] toù ônuostou 
Adyw [Ecl. ad Pr. mut. : Aôyou] of tpuyüvres xal veuduevor tdv 
aypov (1) [si d A,] Enutouodwouv v GTA rocdtnrt. 

Dans ce paragraphe, l'auteur des Leges rusticæ suppose 
encore un agriculteur en fuite. Si on lit le texte tel que le 
donnent les manuscrits de l'Hexabiblos et de l'Ecloga ad Pro- 
chiron mulata, et tel que je l’ai reproduit, on est confirmé 
dans le sens attaché plus haut au mot ératrouuevor. Ici des 
tiers, là des agents du fisc s'emparent de l’ager desertus. Mais 
quand les occupants qui cultivent et perçoivent les fruits 
sont des tiers, ils doivent, d’après notre paragraphe, prester 
chaque année les charges fiscales extraordinaires. S'ils ne le 
font pas, on les condamne au double. D'éxt6ohf, point. 

Mais le texte est suspect. Nul moyen de croire que les 
Empereurs aient aussi sévèrement punis les occupants en re- 
tard de prester les charges extraordinaires, alors que la tra- 
dition administrative et fiscale était d'encourager les preneurs 
de bonne volonté. D'ailleurs Zachariæ affirme, dans une note 
de son Histoire du droit Græco-Romain (2), que les anciens ma- 
nuscrits donnent un texte tout différent. On devrait lire : 

Eav yewgyos anofpacus ëx toù tlou apyoù teÂÿ xar Eros ra ÉEofdive 
toù Ôngroclou Adyou (Ici s'arrête la citation de Zachariæ qu'il faut 
achever comme il suit) : oÙ tpuyüvres xat vemdmevor tov dpyov 
Enpiouofwaav y imA rooornrt. 

Avec celte version tout change. Un agriculteur qui a aban- 
donné son champ prend la fuite. Néanmoins il continue à payer 


(1) Beaudoin traduit : qui ejus colendi et demeten:1ii publice 
curam habent, peragant toto anno illa sua extraordinaria. Le texte 
ue dit pas cela, mais simplement : …. qui agrum possident et fructus 
percipiunt. 

(2) 3° édition, p. 254, n. 837. 
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les impôts annuels. Le fisc est satisfait. Personne n'est donc 
autorisé à prendre possession du fonds déserté, ni à le culti- 
ver pour en recueillir les fruits. Quelqu'un le fait-il, c’est le 
double qu'il payera. — La solution n'est pas déraisonnable, 
Je reconnais qu’elle ne fournit plus d'arguments à ma thèse. 

Je reconnais aussi qu’on ne peut rien conclure de l’omission 
de l’édit de Zoticus de conservis (1) dans le recueil des Leges 
Rusticæ. Tout d’abord cette omission parait surprenante quand 
on lit dans les Leges Rusticæ, TI, 17, l'épitome de l’édit du 
même Zoticus de his qui suscipiunt alienos agricolas (2). Mais 
il faut savoir que ce dernier édit ne faisait pas partie du re- 
cueil primitif. Les Leges Rusticæ, en effet, ne contenaient rien 
sur le servage de la glèbe. La disparition du servage sous les 
Iconomaques est un des faits les plus remarquables de l'his- 
toire juridique du vin siècle ,3). 

En résumé, dans les Leges Rusticæ, comme dans l'Ecloga 
Leonis et Constantini, aucune trace d’impositio terrarum. 

Ce silence gardé par de tels recueils à une telle époque esl 
éloquent. Il frappe d'autant plus que le vi siècle a vu s'ac- 
complir un fait d’une haute importance pour l’histoire ethnique 
et juridique de l’empire grec. Les Slaves se sont établis dans 
les campagnes européennes, apportant avec eux des idées de 
propriété commune qui réagissant sur le droit Græco-Romain 
ramèneront un jour les empereurs et le fisc à la pratique de 
l'ërtéonn. 

L'immigration de Yougo-Slaves (4) commence de bonne 


(1) Cf. Nouv. Revue historique (1892), XVI, p. 345 et 8. 

(2) Cf. Zachariæ, Anecdota, III, p. 275. 

(3) V. Zachariæ, G. d. G. R. R.5, p. 251; “Totopla toë ÉAAnvexoù 
Eûvous 270 K. Ilaza£éryorouhov, III, Athènes, 1886, p. 420. 

(4) Les Yougo-Slaves (Slaves du Sud), auxquels il faut joindre Îes 
grands et petits Russes (Slaves de l'Est), s'opposent aux Slaves de 
l'Ouest Polabes du bassin de l’Elbe, Tchèques, Moraves et Slovaques, 
Lèches de la Vistule (Polonais, Mazoviens, etc.). Aux Yougo-Slaves 
ou Slovènes (lato sensu) appartiennent les Serbes, les Croates, les 
Slaves de Carinthie, les Bulgares slavinisés. Cf. Denis dans l’Histoire 
générale, I, p. 688 et s., Pypine et Spassovitch, Histoire des littéra- 
tures slaves, traduct. Denis, et, dans le Physicalischer Atlas de Ber- 


ghaus, la septième partie : Atlas der Vôlker Kunde due aux soins de 
Gerland. 
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heure, mais elle ne se fait pas violemment et par grandes mas- 
sesavant le vie siècle. En 577, les Slaves envahirent les provinces 
d'Europe. Cent mille hommes, dit Ménaudre (1), se réunirent 
en Thrace, et de là se répandant en Macédoine, en Thessalie, 
portèrent jusqu’en Grèce le fer et le feu. Jean, évêque d’E- 
phèse, dans son Histoire ecclésiastique en langue syriaque (2), 
VI, 25, confirme les indications de Ménandre. « Les Slaves, 
aous dit-il, ont occupé et habité la Macédoine, la Thessalie, 
l'Hellde comme si le pays leur appartenait... À présent en- 
core (584), ils sont établis dans les provinces romaines sans 
nul souci et nulle crainte. [ls s’enrichissent par le pillage et 
le meurtre. Is prennent l'or, l'argent, les chevaux, les armes. 
Les Romains leur ont appris l’art de la guerre : ils y sont 
maintenant plus habiles que leurs maitres. » — Pour déloger 
ces hôtes non priés il eût fallu un grand effort des armées ro- 
maines. Mais Tibère n'avait plus d'armée : ses troupes com- 
battaient les Perses en Orient. Réduit aux derniers abois, il 
appela Bajan et ses Avars. C'était de plusieurs maux choisir 
le pire. Bajan en effet profitera, en 588 ou 589, des embarras 
que cause à Maurice la guerre persane, pour entraîner les Avars 
et les Slaves tributaires jusqu'en Grèce. Rien ne put résister 
au chef barbare. Les Avars conquirent, dit Evagrius..…… TV 
"El 0x nüouv xot étépus nohete xat ppoupia, émoAkUvTES ÉTavra xai 
mugroloüvrec (3). 

À partir de cette époque , l’état de guerre ne cesse plus (4). 
C'est en vain que l’empereur envoie contre les pillards ses 


(1) Menandri Fragmenta dans les Historici Græci Minores de Din- 
dorf, II, p. 98 : ..…. Euvnvé/On T0 Exhafinvov Élvos péyer mou ythtadeuv 
éxatov Jotnnv xat GXka roAÀX An'saslar. — Or recattouévns tis EXda- 
dos 270 Erhaïnvav..…… 

(2) Edit. en anglais de Payne Smith, Oxford, 1860 ; en allemand, 
de Schænfelder, Munich, 1862. 

(3) Hist. Eccl., VI, 10, édit. Ch. de Boor, p. 116. Théophylacte 
Simokattes qui écrit peu de temps après Evagrius, sous Héraclius, V. 
supra, p. 440, n. 2 et 3, nous donne dans ses Historiæ, III, 4, édit. de 
Boor, p. 116, de pareils renseignements pour la Thrace : +0 dt l'etrxov, 

tarov d’ eiretv al tov Drlaunvüiv ayiha:!, 70 rest nv Dstanv és T0 xasteouv 
élvuatvovto. 

(4) Cf. Gibbon, The history of the decline and fall of the Roman 
Empire, ch. 46, édit. Leipzig, 1829, VIII, p. 177 ets. 
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meilleures troupes. L'armée romaine n'’intimide plus les Bar- 
bares. En 597, ils osent attaquer Thessalonique. La ville fut 
sauvée par saint Démétrius (1) : elle avait d'ailleurs de solides 
murailles qui la mettaient à l'abri d’un coup de main. Repous- 
sés, les Slaves reviendront seuls ou en compagnie d'autres 
Barbares notamment en 675, en 677, en 678, en 681 (2). La 
seconde capitale de l’empire éblouit et irrésistiblement attire 
tous les envahisseurs. De nombreuses tribus Slaves se fixent 
dans les environs. Méthode n'aura point un long voyage à 
faire pour rencontrer des peuples parlant le slavon (3). Sur 
les bords de la Vistriza, probablement autour de la ville ac- 
tuelle de Selfidgè (Servia), tout un territoire est abandonné aux 
Slaves par Héraclius (4). C’est la Serblia (5) qu’il ne faut pas 
confondre avec l’autre Serblia (Serbie actuelle) qu'Héraclius, 
pour donner à l'empire de nouveaux défenseurs, abandonne 
aussi, vers 620, à d’autres tribus de race slave (6). A cette 
date, les Slaves occupent donc, avec l'autorisation du Basi- 
leus, la Croatie, la Bosnie, la Serbie, la Dalmatie moins les 
ports Raguse, Spalatro, Trau (Tragurium), Zara, et les îles 
Veglia, Arbe, Cherso, Lussin Grande et Lussin Piccolo (7). 


(1) Acta Sanctorum, 8 oct., [V, p. 50 et s., 144, 147. 

(2) Cf. Acta Sanret., 8 oct., IV, loc. cit.; Hopf, dans l'Encyclopédie 
de Ersch et Gruber, 85, p. 95; Hertzberg, Geschichte der Byzantiner 
und des Osmantschen Reiches, Berlin, 1883, p. 58 et s. 

(3) Cf. L. Leger, Cyrille et Méthode, Essai historique sur la con- 
version des Slaves au christianisme, Paris, 1868, p. 57. 

(4) Const. Porphyrogénète, De adm. imp., 32. 

(5) La bulle d’or concédée en 1199 par Alexis III aux Vénitiens 
mentionne la Provincia Servion. V. Zachariæ, J. G. R., III, p. 552; 
Tafel et Thomas, Fontes rerum austriacarum, Vienne, 1856, I, 
p. 260. Même mention dans la Partitio Regni de 1204, Tafel et Tho- 
mas, 0p. cit., I, p. 204. Il y avait aussi un évêché rüv Z:Btwv ressortis- 
sant du métropolitain de Thessalonique, V. Gelzer, G. Cyprius, Leipzig, 
1890, p. 68, et Byxantinische Zeitschrift, II, p. 43. 

(6) De administrando imperio, v. 29. Cf. Drapeyron, Héraclius et 
l’Empire byzantin, Paris, 1869, p. 356. 

(7) Les Croates ou Chrobates venaient des Karpathes. Les deux 
mots ont la même racine, V. Saint-Martin sur Lebeau, XI, p. 26 et 8... 
Ils furent évangélisés par Rome et adoptèrent l'alphabet latin pour 
leur langue liturgique. A la fin du x° siècle, il se formera un royaume 
de Croatie et de Dalmatie dont les rois lutteront contre Venise. Ces 
rois furent d’abord sous le protectorat byzantin. On trouve encore 
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Ces concessions impériales n’empêcheront pas, en 626, 
d'autres bandes Slavonnes de se joindre aux Avars pour as- 
siéger Constantinople. Le moment était bien choisi : Heraclius 
et l'armée étaient en Perse. Mais l'énergie du patriarche Ser- 
gus, l’héroïsme des habitants, et plus encore, parait:l, la 
protection de la Vierge Marie sauvèrent la cité. Le Kaghan 
partit avec ses Avars et ses Slaves (1). On sait que dans la 
ferveur de sa reconnaissance Sergius composa, en l'honneur 
de la Theotocos, l'hymne admirable et délicieuse qu’on chante 


en 1069 un protospathaire, catapan de Dalmatie. Les Croates attei- 
gnirent l'apogée de leur puissance sous le roi Zvonimir (1075-1087), 
sacré en 1076, à Spalatro, par le cardinal Gebizon, légat de Grégoire VII. 
La décadence arriva vite. En 1097, les Croates se donnérent à Kolo- 
man, roi de Hongrie, fils de saint Ladislas. Les bans de Bosnie, jus- 
que-là vassaux du royaume croate, ne voulurent pas obéir à la Hongrie. 
Leur indépendance se maintint quelque temps, puis, à la fin du xu* 
siècle, ils furent contraints de céder aux Hongrois une partie de leur 
territoire. La partie gardée par les bans s’étendit beaucoup au x1v® 
siècle. En 1376, Stéphane Turtko se fit couronner roi. Les successeurs 
de Stéphane faibles et maladroïts laissérent tomber le royaume dans 
l'anarchie, Mahomet II, en 1463, s'empara du pays. Cf. Gfürer, By- 
zanlinische Geschichten, Graz, 1874, II, p. 1-278. — Quant aux Serbes, 
ils furent d'abord gouvernés par des princes dont le chef, le grand 
Joupan , résidait à Rascia (Novi Bazar). La conquête bulgare ne les 
atteignit guère. Basile Bulgaroctone les soumit en partie. Bientôt 
aprés, les Serbes de la Dioclée (vaste région dont Scutari occupe le 
centre) secouëèrent le joug byzantin. Après bien des guerres, l'unité se 
constituera avec Stéphane Némanya dont le fils Stéphane est couronné 
roi en 1217. Sous Stéphane Douchan le royaume devient un empire 
puissant, puis dix ans après la mort de Douchan, en 1365, se démem- 
bre. Les Slaves méridionaux forment un royaume séparé ; Voukachine 
en défendra héroïquement et vainement l'indépendance contre les 
Turcs à la bataille de Tchirmen sur la Maritza (1371). Quant aux 
Serbes septentrionaux, affaiblis par des dissensions sans fin, ils seront 
battus par Mourad I à Kossovo, non loin de Prichtina (1389). Leurs 
princes deviendront tributaires. 
(1) Georges de Pisidie, poète contemporain, diacre de Sainte-Sophie, 
a raconté en vers corrects et faciles l'attaque et la défaite des A vars. 
Bekker a édité le poème dans la Byzantine de Bonn, et Migne dans 
la Patrologie grecque, XCII. On trouvera des détails plus précis dans 
un autre ouvrage rédigé sous Héraclius, sans doute par un clerc de 
l'entourage de Sergius, le Chronicon Pascale (Chronicon Alexanrtri- 
num), édité par Dindorf dans la Bvzantine de Bonn, et par Migne, 
d'après Dindorf, dans la P. G., XCII. 
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encore dans les églises grecques le vendredi de la cinquième 
semaine du grand carème, l'hymne ax&ôtotos (1). 

Les Slaves ne furent point d’ailleurs forcés d'aller bien loin 
pour retrouver leurs congénères. Dans tous les thèmes d’Eu- 
rope, il y a des cantonnements slaves. Au nord, dans les 
plaines de la Dobroudja, voici les Severci, qu'il ne faut pas 
confondre avec les Huns Sabires. Plus bas, encore dans la 
Mésie inférieure, Moise de Chorène, ou plutôt un interpo- 
lateur du x° siècle, signale sept tribus slaves. Sur le ver- 
sant occidental de l’Hæmus, entre la Maritza et Anchiale, il 
y a tout une Zagorie (2). Dans les thèmes de Macédoine, du 
Strymon et de Thessalonique, les Slaves affluent : voici les 
Berzites (Bepÿñta) qui ont pris part au siège de Thessaloni- 
que , les Smolènes établis entre la Mesta et le Rhodope, les 
Strumentes cantonnés dans le bassin du Strymon. On ne sait 
trop où placer les Runchines (Puyyivor). Ce sont sans doute les 
Slaves, mélangés de Valaques (3) (Bhæyot Puyyivor) établis à 
Rendina sur les bords du golfe d'Orfano. Dans les plaines du 
Vardar, entre Thessalonique et Berrhoë (Verria); se fixent les 
Sagoudates ou Sakoulates et une partie des Dregovitches. Il 
y avait, en effet, un évêché Aoupyouérriou ressortissant à la 
métropole de Thessalonique (4), et, dans la Partilio Regni de 
1204, il est question d'un thème de Berrhoë sbv voï; yaproulapz- 
Totg The TE Agoyoubirias xat tn ExAxbiTENs. 

Si l'on passe en Albanie et en Epire, dans ies thèmes de 
Dyrrachium et de Nicopolis, les souvenirs de l'immigration 
slave se multiplient. Une partie de la région comprise entre 
la Voïoutza et le Drin, entre Premeti et Argyrocastron, a 
conservé le nom de Zagorie. Plus bas, c'est la Vagenetia ou 


(1) CF. Paparrigopoulo, ‘Iorcpix +03 &mwxsb Eôvous, III, p. 241 et 5... 
Krumbacher, Geschischte d. B. L., p. 318; Christ et Paranikas, An- 
tholngia Grxca carminum Christianorum, Leipzig, 1871, p. 140 ets. 
J'ai suivi l'opinion commune sur l’Akathistos. Quelques-uns l’attri- 
buent à (Georges Pisidés ; Lauriotes y voit une œuvre de Romanos; 
Butyras veut que l'hymne ait été composée sous Constantin Pogonat. 
C£. la Rerue Byzantine de Krambacher, III, p. 268 et 434. 

(2) Provincia Sagorion, Bulle d’or d’Alexis III. 

(3) Sathas, Mon. Hist. Hell., Paris, 1880, I, p. vu, n. 2. 

(4) Oriens Christianus, IT, p. 94, et la Nova tactica dans le G. Cy- 
prius de Gelzer, p. 68. 
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Bagentia (1), tout un pays slave que le fils de Robert Guiscard, 
le prince Bohémond, traversera en 1082, pour aller battre à 
Janioa , les troupes d’Alexis Comnène. L’Epire a été si bien 
slavinisée que sur 1539 noms de localités, le savant russe 
Makusev comptait 717 noms slaves (2). D'ailleurs, l'Excerptor 
Strabonis qui écrit au x° siècle {3), et même, si l’on en croit 
Sathas (4), avant l’année 803, nous apprend que de son temps, 
les Slaves possédaient toute l’Epire , aussi bien que l'Hellade, 
le Péloponnèse, la Macédoine... vüv à raoav "Hmerpov xat “EXAGSa 
c{Edov, xal Ilshordvenoov xat Maxedoviav ZExüBar ZxAd6oc véuovra. 

Dans les thèmes de Hellade et du Péloponnèse, la propor- 
tion des noms slaves est encore très forte, même en accordant 
à Sathas que les finales en oba sont, non pas une preuve de 
l'invasion étrangère, mais un « indice de la féodalité laco- 
nienne et Albanaise (5). » Sur les thèmes de Hellade et du 
Péloponnèse on a d’ailleurs, outre l'affirmation de l'Excerptor 
Strabonis , le témoignage formel de Constantin Porphyrogé- 
nèle : "Ecbha6w0n 8 räca # ywpa xat yéyove Baphzpos, te 6 Aomixdç 
Oxvotos nücav ÉGoaxeto Tv oixouuevnv, énnvixa Kovoravrivos 6 tic 
xonpias Éruvuso Ta oxmnrpa Tic Tov Pupaluv Gteirov dpys …... (6). 


(1) Partitio Regni Græci : Provincia..…. Arbani cum chartolaratis 
de Glaviniza, de Bagentia. V. Tafel, I, p. 472. 

(2) V. Recherches historiques sur les Slaves en Albanie au moyen 
âge, Varsovie, 1871 (en russe), citées par Jirétcheck, trad. allemande 
(1876) de son Histoire des Bulgares, p. 121. 

(3) Dodwell, dans la dissertation mise en tête du Strabon d’Ams- 
terdam, 1707, croit que l’Excerptor écrit entre 976 et 996. 

(4) Mon. Hist. Hell., I, p. xv. 

(5) Mon. Hist. Hell., IV, p. xziv. 

(6) De Them., II, 6. Constantin continue en nous apprenant que le 
grammairien Euphræmius se moquait fort du péloponnésien Nicétas. 
Ce Nicétas, qui avait marié sa fille à l’empereur Christophore, fils de 
Romain Lécapène, 8e vantait de l'illustration de sa naïssance. Et 
Euphræmius de dire que c'était une face d'âne slave, yudapoudns 
(sic, Finlay) ëdts iobhaBuutm. Cf. Hopf, Encyklopædie de Ersch et 
Gruber, LXXXV, p. 96. Sathas qui ne veut pas entendre parler de 
la slavinisation de la Grèce, conserve la leçon commune : yapaadcedns 
et donne à Nicétas «a le visage d’un adorateur de Zoroastre. » V. Mon. 
Hist. Hell., VI, p. xvi. Même le mot écb2ffoôn n’embarrasse pas Sa- 
thas. Constantin n’a pas, dit-il, écrit ésa1Boûn ou éoxA1Buën, mais 
ioéraBwôën. Autre chose seraient les Slaves, autre chose les Sôlaves, la 
gens in servitutem redacta de Tafel. Cette affirmation qui heurte le 


Revue aisr. — Tome XVIII. 31 
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Rien de plus clair : la slavinisation de la Grèce s'achève sous 
le règne de Constantin Copronyme, à l'époque de la grande 
peste. Le fléau tua les paysans de race grecque qui restaient 
encore; les Slaves prirent leur place. En Thessalie, sur le ver- 
sant oriental du Pinde, Zagora existe encore. La provincia Ve- 
lechative de la Partitio Regni, les villes actuelles de Volo, de 
Velestino rappellent les Slaves Velegostes dont le chef Aka- 
mir osera secourir les fils de Constantin Copronyme. N'est:il 
pas surprenant que l'Hélicon béotien, la montagne sacrée où 
jailht l'Hippocrène, ait porté au moyen âge le nom de Zagora. 
Les pâtres slaves ont donc cheminé sur ces pentes où le vieil 
Hesiode croyait entendre les concerts des muses. On sait que 
le mot slave topol (peuplier) se retrouve dans un assez grand 
nombre de noms serbes et russes : voici une Topolia en Béotie, 
près du lac Copaïs, et une autre en Phocide, au pied du mont 
Kiona. 

Pénétrons enfin dans le Péloponnèse, ou, comme on dira 
depuis la domination franque, dans la Romea, et par méta- 
thèse, Morea (1). Le séjour des Slaves n’y est pas contestable. 
Quand saint Villibald fait son pèlerinage à Jérusalem, entre 
729 et 725, 1l aborde à Monenvasia. C'était, assure l'hagio- 
graphe, une terra sclavinica (2) Dans les instructions données 
par le doge Mocenigo au châtelain de Méthone, on lit : Jtem 
observabis quod nullus venetus vel fidelis noster possit portare 


texte très net de l’Excerptor, laissera incrédules tous ceux qui se rap- 
pellent les noms Grecs des princes russes Sviatoslaf (Zgedoabrai:), 
Wladislaf (Brad aûra6c;). Une lecture sans parti pris des chroniques 
byzantines convainc de l'identité des Zhha6or et des 2x8. Cf. Lexique 
de Sophaclès, v° EnxaBnvés, Chronique de Nestor, édit. Léger, p. 375. 

(1) D'après Fallmerayer, la Morée viendrait du Slave more — mer. 
D’après Sathas, au contraire, la Morée aurait d'abord été le nom d'une 
ville aujourd’hui disparue, qui existait encore au xui° siècle, et qu'il 
faudrait placer entre Ponticos (Beau-Voir, Belvédère, Caloscopi, Cata- 
colon) et Olenos. Sathas, Mon. Hist. Hell., I, XXIV, donne de nom- 
breux textes et curieux pour justifier son ingénieuse opinion. Enfin 
Hatzidakis, Revue byzantine, 1893, p. 284, voit dans le mot Morée 
le nom d’un pays où le murier (à wopia) était très abondant. L'indus- 
trie de la soie fut en effet florissante, au moyen-âge, dans le Pélopon- 
nêse. 

(2) Vita Sancti Willibaldi dans les Bollandistes, juillet, II, p. 504. 
Cf. Hopf, Griechische Geschichte, dans Ersch et Gruber, 85, p. 106. 
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salem de Clarentia (1) vel aliunde ad partes Zachonie vel Sclavo- 
nie et de Romania nisi solum salem nostri dominii (2). Sur « les 
montaygnes des Esclavons » du Livre de la conqueste, sur les 
Zxdabxa de la Chronique métrique de Morée, dans les replis 
du Tayète, de Kalamata à Maina, nous retrouvons les tribus 
slaves. C’est là que sont les Millinges. De l’autre côté du 
Tayète, aux environs d'Helos, les Ezerites (3). Il est malaisé 
de ne pas penser à Varsovie, à Kracovie, à Glogau, quand 
Fallmerayer (4) et Kraus (5) signalent au nord de l’Arcadie 
les villages de Varsova, de Krakova, de Glogau. En Elide, 
l'excerptor de Strabon affirme, au x° siècle, que les Slaves 
possèdent tout : &ravta yap Taüre … véuovrat (6). Enfin en 
Achaïe, les Slaves sont assez nombreux pour entreprendre, 
au temps de Nicéphore Généralis, le siège de Patras. L’entre- 
prise, il est vrai, réussit mal, quoique Sarrazins et Africains 
fussent de la partie. Saint André, le patron de la ville, appa- 
rut dans les airs, à cheval et armé. Il se rua sur les Slaves 
qui, terrifiés et ahuris, se rendirent corps et biens. Deux 
bulles d'or, l’une de Nicéphore et l’autre de Léon le Philo- 
sophe régularisèrent la situation. Les Slaves vaincus sont at- 
tribués, eux, leurs familles, leurs biens à la métropole. Ce 
sont des évaroypxgousvor, des serfs de la glèbe qui payent au 
métropolitain des redevances fixées par les bulles d’or de Ni- 
céphore et de Léon (7). 


(1) Aujourd’hui Glarentza. Ce n'est plus qu'un hameau, au xiv® 
siècle c'était le grand port de commerce des princes d’Achaïe. Voy. 
dans les Mon. Hist. Hell., en tête du tome I, le portulan de la Morée 
dressé en 1516 par Battista Palnese. 

(2) Sathas, Mon. Hist. Hell., I, p. 298. 

(3) Buchon, Livre de la conqueste, p. 100. « Les Mélingues et les 
Ezerites, de race slave, s'étaient fixés dans la chaîne du Tayete, ap- 
pelée d’eux chaîne des Melingues. Du côté de la Tzaconie, on trouve 
encore le village de Melingou, et au pied de Tayete, près de l'antique 
Amyclée, le village de Slabo-Chorio. » 

(4) Welchen Eïinfluss hatte die Versetzung Griechenlands durch 
die Slaven auf das Schiksal der Stadt Athen und die Landschaft 
Attika, Stuttgart, 1835, p. 73 et s. 

(5\ Griechenland im Mittelalter und in der Neuzeit, dans l’Ency- 
clopédie de Ersch et Gruber, LXXXIII, p. 297. 

(6) Edit. Amst., 1707, p. 1251. 

(7) Const. Porphyr., De administrando imperio, c. 49. Sur le siège 
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De tous les faits qu'on vient de présenter, il ne faut pas 
conclure avec Fallmerayer que la race grecque a disparu 
devant la race slave (1). Depuis Hopf, on est revenu des exa- 
gérations de la doctrine panslaviste (2). Athènes est encore 
au va* siècle un centre de culture. C'est là, apud Athenas 
nobilissimam Graecorum urbem, que saint Ghislain étudie la 
philosophie avant de venir en Occident prêcher la bonne nou- 
velle sur les bords de la Sambre et de la Haine (3). Les cilés 


de Patras il faut lire aussi la lettre synodale du patriarche Nicolas IT 
dans le J. G. R. de Leunclavius, I, p. 279. Nous n'avons pas le texte 
des bulles impériales. Cf. Paparrigopoulo, III, p. 573 et s. 

{1) Das Geschlecht der Hellenen ist in Europa ausgerottet, écrivait 
Fallmerayer, en 1829, dans la préface de son Histoire de la Péninsule 
de Morée, Schoenheit der Kürper, Sonnenflug des Geistes, Ebenmass 
und Einfalt der Sitte, Kunst, Rennbahn, Stadt, Dorf, Saülenpracht 
und Tempel, ja sogar der Name ist von der Oberfläche des griechis- 
chen Continents verschwunden..….. Die unsterblichen Werke seines 
Geistes und einige Ruinen auf heïimathlichem Boden sind heute noch 
die einzigen Zeugen, dass es einst ein Volk der Hellenen gegeben 
habe... Denn auch nicht ein Tropfen echten und ungemischten Hel- 
lenenbluts fleisst in den Adern der Christlichen Bevôlkerung des heu- 
tigen Griechenlands.….. 

(2) Pour l'histoire et la réfutation de cette doctrine, V. Hopf, op. 
cit., p. 100 et s. Outre les auteurs cités par Hopf, j'ai consulté Ram- 
baud, op. cit., p. 209 et s.; Sathas, Mon. Hist. Hell., I, p. xxvin; 
Hertzherg, Geschichte der Byzantiner, Berlin, 1883, p. 114 et s.; 
Gregorovius, Geschichte der Stadt Athen, Stuttgart, 1889, I, p. 84 
et 8., et dans l’histoire de Paparrigopoulo, tout ce qui, dans le tome 
III, paru à Athènes en 1886, concerne la dcéaoix mot rfi: ébovrootus Tñç 
EAnvuns quAñs, p. 201 et s. 

(3) C£. Gésta Episcop. Cameracens., I, 409, dans les Monum. Germ., 
VII; Acta Sanctorum, oct. IV, 1030. En 661, Constant passa l’hi- 
ver à Athènes avant de partir pour l'Italie. Irène était d'Athènes ; 
c'est là qu'elle exila le fils de Constantin Copronyme. Une parente d’I- 
rène, l'athénienne Théophano, devint la femme de Staurace. Ces faits 
et d’autres encore faciles à recueillir, V. Hopf, loc. cit., p. 113, prou- 
vent combien Fallmerayer avait tort de soutenir qu'Athènes avait été 
déserte du vi au x°siècle. Théodose Zygomalas en écrivant à M. Cru- 
sius, en 1581 : écnuo Euevav &ôfivar ypvous mestrou 300, pensait à l'épo- 
que des croisades , cf. Les iambes sur la ruine d'Athènes de Michel 
Akominatos, Migne, P. G. 139. — Il est vrai que Fallmerayer invo- 
quait surtout les fragments du cloître athénien des Saints-Anargyres 
(Cosmas et Damien). On y lit que l'Attique éxavrivron fenuos ua 
rerozxcaicus oysdoy yaivous, que presque tous les habitants d'Athènes 
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grecques restent grecques, on en construit même de nouvelles, 
Arkadia et Monembasia, la ville à l'unique accès (uôvnv éu6a- 
ew). Le patriarche Nicolas IT était aussi mal informé que pos- 
sible, quand il écrivait à Alexis I Comnène que pendant 
218 ans, jusqu'au siège de Patras, les Slaves dominèrent dans 
Je Péloponnèse et que pas un Romaia n'y put mettre les pieds, 
üç uh 0 moûa fuheïv Gkws Juvac0at Év avt Pupuaiov dvôpa. Dans 
les ports, dans les îles, les populations grecques affluent. 
Elles sont assez denses pour que Constantin Copronyme ait 
l'idée de combler, avec des Grecs du continent et des îles, les 
vides faits par la peste à Constantinople (1). Les ouvriers grecs 
gardent leur réputation d'habileté technique. Ce sont eux que 
Constantin Copronyme appellera pour reconstruire l'aqueduc 
de Valentinien (2). On fabrique dans le Péloponnèse, et sur- 
tout à Corinthe, les voiles soyeux, les draperies écarlates, les 
tissus lamés d’or que Danielis offrira à Basile le Macédo- 
pien (3). 

Mais si l'on est forcé de reconnaître qu'il y a encore au 
vu* et au vi siècles beaucoup de Grecs en Grèce, n'est- 
on pas forcé de reconnaître aussi que le plat pays, la xwpx, 
échappe en grande partie aux Hellènes? Du cap Matapan aux 
embouchures du Danube, les campagnes sont le plus souvent 
d'immenses slavinies. A l'exception des Albanais (4), les an- 
ciennes populations Illyriennes et Thraco-fllyriennes ont été 
noyées dans le flot slave. Ainsi disparaissent, ou peu s'en 


avaient fui, que la ville était £vx dxocç édetvev. Mais quand les frag- 
ments eurent été publiés, en 1853, par leur possesseur Pittakis, dans 
l’’Asyaokcyuen ’Eynuepis, on reconnut que les Fragments provenaient 
d’une soi-disant chronique d’Anthime, en réalité compilée vers 1800, 
que le texte parlait de trois ans et non de quatre cents ans, et que 
Pittakis avait mystifié Fallmerayer. Cf. Paparrigopoulo, op. cit., IL, 
p. 206 et s. 

(1) Theoph., A. M. 6247, B. 662, Ch. de Boor, I, 429. 

(2) Theoph., A. M. 6258, B. 680, Ch. de Boor, I, 440. 

(3) Theoph., Contin., V, De Basilio Macedone, 74, B. 318, P. 196. 

(4) Paparrigopoulo, op. cit., IV, p. 361. Tiretchek, op. cit., p. 216. 
— On distingue les Guëéghes au nord de la rivière Skumbi et les 
Toskes de l’Epire ou Basse Albanie. Les Grecs, autant par intérêt po- 
litique que par raison historique, ne veulent pas voir dans les Albanais 
(Skipetars) des étrangers. 
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faut, les Valaques ou Roumains (1), ces colons de race latine 
qu'Aurélien, en 274, avait abandonnés, en relirant de la Dacie 
romaine les troupes et les fonctionnaires (2). L'appel jeté en 
579 par le soldat roumain à ses compagnons en déroute : {6rna, 
torna fratre, était déjà du roumaia (3). Il faut attendre jusqu'au 
xui° siècle pour que cet appel retentisse avec quelque force dans 
la Péninsule des Balkans. Jusque-là, réfugiés dans les mon- 
tagnes, comme leurs frères du côté de l’Adriatique, Valaques 
ou Roumains laissent la plaine aux envahisseurs slaves (4). 

La fondation du grand Empire bulgare a fort peu modifié 
ces résullats ethniques. 

Nous avons déjà rencontré les Bulgares parmi les hordes 
de pillards du v° siècle. Vers le milieu du vu® siècle la horde 


(1) Roumain est le nom moderne; sur le sens du mot Vilaque, V. 
l'Indezc de Léger dans son édition de la Chronique dite de Nestor, 
vo Vlokhs, p. 391. 

(2) Vopiscus, Aurélien, c. 39 : Cum vastatum Illyricum ac 
Moesium deperditam videret, provcinciam Transdanuvinam Daciam 
a Trajano conslilutum sublato exercitu et provincialibus reliquil, 
desperans , eam posse retineri, abductosque ex ea populos in Moesia 
conlocavit appellavitque suam Daciam, quæ nunc duas Moesias di- 
vidit.….…… 

(3) Theoph., Chron., B. 398, de Boor, I, p. 258 ; Theophylactos, 
IT, 15, B. 99, de Boor, p. 100. 

(4) L’invasion slave sépara en trois tronçons, Valaques du Nord, 
Valaques de l’fstrie, Valaques de Macédoine, les populations de langue 
latine qui s'étendaient, au v° et au vit siècles, de l’Adriatique à la mer 
Noire. Un n'entend plus guère parler des Valaques avant la disparition 
du royaume bulgare, en 1018. Mais au x11° siècle, on les retrouve un 
peu partout : dans les Karpathes, les Balkans, le Pinde. En 1170, 
Benjamin de Tudèle les rencontre en Thessalie, c'est là qu'est, en 
effet, la grande Valachie ou Anovlachie, la Vlaquie des chroniqueurs 
latins, tandis qu'au Nord on distingue la Valachie Blanche sur les 
pentes des Balkans, l’Hungaro Valachie (Roumanie), la Valachie 
Noire (Moldavie). Cf. Jirétchek, op. cit., p. 218 et 8. Il semble bien 
que Pierre et Asan qui fondent le second empire bulgare étaient des 
Valaques blancs. Leur frère Johannitza est couronné à Tirnovo, en 
1204, Dominus Blacorum et Bulgarorum. L'empire Wlaquo-Bulgare 
finira en 1393, à la prise de Tirnovo par les Turcs, sous Shisman III. 
— Pour l’histoire de Roumanie, cf. Xénopol, dans l'Histoire générale 
de Lavisse et Rambaud, IIL, p. 870 et s., et les auteurs cités, p. 893, 
et V. Bérard, La Turquie et l’Hellénisme contemporain, Paris, 1893, 
p. 24lets. 
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d'Asparuch , abandonnant les steppes pontiques passe l’Ister 
et entre sur les terres des Romains. Constantin Pogonat 
ne parvient pas à les repousser et laisse surprendre le secret 
de la faiblesse de l'Empire. Aussi, en 679, ils reviennent en 
masses, Les Avars disparaissent alors (1), les Slaves se sou- 
mettent et le royaume bulgare est fondé. On sait que l’exten- 
sion du nouvel État fut très rapide : au début du 1x° siècle, 
il comprend presque tout l’intérieur de la péninsule. Mais le 
fail capital de son histoire est celui-ci. Les Bulgares étaient peu 
nombreux mais fortement organisés, ils donnèrent aux Slaves 
domptés leur organisation politique; ceux-ci, en retour, im- 
posérent la langue , les mœurs, les traditions et les coutumes 
slavonnes. La race ouvaro-altaique à laquelle appartenait les 
Bulgares se laissa absorber par la race vaincue. En peu de 
temps, le royaume Bulgare fut slavinisé (2). 

Les Empereurs firent effort pour dompter les Slavinies (3). 
Finalement, ils y réussirent assez bien. Mème les Ezérites et 
les Millinges payent le tribut. Mais les empereurs ne parvin- 
rent point à écarter entièrement les idées juridiques nouvelles 
que les Slaves avaient importées. Les coutumes slaves proté- 
geaient la propriété collective, les communautés de villages ou 
de famille (4). Le droit romain ne veut d'autre propriété que 


(1) Oz: roùs ’AGasts of Boikyazsot xatanoatos &cônv Hsdvisav, Suidæ 
Lexicon, édit. Bernhardy, v° *’A6zo:;. On rapprochera de ce texte le 
singulier récit de Suidas, vo Boskyasor. 

(2) Cf. dirétchek, op. cit., p. 135-138; Paparrigopoulo, ‘Iorcstz, 
IUT, p. 312-336. — L'écrivain byzantin le plus intéressant sur les 
Bulgares est saint Nicéphore Patriarche, Brev., B. 38 et s., de Buor, 
33 et 8. 

(3) En 657, Constant fait une expédition xa7& Zxkafivias, Theoph., 
B. 530, de Boor, 347. En 688, Justinien ayant vaincu les Slaves et les 
Bulgares, en transporte 30.000 en Asie, et 30.000 dans le thème du 
Strymon, créé à cette occasion, Theoph., B. 557 et 559, de Boor, 
364, 365, et Const. Porphyr., De Thematibus, II, 3. En 758, Cons- 
tantin Copronyme bat les Slaves de Macédoine qui le battent à son 
tour en 769, Théoph., B. 663, de Boor, 430, et Niceph. Patriarcha, 
p. 86. En 739, Irène envoie Staurace contre les Slaves de Grèce et de 
Thessalie, Théoph., B. 707, de Boor, 456. Enfin, sans parler de l’ex- 
pédition contre Patras, il y eut encore sous Théophile et Michel III 
une expédition contre les Slaves du Péloponnèse, Const. Porphyr., De 
admin. imperio, c. 50. 

(4) V. Dareste, Études d'histoire du droit, Paris, 1889, p. 243: 
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l'individuelle. Dans les campagnes où l'action judiciaire est 
peu efficace, la coutume slave se maintiendra à côté du droit 
romain. De là ces avaxorvwsets wplwv dont nous parlerons 
bientôt les novelles impériales et sur lesquelles j'aurai l'occa- 
sion de revenir. Or, j'ai montré que la prælatio et l'impositio 
terrarum étaient un naturel effet de la reconnaissance du 
Xwptovy comme propriétaire véritable. On devrait donc s'at- 
tendre à une restauration de l’éx6o)à dans notre période. Cette 
attente est déçue. La restauration viendra sans doute, mais 
un peu plus tard. Soit parce qu'ils eurent la claire vision 
des désastres économiques nés d’une fiscalité oppressive, soit 
parce que les idées de propriété collective n'avaient point 
encore acquis la force néce ssaire pour agir sur le législateur, 
Léon et Constantin ne se décidèrent point à réveiller l'éxt#6o)x 
du sommeil dans lequel l'avait plongée la novelle de Tibère. 

Ce que Léon et Constantin n’avaient point fait, Constantin 
Copronyme devenu seul empereur à la mort de son père, ne 
le fit pas non plus. 

Constantin Copronyme a été fort mlireité par les histo- 
riens byzantins (1). Il est l’Iconomaque par excellence, le 


Bogisic, Le droit coutumier des Slaves méridionaux, Paris, 1877, 
trad. F. Démelic ; Krauss, Sitte und Brauch der Sud-Slaven, Vienne, 
1885 ; E. de Laveleye, De la propriété et de ses formes primitives, 
4e édit., Paris, 1891, p. 6 et s., 463 et s.; Dareste et Rivière, Corde 
civil du Monténégro, Paris, 1892, p. xxx1x, et art. 686 et s.; Denis, 
dans l'Histoire générale, I, p. 700 ; Summer Maine, Études sur l’an- 
cien droit et la coutume primitive, Paris, 1884, p. 324; Maxime 
Kovalevsky, Tableau des origines et de l’évolution de la famille et 
de la propriété, Stockholm, 1890, p. 65 et s., 165 et s.; Cf. Viollet, 
Histoire du droit civil français, 2° édit., Paris, 1893, p. 561; E. 
Beaudouin, De lu limitation des fonds de terre dans ses rapports avec 
le droit de propriété, Paris, 1894, p. 263 et s. 

(1) Le sobriquet de Copronyme qui lui fut donné après sa mort 
révèle déjà l'intention injurieuse. Quelle est au juste l’origine de ce 
surnom ? Là-dessus les historiens ne s'entendent pas. Théophane 
donne deux explications. Ici, B. 615, de Boor, 400, il raconte que 
Constantin souilla les fonts baptismaux pendant que le patriarche 
Germain le baptisait ; là, B. 636, de Boor, 413, que Constantin aimait 
fort à respirer l'odeur du fumier de cheval, d’où le num de Cavallin 
qu'on lui donna aussi. D'après Glycas, B. 528, on appela Constantin 
Kafaïive parce qu’il était originaire du pays de Cavalla, et comme le 
fumier de cheval (xoxpiæ) est appelé x:BzXiva, on affubla l’empereur 
du surnom de Kergowuos. Cf. Paparrigopoulo, III, p. 426. 
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grand briseur d'images, le persécuteur lettré et railleur qui 
sait des arguments subtils, prêche avec éloquence, et rai- 
sonne. et torture. C’est « un tyran, une bête fauve, un 
second Julien, un précurseur de l’Anthecrist, » que Dieu 
punit en envoyant aux peuples sous le joug la peste, la fa- 
mine et les froidures terribles (1). 

Je n’ai point à prendre parti dans la querelle des adorateurs 
et des briseurs d'images. Peut-être l'Église s'est-elle émue 
trop vite. Peut-être le but des premiers Iconoclastes — non 
certes les procédés, — était-il louable. La dévotion minutieuse 
des Grecs tournait à la superstition, à l’idolâtrie. Une tourbe 
de moines mal instruits et d'autant fanatiques, enseignait aux 
masses une dévotion mécanique (2). La lettre tuait l'esprit; 
l’amulette, les énergies. Ce n'est plus la piété aisée, poétique, 
charmante, la tendre charité des premières communautés 
chrétiennes. Tout cela est bien loin. A la place, des pratiques 
ponctuelles et mesquines, un culte tout extérieur, le trafic 
éhonté des emblèmes, l’égoïste indifférence. Avec une relique 
douteuse achetée à ce moine qui passe, le Grec peut compter sur 
une protection là-haut, et sans s’aider, forcer la destinée (3). 
Aussi, dans les âmes vulgaires, l’attache à l'État se dissout. 
L'État n’est plus que le protecteur apparent et inerte. Le 
vrai protecteur, c'est le saint dont la protection s'achète, c’est 
l'icone, c'est l’amulette. À quoi bon sacrifier à l'État son bien 
et sa vie! La religion d’ailleurs n’a plus d'influence morale 


(1) V. Theophanis Chronographia, B. 615, 636, 683, 685, 694, de 
Boor, I, 400, 413, 442, 443, 448 ; Cédrène, I, 459, B. II, 1 ; Niceph. 
Patr., P. 49, B. 85 ; Zonaras, XV, 2; Léon Gramm., B. 181 ; Ephraem., 
1720 et s. | 

(2) Cf. Nouv. Rev. hist., 1892, p. 519 et s. 

(3) Aussi jamais peuple civilisé n’a-t-il accordé autant de crédit 
aux devins, aux sorciers, aux nécromantiens, aux magiciens. Léon le 
Sage lni-même, tout en punissant de mort les incantatores, Nov. 65, y 
croyait plus que personne. C'est lui, semble-t-il, qui composa les 
fameux Oracula qu'on gardaïit dans la bibliothèque du Palais, Theop. 
Cotinatus, P. 23, B. 36. On trouvera ces Oracula notamment dans 
Migne, P. G., 107, in fine. Sur leur explication en grec vulgaire, cf. 
Gidel et Legrand dans l’Annuuire de l’association pour l'encourage- 
ment des études grecques, VIII, p. 150-192. — Cf. pour l'Occident 
l'indiculus superstitionum et paganiorum dans les capitulaires de 
Boretius, 1883, I, p. 223. 
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et salutaire. Rabaissée aux pratiques d'un néo-paganisme, 
par un juste retour, elle rabaisse les âmes, endort les cans- 
ciences, énerve les volontés, dissout l'État (1). 

Les Iconoclastes comprirent le danger et voulurent à tout 
prix le conjurer. De là, les ordonnances de Léon III sur la sup- 
pression des images (2). De là les décrets du grand Concile 
convoqué par Constantin Copronyme le 10 février 754, au 
palais d'Hieria, év ré ts ‘lepetas raœhatlw : « Nous déclarons 
d'une voix unanime qu'il faut rejcter des églises chréliennes, 


(1) Dans l’Hellade et le Péloponnèse, les masses restent longtemps à 
peu près païennes. Au xit siécle, Diane a sa statue à Patmos, au x", 
les dieux ont des adorateurs en Crète. Cf. Sathas, M. H. H. 1, p. xiv. 
Au x° siecle, saint Nicon l'arménien a fort à faire pour convertir 
les païens du Péloponnèse, notamment les Myllinges et les Ezerites. 
Cf. la vie du saint écrite en 1142 par un abbé du cloître de Saint- 
Nicon, à Sparte, Patrologie grecque de Migne, CXII1, p. 986. Comme 
l'observe très bien Rambaud, Histoire générale, IIT, p. 812, « sous 
la domination ottomane, les moines, qui naguère flétrissaient le nom 
d'Hellènes, l'exaltaient dans leurs prédications à leurs compatriotes 
asservis.…. jamais le peuple grec n'a été aussi chrétien que sous le 
joug musulman. » 

(2) Cf. Schlosser, Geschichte der Bilderstürmenden Kaiser, Franc- 
fort, 1812, p. 181 et s.; K. Schwanlose, der Bülderstreit .…., Gotha, 
1890 ; Hergenroether, op. cit., III, p. 57 et s. Paparrigopoulo, p. 
cit., IT, p. 399 et s.; Harnack, Lehrbuch der Dogmengeschichte, 2° 
édit., Freiburg en B., 1888, Il, p. 454 et s.; Fleury, Histoire ecclésias- 
tique, liv. 42. Léon III rencontra, outre les papes Grégoire II et 
Grégoire IIT, d'éloquents adversaires dans le patriarche de Constanti- 
nople, Germain, cf., Migne, P. G. 98, et surtout dans saint Jean 
Damascène (P. G. Migne, 94). Ce dernier, né à Damas, pouvait dis- 
cuter à l'aise étant sujet du Khalife. Léon III cependant parvint à 
exciter contre son adversaire la colère du Khalife qui ordonna de lui 
couper la main droite. Le Saint implora la Vierge (lire sa prière dans 
la Byz. Zeitschrift, 11, p. 111) et la main droite repoussa. Malgré que 
le biographe Jean de Jérusalem soit trés affirmatif sur cet éclatant 
miracle, Lebeau, op. cit., XII, p. 140, ose penser que l’ordre du 
Khalife n'avait peut-être pas été exécuté. Quant aux papes, ils usé- 
rent de tous les moyens pour résister à l'empereur, et poussèrent à la 
révolte des sujets italiens. C'est alors que Léon III se décida : 1°à 
confisquer les biens que la papauté possédait dans l’Empire, V. 
Theoph., B. 631, de Boor, 410 ; 2° à rattacher au patriarcat de Cons- 
tantinople la Crète, la Grèce, la Macédoine, l’Epyre, la basse Italie 
et la Sicile. Cf. Paparrigopoulo, op. cit., III, p. 411; Le Quien, 
Oriens Christianus, 1, p. 96 ; LE, p. 109 et s. 
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comme abjecte, étrangère , exécrable, toute image peinte ou 
sculptée. Que personne n'ait l'audace de se livrer à la fabri- 
cation impie et scélérate de tels objets. Celui qui, contreve- 
nant aux décrets, osera fabriquer des images, les adorer, les 
placer daus une église ou dans une maison particulière, les 
cacher, sera interdit s’il est évêque, prêtre ou diacre. Que s'il 
est moine ou laïque, 1l sera anathémalisé. En outre le contre- 
venant sera atteint par les lois impériales comme rebelle à 
Dieu , et ennemi des dogmes (1). » 

Une telle révolution ne s’accomplit pas sans violence. Cons- 
tanlin avait pour lui une partie des grands dignitaires du 
clergé oriental, les hauts fonctionnaires, l’armée, l'aristocratie; 
mais il avait contre lui les masses populaires, surtout celles 
des thèmes d'Europe (2). L'opposition fut vive et l’exaspéra. 
Il y eut des proscriptions et des supplices (3). C'est l'erreur 
incurable des chefs d'État et des conducteurs de peuples de 
croire qu'on peut dompter les idées par la force. Dans les 


(1) Cf. Mansi, Sacrorum Conciliorum nova et amplissima collectio, 
Florence, 1759-1798, XIII, 205 et s. — Le concile de 754 fut présidé 
par Théodore d’Ephése, fils de l’empereur Tibère Apsimare, et par 
Pastillas, évêque de Perge. On y compta 338 évèques. Ni les patriar- 
ches d'Alexandrie et d'Antioche, ni le pape n'y furent représentés. 
V. Theoph., B. 657, de Boor, 1, 426; Niceph. Patriarcha, Brev., B. 
p. 70 et s. Cf. Fleury, op. cit., ch. 43, 7; Hefele, Concilien -geschichte, 
[LT, $ 336. 

(2) Les idées iconoclastes venaient d'Asie. La persécution avait 
commencé dans l'empire des Khalifes. Léon III était syrien, Léon V 
arménien, Michel II phrygien. Cf. Paparrigopoulo, op. cit., IT, p. 382 
et s. 

(3) En 761, Pierre (et non, comme on disait jadis André) Calybite 
(il habitait une xz2%f%r) fut supplicié dans le cirque de Saint-Mamas ; 
Etienne, abbé de Saint-Auxence, subit le martyre en 767 ; Jean, abbé 
du cloître de Monagria, qui n'avait pas voulu fouler aux pieds une 
image de la Vierge, fut jeté à la mer enfermé dans un sac. Théo- 
phane, B. 676, de Boor, 437, raconte qu'au mois d'août de l’an 766, 
Constantin fit rassembler tous les moines de Constantinople dans l’hip- 
podrome et les fit défiler devant le peuple en compagnie de femmes 
perdues. Il est permis de croire qu’il y a quelques exagérations dans 
ces récits. Au dire de Paparrigopoulo, op. cit., III, p. 462, tous ces 
empereurs iconoclastes étaient de petits saints. Il faut alors admettre 
que Théophane et les autres chroniqueurs et hagiographes menteut 
effrontément. Telle est bien, en effet, l'opinion de laparrigopoulo. 
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provinces, quelques gouverneurs trop zélés commirent d’abo- 
minables cruautés. Tel ce Michel Lachanodracon, chef du 
thème des Thracesiens, qui, pour vaincre l’obstination des 
moines de son gouvernement, leur faisait brûler la tête à petit 
feu. Ceux qu'il ne tuait pas étaient vendus avec les vases 
sacrés, les livres , les troupeaux, les biens du monastère. Le 
prix des ventes emplissait les coffres du fisc (1). 

Le souvenir des cruautés, des outrages, des railleries dont 
ils avaient été l’objet, ne s’effaça pas de la mémoire des moines. 
Dans les loisirs du cloître, quand le soir enveloppait d'ombre 
les choses coutumières, ils se redisaient, effarés, l’histoire 
des persécutions. Avec une audacieuse ingénuité, ils y ajou- 
taient chaque fois le récit de nouvelles abominations. Ils ne 
s’épargnaient guère à couvrir d'opprobre le Copronyme. Après 
la défaite définitive de l’iconoclasie, Constantin devint un objet 
d'horreur (2) : son zèle pour l'Empire, sa constance, ses 
grandes entreprises contre les Bulgares furent oubliés. On 
changea en défauts ses qualités les plus précieuses. Îl avait 
eu du goùt pour les sciences : c'est un mage qui sail les arts 
démoniaques (3). Sa volonté était forte : c’est un tyran. Son 
économie n'était point autre chose qu'une attache furieuse à 
la fortune. Il accumulait l'or, exigeait impitoyablement les 
impôts (4). En drainant le numéraire, il faisait baisser le prix 
.de toute chose au point que l'on vendait pour un nummus, 
soixante modii de blé ou soixante modii d'orge(5). 


(1) Cédrène, Historiarum compendium, B. IT, 16 ; Theoph., B. 689, 
de Boor, I, 445. De même l'empereur à Constantinople avait fait fer- 
mer les monastères de Stude, de Callistrate, de Maximin, des Dalmates. 

(2) En 865, Michel IIT l’Ivrogne, tira le Copronyme de son tom- 
beau de marbre vert. Le cadavre impérial encore entier fut porté au 
cirque, battu de verges et jeté au feu. Avec le marbre du tombeau 
on fit des colonnes pour l’église du Phare. Cf. Lebeau, édit. Saint- 
Martin, XIII, p. 230. 

(3) Ephræmius, V, 1720 et 8. : 


AVNG YÜNS HLAYOS TE, XaxGv ÉPYATNG 
TOY DRMOVIXGY MUITAYWYOS OEYIV 


0%. 9 te. 9 8 ete 0. 0 0 © 


Cf. Manassès, Compr. chr., 4305 et s. 
(4) Theoph., B. 615, de Boor, I, 243. Cf. Historia Miscella, p. 162. 
(5) Niceph. Patriar., P. 41, B. 70. 
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Sa légistion enfin parut odieuse. Dans le prologue du Pro- 
chiron (1), le fondateur de la maison Macédonienne dira, en 
parlant de l’Ecloga : « Il faut savoir que ce livre appelé Enchi- 
ridium fut, conformément à la volonté de son auteur, moins 
un choix qu’une destruction des bonnes lois, averporà rüv 
xaiGç vouobetn0évruv. Il serait absurde de conserver ce qui est 
sans utilité pour l’État. Un esprit sensé peut-il croire l’initia- 
tion au droit possible à l’aide d'un manuel qui bouleverse les 
lois religieusement élaborées par tant de maîtres et tant d'em- 
pereurs illustres et pieux, ces lois qui, pour une bonne part, 
sont la constitution même de l'Empire? L'auteur d'un tel ma- 
puel a fait affront aux pieux législateurs qui nous ont précédé 
plutôt qu'il n’a prouvé son savoir de Jurisconsulte. Aussi cet 
Enchiridium a-t-il été rejeté par les princes antérieurs, non à 
la vérité pour le tout, mais dans la mesure nécessaire. » Dans 
le projet de manuel qu'on appelle l'Epanagoge, Basile allait 
plus loin encore « repoussant et rejetant sans restriction ces 
sornettes que les Isauriens avaient admises pour faire oppo- 
sition au dogme divin et détruire les lois salutaires (2). » 

Et voilà comment la haine religieuse aveugle les hommes. 
Ce manuel plein de radotages et de sornettes (pAnvapral) est le 
recueil le plus remarquable du moyen âge (3). Et Papar- 
rigopoulo a pu écrire, sans trop exagérer, que les chefs de la 
race grecque, au x° siècle, avaient su formuler des principes 
et consacrer des doctrines qui n'ont pas triomphé en Occident 
avant la Révolution française (4). 

Il est remarquable que les chroniqueurs , malgré leur haine 
pour Constantin, ne l’accusent point d’avoir appliqué l'éxt- 
6ohn (5). C'est que, sans doute, s'ils s’empressent à farder la 
vérilé, ils n’osent point inventer une accusation trop facile 


(1) Imperatorum Basilii, Constantini et Leonis Prochiron, édit 
Zachariæ, Heidelberg, 1837, p. 9. 

(2) Zachariæ, Collectio librorum juris græco-romani ineditorum, 
Leipzig, 1852, p. 62 : vüv Ôè tas ért évayruger toù etpnpévou Oelou Ddy- 
patos xal Ent xatrahüse té cuwoztxüiv véuwv rapa Tüv ’Ioxbpuvy vAnvaplas 
Extehe/sas rävrn ar06aloutvn xai arocblbasa 

(3) V. supra, p. 454, n. 1. 

(4) Op. cit., III, p. 421. 

(5) Ils lui reprochent seulement d’avoir exigé avec exactitude les 
impôts. Cf. Theoph., B. 685, de Boor, I, 43. 
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à repousser avec les pièces officielles. Saint Nicéphore Pa- 
triarche, presque un contemporain (1), reconnait même que l'o- 
pinion publique attribuait l'abaissement des prix au temps de 
Constantin, non pas aux mesures tyranniques du gouverne- 
ment, comme le veut Nicephore, mais à l'abondance des 
récoltes et à la fertilité du sol (2). Mais le sol n'est pas fertile, 
qui est abandonné, et les récoltes abondantes ne viennent 
guère dans les agri deserti. Or, sans agri deserti, point d'érr- 
6okn. D'ailleurs, saint Nicephore Patriarche est si loin de 
reprocher à Constantin Copronyme d’avoir fixé au sol les 
cultivateurs des campagnes pour les empêcher de fuir, qu'il 
lui fait, au contraire, un grief d’avoir attiré à Constantinople, 
pour combler les vides causés par la peste, les habitants des 
campagnes et des iles (à). 

Constantin n’a donc point appliqué l’impositio terrarum. Son 
administration exacte, sévère, économe, n'eut pas besoin de 
recourir aux moyens extraordinaires. Quand il mourut, le 
14 septembre 755, les finances étaient prospères, les coffres 
de l'État étaient pleins (4). 

Léon IV succéda à Constantin, son père. Le nouveau basi- 
leus tenait par sa mère, Jrène, fille du Khagan des Khazars, 
à la race touranienne (5). [Il semble qu'il avait hérité de la 


(1) Saint Nicéphore occupe le siège de Constantinople de 806 à 815. 
Léon l'Arménien, parti en guerre contre les images, le chasse de son 
siège. Nicéphore meurt moine en 829. Ses œuvres de polémique et de 
doctrine religieuse sont dans Migne, P. G. 99. Les œuvres historiques, 
le Bréviaire (de 602 à 769) et le ypovcypagraov aûvrowey (d'Adam à 828) 
font partie de la Byzantine. En 1880, C. de Boor en a donné une 
nouvelle et excellente édition : Nicephori opuscula historica, chez 
Teubner. 

(2) Breviar., P. 49, B. 85, de Boor, p. 76. 

(3) Breviar., P. 41, B. 70, de Boor, p. 62. 

(4) Zonaras, Ann., XV, 9 : moXa de pprwarzx év toits Onucaice… 

(5) On rencontre souvent des Khazars ou Kozares dans l'histoire 
byzantine. Héraclius, en 626, avait promis de donner sa fille en ma- 
riage à Ziebel, prince khazar. Justinien II eut dans la fille du Kha- 
gan des Khazars, Théodora, une épouse dévouée. La mère de Léon IV 
est une princesse khazare. Pendant trois siècles, les Khazars sont les 
alliés des empereurs. Les Khazars (Ougres blancs par opposition aux 
Ougres noirs ou Hongrois) étaient un peuple touranien installé d’abord 
en Arménie où, dès le n° siècle, nous le trouvons pour la première 
fois, puis en Europe, entre la Caspienne et la mer Noire. Au vi“ siécle 


Be 
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rapacilé des Ougres blancs, ses barbares ancêtres maternels. 
Aussitôt qu'il se sent le maître, il fait main basse sur les 
richesses laissées par Constantin, sans distinguer celles que 
son père lui avait laissées et celles que son père avait réser- 
véés à ses autres fils. En suivant les indications du chambellan 
Théophane, il découvre le trésor caché, part d'héritage de 
ses frères, et se fait scrupuleusement compter les cinquante 
mille pièces d’or qu'il contenait (1). 

Léon n'eut donc pas besoin, lui non plus, de recourir à 
l'ér6oi. Riche, il le fut pour tout le reste de sa vie. Mais son 
règne fut court. Une convoitise impie le perdit. L'empereur 
Maurice avait autrefois donné à la Grande Église une riche 
couronne. Léon, assistant le 8 septembre 780 à l'office, re- 
garda plus curieusement qu'il n'avait fait jusqu'alors le pré- 
sent impérial. L'éclat, la grosseur des pierreries, les ors 
matis, les métaux somptueux, et, je pense, quelque diable 
aussi l'attirant, il s'empara de la couronne, la mit sur sa tête 
et dare dare revint au palais. Une fièvre maligne incontinent 


leur empire s'étend sur d'immenses régions, du Dnieper à la Caspienne, 
etau vi‘, après l'invasion Petchnègue, du Don à la Caspienne. Ce fut 
un empire florissant, dont le chef résidait le plus souvent à Itil, à l’em- 
bouchure du Volga. Au x° siècle encore, leur roi Joseph, dans sa lettre 
au rabbin espagnol Hasdaï, se considère comme le défenseur de la 
civilisation. Il est certain que la tolérance était grande dans le royaume 
Chazar. On y trouvait toutes les religions, le judaïsme, l’islamisme, 
et, depuis la mission de Constantin (Cyrille) et de Méthode, le chris- 
tianisme. En dépit des affirmations de la translatio sancti Clementis 
(Bolland., mars, p. 191) les chrétiens sont encore la minorité au 
x° siecle. La chronique dite de Nestor, 40, affirme que des Khazars 
prêchaient le judaïsme à la cour de Wladimir. L'empire khazar, peu 
à peu affaibli, cède à la pression des Russes, des Barbares, des Grecs 
et disparaît au xu°siècle. En 1016, Basile Bulgaroctone envoya contre 
les Khazars une armée commandée par Bardas. Le dernier kaghan, 
Georges Tzoul, fut pris.et le pays soumis. Cf. Rommel, dans Ersch et 
Gruber, XVI, p. 231; Saint-Martin sur Lebeau, XI, p. 115; Vivien 
de Saint-Martin dans les Mélanges de géographie, Paris, 1851 ; Leger, 
Cyrille et Méthore, Paris, 1868, p. 65 et s.; Rambaud, op. cit., p. 393 
et 8.; P. Lyttelton Gell, dans l’Encyclopaedia Britannica, XIV, v° 
Khazars; Leger, Chronique dite de Nestor, Paris, 1884, Index, v'" 
Khozares, Juifs. 
(1) Zonaras, XV, 8. 
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le prit. Le même jour il mourut (1). Irène, sa femme, restitua 
la couronne le 25 septembre de la même année (2). 

Léon IV laissait uo fils de dix ans, Constantin VI Porphyro- 
génète. L'impératrice Irène exerça le pouvoir comme régente. 
Irène était Athénienne. On ne sait trop pourquoi Constantin 
Copronyme l'avait choisie pour bru. Peut-être avait-il l'espoir 
de se concilier par un tel choix les populations grecques irri- 
. tées de ses entreprises iconoclastes (3). Constantin ne se doutait 
point qu'il faisait entrer dans sa famille le plus grand adver- 
saire de la Réformation. Avec une habileté tenace, lrène prépara 
le rétablissement des images. Elle commença par tolérer l'ico- 
nolâtrie, puis, en 784, elle remplaça le patriarche Paul qui se 
retirait, par son premier secrétaire Tarase (4). Le choix était 
heureux. Tarase avait l'esprit ferme, la volonté réglée, le 
caractère droit : sa piété était sincère. Il comprenait mieux 
qu’Irène la portée politique et économique de la Réformation. 
Les Ilconomaques avaient déraciné bien des abus, remis l'ordre 
dans les finances, fortifié l’armée, abaissé la puissance des 
moines, réduit les couvents, supprimé le servage de la glèbe. 
Tarase trouvait ces réformes bonnes, tandis qu’Irène, avec une 
outrance vraiment féminine, voulait la disparition totale de 
l'œuvre de son beau-père. Le plus pressé était de rétablir les 
images. Sur ce point, Irène et Tarase s'entendirent très bien. 
Car Tarase estimait que l’iconoclasie heurtait inutilement le 
sentiment général des masses. Une première tentalive, en 786, 
ne réussit point (5). La garde impériale dévouée à la Réforme, 
et poussée par quelques prélats iconoclastes inquiets des ten- 
dances nouvelles, força les portes de l'église des Saints-Apôtres 
et dispersa les Pères assemblés. Il fallut attendre et ruser. Sous 


(1) Ioel, Chronogr. compendiaria , P. 177, B. 52. 
(2) Theoph., B. 703, de Boor, I, p. 454. 
(3) C£. Gregorovius, 9p. cit., I, p. 125. 
(4) Sur Tarase, V. Oriens christianus, I, p. 240; Pitra, Monumenta 
juris ecclesiastici græcorum... Paris, 1888, II, p. 301 et s. C'est au 2ÿ 
février qu’il faut chercher sa vie dans les Bollandistes, Acta Sancto- 
rum, III, p. 593. Les Bollandistes ont reproduit, d’après la traduction 
latine d'Hervet, la vie de Tarase écrite par un contemporain, Ignace 
Scævophylax de la grande Eglise. 

(5) Cf. Paparrigopoulo, III, p. 483 et s. 
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prétexte de guerre sarrasine, on transporta la garde en Asie. 
Une fois aux Malagines, elle fut licenciée (1). Pour plus de sùû- 
reté,les Pères furent convoqués à nouveau, non point à Cons- 
tantinople, mais à Nicée. 

Le concile s’ouvrit le 24 septembre 786 : c’est le septième 
concile æœcuménique. On y compta trois cent soixante-dix-sept 
évêques, et un grand nombre d’abbés, de prêtres et de moi- 
nes parmi lesquels il faut citer Théophane le chronographe (2) 
et Georges Syucelle. La huitième et dernière session du concile 
eut lieu à Constantinople au palais de Magnaure. « Nous dé- 
clarons, s’écrièrent les Pères, aux acclamations enthousiastes 
de l’assemblée, (et dans le texte grec passe quelque chose de 
la passion qui secouait ces âmes religieuses) (3), nous décla- 
rons en toute certitude et diligence que l'on peut placer, tout 
comme la croix précieuse source de vie, les vénérables el sain- 
les images en couleur, en mosaïque, en toute malière, dans 
les saintes églises de Dieu, sur les vases sacrés, les vêtements 
sacerdotaux, les murailles, les tables, dans les maisons et les 
chemins : les images représentation tant de notre Dieu et Sau- 
veur Jésus-Christ que de notre souveraine la Vierge mère, et 
des anges augustes, et de tous les saints et des hommes véné- 
rables. En effet, plus on voit les icônes et plus ceux qui les 
contemplent sont incités à se rappeler et à désirer passionné- 


(1) Theoph., B. 716, de Boor, I, p. 462 ; Léon Gramm., Chronogra- 
phia, B. 195, Cédrène, B. IL, p. 23. 

(2) Ou le confesseur (émorcynrrs). C'est l'écrivain que nous avons si 
souvent cité. Il fut persécuté par Léon V l'Arménien, et mourut en 
exil vers 817. Son importante chronographie, continuation de la chro- 
nique de Georges Syncelle son ami, va de 284 à 811. C’est avec 
Théophane, Nicephore et Georges Syncelle qu’Anastase le bibliothécaire 
compila, de 873 à 875, son Historiu tripertita. Ch. de Boor a publié 
chez Teubner, à Leipzig, 1883-1885, un texte de Théophane et d’Anas- 
tase avec une vie de Théophane en grec, des éclaircissements critiques 
et de copieux indices. Cette édition laisse bien loin derrière elle les 
éditions de la Byzantine. Cf. Krumbacher, op. cit., p. 120. 

(3) Voir le texte grec dans Ph. Labbe, Sacrosancta concilia, VII, 
Paris, 1671, p. 555 et s. Mansi, op. cit., XII, p. 992-1052. On consul- 
tera sur ce concile, Fleury, op. cit., LIV, 19ets.; Hefelé, op. cit., II, 
S$S 348-358. Pitra, Monumenta jur. eccl. græc., IT, p. 101 et s., Her- 
geanroether, op. cit., III, p. 71 et s., Kraus, Lehrbuch der Kirchen- 
geschichte , Trèves, 1887, $ 73. 


Revuor nisr. — Tome XVIII. 32 
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ment les personnes dont ils voient l’image et à leur accorder 
le baiser et l’adoration honorifique (1), mais non pourtant l'a- 
doration véritable (2) qui, d'après notre foi, ne convient qu'à 
la seule nature divine. On doit accorder aux images, ainsi 
qu'on le fait à la croix précieuse source de vie, aux saints 
évangiles, et aux autres objets sacrés, l’oblation honorifique de 
l’encens et des lumières, conformément aux vieilles et pré- 
cieuses coutumes. L’honneur rendu au portrait passe à l'origi- 
nal; en adorant la représentation on adore le représenté... 
Ceux qui osent autrement penser et enseigner, et suivent les 
hérétiques scélérats, et, méprisant les traditions, méditent 
quelque nouveauté, rejettent ce que propose l'Eglise, soit l'E- 
vangile, soit la figure de la croix (rüxos), soit les reliques 
saintes des martyrs, soit une représentation picturale.... Ceux- 
là, s'ils sont évêques ou clercs, seront déposés, et s'ils sont 
moines ou laïques, ils seront repoussés de la communion des 
fidèles... » 

Le concile est resté en vigueur; il oblige les consciences 
chrétiennes en Occident comme en Orient. 

Irène avait accompli un grand acte de politique intérieure. 
Dans la politique extérieure, elle ne fut pas toujours aussi 
heureuse. Les Arabes, d’abord battus au château de Mallus, 
en Cilicie (3), en 781, revinrent en nombre, battirent Michel 
Lachonodracon dans la plaine de Darène et arrivèrent jus- 
qu'au Bosphore. On acheta très cher une paix très honteuse (4). 
Cinq ans après leurs incursions recommencèrent. Les Slaves 
passés sur les terres de l'Empire devinrent aussi menaçants. 
Staurace chargé de les réduire pénètre jusque dans le Pélopon- 
nèse, soumet les insurgés à l'impôt et amène de nombreux 
otages à Constantinople (5). En Italie, l'Empire perd peu à 


(1) En grec rocoxémats. 

(2) En grec Aarpeia. 

(3) C£. Saint-Martin sur Lebau, XII, p. 325, n. 1. 

(4) Theoph., B. 706, de Boor, I, 456. 

(5) Theoph., Chronographia, B. 707, de Boor, I, 456 : .… xxzeA8ev 


Ent Oesoxhovianv xat ‘EXAlaGx brérate ravrag xat üropdcous éroirst Ti 
BaorAsla" stone dE xat év [lekoxowvnsw, xai roAÀNv aiyuakws/av xai Àz- 
pupa Hyayev T9 Tv ‘Puualwv BastAs!a. 
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peu ses meilleures provinces au profit du pape et de Charle- 
magne (1). | 

Cependant Constantin était maintenant un jeune homme. 
Les soldats se lassaient d’obéir à une femme et à un favori 
l'eunugne Staurace. Les troupes du thème arméniaque, en 
refusant de prêter serment à Irène, précipitèrent sa chute (2). 
Depuis 790, Constantin VI règne seul. Mal conseillé, mal 
dirigé, il mécontente peu à peu tout le monde. Sa mère, avec 
qui il avait eu la faiblesse de se réconcilier, le poussait délibé- 
rément aux actes odieux. Ainsi elle lui persuada de répudier 
l'impératrice Marie pour épouser Théodora. Le patriarche 
hésitait à lancer les foudres ecclésiastiques, il redoutait de 
jeter l'Empereur dans l'iconoclasie. Platon, higoumène de 
Saccudium, moins politique ou plus fanatique, ne se gêna 
guère pour blâmer durement empereur et patriarche. Cons- 
tantin eut la maladresse de persécuter l'higoumène (3). Nou- 
veau délit devant l'opinion. 

En 797, Irène jugea les esprits assez excités contre son fils 
pour qu'il fàt possible de tenter un coup d'Etat. L'entreprise 
réussit. On sait comment Constantin fut renversé. Le malheu- 
reux prince abandonné, trahi, fut enfermé le 19 août 797 dans 
la chambre de porphyre où il était né (4). Là, pendant que 
recru de fatigue, il dormait, on lui enfonça, sur l'ordre d’Irène, 
des poinçons dans les yeux (5). 


(1) Cf. Diehl, Etudes sur l’administration byzantine dans l’exar- 
chat de Ravenne, Paris, 1838, p. 233 et s. 

(2) Theoph., B. 722, de Boor, I, 466; Léon Grammaticus, B. 196. 
Cédrène, Il, B. 24. 

(3) Theoph., B. 729, de Boor, I, 470. 

(4) C'était un porphyrogénéte. Lebeau, XIT, p. 372, tombe dans 
l'erreur en parlant d'appartement de pourpre. Sur le palais de porphyre 
où accouchaient les impératrices, cf. Anne Comnène, Alexiadis libr., 
VI, 8; VII, 2; Pontanus sur Cantacuzène, III, 371; Krause, die 
Byzantiner des Mittelalters, Halle, 1869, p. 119, n. 1; Labarthe, 
op. cit., p. 93. Avec le progrès des idées de légitimité, tout prince 
porphyrogénète parut avoir des droits incontestables à la couronne. 
V. Rambaud, op. cit., p. 34. 

(5) Theoph., B. 732, de Boor, 1, 472 ; Cedrene, B. II, 27 ; Zonazas, 
XV, 3. Le crime devint une admirable matière à mettre en vers grecs. 
On lira avec intérêt les vers de Manassès, Compendium chronicum , 
4447-4490. Cf. Ephraemius, de Irene, 1916-1933, B. p. 87. Cf. 
Paparrigopoulo, III, p. 350. 


484 ÉTUDES DE LROIT BYZANTIN. 


Le soleil se voila aussitôt et pour dix-sept jours. Et chacun 
de se demander si l’astre radieux ne manifestait point aussi 
son horreur pour le crime d’une mère (1). Irène ne se laissa 
pas intimider. Un peu plus tard, elle fit crever les yeux aux 
frères de son mari. Le soleil ne se voila pas. 

Maîtresse une seconde fois de l’Empire, on ne voit pas 
qu'irène ait su régner. A la cour, mille intrigues se nouent, 
se croisent, s’emmêlent et paralysent presque entièrement 
l’action gouvernementale et administrative. Deux eunuques, 
Staurace et Aetius, se partagent toutes les grâces, distribuent 
tous les emplois. Le bien public est leur moindre souci. Abd- 
Elmelic, lieutenant du Calife Haroûn al Reschid, ravage la 
Galatie et la Cappadoce; d’autres officiers du Kalife relèvent 
Tarse, Anazarbe (aujourd'hui Anavarza); des bandes d’Arabes 
pillent la Lydie, l'Opsicium, et volent jusqu'aux chevaux de 
l’Impératrice au palais de Manganes. En 800, Staurace se ré- 
volte et meurt. Aetius reste tout-puissant. Cette même année, 
le pape couronne Charlemagne empereur. Il paraît que Char- 
lemagne rêva de rétablir, par un mariage avec Irène, l’im mense 
empire des Constantin et des Théodose (2). Cet extraordi- 
naire projet souriait à la vieille impératrice. Aetius le traversa 
de toutes ses forces. Pourtant des envoyés de Charlemagne 
partirent pour Constantinople, mais, à leur arrivée, Irène ne 
régnait plus (3). 

On sait qu'Irène avait déployé, pour s'emparer du pouvoir, 
une féroce énergie. Son ambition assouvie, elle laissa voir 


(1) Theoph., B. 732, de Boor, I, 472, Zonaras XV, 153. 

(2) Cf. À. Gasquet, L’empire byzantin et la monarchie franque, 
Paris, 1888, p. 276 et &. 

(3) Obligé de renoncer à ses projets de mariage, Charlemagne es- 
saya, d'accord avec Nicephore, de faire revivre quelque chose de l’an- 
cienne unanimité. On établit la Fraternitas ou Concordia, c'est-à- 
dire un régime d'entente d’où naiïssaient, pour chacun des empereurs, 
des obligations et des devoirs en vue de conserver la paix, de protéger 
l'Eglise, et de maintenir l'unité supérieure de l’Empire. Cf. Gasquet, 
op. cit., p. 306 et s. Ce « régime de la concorde » entre les empereurs 
d'Occident et d'Orient, est quelque chose d’analogue à la concordia 
établie dans la société carolingienne entre les rois, les fidèles, l'E- 
glise. Cf. Bourgeois, Le capitulaire de Kiersy-sur-Oise, Paris, 1885, 
p. 213 ets. 





ÉTUDES DE DROIT BYZANTIN. 485 


quelque bonté. La détresse l'atlendrissait, et puis elle pensait 
que les peuples pardonnent aisément à un souverain généreux 
les moyens qu'il a employés pour parvenir au trône. Elle cons- 
truisit, rapporte Cédrène, des refuges, des hôpitaux pour les 
étrangers et pour les vieillards. Elle allégea les impôts et prit 
des mesures pour qu'ils fussent mieux répartis. Elle poussa la 
générosité jusqu'à payer les dettes des insolvables (1). D’après 
Théophane, au mois de mars de la neuvième indiction , elle 
remit aux Byzantins les tributs politiques, elle allégea les droits 
de douane perçus à Abydos et à Hierum, et, pour ces bienfaits 
et pour beaucoup d'autres, elle mérita la reconnaissance des 
peuples : r@ Ô Maptiw pnvt Tic 0” ivômriéivos Eiprvn ñ euros 
Bubavtiou toùç mokerixobs Éxapiouto œépouc, Tic te AGUGou xal Toù 
“Lepoÿ Tà Aeyoueva xwmépxix Exouoioev, meyahuxç él Toutots oùv &A os 
noÂAOËS ebyaptorreïox evepyernuaatv (2). 

d'estime qu'on peut sans témérité lire entre ces lignes qu'I- 
rène n'eut pas recours à l’impositio terrarum. On ne remet 
pas les tributs quand on est disposé à user d’un tel procédé 
pour les recouvrer. Quoique indirecte, la démonstration est 
probante. 

Le texte de Théophane me paraît fournir une autre indica- 
tion précieuse pour l’histoire fiscale. 

Irène a remis les tribula civilia aux habitants de Constanti- 
nople au mois de mars de la neuvième indiction. Quels sont 
les tributa civilia? On ne peut se tenir de penser au tributum 
personæ et au tributum soli..…. Le chronographe, en effet, 
n'aurait guère employé l'expression rokræol odcor pour dési- 
gner les taxes diverses et par exemple l’éspxov. Or, les habi- 
tants de Constantinople, depuis longtemps, ne payent plus de 
capilatio humana (3). [rène a donc fait remise pour un temps 
de la capitatio terrena. Mais, pour que cette remise ait un 
sens, il faut admettre, qu’à l'époque d’Irène, les propriétaires 
de maisons supportaient l’impôt foncier et non plus l’ancienne 


(1) Mich. Glycæ, Ann., IV, P. 285, B. 529 : Etpfvn petauehov 
Ep” oïç Géôpaxe ayoëoa, mal BéAouoa où ulaous Éauthv aroxkdvat, ypnud- 
Twv Onoaupous T7 RÉEL Éxnevot nai AVE ta ppéa. 

(2) Théoph., B. 737, de Boor, 1, 475. 

(3; Cf. Nouv. Rev. hist., 1892, p. 152, n. 5. 
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taxe des propriétés bâties, l'aepexov. Cette conjecture trouve, 
J'imagine, quelque appui dans les textes où sont rapportées les 
vexations de Nicephore Logothète. Ce sont ces xaxwsex qu'il 
convient maintenant d'étudier. 


HENRY Monnier. 


(4 suivre.) 


LE MINISTÈRE PUBLIC 


DE SAINT LOUIS A FRANCOIS I (. 


I. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — II. LES AVOCATS DU ROI. 


I. Procureur général. 


Probablement saint Louis et certainement Philippe le Hardi 
eurent dans les bailliages, dans les sénéchaussées et au parle- 
ment des personnes au courant des lois, des usages pour 
défendre leurs droits et ceux de la couronne. En outre, le roi 
étant souverain justicier, souverain policier du royaume, ces 
personnes qui le représentaient et qui s'appelaient gens du 
roi, procureurs royaux, se trouvaient aussi chargés, par délé- 
gation, d'assurer l'ordre public et, concurremment avec les 
baillis et les prévôts, d'intenter dans ce but des procès crimi- 
nels, de poursuivre d'office. On comprend sans peine le se- 
cours et les services que rendit cette institution à des princes 
amis de la justice comme saint Louis ou Charles V ou despotes 
comme Philippe le Bel. Aussi fut-elle conservée, développée, 
et, s’il est vrai que Philippe V ait supprimé ces agents utiles 
dans les pays coutumiers, la mesure ne fut que passagère (2). 


(1) Chapitre détaché d'une histoire du Parlement de saint Louis à Fran- 
çois ler, actuellement sous presse. 

(2) Aubert, op. cit., p. 201, 202. — Laaglois, Textes relatifs à l'histoire 
du parlement, p. 51, 59 : rôle de M. Julien de Péronne. — Olim, t. II, 
p. 112,n9 VIIT, ao 1278, « quia procurator domini regis... » — Dès 1273, 
Mre Gilles Camelin, ancien clerc d’Alphonse de Poitiers, exerçait en Lan- 
guedoc comme procureur du roi; cf. Langlois, Le règne de Philippe III le 
Hardi, p. 112. — M. J. Viard (Gages des officiers royaux vers 1329, Bibl. 
de l'École des Chartes, 1890) indique les gages des procureurs royaux près 
des bailliages ou séoéchaussées de Vermandois, de la Marche (40 livres 
par aa), de Coutances, Poitiers, Auvergne, Beaucaire, Périgord, Cahors, 
Limousin (50 1.), Amiens, Rouen (20 1.), Chartres (10 1.), Toulouse (109 1. 
10 s.), de Sens, de Mâcon (3 sous parisis par jour). De plus dans les villes 
du bailliage où le bailli tenait des assises, il y avait d'autres procureurs 
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La nomination des gens du roi près les bailliages et séné- 
chaussées, d'abord laissée aux baillis et aux sénéchaux, fut 
bientôt réservée au roi. En 1371, Charles V revint au premier 
système puis les soumit à son système favori de l'élection. 
L'ordonnance du 23 mars 1303 (n. st.) les obligeait à prêter un 
serment semblable à celui des baillis et des sénéchaux. Lors- 
qu'ils poursuivaient, ils prêtaient le serment de calomnie. 

Les pouvoirs de ces agents devenaient considérables, mais 
les administrés avaient un droit de recours contre leurs abus 
vrais ou supposés : le parlement jugeait et, si les accusations 
étaient fondées, suspendait le coupable. 

Pour les aider et au besoin les suppléer lorsqu'ils allaient en 
tournée ou quand ils venaient à Paris fournir des renseigne- 
ments au parlement, ces procureurs étaient secondés par des 
substituts; peut-être en avaient-ils dans chaque subdivision 
de leur circonscription administrative (1). 

Au parlement le Roi, on l’a vu, ne pouvait toujours être 


royaux : le procureur du roi au bailliage d'Amiens avait 20 livres, le pro- 
cureur du roi « in assisia Ambianensi » 6 livres et celui « in assisià Mons- 
terolii » cent sous par an. Dans la grande sénéchaussée de Toulouse, les 
procureurs royaux des jugeries de Villelongue, Lauraguais, Verdun, Albi- 
geois, recevaient chacun 25 livres par an. — Arch. Nat., Xia 48, f, 42 vo, 12 
mars 1339, poursuite d’oftice par le prévôt royal de Senlis. — Les procu- 
reurs établis près des tribunaux des communes pouvaient aussi poursuivre 
d'office, sur la dénonciation populaire : X'a 6, f. 330 vo, 331, 19 juin 1333, 
f. 355 bis, 23 déc. 1333. « Cum Johannes Dauffu, alias dictus Camus, pro- 
secutus fuisset et ex officio coram ballivo nostro ambianensi. » — Olim, 
t. III, p. 232, n° XIIT, an. 1307 : poursuite intentée par Foulque de Sury 
procureur du roy en Périgord. — 17 mai 1344 « Cum procurator noster ex 
postro nobili officio prosecutus fuisset Radulphum de Bigars militem, pro- 
posuissetque dictus procurator ex dicto nobili officio contra dictum Radul- 
phum... » (L. Delisle, Histoire du chdteau el des sires de Saint-Sauveur-le- 
Vicomte, Pièces justificatives, no 74, d’après Xta 40, f. 108). 

(1) Aubert, op. cit., p. 202 à 205. — Journal de N. de Baye, t. !, p. 288. 
24 octobre 1409, suspension du procureur du roi à Troyes, puis élection de 
son successeur en présence du procureur général, de l'avocat du roi et du 
bailli de Troyes. — Olim, t. [IE, p. 1276, vo LX, an 1318 : Me Robert David 
substitut du procureur du roi. — En 1345 le lieutenant du bailli du Cotentin 
faisait les fonctions de procureur du roi (L. Delisle, Mémoires sur les 
baillis du Cotentin, p. 37). — Arch. Nat., X'a 4836, f. 28 : Jean du Bois, 
substitut à Soissons du procureur du roi au bailliage de Vermandois, 
4er décembre 1494. 
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présent et généralement son procureur le remplaçait , aidé lui 
aussi de substituts, et assisté d’abord d'un avocat du roi puis 
au milieu du xiv° de deux avocats royaux. Ensemble ils com- 
posaient « les Gens du Roi, » le ministère public de cette 
époque. La préséance appartenait au procureur qui depuis 
1303 ne devait plus s'occuper exclusivement que des affaires 
du prince ou du royaume. À partir de l’ordonnance d'octobre 
4351, il eut le droit de choisir ses substituts et l’obligation de 
les payer. Au cas fort rare où le procureur du roi au parlement 
n'était pas présent, et où tous ses substituts étaient absents, 
le parlement priait un des avocats du roi ou un des plus anciens 
et des plus estimés procureurs au parlement de remplir les 
fonctions. 

C'est vers 1330 qu’apparaît le titre de procureur général (1). 

Lui et ses substituts jouissaient de tous les privilèges accor- 
dés aux membres du parlement (2). Au xv° siècle il siégeait 
entre les avocats du roi et les empêchait de prendre leurs 
conclusions au nom du roi : ils ne devaient le faire qu'au nom 
du procureur général (3;. Enfin il est inexact de dire que le 
procureur général se contentait de tenir la plume et ne prenait 
pas la parole (4). 

Pendant le xiv° siècle le procureur général fut nommé par 
le roi. Au commencement du siècle suivant, l'élection en grande 


(1) Les textes disent toujours procureur général du roi; procureur géné- 
ral au parlement voulait dire le procureur des plaideurs; c'est pour avoir 
oublié cette règle que M. Esmeio, dans son excellent Cours élémentaire d'his- 
toire du droit, a cru que le procureur du roi au Châtelet choisit en 1396 
pour substitut le procureur général du roi, c'est un procureur général des 
parties au Châtelet qu'il prit pour substitut. Jean Morsin ne pouvait pas 
être procureur général du roi puisque la charge était occupée par Pierre le 
Cerf (Aubert, op. cit., p. 225); d'ailleurs dans le texte cité : « la court de 
céans, » désigne clairement le Châtelet. 

(2) Aubert, op. cil., p. 206 à 208, et t. II : Compélence, p. XXVII. — 
Arch. Nat., Xte 6, f. 86 vo, 12 janvier 1336. — X1a 4789, f. 409 : « le procu- 
« reur du roy ou l'avocat du roy en l'absence dudit procureur. » 12 mai 1411. 
— X'a 1480, f. 85 vo : « Ce même jour (samedi 20 mars 1417), la cour a dit 
e que les procureurs et advocas du Roy seront comprias en l’octroy du Roy 
« fait à la dite court de non paier la taille, » 

(3) Delachenal, op. cit., p. 171, 172, d'après X1e 1492, f. 2 vo et X1a 1499, 
f. 282. 

(£) Aubert, op. cit., p. 222. 
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faveur depuis Charles V, lui fut appliquée, elle se fit au par- 
lement; là aussi il prêtait serment puis était reçu solennelle- 
ment (1). 

Charles VII n’admit pas l'élection et nomma directement son 
procureur au parlement, mais la prestation du serment et la 
réception eurent toujours lieu au parlement. Louis XI désireux 
de mettre en cette charge importante quelqu'un qui fût à sa 
dévotion et partisan de sa doctrine bénéficiale, Louis XI 
n'hésita pas le 9 décembre 1475 à nommer un deuxième pro- 
cureur général, maître Michel de Pons, qui exercerait con- 
jointement avec le véritable titulaire, maître Jean de Saint- 
Romain (2). Cette mesure annonçait la destitution prochaine 
de ce dernier hostile aux idées du roi et défenseur trop 
acharné des doctrines gallicanes. En effet, le 30 mars 1419, 
de Pons fut nommé remplaçant de Saint-Romain et le 8 juin 
il demanda que le parlement le reçût. Saint-Romain fit savoir 
qu'il ne s’opposait pas puisque tel était « le plaisir » du Roi. 
Le parlement fut moins souple; il ne consentit à recevoir 
de Pons que comme auxiliaire, d’après la teneur des lettres 
du 9 décembre 1475 et à la condition que l’augmentation des 
gages d'après dîner fût calculée de telle sorte qu'il n'y eût 
aucune diminution. De Pons accepta et fut reçu (3). Le parle- 
ment alla plus loin , il adressa des remontrances, rappela les 
ordonnances par lesquelles le roi l'avait averti de se mettre en 
garde contre les nominations arrachées par surprise (4). Deux 
ans plus tard de Pons demanda sa réception comme procureur 
général unique et fit savoir que le roi destituait Saint-Romain. 
Le parlement traîne l'affaire en longueur (5) et, à la mort de 
Louis XI, le débat durait encore. Alors de Saint-Romain 
s'opposa à ce que le nom de Pons figurât sur la liste des 
membres que la cour envoyait au nouveau roi (6). 


(1) Aubert, op. cif., p. 221 à 226. 

(2) Saint-Romain avait été reçu procureur général le 14 septembre 1481 : 
X'241484, f. 194. 

(3) Arch. Nat., X1s 1488, f. 226 vo, cf. X121487, f. 55 vo, 56 : 24 avril 
1476 : Mre François Hallé, avocat du roi, annonce que de Pons est nommé pro- 
cureur général avec de Saint-Romain et il proteste contre. 

(4) Legeay, Histoire de Louis XI, t. IT, p. 427, 428. 

(5) 27 juillet et 3 août 1481. Arch. Nat., X1e 1489, f. 305, 308 ve. 

(6) 4er septembre 1483. Arch. Nat., X1a 1490, f. 392. En 1449 de Pons était 
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Celui-ci invita le parlement à choisir entre les deux : le 
résultat était prévu, de Saint-Romain fut désigné (15 no- 
vembre 1483). L’avant-veille le parlement, sûr de la réponse 
royale, avait admis Saint-Romain à prêter serment. 

Louis XI ne trouvait pas suffisant d’avoir à la fois deux 
procureurs généraux, il voulut aussi avoir près de ses parle- 
ments de Paris, Toulouse et Bordeaux un solliciteur général 
dont l’action se ferait sentir sur toutes les justices et juridic- 
tions du royaume. Nous verrons en parlant des procureurs au 
parlement ce qu'était l'institution des solliciteurs, lesquels se 
rapprochaient beaucoup de nos avoués. Le 23 mars 1481, 
il nomma maître Jean de Vallée « procureur et solliciteur 
général du Roy nostre sire en toutes ses causes et procès meuz 
et à mouvoir tant à la court de céans que ès parlemens de 
Tholose et Bordeaulx , és requestes du Palaiz, que ailleurs en 
toutes autres justices et juridictions de ce royaume. » Le 15 
janvier 1482 de Vallée requit sa réception au parlement et 
expliqua que des lettres royaux du 24 septembre précédent lui 
reconnaissaient le pouvoir de nommer des substituts en cha- 
cune des cours et juridictions du royaume. Le parlement lui 
fit observer qu’il y avait des inconvénients à avoir tant de 
substituts, car sur la quantité il pourrait s’en trouver d'inca- 
pables, puis il reçut son serment (1). À vrai dire le solliciteur 
général obtenait des pouvoirs très étendus, mais cette charge 
si importante disparut avec Louis XI et il n'en fut plus question 
au xv° siècle. 

Charles VIII et son conseil, décidèrent, conformément au 
vœu des États de Tours, de revenir au système électif pour les 
gens du roi comme pour les membres du parlement. Cependant 
à la mort de Saint-Romain, le Roi n’attendit pas l'élection et 
nomma Pierre Pelet avec ordre au parlement de le recevoir. 
Le parlement refusa et sans attendre l'arrivée du chancelier 
qui se.trouvait à Vincennes, à la requête des avocats du roi, 
il ouvrit le scrutin; trois personnes furent élues et après avoir 
consulté les gens du roi, qui avaient d’ailleurs pris part au vote, 
il publia les noms des élus immédiatement. Jean de Nanterre 


substitut du procureur au parlement, Mre André Boucher (29 octobre), X1« 
18, f. 242. 
(1) Arch. Nat., Xis 1490, f. 28 vo, 29. 
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avait obtenu 57 voix, Gérard le Coq, 16, et Jean du Drac, 13: 
tous étaient licenciés és lois et avocats au parlement (12 juin 
1484). Le roi invité à choisir entre eux ne se montra pas 
froissé et, le 16, le premier président annonça que Nanterre 
était désigné; sa réception eut lieu de suite (1). Six ans plus 
tard Jean de Nanterre donna sa démission à cause de son 
grand âge el résigna aux mains du roi. On se rappelle que la 
résignation n'entraînait pas d'élection, le roi nomma donc 
(25 janvier 1490) maître Christophe de Carmonne, lieutenant 
criminel du prévôt de Paris, homme capable, que le parlement 
avait, dans une élection antérieure, désigné pour être président. 
Le 25 février, de Nanterre présenta au parlement, toutes 
chambres assemblées, ses lettres de résignation, et celle qui 
nommait de Carmonne, il pria la cour de le recevoir. Par 
une clause fréquente en cas de résignation, il était convenu 
que la charge reviendrait à Nanterre si Carmonne décédait le 
premier. Le parlement, en considération des bons et longs 
services de Nanterre, décida que sa vie durant il conserverait 
la moitié des gages et tous les privilèges de sa charge, avec 
entrée aux audiences. Nanterre remercia mais avertit qu'il 
n’assisterait pas aux séances du conseil. Après avoir entendu 
l'avocat du roi, le Maistre, le parlement reçut de Car- 
monne (2). 

A son tour de Carmonne résigna et fut nommé aux requé- 
tes de l'Hôtel puis premier président au parlement de Bour- 
gogne. Son successeur Jean Luillier, licencié és lois, lieutenant 
civil au Châtelet, fut nommé par le roi et reçu le 16 mai 
1496 (3). A Luillier succédèrent, sous le règne de Louis XII, 
Jean Burdelot, puis Guillaume Roger nommés par le roi (4). 


(1) Arch. Nat., Xta 41491, f. 139 vo, 140. — Picot, Le parlement de Paris 
sous Charles VIII, p. 29, 30. 

(2) bid., X1e 1497, f. 114 à 115. De Nanterre avait élé conseiller sous 
Charles VII. 

(3) Ibid., X1a 1502, f. 348. Cf. ibid., 307 et Xts 1503, f. 195 vo, 214 juillet 
41497. 

(4) Ibid., X3a 441, f. 43 vo, 4er février 1504 : feu Mre Jean Luillier alors 
procureur général. — X1a 1511, f. 157 : 3 juin 1508 : toutes les chambres 
assemblées, Mre Guillaume Roiger ou Roger, naguères conseiller au par- 
lement, présente les lettres par lesquelles le roi le nomme procureur géné- 
ral au lieu de (eu Jean Burdelot; il est reçu après avoir juré n'avoir rien 
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Le procureur général avait toujours des substituts nommés et 
payés par lui. En 1454 (16 janvier) Jean Dauvet choisit comme 
tel un avocat au parlement Maître Pierre de Coucy et fit enre- 
gistrer ce choix (1). Auparavant de Coucy avait été substitut 
de l'avocat du roi, maître Jean Simon, alors que maître Jacques 
Servant était substitut du procureur général (2). Burdelot eut 
au nombre de ses substituts, maître André des Asses (3). Il est 
difficile de préciser quels étaient annuellement les appointe- 
ments du procureur général au xrv° siècle. Au siècle suivant 
le procureur général près du parlement de Poitiers recevait 
12 sous 6 deniers tournois par jour (4); au parlement de Paris 
il touchait 400 livres parisis chaque année (5). Il ne devait rien 
demander ni rien accepter des plaideurs (6). 

Quelles étaient les fonctions du procureur général? La pre- 
mière, la principale, consistait à défendre toujours et en tout 
les droits du roi, de la couronne, de veiller à l'intégrité du 
domaine royal : et elle lui permet d'intervenir sans cesse, dans 


donné oi promis ni fait donner ni promettre pour obtenir sa charge. — Ro- 
ger avait son hôtel rue des Mathurins. V. E. Coyecque, Inventaire sommaire 
d'un minufier parisien, Bulletin de la Sociélé de l'histoire de Paris, 1893, 
p. 116, 117. 

(1) Arch. Nat., X1a 4483, f. 124 vo, 495. Cf. Xe 84, f. 148 vo, 7 déc. 1454. 
— Dauvet avait été conseiller du roi René et solliciteur de ses causes au par- 
lement. En 4452 il remplit une mission quand Charles VII intervint dans les 
affaires de Gand (De Beaucourt, Hist. de Charles VII, t. V, p. 240). — Let- 
tres de Eouis XI : édit. Vaesen et Charavay et t. II, no LXX, p. 114, note. 
— Eo 1458, le substitut du procureur général était Jean de Popaincourt qui 
devint troisième président en 1471. Cf. Lettres de Louis XI, éd. cit., t. IIT, 
n° CCLXXIV, notice et surtout Blanchard, Les présidens au mortier, 1647, 
p. 105. | 

(2) Aubert, op. cit., p. 207, 208. — Arch. Nat., Xta 1483, f. 37 vo, juil- 
jet 1452. — X2a 5, f. 107, Simon d'Atichi, substitut pour le procureur du roi, 
16 janvier 1349. 

(3) X'18 1510, f. 245, 11 octobre 1505. 

(4) Aubert, op. cif., p. 295. 

(5) Arch. Nat., Xia 1481, f. 50 vo, 51; 22 février 1432. Le procureur 
général était Guillaume Barthélemy, l'avocat du roi Jean Rapiout recevait 
autant. Ce jour-là ils se plaignirent de n'être pas payés et qu'il leur était dû 
1,200 fr. 1ls menacèrent de ne plus exercer leurs fonctions. Le parlement 
promit de faire en sorte qu'ils fussent mieux payés. 

(6; Ordonn. 6 avril 1454, art. 121; — de juillet 1493, art. 82, loc. cit. 
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toutes les causes dès qu'il le juge utile afin « que le droit du 
Roy soit gardé » (1). | 

Lorsque, chose trop fréquente, le roi aliène les biens ou les 
droits domaniaux, il lui adresse des remontrances pour l'en 
détourner et s'oppose à l’enregistrement au parlement, en vain 
il est vrai, et il se réserve de faire valoir par lui ou par ses 
successeurs, en temps opportun, les droits du roi, de sorte 
qu'il est impossible de prescrire contre le prince (2). 


(4) Aubert, op. cif., p. 208, 209. — Arch. Nat., X1s 1484, f. 33, 7 sept. 
1430. — Procès visité par le procureur général pour sauvegarder les droits 
du roi. — X1a 1482, f. 157, 8 mars 1501 : productions des parties communi. 
quées au procureur général. Les plaideurs sont le prévôt de Senlis : Jean 
Sanguin, le lieutenant du Mre des eaux et forêts de Senlis, Denis Barthe- 
lemi, le commis à la recette ordinaire de ce bailliage : Adam Barthelemy, 
Mres Guil. Fuzelier, Laurent Thibault, Adam Barthélemi, Jacques de Croi- 
zette, Jean le Fuzelier, avocats à Senlis, Aicart Sanguin, Adam de Bouvillier 
et Pierre de Termes, procureurs, appelans du bailli de Senlis et messire 
Waleran de Sains chevalier, bailli et capitaine de Senlis, Mre Jean Moral, 
sou lieutenant général et Mre Robert Possot, avocat du roi, intimés. — 
X1a 1510 bis, f. 38 vo, 20 janvier 1507 « la court a ordonné que les gens da 
« Roy verront en la présence du greffier d'icelle les minutes des enquestes 
« faictes par maistre Germain de Ganay conseiller en la dicte court et sè 
« requestes du Palais entre le seigneur d’Aumont et messire Loys de Bour- 
« bon, prince de la Roche sur Yon, lesquelles ont esté mises par ordon- 
« nance d'icelle par devers le greffe de la dicte court. » 

(2) Aubert, op. cil., p. 209. — Le jour même de l'ouverture du parlement 
royal réintégré à Paris, 10r déc. 1436, le procureur général Pierre Cousinot 
requit que le duché de Nemours, donné jadis en pairie au roi de Navarre, 
fit retour à la couronne parce que le royaume était veau par héritage aux 
mains d’une femme, laquelle ne pouvait passer à son mari le duché pairie. 
Le parlement renvoya l'affaire au lundi de Quasimodo mais en attendant il 
dit qu'il ne fallait pas recevoir l'hommage du nouveau roi de Navarre, quant 
au domaine de Nemours. Le successeur de Cousinot, Dauvet, renouvela ces 
protestations el sous le règne suivant (15 mai 1462) le procureur général 
reprit l'opposition soulevée par Dauvet, rappela que le duché de Nemours 
avait été donné à Charles de Navarre aux mêmes conditions que le comté 
d'Évreux et qu'ainsi ce duché, au lieu de revenir à Béatrice de Navarre, hé- 
ritière du royaume de Navarre, et par elle à son mari Jacques, comte de la 
Marche , devait revenir au domaine royal. Sur l’ordre de Louis XI, le pro- 
cureur général retira son opposition et le parlement, toutes chambres assem- 
blées, dut enregistrer et publier les lettres qui donnaient au comte de la 
Marche le duché de Nemours, mais il fit aussi enregistrer l'opposition du 
procureur (12 et 14 juin). Arch. Nat., X1a 1482, f. 2 vo, 67, 124: 8 déc. 1437; 
12 mars 1438; 2 octobre 1439 et Bibl. Ste-Genev. Mss. cit. F., in-fe, 15 et 
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Le parlement, contraint lui aussi de céder à la volonté 
royale, avait soin d'enregistrer ces oppositions et ces réserves 


173, an. 1436 et 173, an. 1462. — Xia 4840, f. 117 vo, 118 : En vertu de 
lettres royaux octroyées le 26 décembre 1498 à Loudun, Louis XII donnait, 
baillait et cédait à Jeanne de France, à titre de duché, le Berry, ne s'en 
réservant que la foi, l'hommage, le ressort et la souveraineté, la garde des 
églises cathédrales et autres de fondation royale, ou privilégiées , les villes 
et terres de Mehun-sur-Yèvre, Vierzon et Issoudun, dont il avait déjà dis- 
posé; il fut stipulé qu'il y aurait un juge royal des régales; le prince cédait 
_encore les terres et seigneuries de Châtillon-sur-Indre, Pontoise, Château- 
neuf-sur-Loire avec leurs châteaux et forteresses, et les greniers à sel de 
Bourges, Sancerre, Buzançais, et l'élection de Berry, etc., le parlement dé- 
cide que la formule d'enregistrement : Lecta, publicata et registrata, sera 
mise aux lettres, après observations d'Olivier, avocat de la reine, qui le de- 
mandait, et de Le Maistre qui, au nom du procureur général, consent parce 
que l’aliénation de ces domaines n'est qu’ad vitam et non perpétuelle, et que 
la dame est fille de France. Cf. lettres du 26 mars et plaidoiries de 1499, 
ibid., f. 280 vo à 282. — X1ta 1506, f. 129 : 44 mai 1501 : Toutes chambres 
assemblées, Le Maistre, pour le procureur général, au sujet des lettres pa- 
tentes du roi « touchant le mariage des ducs d'Alençon et damoiselle Suzanne 
« de Bourbon, » s’opposa à la publication et à l'enregistrement quant à la 
clause que les filles issues de ce mariage succéderont à des terres qui sont 
« en l'apanage de France » et que détient actuellement le duc de Bourbon. 
Le parlement décide que ces lettres seront lues et publiées en assemblée 
générale et qu'alors le procureur général ou tout autre pourra former oppo- 
sition : ensuite il jugera. Cf. 1bid., f. 120, 152 v°, 18 juin et la réponse du 
roi, f. 180, 26 juillet. — X1s 1482, f. 263, 21 mai 1501 : « Sur les lettres 
« patentes octroyées par le Roy à Molins au mois de mars derrenier passé 
« touchant le traictié du mariage d'entre Charles duc d'Alençon et damoiselle 
« Suzanne de Bourbon. après que Michon a dit qu'il a pleu au Roy traicter 
« le mariage dont és dictes lettres est faicte mencion, lesquelles il a présen- 
« tées à la court, à laquelle le Roi rescript et parce qu'il a rescript, elle peut 
« congnoistre les causes qui l'ont meu de octroyer le contenu, si supplie à 
« la court qu'il lui plaise les expédier selon leur forme et teneur, et qu'il y 
« soit mis lecta, publicata et registrata. Du Luc pour Loys de Bourbon, 
« comle de Montpensier, s'oppose à la publicacion et vérificacion des dictes 
« lettres et a requis avoir le double d'icelles et par distribucion de conseil : 
« Chambellan, Cautet, Disume, Barme et Soret, pour venir dire ce qu'il 
« appartiendra. Michon réplique que Montpensier n'a aucun intérêt dans 
« l'affaire; Le Maistre pour le procureur général défend les droits du roi 
« aliénés dans ce traité, réponse de Michon, réplique de Le Maistre, etc. » 
— Sur les conditions de mariage, voir aussi Titres de la maison ducale de 
Bourbon, nes 7523, 7526, et surtout de Maulde, Procédures poliliques du 
règne de Louis XII, p. 1168 à 1173. — X1a 4837, f. 328 vo, 330, 20 avril 
1506 : « Sur les lettres patentes octroyées par le Roy à messire Jehan, sei- 
« gneur de la Gruthuse, chevalier de l’ordre par lesquelles le Roy lui a 
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et de mentionner qu'il n'avait cédé qu’à des ordres formels 1): 
pour gagner du temps il différait l'enregistrement jusqu'à ce 


« donné et donne le comté de Guynes, les terres et seigneuries de Creve- 
« cueur, Saint Supplice (sic), Remilly et leurs appartenances, que naguëères te- 
« noit le grant bastard de Bourgogne, derrenièrement décédé, pour en joyr et 
« user, prandre, parcevoir et recevoir les fruictz, prouffitz, revenuz et 
« emoluments, à quelque value et estimacion qu'ilz soient et puissent monter 
« en payant et acquittant les fiefz et aumosnes, gaiges d'ofrices et autres 
« charges ordinaires et anciennes estans sur icelles, et tout selon et par la 
« forme et manière que en jouyssoit et usoit ledit grant bastard par avant 
« son trespas, le tout jusques au bon plaisir du Roy; icelles lues : de Bailly 
« a requis pour le dit de la Gruthuse, que sur icelles feust mis Lecta publi- 
« cata et registrata. Le Maistre, pour le procureur général du Roy a dit qu'il 
«ne veult empescher la vérificacion d'icelles lettres mais la consent à la 
« charge de garder par le dit de la Gruthuse les places des dix conté et si- 
«a gneuries à ses despens. La court verra les dictes lettres et au conseil. » — 
X1a 4850, f, 232 vo, 7 février 1509 : « … opposition faicte par le procureur 
« général du Roy à ce que les lettres octroyées par le Roy à ceulx d'Avi- 
« gnon à ce que la monnoye d'or et d'argent qui sera forgée au dit lieu ait 
« cours en ce royaume... » — X1e 1512, f. 37 : 16 janvier 1509 : a Ce jour 
« le procureur général du Roy, accompaigné des advocatz dudit seigneur 
« s'est opposé à ce que la court ne vérifie les lettres par le dit seigneur oc- 
« troyées à ceulz d'Avignon afin que la monnoye d'or et d'argent qui se for- 
« gera ait court en ce royaume. » — X'a 8834, f. 101 : 19 mai 1511 : Le 
procureur général appelle d’une sentence des conseillers du Roy sur le fait 
de la justice de son trésor à Paris; Le Lièvre dit, pour lui qu'il appelle 
parce qu'il « est icy question de perdre au Roy ün droit qu'il a ou conté de 
« Champaigne dont il a par an plus de 6,000 livres tournois de rente. » — 
Xta 4853, f. 647 : 27 juillet 1512 : Le procureur général ne faisant pas d'op- 
position le parlement enregistre les lettres patentes données à Blois en jan- 
vier dernier par lesquelles le roi érigeait en faveur de « Messire de Coignac, 
chevalier, seigneur de Dampierre, maître de son hôtel, la prévôté de Dan- 
pierre en chatellenie. » 

(1) Mre Jean Luillier, avocat de Charles d'Anjou, comte du Maine et de 
Mortain requiert l’entérinement des lettres de Charles VIT qui doanent à son 
client les terres de Gien, Saint-Maixent, Civray, etc. Le procureur général 
refusa de se prononcer sous prétexte que les avocats du roi étaient absents 
et qu’il voulait les consulter. Luillier objecta que les lettres du roi devaient 
être ratifiées sans délai. Sur ces entrelailes, l’évêque d'Avignon vint anoon- 
cer que le roi entendait être obéi, le parlement céda, mais il fit écrire sur les 
lettres « lecta et publicata in curia de expresso mandato domini nostri regis. » 
Le lendemain, le dauphin fit appeler les présidents et leur intima l'ordre de 
supprimer ces mots. Pour sauvegarder les apparences, le parlement ne les 
supprima qu’à la requête de l'avocat du duc d'Anjou. Cf. : Bibl. Ste-Gea. 
Mss. cit. F. in-fo 15, 25 juillet 1443, — Le parlement enregistre, mais avec 
les réserves et les protestations des gens du roi les lettres de don au duc 
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qu'il ait de nouveau entendu les observations des gens du 
roi (1). Finalement le roi ordonnait que toute opposition ces- 
sât (2) ; Louis XI fit plus, il exigea que, malgré les remon- 
trances du procureur général, on écrivit « registrata et pro- 
curatore regis audito et non contradicente » (3). Cette formule 
élait vraie quelquefois et on trouve des exemples de non 
opposition de la part du procureur général, mais alors il ne 
s'agissait que de restitution de biens confisqués ou de don de 
terres également confisquées (4). 


de Calabre des terres de Neufchatel et autres lieux que le roi exemptait de 
l'hommage et dont il avait abandonné toute souveraineté. Ibid., F. in-fo 15, 
44 nov. 1365, Arch. Nat., X1a 1485, f, 69, 11 juin 1470, les gens du roi : 
Simon, de Saint-Romain, Hallé et de Ganay, déclarent s'opposer aux aliéna- 
tions du domaine et aux publications et enregistrements de plusieurs dons 
de terres, seigneuries et droits appartenant au roi, notamment de Beau- 
mont-le-Roger donné au seigneur de Saint-Quentin, et bien que le roi or- 
donue l'enregistrement, ils maintiennent leur opposition et la maintiendront 
toujours. — X1s 1488, f. 45 vo, 5 mars 1478, les gens du roi rappellent que 
le 44 juin 1470, ils s’opposèrent aux aliénations du domaine, le parlement 
leur dit que toutes celles qui se font et se feront à l'avenir ne peuvent et ne 
pourront préjudicier à leurs oppositions. 

(1) 41 décembre 1461 : pour l'entérinement des lettres de Louis X] qui 
donnait le comté de Guines au sire de Crouy. Bibl. Ste-Geneviève, Mss. F. 
in-fo 176, an. 1431. — Arch. Nat., X1a 4823, fo 215 vo, 3 juin 1482 : pour 
l'enregistrement des lettres royaux qui accordaient la terre de Roure, en 
Bourgogne, à maître Jacques de Coictier, président en la Chambre des comptes. 

(2) 23 novembre 1465 : enregistrement au parlement des lettres de Louis 
XI confirmant au duc de Bretagne le don du comté d'Etampes fait par 
Charles VII, malgré l'opposition du procureur général. Ordonn., t. XVI, 
p. 408. 

(3) A propos des lettres de don du comte de Charolais de Vimeu et de 
Beauvais, Bibl. Ste-Geneviève, Mss F. in-fo 45, an. 1465, 17 octobre. 

(8#) Arch. Nat., X3n 32, fo 60,29 mars 1462 : le procureur général ne s'op- 
pose ni à la publication ni à l'enregistrement des lettres patentes octroyées 
par le roi au duc d'Alençon pour sa délivrance et la restitution de ses biens. 
— X1a 1485, f. 110 vo, 5 déc. 1470, il agit de même à l'égard des lettres du roi 
qui donnait au comte de Dammartin des terres confisquées au comte d'Ar- 
magnac. Ea les enregistrant, on mettra «lecta publicata et registrata pro dicto 
« comite et suis heredibus masculis in legitimo matrimonio procreatis et 
« procreaadis. » De même aux lettres du vicomte de Thouars à Anne de France, 
femme du marquis du Pont. 20 déc. 1470, tbid., fo 115 : Cf. fo 118, 9 janvier 
4471. — 17 février 1492 : Consentement du procureur général à ce que les 
enfants de Jacques d'Armagnac, duc de Nemours, soient réintégrés dans les 
biens et honneurs de leur père. V. D. Godefroy, op. cil., p. 615. 


Revue uisr. — Tome XVIII. 33 
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Le procureur général donne aussi son avis avant l'enregis- 
trement des privilèges, des exemptions, des rentes, accordés 
aux communautés ou aux particuliers car ces privilèges, ces 
faveurs étaient encore des démembrements de la puissance 
royale (1) : de même à l’occasion de la collocation des bénéfices, 


(1) Arch. Nat., X1a 4789, f, 78, Cf. : Journal de N. de Baye, t. IE, p. 4,les 
gens du roi sont consultés avant la publication des lettres de privilèges 
obtenues par les 60 arbalétriers de la ville de Paris. X1e 4800, f. 256 v0,3 
mars 1445 : « sur l'enterinement requis de certaines lettres impétrées par 
« l'archevèque de Reims, touchant le collége de Rhétel à Paris, les gens du 
« Roy ont dit que ne se y opposent point. Si a esté appointé que dessus sera 
« mis lecta et publicata. » — X1a 1500, f. 282 vo, 27 juillet 1493 : de Car- 
mounne, procureur général : Carmonne, procureur genéral, notifie au parle- 
ment qu'il a vu les lettres de privilèges accordées par le roi à la ville de 
Bourges; comme il y a trouvé plusieurs articles à corriger, il s'oppose jus- 
qu'à correction, à la publication et à l'enregistrement. Le 2 août (/bid., f. 966) 
les lettres sont rendues aux intéressés à condition qu'ils n’en useront pas 
avant qu'elles aient êté publiées. — X1a 4798, f, 166, 8 mars 1438 « sur l'en- 
« terinement des lettres d'affranchissement des habitans de Mehun-sur Evre, 
« après la lecture d'icelles a esté ordonné non contradicente procuratore 
« regis qu'au dos sera mis lecta et publicata more solilo. » — Xi1a 4824, 
f. 213 vo, à propos des lettres octroyées par le roi à l'église « Notre-Dame 
« d'Aix en Allemagne » et par lesquelles il lui donne 4,000 livres de rente 
ur écoutera le 11 les gens du roi avant de décider (8 juillet 1483). — X1e 
4826, f. 237 vo, le roi avait accordé des lettres aux Chartreux, le procureur 
général dit « que s'il y à aucune chose ès dictes lettres qui touche le 
« domaine [du roi] il n'empesche point que sur les dictes lettres ne soit mis: 
« lecta publicata et registrata prout juste et rite usi sunt. Mais au regart des 
« tailles et aides dont est fecte mencion ès dictes lettres, voisent aux gene- 
« raulx se bon leur semble. » Le parlement fit écrire : lecta, publicata et 
« registrata in quantum tangere potest factum domanii regis pro gaudendo 
« per religiosos in albo nominatos privilegiis sibi concessis prout juste et 
« rite usi sunt et quod tallias et juvamina, de quibus in dicto albo fit mencio 
« dicti religiosi, si sibi bonum videatur, informacionem presenciuæ litteraram 
« coram generalibus juvaminum petere el requirere poterunt. » 5 juillet 1483. 
— X18 4475 f. Apres avoir vu les lettres royaux qui accordent à un des enfans 
de chœur de Notre-Dame de Paris, des bourses de grammaire au collège de 
Navarre, le procureur général ne fait pas d'opposition. Le Grand Maïtre da 
Collège, Mre Guill. de Chateaufort, ne s'oppose pas non plus car le nombre 
des bourses ne sera pas accru et quede plus l'enfant de chœur désigné pourra 
servir au service divin dans la chappelle du collège. Le parlement fait er- 
registrer : 17 juin 4475. — X1a 4840, f. 17 vo, 22 novembre 1498. Le Maistre, 
pour le procureur du Roi, demande à voir les lettres royaux accordées aux 
maîtres, frères et sœurs de l'hôtel-Dieu de Paris pour la confirmation de 
leurs privilèges. X1n 4841, f. 49,9 janvier 1500. Le Maistre, pour le procureur 
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de l'exercice du droit de régale, car tout cela intéressait le 
domaine et pouvait diminuer les revenus royaux (1). 
Le procureur général veille aussi à ce que les grands sei- 


du roi, déclare ne pas s'opposer à ce que sur les lettres de privilèges 
accordées en juillet 1498 par le roi « aux roy et connestable des archers de 
« la ville de Paris soit mis lecta, publicata et registrata quatinus sup- 
« plicantes rite et juste dictis privilegiis usi sunt. » Le parlement décide qu'il 
y sera mis « lecta, publicata et registrata, audito procuratore Regis, pro per 
« supplicantes in albo nominatos privilegiis ibidem contentis utendo et 
« gaudendo quatinus illis hactenus juste et rite usi sunt et gavisi. » — Xi1a 
4841, f. 364 vo, 9 juillet 1500 : les prévôts, ouvriers et monnayers du serment 
de France demandent l'enregistrement de leurs privilèges. Pour le procureur 
du Roi, le Maistre y consent à certaines conditions et il signale un abus. — 
X1n 4847, f. 56 vo à 57 vo. Par lettres datées de Blois, le 3 novembre 1505, 
Louis XIT, permit au prévôt des marchands, aux échevins, bourgeois et habi- 
taots de Paris de lever pendant 3 ans, diverses aides au profit de la ville de 
Paris : sur chaque bœuf qui entrera #4 sous parisis, 28. p. sur chaque vache, 
12 deniers sur chaque porc, 6 sur chaque mouton, brebis ou veau, autant 
sur chaque livre de poisson de mer amené et vendu, « sur chacun lest de 
baren tant blanc que sor » traversant Paris sans y estre vendu, 16 sous 
parisis, sur chaque queue de vin traversant ainsi la ville 3 sous parisis, sur 
chaque muid de vin mené et tiré hors Paris par les marchands et bourgeois 
de Paris pour la reconstruction du pont Notre-Dame. Michon en demande 
l'earegistrement au nom de la ville; mais, au nom du procureur général, 
Olivier fait des objections, bref « la Court a ordonné et ordonne que sur les 
dictes lettres d'octroy sera mis « lecta, publicata et registrata soubz les modi- 
« fications requises par le procureur du roy et marchand de poisson de mer 
« (que défendait{Maître Chevrier), et à la charge que les diz prevost et esche- 
« vins seront tenuz apporter chacun an par devers la court l'estat de la 
e« recepte du dict octroy etmise pour la réfection du dit pont. » 16 déc. 1505. — 
X'a 4847,f. 412, 18 mai 1506. Le roi avait confirmé aux habitants de Bourges 
leurs privilèges pour la mairie, l'échevivage et la police de leur ville, après 
les observations d'Olivier, pour le procureur général, « la court ordonne que 
a sur les dictes lettres sera mis lecta, publicata et registrata, pourveu que les 
« diz impetrans d'icelles seront tenuz appeler les procureur et advocat du roy 
«“ à Bourges ès assemblées dont est faicte mencion. » X18 4850, f. 760, 2 août 
1509; le procureur général ne s’y opposant pas le parlement enregistre les 
lettres patentes de confirmation de privilèges accordées par le roi au pro- 
eureur du roi,aux 16 examinateurs du Châtelet, et aux clercs civil et cri- 
minel en la prévosté de Paris. 

(1) Aubert, op. cit., p.210. — Ordonn.,t. XVI, p. 244 : 10 sept.1364 : ordon- 
nance qui défend de solliciter en cour de Rome des grâces expectatives pour 
toas les bénéfices électifs, rendue sur les remontrances du procureur général, 
et enregistrée puis publiée à la fenêtre du palais le 22 septembre pendant 
les vacations sur l’ordre des présidents. 
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gneurs, pairs ou autres ne prennent pas de titres ou de qualités 
qui ne soient bien et dùment justifiés et vérifiés (1) et n'atten- 
tent en aucune façon chez eux aux droits du roi (2). Il exa- 


(4) Arch. Nat., X1a 4840, f. 142. 25 janvier 4468 : le Cte de Nevers requé- 
rait l'entérinement des lettres de pairie du comté de Réthel. Le procureur 
général ne se trouve pas assez renseigné et obtient un délai « pour venir 
« dire ce que vauldra jusques au XVc jour de mars prochain pour toutes 
« préfixions , alias la court fera provision au conte. » — 11 dec. 1493 le pro- 
cureur général s'élève contre les prétentions du duc de Lorraine qui se dit 
roi de Sicile et comte de Provence. Bibl. Ste-Genev., Mss. cit. F. in-fo 174 
et F.in-fo 15, an. 1493. — X18 4846, f. 398 vo, 5 août 1505 : « sur les lettres 
« patentes octroyées par le Roy à Bloys en may derrenier à messire Engil- 
« bert de Clèves, conte de Nevers, par lesquelles ledit seigneur l'a fait, 
« créé et promeu per de France et luy a octroyé de grâce especial, plaine 
« puissance, certai ne science et auctorité royal qu'il ait la dignité de perie de 
« France ou dit conté de Nevers que luy, ses hoirs masles et descendaus 
« de masles en droicte ligne et loyal mariage qui tiendront ledit conté de 
« Nevers, soient tenuz et réputéz pers de France et joyssent et usent des 
« noblesses, prérogatives, préhéminences et autres drois et choses quelzcon- 
« ques qui appartiennent, pevent et doivent appartenir à per de France, et 
« dont on acoustumé et doivent joyr les autres pers de France, les dictes 
« lettres leues, apres que Chambellan pour le dit Conte de Nevers a requis 
« l'enregistrement. » Le Maistre, pour le procureur général ne s’y oppose pas. 
— X1a 4329, f. 325 vo, 342, 358, 468 vo, avril, mai et 7 juillet 1502 : Le pru- 
cureur général défend les officiers du roi au bailliage de Montferrand, contre 
le duc de Bourbon et d'Auvergne et ses gens. — Le 15 juin un arrèt da 
parlement obligea les officiers du duc de Bourbon à se soumettre aux déci- 
sions des Gens du Roi en tout ce qui concerne les droits royaux et les cas 
privilégiés. (V. Titres de la maison Ducale de Bourbon, n°7551.) 

(2) « Le procureur du Roi a fait protestacion que tieus droiz, comme le Roi 
« messire a, peut, et doit avoir soit en héritages, contés ou parries ou 
« autres dommaines ou autres droiz quels qui soient, soient touz saus 
« (saufs) en tout et partout, au Roi monseigneur, pour ce que Loys de 
« Nevers est entré en la Conté de Flandre autrement que deuement; et 
« pour les attemptaz qu'il avoit faiz qui ont esté déclairez avec plusieurs 
«autres meffaiz qu'il a fait contre le Roi, monseigneur, des quex le diz pru- 
« cureur fit protestacion de les déclairer. Et fit protestacion avec ce, ledit 
« procureur, que touz les choses dessus dictes fussent sauves au Roy, mos- 
« seigneur, non contrestant les opposicions ou requestes faictes de la dicte 
« contée de monseigneur Robert de Flandre, de la dame de Fiorines et 
« Louys de Nevers, la dame de Saint-Gobain. » 21 décembre 1322, Arch. Nat., 
X'a 28, pièce no 3. — X1e 4856, f. 91 : 13 déc. 1513. « Entre le procureur 
« général du Roy appelant des officiers du duc de Lorraine et de Bar au 
« lieu de Clermont en Argonne, » et ces dits officiers. Barme, pour le pre 
« cureur, dit qu'il y a eu « grant entreprise fecte par les oficiers du duc 
« de Bar sur l'authorilé du Roy, touchant la seigneurie de Beaulieu ; » le 
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mine aussi les échanges de fiefs et terres que les seigneurs 
peuvent faire entre eux (1). 

Non seulement les remontrances et les oppositions se ma- 
nifestaient quand le roi aliénait à titre gratuit mais encore 
quand il aliénait à titre onéreux afin de remplir son trésor. 
Avant de vérifier et d’entériner les lettres de Charles VIII 
datées de Plaisance, au duché de Milan (octobre 1494) et par 
lesquelles pour payer les troupes envoyées à Naples le prince 
ordonne à des commissaires spéciaux de vendre « sur son 
domaine jusqu’à 120,000 écus pour une fois à temps de remere 
etrachapt, avec l'intention que ces ventes sortissent leur plain 
effect et que les acheteurs, leurs hoirs et aians cause en 
joyssent sans ce que au moien des ordonnances et révoca- 
cions faictes sur l’aliénaction du dit domaine, ils puissent 
estre inquiétéz » le parlement recommanda au président Thi- 
boust et aux gens du Roi d'examiner l'affaire avec les maîtres 
des comptes (13 novembre 1494); le lendemain et le surlen- 
demain lui-même discuta la teneur des lettres. Il convint de 
preudre l’avis des généraux des finances, des trésoriers et de 
la Chambre des comptes (ce qu'il fit le 17) puis d'écrire au 
duc de Bourbon afin que celui-ci prévint le roi des conséquen- 


duc est ajourné en personne à venir avouer ou désavouer ses officiers. — 
Xi 1510, f. 241 vo, 212, 6 septembre 1505 : le procureur général expose 
‘que le roi de Castille, comte de Flandres et d'Artois, et ses officiers s'oppo- 
sent par rébellion et désobéissance aux arrêts du parlement et entre- 
prennent sur les cas royaux. — À ce sujet Louis XII délivra des lettres au 
roi de Castille; le parlement les enregistra mais avec les protestations du 
procureur général qui consentait à l'enregistrement « sans pour ce approu- 
« ver les qualitéz que le dit Roy de Castille a mis en ses dictes lettres en 
« tant qu'elles sont contre les drois du Roy et que icelles qualitéz ne puis- 
« sent aucunement préjudicier au Roy et au moyen d'icelles le dit roy de 
« Castille prétendre aucun droit ès terres contenues ês dictes qualitéz 
« appartenaos au Roy. » 

(1) X1a 4842, f. 71 : 18 janvier 1501 : avant de consentir à l'enregistrement 
des lettres royaux octroyées à Orléans le 17 septembre 1500 par lesquelles 
le roi « raiifie, conserve et approuve les eschanges, permutacions et trans- 
« ports faiz entre les diz chevaliers (Pierre de Rohan et Jean Jacques de 
« Trivulce, maréchaux de France), des terres et seigneuries de Chastelarqua 
« assis au duché de Milan et du chasteau du Loir, » le Maistre, pour le pro- 
careur du Roi dit qu’il veut en parler avec les gens des Comptes et faire 
ensuite un rapport au parlement. 
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ces de cet acte. Le 21 il consentit à lire, publier et enregistrer 
les lettres « sans toutesvoyes y comprendre les chasteaulx, 
« forteresses et places limitrophes du royaume, pour ceste 
« foiz seulement et afin que ce ne soit tiré à conséquence : la 
« cours en advertira le Roy (1). » On ne peut que le louer de 
ces restrictions. 

Comme on l’a dit plus haut, pour mieux sauvegarder les 
intérêts du roi et de la couronne le procureur général inter- 
vient en tout , se fait communiquer les actes relatifs au com- 
merce (2) et à la création des Universités (3), il examine pour- 
quoi les grands feudataires demandent à ne pas plaider au 
parlement de Paris mais seulement devant les cours qu'ils ont 
instituées dans leurs domaines et naturellement il s'oppose à 
ces prétentions d'indépendance ({) et il est consulté quand le 
roi permet la création de ces hautes cours seigneuriales (5). 


(1) Arch. Nat., X1a 1502, f. 2, 3. La teneur des lettres suit. — X14 4856, 
f. 319, 329 : 20 janvier et 23 février 1514. Le Lièvre , pour le procureur géné- 
ral fait mettre les mêmes réserves aux lettres du Roi qui aliénait du domaine 
et des gabelles jusqu'à la somme de 600,000 fr. 

(2) Ibid., Xia 1501, f. 143 vo. Vues par le parlement les lettres du Roi coo- 
firmant les privilèges, jadis accordés aux marchands de Castille, le pro- 
cureur général entendu, le parlement ordonne d’y mettre « lecta, publicata 
« et registrata presente et consenciente procuratore generali regis pro gau- 
« dendo per nominalos in albo privilegiis et libertatibus ibidem memoratis 
« prout antea et precipue temporibus defunctorum bone memorie regum 
« Karoli septimi et Ludovici novissimi, rite et juste usi fuerunt et gavisi. » 
49 juin 1494. — Xe 4827, f. 39 vo, 16 mars 1486 : le procureur genéral 
verra leslettres royaux qui défendent l'importation des draps d’or et d'argent 
et de soie « que on apporte en ce royaume » puis il donnera son avis. 

(3) Arch. Nat., X1a 1485, f. 41 vo, 29 mars 1470 : « De expresso mandalo 
« regis, ileratis vicibus facto et sine prejudicio opposicionum in häc parte 
« factarum, presente procuratore regio et non contradicente » fut-il mis à 
l'enregistrement des lettres d'institution de l'Université de Bourges. 

(+) lbid., X18 4795, f. 123 vo, 15 juillet 1427 : le procureur genéral s'oppose 
à ce que le duc de Bourgogne renvoie toutes ses causes à son parlement de 
Dijon parce que ce parlement n’a pas été autorisé par le roi et parce que le 
duc est justiciable du parlement de Paris. 

(5) X1a 4852, f. 31 vo, 28 novembre 1510 : le parlement enregistre les lettres 
royaux qui autorisaient le duc d'Alençon à inslituer un conseil puis un échi- 
quier d'Alençon pour « cognoistre, juger et décider en provision des matié- 
« res provisionnales qui par les ordonnances, par les baillis et juges royaulx 
« ressortissans memement à la court, sont executoires non obstant l'appel » 
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Ïl intervient même dans la politique car il se fait commu- 
niquer les traités de paix conclus par le roi et les discute (1). 


et cela sans appel et pouvant se réunir de trois ans en trois ans. Le Lièvre, 
pour le procureur géneral, avait demandé que les sessions fussent tenues 
tous les deux ans ou alors que les parties puissent appeler au parlement. 
(1) Entrée des ambassadeurs du duc d'Autriche au parlement. L'un d'eux 
maître Jean d'Auffay annonce qu'ils viennent présenter les lettres du traité 
conclu entre leur maître et Louis XI et demander leur enregistrement. Le 
parlement fait déposer ces lettres chez le greffier afin que les Gens du Roi en 
prennent connaissance et demain, après avoir entendu les observations du 
procureur général, la cour avisera : Arch. Nat. X1a 4824, f. 80, à février 1483. 
Cf. fo 82 vo, ce traité signé le 23 décembre 1482 à Arras fut lu, publié et 
earegistré le 4 février, v. D. Godefroy, op. cif., p. 324 à 344. —— Sur les 
lettres du traité de Seolis conclu entre Charles VIII et le roi des Romains 
(23 mai 1493), lettres qu'il à examinées, le parlement fait mettre qu'elles 
ont été lues, publiées et enregistrées en présence et du consentement du 
procureur général. Xia 1500, f. 227, Cf. Jsambert, op. cit.,t. XI, p. 210. — 
X12 1483, f. 337, 11 août 150 : « Sur les lettres patentes octroyées par le 
« Roy au Roy Frédéric d'Arragon, touchant les traictéz et accords et appoin- 
« temens faiz entre les diz seigneurs pour raison du royaume et seigneu- 
e rie de Naples et récompense que le Roy baille au dit Roy Frédéric d'Arra- 
« gon pour tout le droit qu'il avoit ès diz royaume et seigneurie de Naples 
« qu'il transporte au Roy, datées les dictes lettres de may derrenier passé 
« à Bloys, icelles leues et publiées, a requis Disome pour le dit roy Fré- 
« déric d'Arragon que sur icelles fut mis lecta, publicata et registrata et 
« qu'elles fussent enterinées. Bremault pour le duc de Lorraine s'oppose et 
« a requis le double des dictes lettres pour en venir dire ses causes d'oppo- 
« sition. Chambellan pour le conte de Laval et pour la comtesse de Vendosme 
« s'oppose touchant le conté de Beaufort et aussi s'oppose pour le seneschal 
« d'Anjou en tant que par les dictes lettres on baille au juge d'Anjou 
« la congnoissance des cas royaulx qui appartiennent au dit seneschal 
« et a requis le double et délay. Mériandeau pour les habitaus et forsbourgs 
« du Mans... Chappelin pour les trésoriers et chappelains de la chapelle 
« du gué de Mauny..…. et Suffleau pour le cardinal évesque et le chapitre 
« du Mans... et aussi Villeneuve pour le conte de Ventadour se sont 
« opposéz pour la conservalion de leurs droiz..…. et Manceau pour le mar- 
« quis de Caaillac touchant le conté de Beaufort... » Le Maistre, pour le 
procureur général, fait valoir que la cour devrait aussi publier la renoncia- 
tion du roi d'Arragon, et il se réserve d'en parler plus tard car la matiere 
est grande. Disome répond que son client, Frédéric, a renoncé, par le traité 
conclu entre lui et Louis XII, à ses droits sur Naples pour 20,000 livres de 
rentes, ce qui n'est rien « au regard du dit royaume. » Double des lettres est 
donné aux opposants et l'affaire continuera. — Xta 4852, f. 25, 26 novem- 
bre 1510 « sur les lettres du traité de paix et confédération faitz entre le 
« Roy et Maximilien roy des Romains, empereur, ou ses ambassadeurs 
« ayans de lui puissance et mandement expres, à Bloys, le XVIIe jour de 
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Toujours pour le même motif il se fait remettre par le gref- 
fier les commissions d'enquêtes, examine les enquêtes ouin- 
formations terminées, renvoie celles qu'il juge insuffisantes (1), 
discute les accords {2), les lettres d'état; se fait communiquer 
les titres, les chartes quand il croit qu'ils peuvent intéresser 
le roi (3), les lettres de grâce, de rémission, d’abolition et 
d’ammistie (4) ; il s'oppose aux ventes judiciaires, aux saisies 


« novembre derrenier passé, après la lecture d'icelles et que Le Lièvre, 
« pour le procureur général du Roy, a consenty que sur icelles en tant que 
« touche le Roy, soit mis lecta , publicata et registrata ; la court, oy le pro- 
« cureur général, a ordonné et ordonne que sur les dictes lettres sera mjs 
« lecta, publicata et registrata. » 

(4) Olim,t. IT, p. 298, no XXXVIIT, an. 1309. — Arch. Nat., X'e 46, 
fo 12. 47 déc. 1481 : « appointé est que les informacions faites en la matière 
« seront monsirées aux gens du Roi , et en viendront les parties jeudi. » 

(2) Aubert, op. cit, p. 211. — L'ordonnance d'avril 1454, ordonna aux 
gens du Roi de visiter, discuter, admettre ou refuser les accords sans rieo 
exiger des parties (article 121, loc. cit.). — « De l'autorité et licence de la 
« court et du consentement du procureur du Roy est accordé entre... » 15 
septembre 1341. Arch. Nat., X182b formule usuelle. — Xia 1496, f. 387 ve, 3 
septembre 1489 : Vu l'accord passé entre le comte de Dammartin et la veuve 
et les héritiers de Geoffroi Cœur le 31 juillet, le parlement, le procureur 
général entendu, reçoit cet accord, sans préjudice des droits du roi, et 
oblige les parties à observer l'accord. 

(3) Aubert, op. cit., loc. cil. 

(&) Aubert, loc. cit. — Isambert, t. X, p. 391 : Lettres d'abolition ac- 
cordées au comte d’Armagnac, 21 octobre 4461. — Ordonn., t. XVI, p. 301 : 
en accordant des lettres d'amnistie à ceux qui dans le délai d'un mois aban- 
donneraient la cause de son frère, Louis X[ ajoute « et imposons silence 
« perpétuel à nostre procureur et à tout ce qu'il voudroit dire, alléguer ou 
« proposer au contraire. » — Lettres de rémission : X?a 64. 25 janvier 1504. 
X18 4845, f. 222 vo, 223 : « Sur les lettres patentes octroyées par le Roy le 
« XVIIIe jour de juillet derrenier passé par lesquelles le dit seigneur fait dé- 
« claration de son vouloir touchant les rémissions que luy ef Les princes 0 
« princesses, par sa permission, donnent en ce royaume à leurs entrées des vil- 
« les et lieux où ils passent aux prisonniers el crimineulz eslans ès prisons 
« pour cas criminelz tant de ceulz qu'ilz sont détenuz par contraincte que 
« ceulz qui se viennent de leur bon gré rendre prisonnier pour avoir remis- 
« sion ès dictes entrées, icelles leues ; le Maistre, pour le procureur général 
« du Roy a requis qu’elles soient mises au conseil pour estre oys touchant 
« plusieurs poincts qu'il entend remontrer. Piedefer pour les advocatz et pro- 
« cureurs de ceste court a remonstré à la cour que puisque les dictes lettres 
contiennent que les prisonniers qui se rendent de leur bon gré et sans con- 
traincte de justice ès prisons pour avoir rémission seront mis hors sans 
avoir aucune rémission, semblent qu'ilz doivent estre interroguéz sur les 
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tant que le roi n'a pas été assuré de recouvrer $es créances (1). 
[| examine les lettres présentées au parlement par d’autres 
juridictions (2) et gi, à cette occasion, il avait des rapports, des 
remontrances à adresser, ilne pouvait le faire 
pendant l'examen des procès ou des plaidoiries à moins qu'il 
n’y eût urgence (3). Bref il peut intervenir ou être consulté à 
tous les instants de la procédure (4). 

Les nominations aux grandes charges, aux emplois lucratifs, 
n'étaient pas sans lui être soumises en quelque sorte; il avait 
le droit de les contrôler parce que ces charges, ces emplois 
emportaient alors avec eux une juridiction et par conséquent le 
droit du roi, chef éminent, souverain justicier, s'y trouvait 
intéressé (3). Le choix des baillis et des sénéchaux était donc 
examiné parluiet il s'assurait de la capacité et de l’honnêtelé 
des personnes désignées el constatait que l'autorité royale ne 
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requêles ou des 


« cas pour lesquelz ils demandent la rémission pour l'intérest des parties 


« intéressées. » — Renvoyé au conseil, 15 avril 1504. 

(1) Arch. Nat., X1a, 4804, f. 33 vo, 95 janvier 1446 : le procureur général 
s'oppose à la criée et gubhastation des héritages el seigneuries de Bernard, 
seigneur de Chateauvillain, et entend qu'ils ne soient pas adjugés par décrel 
« se non que ce soit à la charge de la debte du Roy, laquelle le dit procu- 
« reur du Roy declairera en temps et en lieu. » Le procureur du Roi à la 
Chambre des comptes agissait de même cf. : 15 octobre 1484 : ce procureur 
maître Jean Egret, s’oppose à la délivrance des biens meubles et immeubles 
de feu Olivier Je Daim jusques à ce que le Roi ait perçu les 992 livres, 
j1 sous, À denier tournois pris indüment par le défunt sur les recettes du 
grenier à sel de Paris. Xte 4825, [. 3017. 

(2) Arch. Nat., Xta 4478, f. 327 vo, 22 juin 4407 par « les généraulx con- 
« seillers du Roy sur le fait de la Justice. » 

(3) Ordonn. de juillet 1493, article 83, loc. cil. 

(4) Arch. Nat., X2a 63 ; 25 juin 1501 au criminel «la court ordonne que avant 

« de décider du différent d'entre les dictes parties, elle orra le procureur 
« général du Roy. » — Xts 4846, f. 262 vo, 16 mai 1503 « les parties yront 
, communiquer avec les gens du Roy, lesquelz en viendront faire leur rap- 
« port à {a court, laquelle en ordonnera eulx Oz. » — Appel au parie- 
ment d'une sentence des maréchaux de France, « à la Pierre de Marbre, » 
le procès sera communiqué aux gens du Roi; 9 mars 4501, Xis 4849, [. 152 


yo. — Xia, 8334,f. 68, 24 avril 1514 : appel au parlement d’une sentence 


r-ndue par le bailli du palais : après avoir entendu le procureur général, le 


parlement confirme la sentence. 
(5) Arcb- Nat., Xte 4482, f. 132, 16 janvier 1440 : Les gens du roi annon- 


ceot au parlement qu'ils ont vu les leltres royaux qui nommaient le sire de 
Coétivy, gouverneur de la Rochelle, amiral de France, au lieu du sire de 
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serait pas amoindrie (1); aussi bien il surveillait daos l'exer- 
cice de leurs fonctions tous les officiers royaux et pour- 


Lohéac, à présent maréchal de France; ils engagent à le recevoir à la prests- 
tion de serment par l'intermédiaire de son procureur. Le parlement y con- 
sent et Me Aignen Viole, avocat au parlement, procureur de Coétivy prèle 
serment, mais il est convenu que son client viendra lui-même dans le déla 
d'un an prêler serment de nouveau et en personne. — X1a 1490, f. 205 : sur 
l’avis des gens du roi, le parlement ordonne la réfection des lettres de 
Louis XI qui donnaient la charge de bailli du Palais à Me Jacques de Coic- 
tier, président en la Chambre des comptes et à ses héritiers (22 nov. 1482). 
Coictier fit mettre « pour en jouir comme ses prédécesseurs et non pour ses 
hoirs » et fut alors reçu le 8 janvier 1483; puis mécontent, il en parla au 
roi qui ordonna la suppression de cetle phrase, le parlement céda le 9 jan- 
vier et fit mestre la clause « de expresso mandato domini nostri regis pluri- 
bus vicibus facto. » Jbid., fo 221, 222 vo, — Xta 4840, f. 59, v. les lettres de 
confirmation d'office de grand maître enquêteur et général réformateur des 
eaux et forêts de France et de Bretagne octroyées par le roi, à Compiègne, 
le 8 juin, à messire Jacque de Vendôme, vidame de Chartres « seront moc- 
« trées aux gens du roy qui en feront leur rapport à la court pour en estre 
« ordonné comme il appartiendra. » 19 déc. 1438. 

(1) X1a 4798, f. 122, 17 novembre 1%37. Jacques de Chabannes, chevalier, 
demande à être reçu sénéchal de Toulouse, l'avocat du roi, Jouvenel, av 
oom du procureur général, rappelle les pilleries commises par Chabannes, 
alors qu'il était gouverneur de Corbeil et au bois de Vincennes, il requiert 
qu'il ne soil pas reçu avant qu'il lui ait été sévèrement défendu de continuer 
et qu'il ait promis de mieux tenir ses gens. Le parlement l’ordonne ainsi, à 
peine de 100 marcs d'or applicables moitié au roi, moitié aux victimes, si 
Chabannes n'obéit pas; comme il commande à des bandes indisciplinées, on 
lui ordonne, en outre, d'observer les nouvelles ordonnances publiées par le 
roi à Orléans, à la réunion des trois États sur le fait des gens d'armes; enfia 
il le reçoit au serment. — X12 4811, f. 33. Après que Jean Réguier, le jeune, 
eut demandé sa réception comme bailli d'Auxerre, le procureur général dé- 
clara qu'il y consentirait pourvu que Réguier fit refaire ses lettres à cause de 
la phrase « pour les cas roiaulx en la cité, comté et pays d'Auxerre et eo- 
clavement de d'icelui... » Le parlement ordonne que les lettres soient refai- 
tes avant la Saint-Jean et lereçoit cependant à présent. Les lettres resteront au 
parlement mais Réguier en aura le double ; il prête serment le 9 janvier 4469. 
— Lorsque les baillis nommés par Charles VIIL furent confirmés en lears 
places par Louis XII, les lettres de confirmation furent soumises au parte- 
ment et le procureur général fut consulté : Xia 4839, f. 299, 304, 313 : 5, 9, 
12 juillet 1499. — Xia 4840, f. 343 vo, 27 juin 1499 : le Maistre, pour le 
procureur du roi, consent à ce que Gilbert de Pierrepont, seigneur de Dari- 
zolles, soit reçu à prêter serment de bailli de Saint-Pierre-le-Moutier, conformé- 
ment aux lettres royaux du 6 juin 1498. — Xta 4846, f. 164, 31 mars 1505, 
après observation de Le Maistre, pour le procureur général, Jean de Sois- 
sons, chevalier, seigneur de Moreuil est reçu sénéchal de Poathieu après la 
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suivait ceux dont la conduite semblait répréhensible (1). 

La défense des prérogatives du roi et des traditions de l'É- 
glise Gallicane l’amenait à surveiller les justices ecclésiastiques, 
les actes des évêques dont au besoin il appelait comme d'abus; 
il allait même jusqu'à restreindre leur juridiction (2); 1l s'en- 


résignation faite à soa profit par André de Rambures, après avoir juré qu'il 
v’a rien promis ni donné pour obtenir la charge ; réception semblable de Char- 
les de Coutay comme sénéchal du Maine au lieu de feu Brandelys de Cham- 
pagne. — X1a 4847, f. 442 : 15 juin 1506, sur les observations de Burdelot, 
procureur général, le parlement reçoit comme bailli de Berry seulement et 
non comme gouverneur de ce duché, messire Pierre du Puy, seigneur de 
Vatan , au lieu de feu Gilbert Bertrand. — Xta 4857, f. 174 : 19 juin 1514 : 
le procureur général ne s’y opposant pas, le parlement reçoit le seigneur de 
Pontbriand, chevalier, comme gouverneur de Blois au lieu de feu Méry de Beau- 
villiers, seigneur de la Ferté. 

(1) Aubert, op. cit. p. 212, 217. — Ordonn. de juillet 1493, art. 86, loc. 
cit. — Journal de N. de Baye, t. 11, p. 242, 3 mars 1416. — X1s 1480, 
f. 268, 26 janvier 1423 : défense au bailli d'Amiens « que désormais il ne 
« condamne ès dépens de la cause d'appel ceulz qui auront obtenu jugement 
« ou sentence dont aura esté appelé par devant ycellui bailly. » — Xta 8327, 
f. 180, 18 février 1500, plaintes formulées par Me Guill. Volant, avocat du 
roi, pour le procureur général, contre Etienne de Foville, lieutenant du bailli 
d'Orléans « pour ses transgressions des ordonnances, exactions et abuz. » 
Xia 14544, f. 131 vo, 23 avril 1512 : à la requête du procureur général la 
cour cite devant elle Mre Jean Fradet, lieutenant du bailli de Berry « pour 
« raison de certaines dissimulacions par lui faictes de décréter certaines in- 
« formacions présentées par Jacques Girard, marchand de Bourges. » Après 
son interrogatoire, sur les conclusions du procureur général, Fradet est 
élargi non sans avoir été réprimandé. 

(2) Aubert, op. cit., p. 210, et t. II. Parlement, sa compétence, chap. fil, 
passim. — Arch. Nat., X!a 8302, f. 29 vo, le procureur général s'oppose à la 
réclamation de l'évèque de Paris touchant les biens de Jeanne , femme de 
- Colin du Four, trouvée morte rue Jean Tison, en sa justice car « le roy a 
« prévencion partout à Paris et ont ses officiers prévenu. » 16 août 1415. — 
X1e 4790, f. 241, 49 juillet 1438 entre le procureur du roi et l’évêque de 
Peris au sujet de la police et de l'administration de Paris. — Xe 1492, f. 118 
vo, 149. Le procureur général requiert la contrainte, par saisie du tem- 
porel de l'évêque du promoteur Jean Bordier et de l'official Guillaume Quier- 
lamoine, du Mass, au besoin par la saisie de leurs personnes s'ils ne révo- 
quent les « monitions et censures ecclésiastiques » lancées par eux contre 
le sénéchal du Maine sun lieutenant et d’autres officiers royaux. 20 avril 1485. 
— Îlles poursuit aussi pour excès et attentats : 12 juillet, 12, 13, 19 dé- 
œmbre 1485, X1a 4N26, f. 247 vo, 248. — X1a 4827, f. 25 vo, 26, 27, 28, 
29 vo, 32, 39 à 43. Le procureur du roi demande que le conservateur ecclé- 
siastique des privilèges de l'Université supprime dans une lettre les excom- 
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quérait des abus commis dans la collation des bénéfices (1) et 
si ceux qui en possédaient s'acquittaient fidèlement de leurs 
devoirs (2), maintenaient la régularité dans les communautés 
religieuses, à se rendre compte de leurs acquisitions (3), à 


munications à l'adresse des gens du roi et du parlement. 4er mars 1437. Bibl. 
Sainte-Genev. Mss. F., in-fo 45, an. 1436, — X1a 8333, f. 233 à 236 vo, {4 juin 
1510 : Entre l’évêque d'Amiens et Me Jean de Laistre appelans du bailli d'A- 
miens ou de son lieutenant d'une part et Jean Doubte et le procureur géné- 
ral qui prend la cause de son subaetitut au bailliage d'Amiens. Pour le pro- 
cureur général, Barme fait un long discours, si les évêques avaient juridiction 
sur les laïques, le Pape, par cela même aurait juridiction sur tout le monde, 
il reprend la célèbre théorie des deux glaives et rappelle que le Pape cit 
seigneur des âmes et le roi seigneur des corps. — Au xvie siècle, le procureur 
général appelle souvent les procureurs royaux des bailliages et sénéchaus- 
sées ses subsliluts, ef : X1 4841, f. 233 vo, & mai 4500. — X1a 8331, f. 39, 
29 février 1508. 

(1) Aubert, op. cil.,t. I, p. 210. 

(2) Arch. Nat., X1a 4485, f. 205 vo, 23 novembre 1474 : les gens du roi 
consentent à la mainlevée du séquestre mis par le roi sur le temporel du 
prieuré de Saint-Martin-des-Champs, si le vicaire et les officiers du cardinal 
d’Estouteville pourvoient au service divin et aux besoins des religieux. — 
X1a 4492, f. 204 vo. Le parlement prend des mesures conformes à la requête 
du procureur général « afin de pourveoir aux réparacions nécessaires à faire 
« en l’église et le prieuré de Saint-Martin-des-Champs à Paris, estant de fonda- 
« tion royale. » 8 juillet 1485, — Le procureur général veille à ce que les 
édifices religieux en ruine soient réparés. 24 janvier 1513, X1a 1515, f. 61. 

(3) Arch. Nat., X1a 48921, f. 262, 14 mai 4481. Le procureur général de- 
mande à voir avant qu'elles soient enregistrées, les lettres royaux qui mel- 
taient au lieu appelé « les Béguines » un couvent de « religieuses de Saïnete 
« Clere réformées selon l’ordre de seur Collecte. » — X1a 1489, f. 38 v°, 
4er mars 1480 (n. st.) « ce jour le procureur général du Roy a consenty que 
« sur les lettres octroiées par le Roy, nostre seigneur, aux religieuses de la 
« tierce ordre pénitence et observance de monseigneur Saint-François, par 
« lesquelles il leur a donné l'ostel des Béguines en ceste ville de Paris, 
« qu'il a ordonné estre désormais appelé l'Ave Maria, pour les causes con- 
« tenues ès dictes lettres soit mis : Lecta, publicata et registrata, réservé 
« au Roy sa justice et autres drois qu'il a et peu avoir ou dit hostel, et 
« aussi à l'évesque et archidiacre de Paris et autres. » Cette donation sus- 
cita un procès cf. : X1a 4490, f. 182 vo, 2 septembre 1482. — X1a 1496, f. 396 : 
le parlement désigne huit de ses membres pour s'occuper du procès des Jaco- 
bins à Paris et à la requête du procureur général une enquête sera faite sur 
la fondation du couvent, l'entretien des édifices, la démolition de quelques- 
uns et aussi on examinera tout ce qui peut intéresser le Roi. — Xte 4857, 
f. 1409 vo, 29 mai 1514 : après avoir entendu le procureur général, le par- 
lement rejette l'appel de frère Sébastien, religieux bénédictin de Saint-Wasst- 
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assurer l'exécution des décisions des conciles admises par le 
parlement ou celles de la pragmatique sanction et à examiner 
les bulles pontificales (1). 

Voilà jusqu'où allait la première attribution du procureur 
général, celle dont parlait Louis XI quand il donna un auxi- 
liaire à Jean de Saint-Romain sous prétexte qu’un seul ne pouvait 
suffire à cette grande tâche « de la conservacion du domaine 
« du roi, de procurer et solliciter pour l’enterinement de ses 
«droiz et prérogatives, de impuner et empescher les aliénacions 
« de son dit domaine et les publicacions d'icelles, et de pour: 
« suir autres plusieurs delinquans… » (24 avril 1476) (2). 

La seconde des attributions, le maintien de l'ordre public et 
en conséquence la poursuite d'office des coupables découle 
même de la première , s’y rattache étroitement car c'est au nom 
du roi, de ses droits, c'est dans son intérêt, qu’il l’exerce. Les 
textes, les lettres royaux et les ordonnances prouvent que dès 
les premières années du xiv° siècle, le procureur général pour- 
suivait contre les coupables l'application de la loi (3); mais à 


de-Moreuil au sujet de l'élection de dom Jean Ferrebeurg comme abbé et 
permet à l'évêque d'Amiens ou à ses vicaires de vérifier, d'accepter ou de 
casser celte élection. 

(1) Opposition du procureur général de Saint-Romain à l'enregistrement 
des lettres de révocation de la pragmatique sanction en 1461, v. Fayard, 
Aperçu historique sur le Parlement de Paris, 1. I, p. 229. — 22 juin et 13 
juillet 4458 : protestation du procureur général devant le parlement qui s'as- 
semble pour délibérer sur les affaires du Pape. Le 16 août, il fait condamner 
la bulle, et le 27, défendre l'exécution de cette bulle adressée par le Pape 
à l'évêque de Nantes, car elle est en opposition avec l'autorité du roi (Bibl. 
Sainte-Genev. Mss. F,, in-fo 15, an. 1458). — Arch. Nat., Xta 41491, f. 87, 
19 mars 1484 : de Saint-Romain présente une requête à l'effet de maintenir 
les décrets des conciles de Constance et de Bâle avec les modifications appor- 
tées par la pragmatique sanction de Bourges, et conformément au vœu des 
États de Tours. — Pierre de Couthardi, avocat du roi, au nom du procureur 
général, appelle d'un monitoire du pape Innocent VIIL (18 mai 1488) dirigé 
contre les Flamands sujets du roi. D. Godefroy, op. cit., p. 511. — X1° 
4845, f. 216 à 217 vo, 27 mars 1504 : observalions des gens du roi sur ler 
bulles présentées à la cour « touchant la légacion du cardinal d'Amboise. » 

(2) Arch. Nat., Xta 1487,f. 55 vo, 56. 

(3) Aubert, op. cüil., p. 211 à 214. — Boutaric, Actes du parlement, n° 4561, 
8 janvier 1317. — Arch. Nat., X1c, fo 70, août 1324 « à le fin que à l'occa- 
« sion, claim, et poursuite fait et proposé par le procureur du Roy, nostre 
«sire, par l’occasion de la mort Jakemon le Hamfroy, contre Ansel Da- 
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l'ouverture de chaque session il jurait de ne jamais demander 
au prince des lettres de justice contraires aux lois ou à l'équité, 
d’ailleurs il ne pouvait agir qu'après information faite par le 
juge et par assignation délivrée par le tribunal (1). 

La poursuite pour le cas si vague, si compréhensif d'excès 
et d’attentats était une des plus fréquentes, l'accusé était alors 
ajourné « à comparoir Céans en personne, sur peine d'estre 
« atlainct et convaincu des diz excès et attemptas pour res- 
« pondre au procureur general à telz fins et conclusions qu'il 
« voudra contre lui prendre (2). » Quant aux procès de haute 
trahison , de lèse-majesté (3) et ceux d’abus de pouvoir de la 
part des agents royaux (4), ils sont naturellement soutenus 
par le procureur général. 


« lennes.» — Pardessus, Essai sur l'organisation judiciaire, p.192. — Ordonn., 
t. Il, p. 106, an. 1336 : le procureur général requiert contre les capitouls de 
Toulouse. — Arch. Nat., X3a 7, f. 172, 23 mai 1365 : le procureur du roi 
poursuit Robert Pesas; — X'a 10, f. 192 vo, 193, mars 1345 (n. st.) 
poursuile d'office contre Jean de Tournebu accusé de conspiration. — fév. 
1406 : contre une femme qui forçait sa fille à se prostituer et vivait de sa 
prostitution (Bibl. Sainte-Genev., Mss. cit. F. in-fo 16, f. 62). 

(1) Ordonn. du 28 déc. 1355, art. 13, G. Picot, Hist. des Élals-yénérauz, 
t. 1, p. 124. — Aubert, op. cit., p. 212. — En matière criminelle le procu- 
reur général ne pouvait faire ajourner et il ne pouvait intenter d'action ou 
de procès au civil sans avoir l'avis de l'avocat du roi, sous peine des dé- 
pens, dommages et d'amende au roi s'il poursuivait à tort. (V. Ordonn. de 
Blois, mars 1499, art. 62.) 

(2) Arch. Nat., X2a 51, f. 9, 4er déc. 1485. — X2a 35, f. 232, 233, 29 déc. 
1479 : Messire Jean de Jambez, chevalier, avait au mépris des droits du roi 
fait arrêter en 1475, du métal acheté en Anjou et transporté par eau à Or- 
léans pour l'artillerie du roi et puis ensuite des toiles achetées aussi en 
Anjou pour servir aux chasses du prince; il voulait que ces marchandises 
acquittassent les droits de péage qu'il avait établis à Montsoreau. Le pro- 
cureur général le poursuit pour excès et attentats, requiert contre lui la con- 
trainte par corps s'il ne rendait les sommes prélevées et lui défend de recom- 
mencer, sinon, ses terres seraient saisies, il paierait une amende de 10,000 
écus et serait emprisonné. 

(3) Cf. le procès de Jacques Cœur dans Clément, Jacques (Cœur, t. I, 
p. 147. — Chronique de Mathieu d'Escouchy, éd. de Beaucourt, t. IF, p. 284 
et surtout de Beaucourt, Hist. de Charles VII, t. V, chap. IV. 

(4) Procès d'Olivier le Daim et de son compère Daniel Bart, G. Picot, Le 
parlement de Paris sous Charles VIII, et Arch. Nat., X2?a 48, f. 117 à 120 ve, 
20 mai 148%, sentence de mort, f. 123; signification et exécution de l'arrêt 
et lettres de Charles VIII données le lendemain à Meaux, — f. 130, 131, £ 
juin 148$, contre Daniel Bart. 
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Lorsqu'il demandait l'arrestation d’un coupable, et lorsque 
le parlement avait consenti, l'arrestation pouvait se faire par- 
tout, souvent malgré le droit d'asile, droit d’ailleurs peu 
respecté au xv° siècle (1). Si l'accusé oblenait sa mise en 
liberté, il fallait que le procureur général y ait donné son con- 
sentement ou du moins ne s’y soit pas opposé; aucun élargis- 
sement définitif ou conditionnel n'avait lieu sans cela (2). 

Le procureur général pouvait abandonner les poursuites 
qu’il avait intentées , sauf à les reprendre plus tard; il pouvait 
aussi reprendre une poursuite délaisséé par un bailli. S'il trou- 
vail trop faibles une peine ou une amende infligées par des 
juges il avait le droit d'appeler à minima au parlement; si, de 
son côté, le parlement diminuait une amende due au roi, le 
procureur général devait préalablement donner son consente- 
ment ou tout au moins ne formuler aucune opposition (3). 

Bref, comme de nos jours, les fonctions du procureur géné- 
ral consistaient principalement à représenter le roi et la société, 
à requérir l'exécution des lois, à indiquer les infractions, les 
abus de l'administration et à demander des réformes et au 
besoin des punitions. En outre, en matière civile il pouvait agir 
par voie d'action, comme partie principale, et par voie de ré- 
quisition comme partie jointe (4). Son adjonction était de droit, 


(4) Arch. Nat., X2a 48, f. 20% vo, 5 octobre 1483. Saiïisi en la salle du 
Palais, à la requête du procureur général et sur l’ordre du parlement, par 
l'huissier Bachelier, Mathieu de Canteleu repoussa cet huissier et s'enfuit en 
la chapelle de Saint-Michel du Palais en invoquant le droit d'asile; le parle- 
ment le fit néanmoins reprendre sauf à le réintégrer en sa franchise si celle- 
ci élait prouvée; le chapelain avait été contraint de doaner la clef de la cha- 
pelle pour qu'on püt arrêter Mathieu. 

(2) Ibid., X1a 8302, f. 60 vo, 7 août 1416. — X1a 4793, f. 322, 12 juillet 
1423. — X1a 1487, f. 89, 26 juillet 1476. — Cf. Ordonn. de juillet 1493, ar- 
licle 85, loc. cit. — Les gens du Roi devaient faire tenir au greffe un re- 
gistre des noms des prisonniers et le jour de l'élargissement appeler les par- 
lies et leur demander, ce qu'elles avaient convenu. — Cf. Aubert, op. cit., 
p. 214. — Du même, Le parlement el les prisonniers, p. & du tirage à part. 

(3) Aubert, op. cit., loc. cit. 

(4) Aubert, t. Il, Compétence et attribution, p. XX VIII. — « Le plus sou. 
« vent le procureur du Roy et la partie civile sont ensemble demandeurs. 
« Et lors la partie civile fait tous les frais du procès criminel : aussi elle a 
« tous les dépens si elle gaigne sa cause, et si elle la perd, elle paye tous 
a les despens, dommages et intérests au uéfendeur. Est défendu par Îles 
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s'il la jugeait nécessaire, dans les procès criminels et dans 
tous ceux où le roi semblait, à un titre quelconque, intéressé 
et aussi dans les causes des mineurs, des personues faibles ou 
incapables (1). Dans les autres cas, elle n'avait lieu qu'à la 
demande expresse des parties et avec l'assentiment du parle- 
ment (2). Dans une même cause, le procureur général pouvait 
être adjoint au civil et au criminel (3). Aussi bien il ne pouvait 
se Joindre qu'après information, excepté lorsqu'il était question 
d’excès, d’attentats, ou quand les droits du roi, du domaine 
se trouvaient en jeu (4). A la fin du xv° siècle, pour ne pas 
retarder les procès et ne pas influencer les parties, les gens du 
roi ne purent s’adjoindre qu'après en avoir délibéré entre eux 
et seulement lorsque le roi était intéressé dans l'affaire (5). 


« ordonnances royaux au procureur du Roy de non se joindre avec aucune 
« partie civile sans informacions précédentes ; mais il y a plusieurs cas ès 
« quels le procureur du Roy seul peut estre partie : comme en tous crimes 
« publiques ou la chose publique a intérest. » J. Imbert, Pralique judiciaire, 
1. LIT, ch. 1, p. 626, édit. P. Guénois, 1606. 

(1) Aubert, op. cit., t. 1, Organisation, p. 215. — Bibl. Sainte-Genev. Mss. 
cit. F., in-fo 45, an. 4458. 13 avril. — Arch. Nat., Xta 1481, f. 12, 18, 21 mai 
1429. — Xia 4827, f. 23 vo, 10 décembre 1485. — X3a 18, f. 34 wo, 47 juil- 
let 1524 : il est adjoint à la tutrice défenderesse. — f. 37, 20 juillet, à uoe 
veuve défenderesse, f. 38, 27 juillet à une veuve demanderesse. — Le pro- 
cureur général pouvait avoir le bail de mineurs : Xta 4846, f. 117 vo, 19 
février 1505 : « entre le procureur général du Roy ayant le bail, gouverne- 
« ment et administration de messire Gaston de Foix... » — Le procureur 
général adjoint au criminel : Xts 440, f. 156 vo, 23 décembre 1504. — X # 
45, 17 janvier 1505. — X1e 8831, f. 1, 26 novembre 1507. Au demaadeur eo 
cas de nouvelleté, Kia 140, f. 164 vo, 1er février 1507. 

(2) Aubert, op. cit., p. 215, 216. — Arch. Nat., X1a 66, f. 10 vo, 28 fé- 
vrier 1428. — Xi 4798, f. 206 : 7 juin 1438. — X1a 44, [. 41 vo, 15 avril 
et T août 1353. — Nat., X1a 13, f. 222, 27 mars : une partie somme le pro- 
cureur du roi de l'aider dans sa défense : « Dictus Johannes eumdem procu- 
« ratorem nostrum, summavit quod si ipse sciebat aliquas raciones efficaces, 
« aut legitimas deffensiones utiles ad ipsam causam deffendendam, ipsas 
« eidem diceret ut melius et securius dictam posset deffendere contra cou- 
« juges antedictos. » Le procureur refusa : « et tunc dictus miles fecit pro- 
« testacionem quod si ipsum in dicta causa contingeret succumbere, quod 
« ipse haberet recursum ad nos... et dictus procurator noster fecit protes- 
a lacionem de contrario. » 

(3) Aubert, loc. cit. — Arch. Nat., X1a 43, f. 221 vo, 222, 19 mars 1352. 

(4) Décisions dites de Jean des Marès ,; no XCII. 

(5) Ordonnance de juillet 1493, art. 87, loc. cit. 
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Jamais ils ne pouvaient plaider ou consulter contre le roi (1). 
Quand il représentait le roi, le procureur général n’était pas 
tenu à la présentation et ni le défaut, ni la prescription, lui 
étaient opposables ; mais il restait soumis au serment de ca- 
lomnie. Il se réservait de plaider après les parties lorsqu'il se 
trouvait adjoint. L'accord qu'il passait devait être, comm: 
tout accord, autorisé par le parlement (2). Il pouvait être 
chargé d'une exécution testamentaire (2) et d'arbitrages (3). 

Il n'est pas besoin de dire que c’est comme représentant du 
roi et en son nom qu'il protégeait les « miserabiles personæ » 
et surveillait leurs intérêts (4). 

Le procureur général intervient encore uniquement pour 
renseigner ou conseiller le parlement (5). 

Conjointement avec le chancelier, il maintient les usages, 
les traditions du parlement, fait observer les règlements, les 
ordonnances par les conseillers, les avocats, les procureurs et 
les plaideurs (6), par les huissiers, par tous ceux qui à un titre 


(1) Ordonnance de Blois, mars 1499, art. 34, loc. cil. 

(2) Aubert, op. cit., p. 416, 217. 

(3) Le duc de Bourbonnais et Robert de Bar prennent pour arbitres Chris. 
tophe de Carmone, procureur général, et trois des meilleurs avocats du par- 
lement : Maîtres Pierre Michon, Thibaud Artaud, Guillaume Buille, pour 
délimiter les justices de Germigny, de la Guierche et Martoux, V. Tifres de 
maison ducale de Bourbon, n° 7163, 6 août 1492 et n° 7182, 20 mars 1493. 

(4) Arch. Nat., Xte 1469, f. 378, 23 juin 1369 : le procureur du roi joint 
sa requête à celle des enfants mineurs de feu Me Evein Dol et de leurs cura- 
teurs contre leur mère et Rouland de Santeuil, accusés d'avoir fait mourir 
Evein. — X1a 149$, f. 303, 29 août 1491, le procureur général « requérant 
« estre pourveu de curateur à la personne et biens de messire Charles d’Ar- 
a Magnac. » 

(5) Arch. Nat., X1a 1498, f. 14,14 décembre 1490 : Le parlement avait com- 
mis son notaire Mrs Germain Chartelier à faire l'inventaire des biens de feu 

Jean Avril, président des Enquêtes ; les exécuteurs testamentaires deman- 
dèrent que le doyen et le chapitre de Paris ne fussent plus admis à faire 
opposition. Le procureur général est entendu et dit qu’il faut avant d'écouter 
les raisons du doyen et du chapitre leur faire enlever les scellés qu'ils ont 
apposés sur ceux du parlement et leur ordonner de renvoyer les garuisaires 
placés en l’hôtel du défunt. Le parlement adopte cet avis et nomme Mes Pierre 
de Cerisay et Martin Ruzé, conseillers et chanoines de Paris, pour assister 
à l'inventaire. Le £ mai suivant leur assistance fut taxée par M° Martin de 
Bellefaye (ibid., f. 148). 
(6) Aubert, op. cil., p. 218. — Arch. Nat., X1a 1500, f. 43, 28 novembre 
1492 : le procureur genéral rappelle que les questions de régale ne sont ju- 
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quelconque font partie du parlement (1). L'examen des causes. 
évoquées et renvoyées à une autre juridiction est encore, sur- 


gées qu’au parlement de Paris. — X?a 48, f. 88 vo, 6 avril 1484 : il fait citer 
un juge qui au cours d'un procès a laissé « faultes et obmissions. » — X1s. 
4835, f. 515 vo, 12 août 1494 : « Ce jour, le procureur du Roy en expédiant 
« le roole du duc d'Alençon, conte du Perche, a protesté que s’il y avoit 
« quelque cause qu'il ne feust subjecte à renvoy, qui eust été renvoyé, que: 
« le renvoy feust adnullé et mis au néant et oultre touchant les congéz don- 
« néz, que ledit duc ou son procureur requiert lui estre délivréz, s'est opposé: 
« que aucun congé lui soit baillé s'il n'est simple partie intimée et non pour 
« lever l'amende. » — Ordonn., t. XVIII, p. 49 : à la requête du procureur 
général, il est rappelé que les arrêts du parlement doivent ètre exécutés 
dans tout le royaume sans parealis et que ceux qui s'opposent doivent être 
punis. 2 septembre 1474. — Arch. Nat., X1a 4812, f. 4 vo, 12 novembre 1410 :. 
le procureur général demande que Îles avocats et procureurs au parlement 
paient les droits d'usage pour subvenir à la messe da parlement, la cour 
répond que, cette année, ils paieront, avant un mois, 20 écus, et que les 
procureurs « demy eslu, » non encore reçus, paieront avec les autres. — 
X1e 1483, f. 157 vo, 31 juillet 1454 ; à sa requête, le parlement ordonne aux 
procureurs qui demanderont un congé contre un appelant ou un demandeur, 
de bailler le jour même de la demande copie des exploits à la cour, à peine 
de 400 sous d'amende, et pour éviter que le client ne perde pas l'effet du 
congé obtenu; enfin dans les trois jours qui suivront l'obtention du congé, 
ils remettront le texte ou la copie de ces congés, à peine d'en perdre le bé- 
néfice. — Xia 1482, f. 10, 26 février 1437 : le procureur général veillera à. 
ce que les plaideurs se munissent de lettres de grâce à plaider par procureur 
et les montrent, si leur adversaire l'exige. — X1a 1483, f. 25, 3 mai 1452 : 
il rappelle à la cour qu'elle doit renvoyer aux baillis tout ce qui ne lui est 
pas exclusivement réservé par les ordonnances. — Xia 1485, f. 104 vo, 12 
nov. 1470 : le procureur général se plaint de Ja négligence des conseillers. — 
Boutaric, Acles du parlement, n° 7132, 1 décembre 1325 : le procureur du 
roi poursuit l'avocat Adam de Crandelain qu'il accuse d'avoir manqué aux 
devoirs de sa profession. — X1a 4840, f. 320, 17 juin 1499, au moment où 
le parlement ordonnait l'enregistrement de l'ordonnance donnée à Blois en 
mars 1499 (0. st.). Le Maistre pour le procureur général, déclare y consentir 
puisqu'elle a été vue et délibérée par la cour, modifiée par le roi après celte 
délibération, mais il requiert qu'on fasse refaire les lettres ou du moins leur 
adresse rédigée « primo loco au Grand conseil, contre l'autorité du Roy et 
de ceste cour, » tandis qu'il fallait mettre « la court primo loco » et que le 
secrétaire veille à ne jamais mettre ainsi « le grand conseil ne autre avant 
« la court de céans. » 

(1) Arch. Nat., X1a 1483, f. 37 vo, juillet 1452 : les substituts, au nom des 
gens du roi se plaignent que les huissiers prennent les requêtes dès que le 
greffier y a mis la réponse et la signature, mais avant les procureurs qui les 
avaient déposées. Le parlement ordonne aux huissiers de laisser les plai- 
deurs ou leurs procureurs les prendre d’abord; en outre, il leur rappelle 


pu 
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tout à l'époque où ces mesures irrégulières se mullipliaient, 
c'est-à-dire à la fin du xv° siècle , une de ses grandes occupa- 
tions (1). L'ordonnance du 28 octobre 1446 (art. 22) confie 
aux gens du roi le soin de veiller à ce que le rôle des présen- 
lations, dont ils avaient la copie, ne fût pas modifié; s’aper- 
cevaient-ils qu’on ne s’y conformait pas, ils devaient immé- 
diatement prendre des conclusions contre les auteurs de la 
dérogation, demander leur punition, à moins que le parlement 
n'ait lui-même autorisé le changement. 

La police que le roi exerçait en sa bonne ville de Paris pour 
l'entretien et sur les corporations des marchands était par lui 
déléguée au prévôt de Paris, mais le procureur général, comme 
gardien de l'ordre public, pouvait aussi l'exercer, et il n’y 
manquait pas. Ainsi on le voit poursuivre tous ceux, privilégiés 
ou non, qui s’opposaient au pavage et au nettoyage des rues (2), 
les boulangers qui vendaient au-dessus des prix fixés par les 
ordonnances ou livraient de la mauvaise marchandise (3); sur- 


qu'en vertu des ordonnances qui leur sont lues chaque année à l'ouverture 

de la session, ils ne doivent pas passer par la Grand’chambre les jours de 

conseil. 

(4) Arch. Nat., X1a 4825, f. 34, 9 décembre 1483 : le procureur général exa- 
winera la requête de son collègue de la Chambre des Aides qui demandait le 
renvoi devant les Généraux sur le fait des aides d'une cause d’appel relevée 
en la cour par Mre Jean Regnault contre Eustache de Sansac, naguères gé- 
néral des finances. — X1e 1483, f. 30 vo, avec son consentement la cause 
entre André Perardre et Jean Raoulx est renvoyée devant les Généraux sur 
le fait de la justice des aides. — X1a 1486, f. 2, 18 novembre 1472 : lettres 
d'évocation (Amboise, 6 novembre) montrées au procureur général. — X1a 
4825, f. 5 vo, 17 novembre 1483 : défense à tous les avocats procureurs 
solliciteurs à peine de suspension et d'amende de poursuivre l'exécution des 
évocations ; à tous les huissiers ou sergents de les exécuter avant que le pro- 
cureur général les ait vues; le lendemain celui-ci défend aux plaideurs de 
faire évoquer les causes d'appel pendantes au parlement. — X1a 4495, f, 2, 
13 novembre 1487 : le procureur général empêche l’entérinement des lettres 

d'évocation de Mre René Lucas et défend à Mre Adam Fumé, maître des Re- 
quêtes de l'Hôtel d'en poursuivre l’exécution. 

(2) Aubert, op. cit., p. 218. — De la Mare, Traité de la Police, t. IV, p. 172 : 
lettres royaulx du 5 avril 1399. 

(3) Aubert, op. cif., p. 219, 220. — Les boulangers dépendaient du Grand 
Panetier et aussi du prévôt de Paris; mais comme le roi avait des intérêts 
dans leur commerce, le procureur général intervenait dans les contestations. 
Cf. Olim, t. IT, p. 624, n° XIII, an. 1316. — Aubert, op. cif., t. II, Compé- 
lence, ch. II, S IV. 
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veiller les bouchers (1), les orfèvres et changeurs (2), le com- 
merce du sel (3), requérir contre toutes les fraudes et pilleries 


même déguisées (4), enfin s'occuper du guet de la ville de 
Paris (5). 


IT. Avocats du Roi. 


Le procureur général n'était pas seul à soutenir les intérêts 
du roi; il eut pour l'aider un avocat du roi, puis vers 1330 il 
en eut un second; de ces deux avocats royaux l’un était clerc 
spécialement chargé des affaires civiles et portait le titre de 
premier avocat du roi, l'autre laïque s’occupait du criminel. 
L'expression : avocat général ne devint fréquente qu'au xv 
siècle, sans pour cela être officiellement reconnue (6). Celui 
que le roi pensionnait ainsi, était choisi parmi les plus célèbres 
avocats du parlement; à l’origine il n'était qu'un avocat pen- 
sionoaire et le roi le nommait directement, mais dans les 
premières années du xv® siècle il laissa le parlement élire 
les avocats royaux comme il élisait le procureur général. Quand 
Charles VII eut réorganisé son parlement à Paris, il se réserva 
la nomination de ses avocats et désormais la nomination par 


(4) Arch. Nat., X1e 4795,f. 153, 22 août 1427, f. 293 vo, 8 juillet 4428. — 
Cf. 3014 vo. — X1a 4491, f. 131, 28 mai 1484. 

(2) Ibid., X1a 1500, f. & vo, 14492 : Le procureur général se plaint que les 
orfèvres et changeurs de Paris « font plus valoir ledit marc d'argent que les 
« dictes ordonnances ne portent, et mettent la dicte marc d'argent à XII ou 
« XIII francs, ou autre somme excessive, ou contempt des dictes ordonnances 
« et contre le bien de la chose publique. » Le parlement ordonne une en- 
quête. 

(3) Aubert, op. cit., t. I, p. 220, 221. 

(4) Arch. Nat., Xta 1486, f. 86 vo, 23 juillet 1476 : Le procureur général 
invite les membres du parlement à s'informer « des exactions, pilleries, ran- 
« sonnemens et autres faultes qui se commettent chacun jour soubz umbre 
« de couleur de justice et que les coulpables ilz pugnissent selon l'exigence 
« des cas ou advertissent le Roy de ce que ilz en auront trouvé. » Le parlie- 
ment nomme une commission qui s'ioformera : elle comprend le président 
Jean de Popaincourt, Guillaume de Vic et Guillaume de Vitry. 

(5) Jbid., X?a 48, f. 277 vo, 7 février 1485. — Ordonnance da parlement 
sur le guet de la ville de Paris rendue la requête du procureur général. 

(6) Delachenal, op. cil., p. 167, 168, 184. 
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le roi redevint la règle ; le parlement se contenta d'enregistrer 
les lettres de provision (f). 

Tant qu'ils ne furent que de simples avocats pensionnaires, 
ils purent plaider pour d’autres que le roi, à condition seule- 
ment de ne jamais plaider contre lui ou contre son procureur. 
Du jour où ils furent élus, défense leur fut faite de rien accep- 
ter que du prince seul (2); on trouverait cependant des 
exemples prouvant qu'ils acceptaient des cadeaux, soit qu'ils 
eussent la permission du roi, soit qu'on eût agi avec une 
babile discrétion (3). 

Au milieu du xv° siècle, le roi leur donnait à chacun la valeur 
de 500 deniers d’or à l’écu. En 1422, Jean Rapiout recevait 
400 livres. A la fin du xv° siècle les avocats du roi touchaient 
800 livres, Louis XII doubla la somme en faveur de Roger 
Barme et de Le Lièvre, à titre de don et pension (4). 


(4) Aubert, op. cit., p. 226, 227. — Delachenal, Histoire des avocals, p. 
169. — Arch. Nat., X1a 1513, f. 1492, 2 août 1510. 

(2) Delachenal, op. cit., p. 215. — Quand Guillaume de Ganay fut reçu 
(14 septembre 1461, Arch. Nat., X'a 1484, f. 194) il dut, dans le délai d'un 
mois, délaisser les causes qu'il avait encore à plaider et abändonner tous ses 
honoraires (Delachenal , loc. cit.). — A la fin du xive siècle les avocats du 
roi sont déjà obligés à renoncer à toute pension autre que celle du roi; ainsi 
firent Pierre L'Orfèvre, avocat du roi au parlement (15 avril 1390) et Martin 
Double, avocat du roi au Châtelet (9 février 1399). V. Delachenal, loc. cit. — 
Dès 1373, le greffier doutait que les avocats du roi pussent être désignés en 
distribution de conseil (4 juillet v. X1a 1470, f. 23 vo) : il lui semblait qu'ils 
ne devaient s'occuper que des causes du roi. Cependant quand Robert Thi- 
boust remplaça feu Guillaume de Ganay comme avocat laïque du roi, ses 
lettres lui permirent « de postuler pour autrui et de prendre pension » d’au- 
tre que da roi. Le parlement y consentit à condition qu'il ne plaidât pas con- 
tre les intérêts du roi ni dans les causes où se trouverait le procureur du 
roi. Cf. X1e 1490, f. 353 vo, 2 août 1483. 

(3) En 1384, Jean Canart reçut de Jean de Durche, envoyé des Lyonnais, 
des confitures et de l'argent (Ed. Philippon, Un Lyonnais à Paris au xrvt 
niècle, Lyon-Revue, 30 avril 1883). — Avec l’autorisation du roi, Jean Simon 
accepte pension d'Alain de Coétivy; Robert Thiboust fut aussi autorisé à en 
recevoir (Delachenal, op. cit., p. 275, 219, note 3). 

(4) Aubert, op. cit., p. 227. — Au Châtelet, à la juridiction des Aides, 
dans les bailliages et sénéchaussées, auprès des cours ecclésiastiques, le roi 
avait des avocats qu’il payait et qu’on appelait aussi avocats du roi (Aubert, 
op. cit, p. 228, 229). Viard, article cité. Bibliothèque de l'École des chartes, 
année 1890, loc. cif. — L. Delisle, Mandements de Charles V, n°9 11624. — 
Delachenal , op. cif., p. 162, 163, notes. — H. Moranvillé, art. cit., p. 187, 
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Louis XI qui avait augmenté sans scrupule le nombre des 
présidents à la Grand’Chambre et à la Chambre des Enquêtes, 
et avait eu un moment deux procureurs généraux , ne se Con- 
tenta pas de deux avocats royaux , et en 1463 il en nomma un 
troisième (1) : François Hallé; à la mort de Jean Simon (28 
mars 1471), avocat ordinaire et dont Hallé prit la place :ilne 
devait plus y avoir que les deux avocats traditionnels; néan- 
moins Philippe Luillier fut encore nommé par faveur et malgré 
le parlement (43 mars 1472) avocat en titre extraordinaire et 
jusqu’à sa mort (6 avril 1492), pendant vingt ans, il y eut trois 


n° 150, le roi fait donner à son avocat au parlement, Guillaume de Dormans, 
253 livres parisis. — A la date du 19 novembre 1500, on trouve e Me Pierre 
« Berruyer, licencié ès-lois, advocat du Roy à la conservacion des privilèges 
« royaulx de l'Université d'Orléans, » X1a 4842, f. 10. 

(1) Delachenal, op. cit., p. 119 à 182. — A la cour des Aides, Louis XI 
créa aussi, le 15 mai 1466, une deuxième charge d'avocat du roi (Ordonnances, 
t. XVI, p. 480). — Le 18 avril 1471, Mre de Ganay, avocat du roi, au nom 
du procureur général « récite le contenu ès lettres de don de l'office d'avo- 
« cat du Roy civil en la court de céans et que le Roy fist autreffois à maistre 
« François Hallé, lequel ne devoit estre impétrable, aussi récite le don du 
« Roy à lui fait de nouvel par le trespas de feu Mre Jehan Simon et dit que, 
« non obstant, il a entendu que d'autres ont oblenu lettres de don à l'office 
« extraordinaire, et à ceste cause il s'oppose, tant pour le dit procureur du 
« Roy que pour lui et le dit Hallé, que nul autre ne soit reçeu ou dit office 
« attendu les ordonnances royaux, les arrestz donnéz en ceste matière et 
« que le nombre est remply. Fait en parlement le XVIIIe jour d'avril 1474. » 
Arch. Nat., X1a 4485, f. 149. — Ibid., f. 459 vo, 24 mai : Philippe Luillier 
requiert son admission comme avocat extraordinaire à la place de Hall 
passé avocat ordinaire en remplacement de feu Simon. Les gens du rois" 
opposent. Luillier répond qu'il ne discutera pas, car il a pour lui l'autorité 
royale et il refuse de venir, le 27 suivant, répondre aux gens du roi. Enñn, 
le 13 mars 1472, il est reçu. Ibid., f. 233 vo. — Dix aus plus tard, Hallé, 
grand archidiacre de Paris (X1a 1487, f. 216), résigna aux mains du roi el 
fut remplacé par Jean le Maistre (29 juilet 1482, X1e 1490, f. 147 vw). — 
Peu après la mort de Louis XI, l'avocat ordinaire, Robert Thiboust, unit sa 
protestation à celle de Luillier contre la nomination de Le Maistre ; en effet, 
Hallé eût dû être remplacé par Luillier dont la charge extraordinaire ent été 
supprimée (23 septembre 1483). À cela, Le Maistre répondit en demandant 
qu'à la rentrée prochaine, Luillier perdit son titre d'avocat extraordinaire 
(Xte 1491, f. 5). Le procès dura longtemps (Cf. Xta 8316, f. 8, 10 décembre 
1484). Enfio, le 6 avril 4492, par lettres datées de Nantes, Charles VIII sup- 
prima l'office de Luillier qui était mort et, le 3 septembre, le parlement, à la 
requête de Le Maistre, déclara l'office non pas vacant mais supprimé (X!* 
1499, f. 3417). 
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avocats du roi : en effet, Luillier aurait dû remplacer Hallé, 
<omme avocat ordinaire, mais cette place fut donnée à Le 
Maistre et Luillier garda son titre et sa charge (1). En 1491, 
Le Maistre fut autorisé au mois de juillet, à cause de son 
grand âge, à se faire aider par Jean de Montmirail; mais ce 
dernier n’eut pas le titre d'avocat royal, ce ne fut qu’un suppléant 
auquel on promit la succession de Le Maistre (2), et à partir 
de la mort de Luillier, il n'y eut que deux avocats royaux près 
du parlement. Cela dura peu, en 1503 il y en a encore trois (3). 
Les avocats du roi constituaient le conseil du procureur géné- 


(1) Delachenal, op. cil., p. 422. — Barme fut reçu le 3 mars 1508 au lieu 
de dire Jacques Olivier qui avait démissionné et que le roi nommait président 
au lieu de feu de Carmonne. — Le 20 juin 1510, Barme prévient la cour que 
son collègue, Jean Le Maistre, est décédé et l'invite au nom des parents et 
amis à se trouver à trois heures à l'enterrement et demain à neuf heures 
Aux obsèques. — Le 2 août suivant, Jean Lelièvre est reçu avocat du roi au 
lieu de Le Maistre en vertu des lettres qu'il a du Roi et après avoir juré 
a’avoir rien promis ai donné ou fait promettre ou donaer pour obtenir la 
charge, et à condition qu'il aura de nouvelles lettres, car l'office est celui 
d'un clerc et il est laïque et marié. René de Beaune, conseiller clerc, passe 
<onseiller laïque au siège qu'avait Lelièvre. X1e 1513, f. 192. — Le 13 no- 
vembre 1503, les gens du Roi sont inscrits par le greffier dans l’ordre sui- 
sant (ordre d'ancienneté) : 

- Jean Le Maistre, avocat du roi. 

Jean Burdelot, procureur général. 

Guillaume Volant, avocat du roi. 

Jean Olivier, avocat du roi. Xta 1509, f. 1 vo : régulièrement le procureur 
général aurait dû être en tête. 

(2) Delachenal, op cit., p. 184. — Arch. Nat., X1a 1498, f. 243, 19 juillet 
1491 : toutes les chambres assemblées, vues les lettres royaux du 5 juillet 
1590, le parlement consent à ce que Mre Jean de Montmirail, laïque, licencié 
ia utroque, avocat au parlement aide Le Maistre « sans créacion de nouvel 
« office » et bien que la place eût dû être donnée à un clerc. Le Maistre 
aura seul les gages, sa vie durant. Cela toujours sans préjudice du procès 
pendant entre Le Maistre et Luillier. 

(3) Aubert, op. cit., p. 227, 228. — Arch. Nat., X1a 1490, f. 39 vo, 42 vo, 
6 février 1482 : « Hallé pour le procureur du roi dit. » — X1a 1499, f. 982 : 
4er août 1492 : Mre Christophe de Carmonne, procureur général, dit que les 
Causes qui intéressent le roi se doivent déduire au nom du procureur du 
roi et que les avocats du roi doivent requérir en son nom et non pas au 
oom du roi; c'était l'usage. — X1a 8308, f. 242 : 9 juillet 1464 : le procureur 
général « requiert par délibéracion prinse entre lui et ses dits advocatz. » — 
Xia 4799, f. 275, 23 juillet 1443, avant de se prononcer il demande à con‘érer 
avec ses avocals qui sont alors absents. — X1a 4800, f. 13 vo à 14 ve, 3 dé- 
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ral qui avait le pas sur eux, ils prenaient la parole en son 
nom, mais celui-ci pouvait parler lui-même s’il le jugeait né- 
cessaire (1). Les avocats du roi assistaient à toutes les audien- 
ces, des clercs pouvaient les aider; « leurs deux principales 
« fonctions consistaient à prendre des conclusions dans les 
« procès des particuliers où le roi et l’ordre public étaient 
« intéressés, à plaider pour le roi quand son intérêt l'exi- 
« geait (2), » bref, ayant à défendre les causes du roi au nom 
et pour le procureur général, on les voit comme ce dernier 
parler dans une multitude d’affaires et pour les mêmes rai- 
sons (3). Comme lui encore ils veillent à l'observation des rè., 


cembre 1443; au sujet de l’entérinement de la donation du comté de Lon- 
gueville réclamé par le bâtard d'Orléans, Simon, pour le procureur général 
dont il est le substitut, dit qu’il ne peut se prononcer seul, il veut en parler 
d’abord avec les avocats du roi. — Le Maistre, pour le procureur général : 
X1a 4841, f. 268, 18 mai 1500. — Barme, pour le procureur du roi, X1a 1513, 
f. 84 vo, 15 mars 1510, et plusieurs textes cités dans les notes de ce chapitre, 

(1) Le Maistre, Volant et Olivier. X1e 4509, f. 4 vo, 43 novembre 1503. 

(2) Delachenal. Ils ne pouvaient cependant assister aux séances du Conseil 
qu'après y avoir été appelés par la cour : Arch. Nat., Xia 1483, f. 208, 30 
mai 4455. — Cf, Delachenal, op. cit., p. 186. Cet érudit au lieu d'une me- 
sure générale, a tort de n’y voir qu’une mesure passagère causée par la 
maladresse ou l'indiscrétion des avocats du roi : Barbin et Simon. 

(3) Arch. Nat., X1a 4825, f. 73 vo, 8 janvier 1484 : à propos des lettres oc- 
troyées par Charles VIIT aux habitants de Rue, en Ponthieu, le Maistre, au 
nom du procureur général déclare 1) qu'en ce qui concerne l'abolition, il ne 
veut rien empêcher, 2) quant à la franchise des tailles, c'est affaire aux Gé- 
néraux des Aides, 3) pour l'élection d’un bailli en cette ville, il demande une 
enquête de commodo et incommodo. Au nom des habitants, Mre Tueleu, s'y 
oppose. Appointé est que le procureur général et les opposants auront copie 
des lettres. — X1a 4809, f. 189, 11 février 1866 : d'accord avec Thomas 
Hauston, le seigneur de Montjoy, l'évêque de Paris, le comte de Boulogve, 
Mademoiselle Marie Chevarde, le sire de Beaumesnil, etc. Simon, pour le 
procureur général, après lecture de deux lettres patentes mentionnant les 
ficfs de Crécy, Gournay, Gonesse et autres transportés par échange à An- 
toine de Chabannes, comte de Dammartin, lequel en requiert l'entérinement, 
demande à examiner les titres de Chabannes. — X?s 48, f. 46, 6 février 1484 : 
Le Maistre pour le procureur général demande qu'il y ait confrontation de 
Mesmin Boyleau avec Olivier le Daim, avant que l'appel (que Mesmin a in- 
terjeté d'une sentence des commissaires du feu roi), soit reçu. — X1s 4824, 
f. 441, 26 juillet 1493 : l'avocat du roi relève les passages d'une plaidoirie 
au sujet des régales, car le fait intéresse le roi. — X1e 4817, f. 56 : pour 
le procureur général, de Ganay dit que le roi désire qu'on délibère sur le 
concile et que les ecclésiastiques possesseurs de bénéfices soient astreints à 
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glements du parlement (1), comme lui ils peuvent être partie 


résider en leurs bénéfices. 25 janvier 1476. — X1a 1501, f. 28, 38; 8 et 27 
janvier 1494 : poursuite intentée par Le Maistre contre Martin de Bellefaye, 
accusé d’avoir acheté à René d’lliers, soi-disant évêque de Chartres, une 
prébende pour son fils : de Bellefaye prouve son innocence. — Xis 1502, f. 
162 vo, 13 juillet 1495 : Le Maistre rappelle que le roi avait ordonné qu'en 
chaque bailliage et sénéchaussée il y eût un lieutenant général et en chaque 
siège d'assises un lieutenant particulier pour remplacer au besoin le bailli ou 
le sénéchal ; il demande que les commissions d'enquêtes ou d’exécutions du 
parlement et des autres juridictions leur soient adressées afin que les procès 
soient plus vite instruits. — Xia 4835, f. 137, 21 janvier 1494 : Le Maistre 
pour le procureur général dit que dans les lettres patentes octroyées aux 
220 sergents à cheval du Châtelet il y a des clauses sur lesquelles il veut s'en- 
tendre avec les gens du roi au Châtelet. — Jbid., f. 206 : il se réserve 
aussi de parler sur les lettres royaux qui s'occupent du nombre excessif des 
notaires, huissiers, et sergents extraordinaires du royaume. 20 février 1594. 
— Xe 1488, f. 217, 12 mai 1479 : Philippe Luillier requiert qu'un prisonnier 
ne soit pas encore relâché. — X'a 1496, f. 325, 18 août 1489 : Le Maistre 
requiert l'emprisonnement à la Conciergerie de Guillaume Garnier, chanoine 
de Champeaux, accusé de faux par Mathieu Robichon, et qu'il soit con- 
fronté avec les témoins. — X1a 4824, f. 33, 10 décembre 1482 : Le Maistre 
demande qu'il soit défendu « à Piedefer et à tous advocatz alleguer que les 
« constitucions du Pape puissent comprendre les collacions du Roi, car 
« céans a toujours esté défendu. Si a défendu la Court que ne allège (sic) que 
« le pape puisse lier la puissance du Roy ès bénéfices qui appartiennent à 
« sa collacion. » — X1a 14496, f. 299, 325. 6 et 17 août 1489 : Le Maistre 
veille à ce qu'il y ait élection pour remplacer un conseiller. — X1e 1503, f. 
195 vo, 196 : il demande que le premier président Jean de la Vaquerie, ré- 
cemment décédé, soit remplacé par voie d'élection, comme cela se faisait 
autrefois d’après les registres de l’année 1412. Le procureur général nia le 
fait , aussi le parlement après son départ, se fait apporier ces registres et 
celui de 1402, où sont mentionnées les élections de Merle (Marle) et Mauger. 
— X1a 4859, f. 120 vo, 30 décembre 1510 : « Le Lievre , advocat du Roy 
« requiert qu’il soit enjoinct aux greffiers du Chastelet fere registre des pro- 
« ductions et garder l’arrest donné par la court sur le fait de Chastellet. » 


(1) X?a 52, f. 167 vo 26, mai 1485 : à la requête de Robert Thiboust, le 
parlement défend aux avocats d’user de paroles injurieuses et leur ordonne 
de ne dire que ce qui peut être utile à leur cause. — X1a 1496, f. 3 : Le 
Maistre expose qu'il y a déjà beaucoup de procureurs au parlement dont 
plasieurs sont trop jeunes et ignorants, ce qui motive des plaintes: il s'oppose 
donc à ce qu'on en reçoive d'autres avant que les gens du roi aient fait leur 
enquête. 15 novembre 1488. — X1a 4832, f. 364 vo, 21 juin 1491. Le Maïstre, 
pour le procureur général demande, et obtient « commission pour informer 
a se les huissiers prennent argent pour appeller les scédules des de- 
« faalx. » 
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jointe (1) et intervenir dans les questions purement juridi- 
ques (2). 

L'avocat du roi qui parlait au nom de son collègue pourall 
être contraint à se faire avouer de celui-ci (3). 

Lorsque les avocats du roi étaient absents, le procureur 
général demandait au parlement de lui désigner, pour en leur 
lieu , un avocat au parlement (4) et la cour lui en désignail un 
des plus fameux. 


FÉLIX AUBERT. 


(1) Barbia soutient l'accusation criminelle contre G. de Flavy et s'adjoint 
à François de Rieux contre le dit Flavy, accusé et convaincu d'avoir empri- 
sonné et fait périr le maréchal Pierre de Rieux, oncle de François. 13 aoùl 
4444, v. E. Cosneau, Le connétable de Richemont. Appendices, n° LXXI, 
d'après X1a 21. 

(2) Xta 8315, f. 33 vo à 34 vo, 6 février 1479. L'avocat du roi intervient, 
pour le procureur général, dans une cause de proposition d'erreur. 

(3) Arch. Nat., Xta 8312, f. 43 vo, 24 mai 1471. 

(4) Zbid., X1a 4799, f. 275, 23 juillet 1443. 





NOUVELLES THÉORIES SUR LES ORIGINES FÉODALES, 


Jacques Flach. Les origines de l’ancienne France, x° et xic siècles, 
t. Il. Les origines communales, la féodalité et la chevalerie. 


M. Flach poursuit l’œuvre absolument originale et vérita- 
blement scientifique qu'il a entreprise : il cherche à reconsti- 
tuer le droit d’une époque qui n'avait ni lois séculières, ni 
jurisconsultes, où l'on vivait même presque sans coutumes 
fixes. Personne avant lui n'avait tenté cette reconstitution 
telle qu'il l'a comprise. Quelques-uns l’avaient essayée , mais 
seulement pour une région déterminée et parmi ceux-là on 
doit citer avec éloge M. d’Espinay dans ses Cartulaires ange- 
vins; nul ne l'avait entreprise comme M. Flach dans son en- 
semble et dans ses détails. 

Le second volume de son ouvrage, que M. Flach a publié 
en 1893, est aussi plein de choses et d'idées que le premier (1). 
C'est une nouvelle face du sujet qui y est abordée. Dans le 
premier volume l’auteur avait montré la décomposition politi- 
que et sociale d’où sortit la féodalité ; dans celui-ci il commence 
à éludier les éléments reconstituants qui vont créer une société 
nouvelle , la féodalité, avec les débris de l’ancienne. Les ins- 
titutions qu'il étudie se ramènent à deux séries ; d'un côté les 
groupes organisés qui se forment dans les campagnes, les condi- 
tions de la vie urbaine et les associations qui y prennent nais- 
sance, — d'autre part, les groupes féodaux et la chevalerie. Sur 
les premières on trouvera, dans l'ouvrage, quantité de détails 
intéressants, et beaucoup d'idées neuves; je signalerai par- 
ticulièrement le tableau de ce qu'étaient devenues les villes 
lorsqu'elles eurent subi, après les invasions, les conséquen- 
ces de l’anarchie politique. Par l'étude d'un assez grand nom- 
bre de types bien choisis, M. Flach les montre matériellement 
rétrécies ou disloquées, politiquement partagées entre des sei- 
gneuries diverses non seulement par leurs titulaires, mais sou- 


(1) Voyez le compte rendu que j'en ai donné en cette Revue, t. X, 1886, 
p. 629. 
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vent aussi par leur régime et leur gouvernement. Cependant, 
dans cette première partie et par rapport à cette première classe 
d'institutions, il n’y a point dans le livre de théorie véritable- 
ment nouvelle, destinée à refouler les idées reçues. Il y a seu- 
lement nombre de détails heureusement précisés; certaines 
institutions particulières s'éclairent d'un nouveau jour, spé- 
cialement les sauvetés constituées par le concours des autorités 
ecclésiastique et seigneuriale. I1 n’en est pas ainsi quant à la 
seconde classe d'institutions plus haut visée. Là l’auteur pro- 
duit sur les origines du groupe féodal , et sur la nature dela 
première société féodale, des idées très nouvelles et très har- 
dies, qui sont en opposition directe avec les idées reçues au- 
Jourd'hui. Elles méritent un exa men approfondi, soit à raison 
du talent de celui qui les produit, soit en elles-mêmes et pour 
leur valeur propre. C'est cet examen que je me propose de 
faire ici. 


I. 
v 

D'après l'opinion communément admise, le fief est l'âme 
du groupe féodal. Il est résulté de la jonction de deux institu- 
tions carolingiennes, le bénéfice et la vassalité, qui, naturelle- 
ment, avaient elles-mêmes leurs origines antérieures, mais 
qui ne se dégagent nettement avec leurs caractères désormais 
distinctifs que dans le cours du vin siècle. Unies en fait au 1x° 
siècle, en ce sens que le roi ou les seigneurs n'accordaient de 
bénéfices qu’à ceux qui étaient entrés dans leur vassalité, elles 
furent unies en droit dans un développement postérieur, aux 
x° et xi° siècles, la concession du bénéfice supposant dé- 
sormais juridiquement la vassalité, et servant de cause à 
celle-ci : le fief par là était créé. Il devint héréditaire en 
même temps par une évolution naturelle, qui tend à se pro- 
duire partout où le droit sur la terre a pris d'abord la forme 
d'une tenure à temps ou à vie; cela eut pour effet de rendre 
l'obligation de vassalité transmissible aux héritiers comme la 
tenure elle-même. Enfin, dès qu'il se constitua, le fief-bénéfice 
eut pour objet commun et normal soit une terre soit un honor. 
Telle est la théorie communément acceptée ; c'est celle que j'ai 
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enseignée dans mon Cours élémentaire d'histoire du droit (1); 
M. Flach l’enseignait lui-même très nettement dans son pre- 
mier volume (2). Mais aujourd’hui il produit une conception 
toute différente. 

Pour M. Flach , dans la féodalité de première formation, 
celle du x° et même du xi° siècle, ce n’est point le fief, la con- 
cession de la terre à titre de fief, avec les charges qu'elle en- 
traîne, qui constitue le grou pe féodal, et forme le premier 
lien social et politique entre les hommes. Ce sont d’autres 
causes qui agissent, d'autres institutions qui gouvernent la 
société. C’est d’abord la famille dont les membres sont unis par 
une solidarité étroite et se doivent mutuellement protection et 
défense. C’est ensuite la maisnie, la classe des familiers, qui 
comprend ces personnes diverses, mais formant un groupe qui 
vit dans la maison aux dépens du chef, ceux que le Roman- 
cero espagnol appelle les paniaguados (3). Dans ce groupe 
occupent‘une place particulière , une place d’honneur, les vas- 
saux proprement dits, c eux qui ont promis la foi au seigneur; 
mais ces vassaux primitifs ne sont pas autre chose pour M. 
Flach , que les comites tels que les connaissait la coutume ger- 
manique , rapportée par Tacite ; celle-ci se serait ainsi conser- 
vée sans interruption véritable dans la monarchie franque. 
Cette idée est en opposition directe avec l'opinion commune 
d'après laquelle le comitatus germanique n'existerait plus sous 
les Mérovingiens qu’au profit du roi et sous la forme de l’an- 
trustionat. M. Flach s'appuie principalement, uniquement on 
peut dire, sur la ressemblance , l'identité même qu'il constate 
entre le compagnonnage germanique et la vassalité décrite dans 
nos chansons de geste des x1°, x et xinr° siècles : il a en effet 
étudié ces chansons, à ce point de vue particulier, avec le soin 


(1)P. 137 s.; 185 8. 

(2) P. 129 8.; spécialement , p. 130 : « Cette fusion de la recommandation 
et du bénéfice marque le passage du système bénéficier au système féodal... 
le bénéfice devint l'élément prépondérant du contrat. Il assura le respect de 
la foi jurée et l’acquit des services... Le contrat qui intervenait était an con- 
trat réel dans toute la force du terme. » 

(3) Il est à remarquer que cet entourage est encore compris parmi les do- 
mestici par les légistes et canonistes du xuie siècle lorsqu'ils déterminent 
quels sont les témoins reprochables en tant que domestiques. Durantis, Spc- 
culum juris, titre de Tesle, $ 1, nos 12 s.; édition Francfort, 1592, p. 275. 
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le plus minutieux, et il admet, naturellement et sans discus- 
sion, qu’elles reflètent des mœurs et des institutions contempo- 
raines de leur composition, ou tout au moins peu antérieures. 
Mais pour établir sa thèse et montrer cette identité prétendue, il 
a dû reprendre l'étude du comilatus germanique. Fidèle à une 
conception déjà signalée et d'après laquelle, aux époques primi- 
lives ou anarchiques, la famille est la principale force sociale, 
l'organisation type sur laquelle se modélent les autres, M. Flach 
construit le comitatus sur le modèle de la famille commeil y 
raménera plus loin la chevalerie (par exemple, p. 563). Il sou- 
tient que, par suite de la prise d'armes qui émancipait le jeune 
germain, lorsque le père naturel jouait alors le rôle d’émanci- 
pateur, le père et le fils devenaient compagnons (p. 436), — 
que les gradus, qui existaient dans le comitatus au témoignage 
de Tacite, correspondaient à des degrés de parenté réelle ou 
fictive (p. 441, 464); — enfin que le leudesamium, le ser- 
ment exigé par le monarque franc de tous ses sujets, avait pour 
but de faire considérer ceux-ci « comme des compagnons ordi- 
naires, des fidèles astreints au serment, » tandis que les 
antrustions étaient (p. 442) « les véritables compagnons étroi- 
tement liés, les frères fictifs. » D'autre part il insiste longue- 
ment sur la fraternité factice d'après les sources scandinaves, 
et sur la fraternité d'armes, tout à fait similaire, qu'on re- 
trouve dans les romans de chevalerie. Tous ces traits il croit 
d’ailleurs les retrouver dans la vassalité des chansons de 
geste; et d'après ces documents voici comment il décrit le 
vassal du x° et même du x1° siècle, toujours semblable au co- 
mes germanique. 

D'un côté ce vassal, lié à son seigneur par une recomman- 
dation solennelle, par l’hommage, lui doit une foi entière, 
une fidélité absolue, mais non des services déterminés soit 
quant à leur objet, soit quant à leur durée. D'autre part ce 
vasselage constituait un rapport entièrement personnel. Il 
n'était point la conséquence d’une concession de fief; car 
souvent le seigneur ne donnait pas de la terre à ses fidèles, 
mais seulement, avec une chère abondante à sa table, des 
riches étoffes, des chevaux et des armes. Lorsqu'une terre 
était concédée en fief, elle l'était le plus souvent longtemps 
après que le vassal s'était engagé à servir le seigneur, comme 
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récompense de ses services passés, non comme cause d’un 
hommage déjà prêté. La possession même du fief n’était pas 
attachée à la prestation des services. Si le vassal déloyal et qui 
brise sa foi perd son fief, ce n’est pas l'effet d'une commise 
proprement dite, mais cela vient du crime abominable dont il 
s'est rendu coupable et qui entraine la perte de tous ses biens. 
Enfin l’hérédité des fiefs n'existait pas en droit : à la mort du 
vassal, le seigneur, assisté du conseil des pairs, pouvait, si 
c'était l'intérêt commun du groupe, retirer le fief à l'héritier 
du vassal (p. 535, 549). 

M. Flach considère aussi à un point de vue tout particulier 
la distinction de la foi et de l'hommage , à laquelle 1l attache 
une grande importance, bien qu'il dise quelque part (p. 529), 
que l’hommage ne se sépare pas de la foi, dont il est une dé- 
pendance. Pour lui c’est la foi, le serment de fidélité qui est 
l'engagement essentiel du vassal; c'est la source de toutes ses 
obligations, qui existent d’ailleurs plutôt envers le groupe 
féodal tout entier qu’envers le seigneur individuellement con- 
sidéré. L’hommage au contraire est une obligation plus per- 
sonnelle envers le seigneur, par laquelle (p. 529), « une subor- 
dination est créée; il en est un qui commande et un autre qui 
obéit. parce qu'il faut une unité de direction et de comman- 
dement. » De cette distinction il dégage, dans le groupe féodal, 
deux autorités distinctes, et c’est là pour lui une observation 
d'importance capitale. En vertu de l'hommage, le seigneur a 
sur son homme « un droit de correction et de discipline » qu'il 
peut exercer seul, tandis que pour l'exercice de la justice 
proprement dite, « qui procède de la foi, » il faut nécessaire- 
ment le jugement des pairs (p. 545). D'ailleurs la Cour des pairs 
féodaux, soit qu’elle intervienne comme tribunal ou comme 
conseil, n’est jamais pour l’auteur (p. 541) que le conseil de 
famille, de cette famille particulière et fictive, qui est le groupe. 
féodal (1). 

Telle était, selon M. Flach, la première féodalité. Elle rece- 


(4) M. Flach ajoute, p. 5£1 : « Comme dans les familles primitives, ou 
dans les institalions qui en sont sorties, le mir russe, le veséry anglais, les 
décisions se prennent à l'unanimité. » C'est, en effet, un trait curieux des 
tribunaux et groupes délibérants primitifs que l'exigence, au moins apparente, 
d'une décision unanimement rendue. Mais je suis un peu étonné de voir assi-- 


528 NOUVELLES THÉORIES 


lait une force profonde, que créaient à la fois la nécessité de 
la défense mutuelle et les sentiments d'amour et d'honneur; 
mais elle avait aussi une incontestable faiblesse. C'était une 
organisation éminemment instable, dont les cadres se modi- 
fiaient facilement, puisqu'ils ne reposaient que sur des rapports 
personnels. Ce serait la nécessité de porter remède à cet in- 
convénient qui aurait donné naissance au fief proprement dit. 
Pour consolider et fixer l'organisation féodale, on aurait rat- 
taché l'hommage et les obligations du vassal à la concession 
d’une terre, qui leur servait désormais de cause. Les services 
furent aussi exactement déterminés et le fief rendu fermement 
héréditaire, l'hommage renouvelé de génération en génération 
et la théorie de la commise fournissant la garantie, la sanction 
des charges ainsi incorporées à la terre. Cette transformation 
ne se serait accomplie que dans le cours du xn° siècle, et c'est 
l'Église qui en aurait fourni les premiers modèles. Le couvent 
ou l'évêché, ayant forcément sur leurs vassaux moins d'in- 
fluence personnelle qu’un chef laïque et renommé, auraient 
senti les premiers le besoin de consolider les obligations féo- 
dales , et les tenures roturières, déjà fixées, auraient fourni 
le type de la nouvelle combinaison. 

Voilà bien des hypothèses nouvelles et ingénieuses. Je 
voudrais indiquer les graves objections qui s'élèvent dans 
mon esprit contre la plupart d’entre elles; dégager aussi la 
part de vérité utile qu’elles me paraissent contenir. 


IT. 


La France des x° et même xi° siècles est une société vérita- 
blement anarchique, d’où la notion de l’État a momentanément 
disparu. Il est donc tout naturel qu'il s'y produise des phé- 
nomènes analogues à ceux que l’on constate dans les sociétés 
primitives, où l'Etat ne s’est pas encore développé. De part et 


milée aux institutions familiales la ves{ry anglaise. Celle-ci est simplement 
le conseil de fabrique ou plutôt l'assemblée générale de la paroisse qui est 
devenue l'organe de l'administration locale, comme dans les communautés 
d'habitants de l’ancienne France. Le mot lui-même ne veut pas dire autre 
chose que vestiaire, ou sacristie. 
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d'autre l'individu, pour obtenir sécurité et justice, ne peut 
compter sur une puissance publique qui n’existe point : il les 
demande à une autre organisation, à des groupes naturels, 
comme la famille, ou à d’autres qui s'organisent spontanément. 
Il est donc naturel que dans le milieu des x° et x1° siècles la 
famille reprenne à certains égards la valeur d’un organisme 
politique; le droit du xui° siècle affirmait ce résultat par une 
règle de droit précise, lorsqu'il comprenait dans la guerre privée 
tous les parents des deux adversaires jusqu’au degré où le 
mariage devenait possible entre parents (1). Dans ces milieux 
aussi les relations de clientèle, sous une forme ou sous une 
autre, sont inévitables et importantes. Mais il ne suit pas de 
là que la famille serve de type à toutes les organisations qui 
s’y forment pour la défense mutuelle. C’est, je crois, pure ima- 
gination lorsque M. Flach fait du comitatus germanique une 
grande famille, et les gradus dont parle Tacile apparaissent 
naturellement, à qui lit le texte sans opinion préconcçue, 
comme des degrés de dignité et non comme des degrés de 
parenté. À plus forte raison est-il impossible d'admettre que 
le leudesamium ait pour objet de faire de tous les habitants de 
la monarchie un grand comitatus dont le roi serait le chef. Sans 
doute d’autres écrivains ont déjà produit une idée semblable 
en soutenant que le leudesamium avait pour but de créer un 
rapport personnel entre le roi et ses sujets, mais ce sont là 
des explications forcées pour un acte des plus simples (2). Les 
monarques francs et spécialement les Mérovingiens ont tou- 
jours cherché à exercer sur les sujets, les provinciales, le pou- 
voir absolu qui avait appartenu à l'autorité impériale, plutôt 
que de maintenir les simples prérogatives, bien peu étendues, 
qui distinguaient le roi d’une tribu germanique. Avec un sens 
plus exact des tendances de la monarchie franque, Garnier (3) 
et M. Fustel de Coulanges (4) ont rattaché ce serment, dû 
par tous les sujets, à celui que les Empereurs Romains, lors 


(1) Voyez mon Cours élémentaire, p. 242. 

(2) Sickel, Die Entstehung der fränkischen Monarchie dans la Westdeutsche 
Zeitschrift fur Geschichte und Kunst, IV, 3, p. 249, 331. 

(3) Garnier, Traité de l'origine du gouvernement français, Paris, 1165, 
p. 103, 104. 

(4) La monarchie franque, ire édit., p. 55. 


Revus nisr. — Tome XVIII. 35 
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de leur avènement, faisaient prêter aux légions et au peuple 
des cités. Peut-être y a-t-il là simplement un phénomène 
naturel, qui se reproduit spontanément à diverses époques et 
dans différents pays. Dans un milieu constitué par la conquête, 
habité par des races diverses, le roi pour s’assurer la fidélité 
de tous les sujets les force à lui jurer obéissance. C'est une 
idée qui a paru si naturelle au Moyen-âge qu’elle a fourni la 
conception des rapports entre le souverain et le sujet, c'est-à- 
dire l’allégeance (1). On sait aussi que dans le droit coutumier 
de notre Moyen-âge le seigneur haut justicier avait le droit 
d'exiger à certaines époques le serment de tous les sujets. 
D'autre part, si les sociétés primitives et les sociétés décom- 
posées tendent par les mêmes besoins à produire des instilu- 
tions analogues , celles-ci ne sont jamais identiques de part 
et d'autre, le milieu étant de part et d'autre bien différent, 
spécialement en ce que les sociétés décomposées sont encom- 
brées des débris de la civilisation antérieure. Aussi M. Flach 
exagère-t-il en assimilant le petit seigneur féodal au chef de 
clan Écossais (p. 430), tel que le décrit Walter Scott (p. 498). 
Le groupe féodal et le clan sont tous les deux des groupes 
organisés pour la défense mutuelle, en dehors de l'action de 
Ja puissance publique. Mais le clan, formation primitive et na- 
turelle, où certainement la parenté réelle ou traditionnelle joue 
un rôle important, a une physionomie toute particulière. Le 
groupe féodal n’est pas un clan, pas plus que le clan irlandais 
n'est un groupe féodal, quoiqu’en ait dit sir Henry Maine (2. 


IT. 


La thèse de M, Flach, d'après laquelle la vassalité des x° et 
x1° siècles dériverait directement du comitalus germanique et 
Jui serait restée identique, se heurte à deux ordres d'objections. 

1° La seule preuve que fournisse l'auteur, c’est la ressem- 


(1) Pendant longlemps en Angleterre tout homme devenu adulte prèta Île 
serment d'allégeance dans la Court-leet, Blakstone, Commentaries, 1. IV, ch. 
19, n. 10. 

(2) Études sur l'hisloire des inslilulions primitives, traduction Durieu de 
Leyritz, cb. vi, p. 193 8. 
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blance, l'identité poussée presque dans les détails, qu'il a re- 
levée entre le comitatus et le compagnonnage féodal tel que le 
montrent les chansons de geste et d'aventure des xi°, xn° et 
xut siècles. Mais cette ressemblance, assurément frappante, 
peut s'expliquer par une théorie ingénieuse et fortement moti- 
vée qu'a soutenue M. Pio Rajna. Celui-ci fait dériver l'épopée 
française, contenue dans les chansons de geste, des chansons 
héroïques composées en langue tudesque par les hommes de 
race germanique. Il prétend en particulier démontrer la filia- 
tion par ce fait, que souvent ce sont les coutumes et les institu- 
tions des germains, inconciliables avec le milieu social et poli- 
tique dans lequel les chansons de geste ont élé composées, qu: 
figurent dans ces chansons (1). S'il en est ainsi rien d'étonnant à 
ce que le comilatus s’y retrouve conservé; mais par là même 
on ne peut employer ces descriptions pour caractériser la vas- 
salité féodale. Pour certaines des institutions visées, cette con- 
servation par la tradition et l’imitation poétique est à peu près 
certaine. Telle est la fraternité d'armes que M. Pio Rajna, 
comme M. Flach, rattache, mais par une explication différente, 
aux vieilles coutumes germaniques (p. 392) et qui se conserve 
dans la tradition littéraire postérieurement, pendant des siècles. 
Lorsque la chronique de Du Guesclin nous montre, à la fin du 
xiv° siècle, le chevalier breton contractant la fraternité d’ar- 
mes avec les capilaines des grandes compagnies (2), on ne 
saurait soutenir qu'il y ait là une application contemporaine 
d’une institution encore en pleine vigueur. 

Les chansons de geste ont aussi fourni à M. Flach certaines 
données, exactes en elles-mêmes, mais qu'elles exagèrent par 
une tendance naturelle et que l'auteur a exagérées avec elles. 
I] en est ainsi de l'amour du vassal pour son seigneur. Sans 


(4) Le origini dell epopea francese, Firenze, 1884, p. 385 s.; spécialement 
p-. 390 (tribunal et procédure): p. 384, et 400 (le pouvoir royal); p. 395, 
396 (le compagnonnage et le comilalus germanique). 

(2) Chronique de Du Guesclin, éd. Fr. Michel, Paris, 14830, p.183. « De par les 
capitaines parla messire Hue de Correlay et dit : Bertrand, beau-frère et 
compaignon.…. si vous respondz de par tous les compaignons que de par vous 
requerons que vostre compaignon d'armes vous me veuillez retenir. Et il- 
lecques s accompaignèrent messire Bertrand et luy freres d'armes et tous les 
aatres capitaines anglois, qui conbre tous le promirent servir excepté contre 
le roy Edouard et son fils le prince de Galles. » 
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doute on peut dire que cet amour a été le ressort de la société 
féodale, comme d'après Montesquieu la vertu est le ressort de 
la République ; mais les poètes des chansons de geste ont sù- 
rement exalté ce trait, uniquement parce qu’il est poétique. 
Dans la mesure où ils reproduisent la société contemporaine, 
et non plus des légendes fixées dans un autre milieu, ils en 
prennent le côté sentimental plutôt que le côté juridique. L'élé. 
ment sentimental fourni par l’amour fidèle du vassal pour son 
seigneur, a une force poétique si vivace qu'on en trouve en- 
core l’écho dans nombre de romances modernes. 

20 L'opinion commune qui fait dériver le fief, et avec lui 
le groupe féodal, du bénéfice et de la vassalité carolingiens, 
conjoints l’un à l’autre, repose sur l'observation des faits et 
sur le témoignage des textes. Ce sont d’abord les textes du 
ix° siècle qui montrent la fusion s'opérant peu à peu (1). 
Au xs siècle, la constitution définitive de la tenure en fief, 
entrainant nécessairement avec elle l’hommage et les obli- 
gations du vassal, est un fait accompli déjà depuis long- 
temps, attesté par les formules les plus précises. C'est ce 
qu’établissent d’abord les lettres de Fulbert de Chartres, in- 
voqué par M. Flach comme une autorité en faveur de sa 
thèse (p. 518). Lorsque, dans les premières années du x 
siècle, Fulbert monta sur le siège épiscopal de Chartres, il 
dut, en bon administrateur, s'occuper de préserver intact le 
temporel de son évêché. Or faisaient partie de ce temporel 
des biens importants situés dans le Vendômois, le castrum 
Vindocini lui-même (2) et un territoire important dit casamen- 
tum Sanctæ Mariæ (3). Ces biens se trouvaient, sans doute en 
vertu d’une concession féodale, au moins en ce qui concerne 
le premier, entre les mains de Bouchard le Vénérable, et, par 
suite de son entrée en religion, ils passèrent en l’année 1006 


(1) Voyez par exemple les textes cités dans mon Cours élémentaire, p. 131. 

(2) Selon M. Ffister, De Fulberti Carnolensis episcopi vita el operibus, 
Nancy, 1885, le comté de Vendôme lui-même aurait été un fief de l'Église 
de Chartres, p. 56 : « Vindocinensis etiam Sanctæ Mariæ ecclesiæ feodum 
erat. » Mais cela ne paraît point prouvé. Sur les origines du comté de 
Vendôme, voyez Bourel de la Roncière, Vie de Bouchard le Vénérable, Îo- 
troduction, p. 5 sq. 


(3) Cf. Cartulaire de Saint-Père de Chartres, éd. Guérard. p. 289. 
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à son fils Reginaldus ou Renaud, évêque de Paris. Le nouveau 
possesseur ne paraissait pas disposé à reconnaître les droits 
de l'Église de Chartres. Il refusait certainement à l’évêque 
de Chartres l'hommage féodal; bien plus, il avait lui-même 
(ou son père) donné en bénéfice à quelques-uns de ses che- 
valiers des casamenta du fief de Sainte-Marie. Fulbert n'hésita 
point à agir énergiquement et deux de ses premières lettres 
ont pour objet de faire valoir les droits de son Église. Par 
la première il s'adresse à Reginald et lui demande à raison 
du fief qu'il détient un hommage où les principales obligations 
du vassal sont dûment spécifiées; d'autre part, il exige que 
les chevaliers qui détiennent les casameuta de Sainte-Marie, lui 
fassent également hommage et deviennent ainsi ses propres 
vassaux (1). Voici ce texte important et assez court (2) 

« Noto notus R(eginaldo) Fulbertus. Hoc a vobis exigo : secu- 
ritatem de vita mea et membris et terra quam habeo vel per 
vestrum consilium acquiram; de auxilio vestro contra omnes 
salva fidelitate Roberti; de receptu Vindonici castri ad meum 
usum et meorum fidelium, qui vobis assecurabunt illud ; com- 
mendationem vestrorum militum qui de nostro casamento 
boneficium tenent, salva fidelitate vestra (3). » Fulbert ne 
s'en tint pas là et s'adressant directement aux chevaliers de 


(1) Cela suppose ou que la coutume ne tolérait pas alors les sous-inféo- 
dations ou que le territoire dont il s’agit n'avait jamais été concédé en fief 
par l'Église de Chartres à Bouchard ou à Reginald et que celui-ci avait pu- 
rement et simplement disposé du bien d'autrui en faisant ces concessions à 
ses chevaliers. Fulbert confirmerait pourtant cette concession illégale, mais 
en la régularisant, en faisant des concessionnaires ses vassaux directs. 

(2) Je le cite d'après M. Pfister, op. cif., p. 57, dont le texte est meilleur 
que celui donné par Migne, Patr. lat., t. CXLI, col. 204, ep. 6. 

(3) M. Pfister a bien raison de dire, op. cit., p. 58 : « Hæc est certe 
bomagii, ut aiunt, formula. » Quelques termes seulement demandent une 
explication. Securilas, veut dire une promesse solennelle et écrite; c'est le 
sens qu'a ce mot dans beaucoup de formules de la monarchie franque. Com- 
mendalio, pour désigner l'hommage que Fulbert requiert des chevaliers, qui 
tiennent en bénéfice les terres de l'Église, est aussi l'expression usitée dans 
les sources carolingiennes. Enfin, quant au fond, il faut noter deux choses. 
C'est d'abord la stipulation concernant la remise à volonté du casérum, due 
par le vassal au seigneur. C’est d'autre part la clause, salva fidelitate Roberli, 
salva fidelitate vestra, qui montre que dès lors on savait concevoir l'hom- 


mage du vassal de manière à réserver les droits d'un seigneur antérieur ou 
sapérieur. 
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Reginald qui tenaient les terres de l’Église, il les somme, 
uniquement en cette qualité de tenanciers , de venir lui faire 
hommage, sinon 1l disposera de leurs bénéfices au profit 
d’autres personnes. Voici les principaux passages de cette 
lettre : « Fulbertus, Dei gratia episcopus, Gunterio, Huberto vi- 
cecomili, Rogerio, Bucardo, Hugoni filio Hugonis, Ofredo, Hame- 
lino, Hugoni filio Herbrandi, el uxori Guismandi et omnibus 
illis qui tenent casamentum Sanctæ Mariæ Carnotensis ecclesiæ 
per donum Ragenaldi episcopi (1). — Voco vos et admoneo ex 
parte Dei et sanctæ Mariæ et nostra, ut infra proximum Pas- 
cha veniatis ad nos, aut nobis servitium (2) reddere aut de 
vestris casamentis legitimam rationem reddere. Quod si non 
feceritis excommunicabo vos propter contumaciam vestram.. 
. Postea vero ipsa casamenta, quæ tenetis, aut uni aut pluni- 
bus dabo, ultra eliam vobiscum de illis non concordabo {3).» 
Je ne saurais dire quelle suite à eue cette affaire; mais ces 
deux lettres de Fulbert de Chartres, auxquelles M. Pfister 
attribue la date de 1007 environ, montrent à cette époque 
les principes essentiels de droit féodal neltement dégagés. 
Rien n’y manque, ni l'hommage, source de toutes les obli- 
gations du vassal, étroitement rattaché à la possession du 
bénéfice et dù à raison même de celle-ci, ni la commise pro- 
noncée faute d'hommage au seigneur. Ajouterai-je que dansla 
célèbre forma fidelitatis que contient la lettre 58 de Fulbert et 
que M. Flach donne comme l’exact miroir de la vassalité 
primitive, cette union de la vassalité et de la tenure en béné- 
ficier me parait suffisamment indiquée dans la clause finale : 
« Restat ergo ut in eisdem sex supradictis consilium et auxi- 
lium domino suo fideliter prestet, si beneficio dignus esse vull 
et salvus esse de fidelitate quam juravit (4). » 

Dans la vie de Bouchard le Vénérable, composée en 1058, 
on lit ce passage caractéristique : « Erant autem et in alis 


(1) On peut relever que quatre de ces personnes (Guntarius ou Gundacrius, 
le vicomte Hubertus, Otradus ou Otredus et Haimelinus) sont mentionnées 
dans le curieux memorandum sur les coutumes établies à Vendôme par Bou- 
chard le Vénérable, que M. Bourel de la Roncière a imprimé à la suite de 
la Vie de Bouchard, p. 33 ei s. 

(2) Ce mot désigne sans doute la commendalio, l'hommage. 

(3) Migne, Patr. lat., t. CXLI, col. 296, ep. 10. 

(#4) Migne, Patr. lat., t. CXLI, col. 229, ep. 58. 
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pagis plurima ei castra .. que multi milites benefcio et fideli- 
tatis gratia ab ipso possidebant (1). » Et dans un document 
composé vers 1032, qui se rapporte au même personnage el 
que le dernier éditeur de la Vie a reproduit en appendice, un 
service féodal particulier, la garde du château, est mis dans 
ua rapport direct avec la concession d’un bénéfice dont il est 
la charge (2). | 

Enfin dans Yves de Chartres (à la fin du xr° siècle, il est 
vrai) le langage est plus précis encore. Il s’agit, dans une de 
ses lettres, d’un religieux, qui voulait empècher les vassaux 
d'un monastère de faire à l'abbé l'hommage qu'ils lui de- 
vaient à raison de leurs fiefs : « Dicitur etiam quod mililes 
illos qui benericiu monasterii habent, tanquam illos ubi reser- 
vans, hominium facere abbati non permittis (3). » Au xr° 
siècle aussi les fiefs étaient déjà héréditaires en principe, à 
moins que le titre de concession ne les rendit viagers (4). 
Cependant, comme l’ont montré MM. Luchaire et Flach, on 
trouve encore des applications isolées de l’intransmissibilité 
primitive, surtout quand le fief portait sur un honor. Il faut 
reconnaître d'autre part que la quotité du relief dù au sei- 
gneur n'était pas encore fixée par la coutume et pouvait faire 
difficulté à chaque transmission. M. Flach paraît également 
avoir établi que la tenure du vassal ne portait pas encore le 
nom de fief, ce terme ayant élé d’abord réservé aux tenures 


(1) Édit. Bourel de la Roncière, c. IX, p. 22. 

(2) 1bid., p. 34 et s., Coulumes élablies par le comte Bouchard à Vendôme. 
Après avoir indiqué que le comte Bouchard faisait lui-même celte garde pen- 
dant les mois de mars, avril, juin, juillet et août , le texte mentionne ceux 
de ses vassaux qui la faisaient pendant les autres mois. Voici le commence- 
ment de cette énumération : « September faciebat Otradus pater Salomonis, 
de qua tenebat Septlo et-Ariius. October faciebat Herveus de Sancto Marcello, 
de qua tenobat Cathedras et Lias et Lulmas. » Et ainsi de suite, le texte men- 
tionnent toujours, après le vassal chargé du service, les fiefs qu'il tient à ce 
titre. 

(3) Ep. 208. 

(4) Voyez ce passage d’une lettre d'Yves de Chartres au roi d'Angleterre 
Willeïmus Rufus (1088-1200), epist. 71 : « Prædictus autem Nivardus tes- 
tutus est mihi fiducias et sacramenta quæ sublimitati vestræ fecerat, priori- 
bus sacramentis fuisse contraria, quæ fecerat naturalibus et legitimis domi- 
pis suis, de quorum manibus susceperat hæredilaria sua beneficia. » La lettre, 
il est vrai, est de la fin du xie siècle, mais les expressions attestent un 
droit depuis longtemps établi et commun. 
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roturières (p. 518 s.); mais cela n'a pas une grande impor- 
tance, si sous le nom de beneficium elle avait déjà les traits 
de ce qui sera plus tard le fief proprement dit. 

Ce qui paraît non moins démonstratif contre la thèse de 
M. Flach, c’est que, dès la première moitié du xr° siècle, on 
connaît et on pratique le fief de reprise, c'est-à-dire la combi- 
naison par laquelle un propriétaire d’alleux, souvent puissant, 
soumet ses terres à un seigneur, pour les reprendre de lui à 
titre de fief (1). Cela suppose que les devoirs féodaux ont été 
déjà incorporés à la terre, que celle-ci est devenue le principal 
lien politique entre les hommes. 

Pour en finir avec cette question des origines du fief, di- 
sons que M. Flach combattant la théorie classique, à laquelle 
je reste fidèle, la présente à plusieurs reprises comme si elle 
faisait dériver le bénéfice, et après lui le fief, du precarium 
romain (p. 430, 496). Que telle soit la doctrine de M. Fustel 
de Coulanges, cela est certain; mais cetle opinion n'a pas 
trouvé faveur près des écrivains qui sont à la fois juristes et 
historiens. L'opinion commune fait dériver le bénéfice caro- 
lingien de la precaria ecclésiastique, qui lui aurait servi de 
modèle , et à laquelle elle attribue une tout autre origine que 
Je precarium romain (2). 


IV. 


M. Flach, nous l'avons dit, a reconstruit une première vas- 
salité féodale, fort différente de celle que l’on trouve dans les 
écrits des feudistes : elle aurait constitué un lien strictement per- 
sonnel entre le seigneur et le vassal; les services dûs par ce- 
lui-ci auraient été indéterminés, comportant simplement tout 
ce qu’implique la fidélité; enfin la concession du fief n'aurait 


(4) Orderic Vitalis, Historia ecclesiastica, édit. de la Société de l'histoire 
de France, tome II, p. 26 (ante 1050) : « Willermus (Guillaume d'Eschau- 
four)... agnitis virtutibus Rogerii Luxoviensis episcopi ei {ofum honorem suum 
subjugavit, et Baldricum de Balgenzaio, generos que suos Wesceliaum de 
Ponte Erchenfredi et Rogerium de Merula, terras suas, quæ simili liberlale 
abutebanlur, præfato pontifici similiter submittere persuasit. » 

(2, Esmeio, Cours élémentaire d'histoire du droit français, p. 134 et s. 
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été qu'un accident dans ce rapport juridique; elle n’était point 
la cause de l'engagement du vassal , et, lorsqu'elle intervenait, 
elle suivait d’assez loin cet engagement, constituant la récom- 
pense des services déjà rendus. De ce que nous repoussons la 
filiation historique et directe entre le comitatus germanique et 
la vassalité ainsi conçue, filiation par laquelle l’auteur cherche 
à expliquer cette dernière, il ne s'ensuit pas qu'il soit inutile 
d'examiner de plus près cette conception de la vassalité. Elle 
nous paraît contenir une bonne part de vérité, avec un élé- 
ment d'exagération sensible. 

Le caractère éminemment personnel des relations entre le 
seigneur et le vassal est un principe dont les feudistes conser- 
vaient fidèlement la tradition, alors que depuis bien des siècles 
il ne répondait plus à la réalité des faits. Dumoulin lui don- 
nait l'expression la plus énergique lorsqu'il écrivait : « Feudi 
substantia in sola fidelitate, quæ est ejus forma essentialis, 
subsistit. Cætera vero dependent a pactis et tenore investi- 
turæ (1). » Cela concorde exactement avec les p. 158 et sui- 
vantes de ce livre, où M. Flach montre que l'obligation du 
vassal résidait primitivement dans la foi pure et simple. Il pa- 
raît également certain que les services du vassal furent d’abord 
aussi compréhensifs qu'indéterminés, et ils furent fixés en 
premier lieu, non par les hommages, qui étaient conçus en 
termes très généraux, mais par les coutumes locales. 

Lorsque l’auteur fait la théorie de la vassalité des x° et x1° 
siècles, et qu'il la ramène (p. 494) à une série de propositions 
précises, dont la première, celle d'où dérivent toutes les au- 
tres, est ainsi conçue : « l'hommage précède le don du fief et 
il en est indépendant ; » la formule est parfaitement accepta- 
ble, à condition d’être bien entendue. Elle est vraie même 
dans le droit postérieur, si l’on s'en tient aux formes. Pour 
s'en convaincre, il suffit de lire les descriptions de l’hommage 
telles que les donnent les auteurs des xi° et xiv° siècles. 
Partout en France l'hommage précède l’investiture (2); et les 


(4) Coutume de Paris, rubrique des fiefs, n° 114. 

(2) Voy. mon Cours élémentaire, p. 188, 189. — M. Flach dans le premier 
volume des Origines de l'ancienne France, soutenait l'idée contraire, en citant 
les Libri feudorum, p. 130, note 2 : « Aussi dans la pureté des principes féo- 
daux l'investiture précédait-elle la foi. » 
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modernes, lorsqu'ils étudient la nature du fief, font soigneu- 
sement remarquer que, logiquement, la concession du fief repo- 
sait sur le contrat personnel préexistant entre le vassal et le 
seigneur (1). 

La proposition de M. Flach est encore vraie dans un autre 
sens. Anciennement 1l pouvait y avoir hommage, sans conces- 
sion de fief, réelle ou fictive, sans même aucun don fait par le 
vassal au seigneur. L’hommage, en effet, je l'ai montré ail- 
leurs (2), n’est pas autre chose. dans le très ancien droit fran- 
cais, qu’un contrat formaliste, qui par conséquent opère sans 
cause et peut recevoir des applications multiples, pourvu qu'il 


s'agisse simplement de faire naître un engagement personnel. : 


Ainsi au xuis siècle Durantis distingue quatre espèces d’hom- 
mages : celui qui avait pour cause la concession réelle d'un 
fief, celui qui accompagnait un ficf de reprise, celui qui était 
fait en réparation d’une offense, et enfin celui par lequel on 
se faisait l'homme d’un seigneur sans en rien recevoir et sans 
rien lui devoir antérieurement et uniquement pour être défendu 
par lui(3). Le grand coutumier de Normandie connaît aussi deux 
sortes d'hommage, outre celui qui a pour cause la concession 
du fief, à savoir l'hommage par lequel on promet à quelqu'un 
d’être son champion en justice et celui qui a pour but de réta- 
blir la paix entre deux familles (4). Enfin ces distinctions se 


(1) Voy. mon Cours élémentaire d'histoire du droit français, p. 186 s. 

(2) Etudes sur les contrats dans le {rès ancien droit français, p. 104. 

(3) Speculum juris, L. 1V, part. 4, De feudis, n° 15 . « Considerandum est 
ex qua causa fit homagium. Si enim fit in emendam illalæ injuriæ, tunc noa 
videtur quod filius hominis mei sit homo meus et sic in plerisque locis serve- 
iur..… Quod si non solum în emendam fecit homagium, verum eliam subjeci 
mihi bona sua accipiens illa a me in feudum... Si autem aliquis se coosttuat 
hominem meum ligium quia sibi dedi aliquam rem in feudum et quia vult sibi 
providere ut eum defendam... Idem autem etiam si nullo a me dalo se ecous- 
tituat hominem meun ligium. Porro in dubio, cum non exprimitur causa vel 
non liquet quia fecit homagium, præsumilur ideo fecisse ul ipsum defendam. » 

(4) Édition Gruchy, ch. 29, p. 93 : « Homagium est promissio fidei obser- 
vandæ, de in justis et necessariis non obslando sed et consilium auxilium 
exhibendo. De feodo autem fit homagium modo superius assignato. De fide 
et servitio fit homagium, quando quis aliquem recipit in hominem ad fidem 
sibi conservandam et servitium proprii corporis exhibendum, ad pugnandum 
pro tpso si,necesse fuerit.… Et si etiam forsan serviens succubuerit pro alio 
duellum faciendo redditus ad dominum revertentur ; sciendum tamen est quod 


| 
| 
| 
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retrouvent encore, quoique moins nettes, dans la Somme rurale 
de Bouteiller (1), avec une addition nouvelle, l'hommage de 
plegerre. 

En droit l'hommage pouvait donc exister sans le fief, et, 
dans la période de pleine anarchie, il y eut sans doute nombre 
d'individus qui firent hommage à un seigneur sans en rien 
recevoir et seulement, comme dit Durantis, pour être défen- 
dus par lui. Mais même alors ce ne fut qu'une exception et 
les textes ne trompent pas qui montrent au xi° siècle le béné- 
fice et la vassalité étroitement unis. Les hommes les plus 
précieux pour le seigneur ne venaient point gratuitement à 
* son hommage; et ce qu'ils recevaient en échange, cela pouvait 
ètre sans doute des objets mobiliers précieux, de l'or et de 
l'argent, mais c'était le plus souvent un bénéfice, parce que 
la terre, et surtout le castrum, était alors la richesse principale 
et la plus enviée. Enfin s’il pouvait y avoir hommage sans 
fief, il n’y avait point de fief (ou de bénéfice) sans hommage, 
et par là la féodalité avait déjà sa base à la fois personnelle 
et réelle. 

Mais bien que depuis longtemps la concession du fief (ou 
son maintien au profit de l'héritier du vassal) fût la cause or- 
dinaire et normale de l'hommage (2), cette relation juridique 


loto vilæ suæ tempore illud feodum possidebit, quod collatum est a domino 
pro quo duellum subiens in campo succubuit... Fit autem homagium quan- 
doque de pace conservanda, quod homagium de paya nominatur, eo quod fit 
io pagam concordiæ tuter aliquos reformanda. » 

(1) Édition Carondas, Liv. [, ch. 84, p. 418 : « C'est à sçavoir que trois 
manières sont d'hommages. Le premier esl appelé hommage de fief, le se- 
cond est appelé hommage de service, le tiers est appelé hommage de paix... 
le second si est si comme ils sont hommes qui sont tenus de faire service au 
seigneur et en tiennent possession et foy. Le tiers est si comme ils sont 
bommes qui ont juré à faire tenir et garder paix au seigneur. Encore disent 
les sages qu'il y a autre hommage qui est appelé hommage de plejure, car 
l'homme doit faire plejure pour son seigneur pour l'honneur de luy. » L'ex- 
position de Bouteilier, ici comme en d'autres passages, parait procéder du 
grand coutumier de Normandie. Mais il n’a plus le sens de sa seconde et 
troisième espèce d'hommage. Quant au devoir de plegerie, le grand coutu- 
mier en fait, non une quatrième espèce d'hommage, mais une obligation déri- 
vant de l'hommage pour le vassal, p. 94 : « Hommagio autem inhæret ple- 
giatio; homo enim tevetur lééiars domioum suum. » 

(2) Voy. la remarquable exposition de cette idée dans le premier volume 
des Origines de l'ancienne France, p. 130. 


540 NOUVELLES THÉORIES 


n'apparaissait point encore dans les actes au commencement 
du xu° siècle. La raison en est que l'hommage était, nous 
l'avons vu, un contrat formaliste. Il valait par conséquent 
sans aucune cause, et telle est encore la doctrine que soutient 
Durantis (1). Mais dans le cours même du xu° siècle ce prin- 
cipe traditionnel devint douteux. La renaissance des études 
de droit romain s'était produite et avait exercé son influence. 
Les docteurs, légistes et canonistes, dépassant les données du 
droit romain, arrivèrent à considérer comme nulle toute obli- 
gation sans cause, même la stipulation (2). Cela venait à 
leurs yeux de ce qu’elle était tout au moins inefficace, pouvant 
être paralysée par une exception de dol (3). Il en résulta qu'on 
se mit à douter de la force obligatoire de l'hommage, lorsqu'il 
se présentait, dans le titre qui le contenait, sans être assorti 
d’une cause qui le justifiât. Certains jurisconsultes , ceux qui 
conservaient mieux la tradition ancienne, soutenaient la vali- 
dité (4); mais d’autres, plus influencés par les théories des 
légistes, la contestaient. Pour écarter toute difficulté on con- 
seilla de rappeler expressément dans l’acte d'hommage la 
concession de fief qui lui servait de cause (5). Tel est le motif 
pour lequel on commença ‘au cours du xu‘ siècle à rattacher 
expressément l'hommage à la concession du fief. Cela pro- 
vint d’un changement dans la théorie générale des contrats el 
non point d'un changement dans la théorie du fief. 


(1) De feudis, n° 41, p. 306 : « Super hoc dicas quod si quis promisit 
bomo esse meus et servitia mihi facere, tenet obligatio talis; nam promissio 
serviliorum intelligitur esse homagium, nisi altera probetur causa. Non est 
ergo necesse causam in promissione hujusmodi intervenire, vel eam ex causa 
fleri... Hominia autem consueverunt simpliciter recipi a nobilibus qui jura 
ignorant. » 

(2) Les docteurs exposaient cette doctrine sur le chapitre 14, X, De fide 
instrum., Il, 22. 

(3) Durantis, Speculum , de feudis, n° 11, p. 306 : « Argumentum contra. 
quod talis promissio caret eflectu.… Obstat enim exceptio doli ei... [tem si 
nulla causa subest stipulationi, pulla obligatio constituitur cum effeclu. » 

(4) Voy. ci-dessus, p. 539, note 1. 

(5) Durantis, De feudis, loc. cit., n° 11, p. 307 : « Alii dicunt quod ubiin 
promissione causa non apponitur, vel non intervenit, obstat exceptio doli.…. 
Martinus de Fano consuluit, ut omnis oppositio cesset, quod in instrumento 
homagii sic post promissionem dicatur : Hoc autem ideo promitlo quia talem 
rem mihi et heredibus meis concessisti, donec sub tuo dominio steterimus 
et insuper me ac mea defendere contra omnem hominem promisisli. » 


SUR LES ORIGINES FÉODALES. 541 


Je n’admets pas non plus la distinction que M. Flach établit, 
pour l’époque qu'il étudie, entre l'hommage et la fidélité. Il 
reconnaît au seigneur, de sa seule autorité et de par l’hommage 
(p. 545), le droit de réprimer séance lenante « toute infraction 
commise par le vassal contre les règlements édictés par la 
voie du ban seigneurial, tout manquement à la discipline, 
tout acte de désobéissance, de lâcheté, » tandis que le man- 
quement à la foi relèverait nécessairement de la Cour des 
pairs. Sans doute l’auteur trouve dans les chansons de geste 
un certain nombre de scènes, dans lesquelles le chef châtie 
ainsi le guerrier fautif, par l'exercice d'un pouvoir discipli- 
naire. Mais rien ne rattache ce pouvoir à l’hommage, et j'y 
verrais plutôt ou simplement des actes de force, que dans une 
société violente et anarchique un chef puissant et renommé 
fait facilement accepter de son entourage, — ou, selon le 
système de M. Pio Rajoa, un souvenir conservé de l'hériban 
du roi germanique. La légende du Vase de Soissons, qu’a re- 
cueillie Grégoire de Tours, montre comment de semblables 
traditions peuvent se perpétuer dans les œuvres littéraires, 
uniquement à raison de leur caractère poétique. 

Ce n’est pas que la dualité de l'hommage et de la foi ne 
pose un problème difficile; mais il faut, je crois, en chercher 
ailleurs la solution. Cette dualité n’est point originelle. Au 
début, l'hommage existait seul; car il n'est pas autre chose, 
comme la commendatio (1), qu’une promesse de foi, de fidélité ; 
c'est encore la définition qui en est donnée par les feudistes. 
Le serment de fidélité, distinct de l'hommage, me paralt s'être 
introduit, non pour créer une nouvelle obligation à côté de la 
première, mais pour donner à celle-ci une double sanction 
formelle. L'hommage, gardant ses formules traditionnelles, était 
en quelque sorte un contrat purement laïque, dans lequel le 
vassal s'obligeait par les mains et par la bouche. On y joignit 
la fides, qui était un contrat religieux, une promesse par un 
serment prêté sur des reliques ou sur les évangiles. Cela parut 


(4) C'est ce qui ressort nettement des textes cités par M. Flach, p. 529, 
note 3, et il ajoute lui-même : « L'hommage ne se sépare pas à cette époque 
de la foi dont il est une dépendance. » Je dirais plutôt que les deux se con- 
fondent primitivement, et que c’est la foi qui devint une dépendance de 
l'hommage, lorsqu'elle prit une forme et une valeur propres. 
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indispensable dans un âge où l’on ne concevait plus le contrat 
sans un serment religieux (1). Mais alors même que les deux 
formes se cumulèrent, le contenu de l'obligation fut tout 
d’abord le même de part et d'autre (2). On ne connaissait alors, 
comme le montre bien M. Flach, qu'une seule obligation du 
vassal, qui résumait toutes les autres et qui, interprétée par 
la coutume locale, produisait ses services. Plus tard, une autre 
différenciation s’accomplit; le serment de fidélité garda sa 
teneur primitive et sa généralité; souvent au contraire l'hom- 
mage précisa les services dûs par le vassal, mais on peut dire 
que c'étaient là simplement des clauses accidentelles. 

À un autre point de vue cependant il semble qu'il exis- 
tât une différence de fond entre la foi et l'hommage, celui-ci 
paraissant entrainer une sujétion envers le seigneur plus 
étroite que celle-là. Dans les documents religieux, qui tradui- 
sent les prétentions de l'Eglise lors de la querelle des inves- 
titures, c'est spécialement l'hommage proprement dit, non la 
fidelitas, qui est interdit aux évêques à l'égard des princes sé- 
culiers (3). Plus tard en France on constate que tous les évè- 
ques sont liés au roi par le serment de fidélité, tandis que 
quelques-uns seulement et exceptionnellement lui avaient fait 
hommage (4). Mais la fidelitas dont il s’agit alors, comme 


(1) Voy. mon étude sur le serment promissoire en droit canonique, Nos- 
velle Revue historique, t. XIT, 1888, p. 248, 259. 

(2) C'est encore ce qui ressort d'une lettre d'Yves de Chartres écrite au 
commencement du règne de Louis le Gros, et dans laquelle il se justifie au- 
près du pape, de ce qu'il a laissé le nouvel archevèque de Reims faire au roi 
la foi et hommage ; ep. 180 : « Reclamante curia plenariam pacem impetrare 
nequivimus, nisi prædictus metropolitanus per manum el sacramentum eam 
fidelilatem regi faceret, quam prædecessoribus suis regibus Francorum antea 
fecerant omnes Remenses archiepiscopi et ceteri regni Francorum, quaw- 
libet religiosi et sancli, episcopi. » Il y a, on le voit, deux formes pour l'o- 
bligation, la manus et le sacramentum, et un seul objet, la fidelilas. — Dans 
une autre lettre d'Yves de Chartres citée plus haut, page 4, note 535, l'hom- 
mage est appelé fiduciæ et la foi sacramentum. 

(3) Voy. mon étude , sur la Question des inveslitures dans les leltres d'Yves 
de Chartres, dans la Bibliothèque de l'École des hautes études, Section des 
sciences religieuses, t. [, p.157 et s.— Mais on peut ajouter que probablement 
alors les deux obligations n'étaient pas distinctes au fond, comme on le voit 
dans le texte cité à la note précédente. 

(4) Supplicatio facta papæ per Archiepiscopum remensem et suffraganeos 
suos el abbales provinciz suæ dans Dupuy, Histoire du différend entre le pape 
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le prouvent des documents postérieurs’, n'était point la foi 
féodale proprement dite. C'était le serment de fidélité prêté au 
roi par le nouvel évêque, alors même qu'il n'avait aucun fief 
ou seigneurie relevant de la couronne dans son temporel; au 
contraire, la foi qui accompagnait l'hommage, prenait la na- 
ture féodale de ce dernier et supposait la même sujétion, fidé- 
lité et dépendance envers le seigneur (1). 


V. 


L'étude que M. Flach a faite de la chevalerie est des plus 
intéressantes, car le côté juridique de cette institution a été 
relativement négligé jusqu'ici. À vrai dire, il n’en a pas dé- 
gagé les origines et peut-être ne les trouvera-t-on jamais. Le 
chevalier c’est le noble féodal, le miles, dans l’accomplisse- 
ment de ses devoirs professionnels, et 1l est possible que la 
chevalerie doive tout simplement sa naissance au besoin qu'é- 
prouve toute société de constater la capacité de ceux qui rem- 
plissent pour elle des fonctions essentielles. Mais ce que l’au- 
teur a parfaitement mis en lumière c'est que la chevalerie fut 
d’abord, non une affiliation à une vaste corporation sans cadres 
arrêtés, mais une sorte de grade dans l'entourage d'un seigneur 
déterminé. « On n’est pas chevalier dans un sens absolu, dit-il 
p. 570, on est le chevalier de quelqu'un, du seigneur qui vous 
a adoubé ou à qui l’on a engagé plus tard ses services. » Il avait 
dit auparavant (p. 564) : « Le chevalier nous apparaît sous un 
double aspect, à la fois comme le meilleur soldat et le meilleur 


Boniface VIII et le roi Philippe le Bel, Preuves, p. 27 : « Nos et alios præ- 
latos de regno, quorum quidam per homagium, et fere omnes juramento 
sumus fidelitatis adstricti eidem domino nostro regi ad jus et honorem ipsius 
et regni defendendum. ». 

(1) Mémoires pour le clergé de France dans l'affaire de la foi el hommage 
et réponses de l'inspecteur du domaine, Amsterdam, 1785, p. 93 : « Il est con- 
venu qu'un évêque nouvellement pourvu n'entre point en possession du tem- 
porel de son évêché, sans avoir prêté entre les mains du roi ce qu'on ap- 
pelle serment de fidélité; distingué de la foi et hommage en ce que la récep- 
tion de la foi et hommage est l'investiture d’un fief particulier, au lieu que 
la réception du serment de fidélité est l'investiture du patrimoine tout entier 
de l’évéché et de la dignité civile attachée à l'épiscopat. » 
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vassal. » C’est postérieurement (p. 575) que la chevalerie, en 
se détachant de la féodalité proprement dite, prit l'aspect 
d’une grande confrérie nationale ou même cosmopolite. Un 
fait servit peut-être de transition; c'est que, dans le premier 
état, le chevalier, une fois adoubé par son seigneur, gardait 
cette qualité et ce titre, alors même qu'il venait dans la suileà 
prendre un nouveau seigneur. M. Flach fait aussi justement 
remarquer la rudesse, la violence et la grossièreté des cheva- 
liers primitifs (p. 570), toutes les fois qu'il ne s'agit pas de 
leurs devoirs militaires. Les héros des chansons de geste, qu'il 
a étudiés avec tant de soin, sont. rudes et grossiers, comme 
des primitifs, comme les héros des poèmes d'Homère. Il est 
vrai qu’on peut se demander avec M. Pio Rajna si ce ne sont 
pas les sentiments des conquérants germains, c’est-à-dire de 
_ véritables primitifs, qu’expriment encore ces poèmes. Mais je 
crois que, sur ce point, les hommes du x° et du x1° siècles, n'en 
différaient pas beaucoup quant aux passions et à la violence. 

J'ai soigneusement étudié les hypothèses nouvelles pro- 
duites par mon cher et éminent collègue et ami; j'ai cherché à 
montrer pourquoi et sur quels points elles me paraissent inat- 
ceptables. J'en ai moi-même formulé quelques-unes au cours 
de ce travail, mais elles reposent, je crois, sur des textes jui 
diques, ou relatant des faits de la vie réelle et pratique. Qu'il 
me soit permis d’ajouter que j'apprécie à sa juste valeur, même 
dans la partie que j'ai critiquée, le dernier volume de M. Flach: 
jamais peut-être il n'a montré un talent plus incisif, un esprit 
plus ingénieux. J'ai écrit dans l'intérêt seul de ce qui me 
paraît être cette vérité, que lui et moi cherchons avec une 
même sincérité. 


À. ESMEIN. 


RAPPORT SUR LE CONCOURS 
POUR LE PRIX KOENIGSWARTER 


A DÉCERNER EN 1894. 


Bien que le prix Kœnigswarter soit d'une somme assez 
modique, il attire cependant tous les trois ans de sérieux con- 
currents qui présentent des ouvrages d’une réelle valeur. C'est 
qu’en effet ce prix procure, à celui qui J'obtient, un honneur 
tout particulier. L'Académie le décerne à l’auteur, historien ou 
jurisconsulte, qui, dans les trois dernières années, a écrit le 
meilleur ouvrage sur l'histoire du droit. 

Quatre concurrents, qui occupent, dans le haut enseigne- 
ment ou dans l'administration, des situations élevées, viennent 
de prendre part à ce concours. 

M. Besson, sous-chef à la direction générale de l'enregis- 
trement , a présenté son ouvrage sur « les livres fonciers et la 
réforme hypothécaire, étude historique et critique sur la publi- 
cité des transmissions immobilières en France el à l'étranger, 
depuis les origines jusqu'à nos jours. » Cet ouvrage a déjà ob- 
tenu une récompense, ailleurs, à la Faculté de droit, où il a été 
présenté à un concours ouvert sur le meilleur régime de pu- 
blicité en matière de constitution et de transmission de droits 
réels immobiliers. La Faculté avait voulu attirer l'attention des 

jurisconsultes sur une question à l'ordre du jour. On a sou- 
vent relevé les défauts de notre organisation foncière et par- 
fois même ils ont été sensiblement exagérés. Quoique incom- 
plète et imparfaite, la loi du 23 mars 1855 assure encore, eu 
général, par les mesures de publicité qu'elle organise, une 
sécurité suffisante à la propriété immobilière et les praticiens 
reconnaissent volontiers que les évictions des tiers acqué- 
reurs sont plus rares que ne se plaisent à le dire certains théo- 
riciens avides de nouveauté et de symétrie. M. Besson estime 
qu'une réforme s'impose et il offre un système qui fait tout de 
suite songer à celui de l’act Torrens. Ce système, il l'expose 
avec une rare habileté, un grand esprit d'équité, un sens 
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pratique remarquable qu'il tient de l'exercice de ses fonctions; 
il complète sa démonstration par une étude critique de la 
législation française actuellement en vigueur et, par un apercu 
bien fait des principales législations étrangères. La Faculté 
de droit demandait une étude de réforme législative; elle 
l’a obtenue et l’a couronnée. Mais l’Académie, en offrant le 
prix Kœnigswarter, se place sur un autre terrain. Les concur- 
rents sont invités à présenter des travaux sur l'histoire du 
droit. Sans doute, cette histoire n'est pas négligée dans le livre 
de M. Besson, mais elle n’y occupe qu’une place secondaire, 
comme il convient dans une œuvre spécialement consacrée à 
une réforme législative. On s'est borné à relever rapidement, 
plutôt de seconde que de première main, le formalisme et la 
publicité des transports de propriété, depuis les temps les plus 
reculés chez les principaux peuples de l'antiquité, du moven 
âge et des temps modernes, jusqu’au Code civil actuel, le tout 
eo une centaine de pages. Il était sage de ne pas développer 
outre mesure la partie historique ; autrement elle aurait occupé 
une place trop large dans une œuvre de critique législative et 
aurait empêché la Faculté de droit de couronner le travail. 
Mais par cela même aussi, cet ouvrage, quelque distingue 
qu'il soit, ne saurait être couronné dans un concours ouvert 
sur les travaux historiques. 

Les ouvrages des trois autres concurrents réunissent bien les 
conditions prescrites par le règlement, mais à des degrés 
différents. M. Henri Froidevaux présente une forte brochure 
(232 pages) sur la lex dicta Francorum Chamavorum et sur les 
Francs du pays d'Amor. Ce travail lui a valu en Sorbonne le 
diplôme de docteur éès-lettres. La section de législation ne 
peut que confirmer le jugement de la Faculté des lettres et 
reconnaître que cette œuvre est, sous plus d'un rapport, 
digne d'attention. Élève de notre éminent et regretté confrère 
Fustel de Coulanges, M. Froidevaux s’est inspiré de sa mé- 
thode, de sa forme, de son esprit. Il sait admirablemenl 
analyser un texte, l'expliquer avec une facile et élégante 
clarté. M. Fustel de Coulanges avait écrit sur la loi des Francs 
Chamaves un mémoire dont l’Académie n’a pas perdu le sou- 
venir et où 1l s'était attaché à combattre avec une certaine 
vivacité les explications des jurisconsultes allemands sur le 
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lieu d’origine et sur la nature de cette loi. Son jeune et savant 
disciple a repris la question et paraît même avoir commis 
quelqu'infidélité vis-à-vis de son vénéré maître. Mais c’est une 
preuve d'indépendance qui fait honneur à l'élève et dont nous 
pe saurions lui savoir mauvais gré. La partie du travail con- 
sacrée au droit privé est, à notre avis du moins, la plus origi- 
nale et M. Froidevaux y a mis plus directement en relief une 
de ses qualités maîtresses, celle de ne former sa conviction que 
par la lecture même des textes qui donnent lieu à controverse. 
Il a soin d'ailleurs d'étudier aussi les opinions de ceux qui 
l'ont précédé et il les discute toujours sérieusement et habile- 
ment. Pour s'en convaincre, 1l suffirait de lire les pages qu’il 
a consacrées à l'examen de la question de l’affranchissement 
per hantradam qui a soulevé tant de polémiques parmi les 
historiens. Malheureusement, M. Froidevaux n’a pu examiner 
aiosi que quelques rares problèmes d'hisloire. Son sujet ne 
prétait pas à de plus amples développements. Qu'est-ce après 
tout que la loi des Francs Chamaves”? Une petite coutume 
locale rédigée probablement à la suite d’une enquête ordonnée 
par l'Empereur pour un peuple franc qui occupait, dans le 
nord-est de l'Empire, un territoire dont les limites sont encore 
indécises. Un semblable texte peut être curieux par cer- 
tains côtés; il ne sera jamais d'une grande utilité historique. 
Le livre de M. Beauchet, professeur à la Faculté de droit 
de Nancy, porte sur un sujet plus ample et plus intéressant 
pour l'étude des anciennes institutions. Le jeune et savant 
professeur, déjà connu par plusieurs travaux importants sur 
l'histoire du droit, notamment par la publication du premier 
volume d’une histoire de l’organisation judiciaire dont on 
espère la suite, a tout particulièrement étudié le droit scandi- 
nave; il s’est même, dans ces dernières années, rendu en 
Suède et a fait à Stockholm des conférences qui ont obtenu un 
légitime succès. Après avoir réuni à la source même d’impor- 
tants matériaux sur l’histoire du droit suédois, M. Beauchet 
s’est décidé à publier une traduction de la loi de Westrogothie 
dont le texte original date du commencement du xm° siècle. 
Cette loi offre, en effet, un caractère tout particulier d’origina- 
lité qui la désigne à l'attention des historiens et des juriscon- 
sultes voués à la recherche toujours difficile et parfois pleine 
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d'incertitude des institutions primitives de l'humanité. Aban- 
donnés à peu près complètement à eux-mêmes, établis sur un 
territoire d’une étendue considérable pour une population très 
clairsemée, les Goths et les Suions ont conservé bien plus 
longtemps que les autres peuples de l'Occident et en plein 
moyen âge, ces institutions primitives dont parle Tacite à 
l'occasion des Germains. A l’époque de la rédaction de la loi 
de Westrogothie, la féodalité n'existait pas en Suède et, dans 
la suite, elle n'y a jamais pris racine. Une grande partie du 
territoire était inoccupée et attendait la colonisation; les 
terres y étaient encore communes, mais à mesure que les oc- 
cupants se présentaient, la propriété individuelle tendait à 
s'établir. Le droit pénal ressemble singulièrement à celui que 
l'on rencontre dans celui de l'époque franque et même plus 
encore à celui de l’époque antérieure. C'est qu'en effet il faut 
se garder de juger l’âge d’une institution par la date du texte 
officiel qui la consacre. La loi de Westrogothie a été rédigée 
au xme siècle et elle nous reporte souvent aux mœurs des 
Barbares, antérieures à l'époque de l'invasion de l'Empire 
romain. M. Beauchet avait donc en main des matériaux tout 
à fait précieux pour reconstituer cette ancienne société. Par 
réserve ou par prudence, il s'en est tenu à la traduction qui 
paraît d’ailleurs très bien faite, quoiqu'un peu trop littérale, 
du texte même de la loi, précédée d’une étude sur l’histoire 
externe du droit suédois jusqu'au xv° siècle et complétée 
par des notes explicatives, souvent fort riches en détails inté- 
ressants. 

L'ouvrage de M. Beauchet, et celui de M. Froidevaux, 
auraient pu tous deux obtenir le prix Kœnigswarter s'ils ne 
s'étaient pas trouvés en présence d’une œuvre beaucoup plus 
considérable, plus importante encore au point de vue de l'in- 
térêt historique et j'oserais ajouter même plus pratique. Ce 
dernier ouvrage porte, en effet, sur une législation qui a lar- 
gement contribué à la formation de certaines parties du droit 
civil moderne dans tous les pays de l'Europe, qui est encore 
aujourd'hui directement appliquée dans certains États à titre de 
droit privé, qui, loin d'être morte, est enfin partout observée ou 
tout au moins respectée comme loi spirituelle, je veux parler 
du droit canonique et de sa législation sur le mariage. Depuis 
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trop longtemps l'étude du droit canonique était complé- 
tement négligée en France et, à l'heure actuelle, ce droit n'est 
encore enseigné dans aucune faculté de l’État. On ne s’en est 
occupé en France pendant ce siècle, que dans les séminaires, 
moins dans un but scientifique que pour l'exercice d’un mi- 
nistère pastoral, et cependant le droit canonique a eu un déve- 
loppement historique aussi large et a exercé sur les institutions 
actuelles une action aussi puissante que le droit romain. C'est 
un grand honneur pour M. Esmein, professeur à la Faculté de 
droit de Paris, d’avoir, le premier, fait revivre l’enseignement 
du droit canonique, dans une conférence qu’il a ouverte à l'É- 
cole des hautes études et d’avoir publié, sur une des branches 
les plus importantes de cette législation, sur le sacrement du 
mariage, l'étude la plus complète et la plus savante qui ait été 
écrite de notre temps. M. Esmein suit de siècle en siècle les 
progrès de l’Église et son action sur le mariage qui s’est subs- 
titué à la puissance paternelle des Romains comme la base de 
la famille. Jusqu'au moyen âge, la législation canonique du 
mariage est en voie de formation. Même au temps de la Rome 
chrétienne, le mariage n’était-il pas resté un contrat civil et le 
divorce ne continuait-il pas à être largement pratiqué? C'était 
aux chrétiens à ne pas user de la loi civile et à s’en tenir à la lo 
morale de l’Église. Mais celle-ci ne parvenait pas à faire accepter 
ses doctrines ni exécuter ses décisions par le pouvoir temporel. 
Les causes matrimoniales n'arrivaient aux évêques qu'en 
vertu d’un arbitrage volontaire et sans aucune sanction légale. 
Après l'établissement des Barbares et même sous les Carolin- 
giens, le mariage est encore un contrat civil, l'Église continue 
à n’exercer qu’un pouvoir disciplinaire; ce sont toujours les 
tribunaux civils qui statuent sur les causes matrimoniales, mais 
ils commencent à s'inspirer des prescriptions de l’Église et les 
évêques les font accepter d'autant plus facilement, qu'ils de- 
viennent en partie des fonctionnaires civils. Mais à partir du 
x° siècle, grâce au caractère religieux du temps, à l'affaiblis- 
sement du pouvoir royal, à l'ignorance des juges laïques, l'É- 
glise parvient à faire juger les procès nés du mariage par ses 
tribunaux. Désormais elle sera maîtresse de l’union conju- 
gale ; elle va l'organiser complètement, la soumettre à des prin- 
cipes juridiques précis et compliqués à la fois; elle attirera 
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même à elle les autres affaires civiles qui s’y rattachent, testa- 
ment, succession ab intestat, douaire, etc., et les jugera ea 
concurrence avec les tribunaux laïques. Le moyen âge est, 
comme on l’a dit, l’âge d'or du droit canonique; il règne par- 
tout et sans conteste. Pour le mariage 1l se substitue presque 
complétement au droit romain et aux usages des Barbares. Dès 
les premiers siècles, l’Église avait voulu proclamer le principe 
de l'indissolubilité du lien conjugal, affirmé avec énergie par 
saint Augustin. Mais afin de ne pas entrer en lutte avec la lo 
civile, elle s'était montrée tolérante pour le divorce. Il ne faut 
même pas s'étonner de le retrouver dans diverses décisions du 
concile du vi siècle. Mais au xnie siècle, l’indissolubilité du 
lien conjugal est définitivement proclamée par lous les grands 
canonistes, Gratien, Pierre Lombard et autres et le divorce est 
interdit, même pour cause d’adultère de la femme. On ne tolère 
plus que la séparation de corps qui relâche le lien sans le dis- 
soudre. Les secondes noces, elles-mêmes, sont mal vues : 
l'Église ne les bénit pas et l'homme remarié ne pourra plus, 
s'il devient encore une fois veuf, entrer dans les ordres. Quant 
au concubinat, qui avait subsisté au travers des âges, l'Église 
le condamne énergiquement et le fait définitivement dispa- 
raître comme institulion civile. 

Il ne suffisait pas de purifier le mariage en substituant le 
sacrement au contrat civil; il fallait encore l’organiser. 
L'Église respecte les fiançailles qui existaient dans le droit 
romain et dans le droit germanique. C'est une épreuve pré- 
liminaire utile. Mais l’Église exige le consentement de la fille, 
si jeune qu’elle soit, comme celui du fiancé, à la différence 
des anciennes coutumes germaniques. Gratien propose d'im- 
poser aussi le consentement des parents pour les fiançailles et 
pour le mariage. Mais la doctrine contraire, énergiquement 
soutenue par Pierre Lombard, l'emporte sans difficulté. Du 
moment en effet qu'il s'agit de recevoir un sacrement, c'est-à- 
dire d’accomplir un acte religieux essentiellement personnel, 
l'intervention des parents ne peut s'expliquer ; il sera sage de 
suivre leurs conseils, mais on ne saurait être contraint à se 
soumettre à leur volonté. Le consentement des contractants, 
voilà la base, la seule base du mariage. Les cérémonies reli- 
gieuses, quelqu'imposantes qu’elles soient, ne sont que des 
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accessoires sans influence sur la validité du lien. L'Église dé- 
plore les mariages clandestins, car leur preuve est difficile, 
souvent même impossible; ils permettent aussi de confondre 
le concubinage avec l'union légitime. Mais cependant elle les 
tolère et ne commence à prendre quelques précautions qu’au 
xui* siècle, au moyen de la publication des bans. De très bonne 
heure, au contraire, elle a organisé avec un soin particulier, 
la théorie des empêchements, dirimants ou prohibitifs, ima- 
giné au xu° siècle, le mariage putatif en faveur des enfants, 
qui profiteront de la bonne foi des époux ou de l’un d’eux 
pour être considérés comme légitimes. Enfin elle a admis avec 
empressement la légitimation par mariage subséquent et en a 
même étendu le bénéfice aux spurii; elle n’a refusé cette fa- 
veur qu'aux adullérins et aux incestueux. 

Tout ce magnifique développement du droit canonique, 
pendant la seconde phase de son existence, est exposé jusque 
dans ses moindres détails, avec un esprit essentiellement 
scientifique, sans aucun parti pris d’admiretion ou de criti- 
que, par M. Esmein dans son remarquable ouvrage. 

La troisième phase du droit canonique est non moins 
intéressante à suivre. Les principes fortement établis par 
l'Église au moyen âge, étaient ébranlés par le protestantisme. 
On avait, non sans raison, attaqué quelques parties de la légis- 
lation de l’Église relative au mariage, relevé les dangers des 
mariages clandestins, critiqué l'abus des dispenses, Les pro- 
teslants avaient même poussé la hardiesse au point de nier 
l'existence du sacrement et l'indissolubilité du mariage. Il fallait 
répondre à ces attaques, donner satisfaction aux critiques re- 
connues légitimes, repousser les nouveautés qui tendaient à dé- 
naturer le mariage, tel que l'avait compris l’Église en l'élevant 
à la dignité de sacrement. C'est ce que fit le concile de Trente 
avec une science et un talent admirables, et ses décisions for- 
ment encore aujourd’hui la législation canonique du mariage. 
L'Église n’en avait pas moins perdu le monopole qu'elle avait 
exercé au moyen âge. Les États protestants, tout en s'inspirant 
d'un grand nombre de principes du droit canonique, conti- 
nuaient à nier l'existence d’un sacrement et à repousser l'indis- 
solubilité. Calvin refusait nettement au mariage tout caractère 
religieux, et admettait quatre causes de divorce. Luther n’osait 
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pas aller aussi loin et, au risque de se mettre en contradiction 
avec lui-même, il admettait dans le mariage un élément reli- 
gieux tout en reconnaissant qu'il doit être régi par le pouvoir 
temporel. Le concile de Trente maintint le principe du sacre- 
ment, repoussa le projet d'exiger le consentement des parents, 
organisa avec soin les publications et prescrivit la formation 
du mariage devant le propre curé de l’un des futurs époux. 
Mais les prescriptions du concile de Trente, ayant été déclarées 
sur d’autres matières attentatoires à l'autorité du pouvoir 
temporel , rencontrèrent d'énergiques résistances, même dans 
les États catholiques. En France le roi s’opposa à la publics- 
tion des décisions du concile, tout en s’appropriant, dans ses 
ordonnances, la plupart des dispositions qui concernaient le 
mariage. Sur la question de la publication du concile de 
Trente en France, M. Esmein aurait même pu donner plus de 
renseignements qu'il ne l’a fait. L'Église n’a-t-elle pas profité 
du gouvernement du duc de Mayenne et de l'influence espa- 
gnole, pour faire lire en chaire les dispositions du concile 
de Trente? Le fait est affirmé par certains canonistes qui en 
concluent que, depuis cette époque, les dispositions de ce.con- 
cile sont devenues obligatoires dans notre pays? Telle n'était 
pourtant pas autrefois l'opinion dominante du clergé. Ce qui 
le prouve c'est que sous Henri IV, et dans le suite encore, à 
plusieurs reprises, il a usé de toute son influence auprès du 
roi, mais sans succès, pour obtenir la publication des décrets 
du concile. Il considérait donc celle qui avait été faite au temps 
de Mayenne comme nulle et illégale. Quoi qu'il en soit, les rois 
ayant pris l’habitude, en France, de légiférer sur le mariage, 
celui-ci échappa de plus en plus à l’action de l'Église. Au 
xvar® siècle, les tribunaux spirituels ne connaissaient plus 
que des nullités de mariage résultant du droit canonique et 
parfois même on les leur enlevait au moyen de l'appel comme 
d'abus. Quant aux nullités consacrées par les ordonnances, 
_elles étaient portées devant les tribunaux du roi. Certains 
canonistes et non pas tous, comme on l’a dit à tort, mais sur- 
tout ceux qui faisaient profession de gallicanisme, avaient 
admis que le mariage est à la fois un sacrement et un contrat 
civil. Dangereuse concession pour les vraies doctrines cano- 
niques, car elle préparait tout naturellement l’avènement du 
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mariage civil pour le jour où l'on établirait le principe de la 
sécularisation du droit. C’est précisément ce qu'a fait la Ré- 
volution française. A cette création du mariage civil, indépen- 
dant de l’union religieuse, l’Église a tout récemment répondu 
en affirmant de nouveau, comme elle l'avait fait au moyen 
âge, que, pour les catholiques du moins, le mariage ne sau- 
rait être qu'un sacrement. Elle reconnaît d'ailleurs les unions 
religieuses des autres cultes et même le mariage civil pour 
ceux qui ne relèvent d'aucune religion, comme mariage de 
droit naturel, et avec tous les effets que peut produire une 
union légitime. C’est encore là un point important qui a été, 
peut-être avec intention, mis à peu près à l'écart par M. 
Esmein. A-til craint de quitter le terrain exclusivement 
scientifique pour entrer dans le domaine de la polémique ? 
Il dit lui-même dans sa préface : « Je n'ai songé en aucune 
facon à composer un traité complet, encore moins un traité 
usuel du mariage canonique. J'ai voulu simplement écrire 
l’histoire d’un système juridique original et important. C'est 
le droit canonique étudié par un homme du dehors qui l'envi- 
sage seulement en jurisconsulte et en historien. » Peut-être 
vaudrait-il mieux dire : « plus en jurisconsulte qu'en histo- 
rien, » et la section de législation se gardera de s’en plaindre. 
Historien, M. Esmein n'aurait pas manqué de s'arrêter lon- 
guement sur l’œuvre de morulisation de l’Église qui, en 
réglementant le mariage, consolida les bases de la famille, 
rendit toute confusion impossible entre le concubinage et 
l'union légitime, protégea la faiblesse de la femme et garantit 
la liberté des enfants. Historien, il aurait fait revivre ces céré- 
monies à la fois solennelles et touchantes qui précédaient et 
accompagnaient le mariage. 

M. Esmein n’a attaché qu'une importance secondaire à ces 
descriptions. Le point de vue un peu sentimental le séduit 
médiocrement ; il se plaît surtout dans le domaine purement 
juridique; là il est vraiment un maître, soit qu'il expose 
les grands principes du droit canonique, soit qu'il suive la 
législation du mariage dans son développement historique, 
soit même qu'il s'attaque aux subtilités scolastiques, qu'il 
expose avec aisance en utilisant sa vaste érudition. Le livre 
de M. Esmein sera un modèle pour ceux qui, de nos jours, 
voudront le suivre dans l’étude du droit canonique. 
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On peut encore citer, comme un autre modèle d’un genre 
différent, son Cours élémentaire d'histoire du droit français 
l'usage des étudiants de première année. Il n’est pas possible 
d'analyser un ouvrage de cette nature mais on doit prévent 
l'Académie que le titre du livre en donne une idée incomplète. 
M. Esmein dit qu'il s'adresse aux étudiants de premiere an- 
née et, en effet, il s'est mis à leur portée par la clarté de 
l'exposilion aussi bien que par la rigueur de la méthode; mais, 
pour le fond, le livre n’en est pas moins très savant, très éru. 
dit, rempli d'aperçus ingénieux et originaux. Aussi la seclion, 
malgré la tradition de ne pas admettre au concours les sim- 
ples manuels d'étudiants, précisément parce qu'il ne s'agl 
pas d’un ouvrage de ce genre, vous propose, sans hésitalion 
et à l'unanimité, de décerner le prix Kœnigswarter au Trait 
de mariage en droit canonique et au Cours élémentaire du droit 
français de M. Esmein. Elle est d’avis, en outre, d'accorder 
une mention honorable au travail très utile et fort original de 
M. Beauchet sur la loi de Westrogothie. 


E. GLasson. 


VARIÉTÉS. 


M. Léopold Delisle veut bien nous donner commu- 
nication du document suivant, acheté à Londres dans 
une vente publique, par la Bibliothèque Nationale de 
Paris. Nos lecteurs en apprécieront l'intérêt. 


En la presence de moy (Pre rie nine) notaire et secretaire 


sur l'original 


du roy nostre sire, Pierre Chappon, clerc, à confessé avoir eu 
si receu de maistre Denis Debidant , aussi notaire et secretaire 
lu dit seigneur et receveur general de ses finances, la somme 
ude cx sous tournois pour ung voyage par lui fait partant de 
ceste ville de Tours, alant à Villebouton en Beausse, porter 
cer laines lettres de monseigneur le chanceilier du roy nostre 
dit seigneur, avecques certains mandemens pour envoyer par 
tous les bailliages et senechaucées de ce royaulme afin que les 
bail liz et seneschaulx des dits bailliages envoyassent au dit 
seig aeur, signé de leurs mains les coustumes et stilles de leurs 
dis bailliages pour en faire une costume nouvelles. De la- 
quelle somme de cx sous tournois le dit Denis s'est tenu pour 
content et bien paié, et en a quitté et quitte le dit Debidant, 
receveur general, et tous autres lesmoing mon seing manuel 
cy mis,à sa requesle, le xxvi* jour d'aoust l'an mil CCCC 
quatre vin. 


N. GiLLESs. 
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IE. 


UNE NOUVELLE INSCRIPTION RELATIVE AU JURISCONSULIE 
L. JAVOLENUS PRISCUS. 


On a récemment découvert en Tunisie, un peu au sud de 
Gafsa, sur la route de Tozer, au lieu dit Gourbata, un frag- 
ment d'iascription malheureusement mutilée, qui renferme 
le nom d’un légat de Numidie, Javolenus Priscus, personnage 
plus connu comme jurisconsulte et l’un des chefs de l’école 
Sabinienne. Une inscription de Nadinum en Dacie avait déjà 
fait connaître son cursus honorum el ses noms au complet : il 
s'appelait C. Octavius Tidius Tossianus L. Javolenus Priscus, 
bien qu'il ne portât dans l'usage de la vie que les trois derniers 
noms (1); mais on ne l'avait jusqu'ici rencontré dans aucun 
document épigraphique africain. 

M. C. Pallu de Lessert a consacré une notice étendue à ce 
personnage dans ses Fastes de la Numidie (2); M. Th. Moma- 
sen, de son côté, s’en est occupé tout récemment en publiant 
à nouveau un diplôme militaire du 27 octobre 90, trouvé à 
Mayence, qui confère l’honesta missio et le titre de citoyen à 
des auxiliaires de l’armée du Rhin; L. Javolenus Priscus y 
figure comme légat de la Germanie supérieure (3). 

Le fragment découvert à Gourbata est aujourd’hui conservé 
à la maison du commandement de Gafsa. Une copie relevée 
par M. Tellier, ingénieur, chef du setvice des dunes et des 
oasis, a été communiquée à l’Académie des Inscriptions et 
Belles-lettres par M. A. Héron de Villefosse dans la séance du 


(1) Corp. Insc. Lal.,t. III, n° 2864, et Addil., p. 1062. 

(2) P. 36-39. Extrait du Recueil des notices el mémoires de la sociélé er- 
chéologique de Constantine, 1888, t. XXV. Nous ne pouvons mieux faire que 
de renvoyer le lecteur à l’intéressant mémoire du savant épigraphiste, où se 
trouvent réunis tous les textes que l'on connaissait jusqu'ici sur le chef de 
l'école Sabinienne. 

(3) C. I. L.,t. III, p. 1965. Cf. Ephemeris epigraphica, p. 655 et 656. 
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8 juin 1894. Voici ce texte dont il a bien voulu nous permettre 
de prendre connaissance : 


Mt sal s COS 
desiGq : X - P:-P: 
L. IGVOLENO - PRISCO 
LEG + AVG + PROPR 
CIVITAS TI//JENS 


Si la mention chronologique consul desiginatus] X, a été 
exactement reproduite, l'inscription est de 83, année où 
Domitien a été consul pour la neuvième fois; elle permet alors 
de fixer l'époque à laquelle L. Javolenus Priscus a rempli les 
fonctions de légat de Numidie et commandé l’armée d’Afri- 
que (1). M. Pallu de Lessert avait proposé comme date extrême 
l'année 88 ; l'inscription de Gourbata oblige à la reporter un peu 
plus haut. On peut, dès lors, résumer ainsi la carrière de L. Ja- 
volenus Priscus : légat de Numidie et commandant de la troi- 
sième légion Auguste en l'an 83, il fut juridicus provinciae Bri- 
tanniae, puis consul à une époque qui se place entre les années 
83 et 90, puisque à cette dernière date il était légat consulaire 
de la Germanie supérieure ; il devint ensuite légat consulaire 
de Syrie et proconsul d'Afrique vraisemblablement dans les 
dernières années du premier siècle. Son activité administrative 
se place ainsi sous les règnes de Titus et de Domitien, et si 
Pline le Jeune nous le montre encore mêlé aux affaires publi- 
ques sous Trajan, vers 106 ou 107, il le dépeint comme affaibli 
par les infirmités et ne pouvant plus guère que siéger au 
conseil impérial et exercer le jus respondendi (2). 


J. TARDIF. 


(1) Le légat de Numidie commandait la Legio tertia Augusta; son titre 
complet était : Leg[atus] Auglusti] pr[o] pr{aetore] leg[ionts | III Augl[ustae|. 
Cf. C. I. L.,t. VIII, n° 10416, de l'année 76. 

(2) Epistolæ, VI, 15. 
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HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS. 


ne 


Louis Wodon, La forme et la garantie dans les contrats francs. 
Etude d'histoire du droit. Malines, 1893. 


Les contrats, dans le très ancien droit français, ont été l'objet, 
depuis quelques années, de travaux aussi nombreux qu'impor- 
tants. Après les ouvrages de MM. Sohm, Franken, Lœning, 
Brunner, Heusler, en Allemagne, Esmein, Glasson et Thévenin, 
en France, le livre nouveau de M. W. vient encore à une place 
très honorable. 

De quelle manière les contrats se forment-ils dans le droit 
franc à l’époque des leges et quelles sont les garanties qui ap- 
partiennent au créancier à raison du contrat? Telles sont les 
deux questions auxquelles M. W. a donné son attention. On 
verra par ce qui suit que ces problèmes sont liés intimement 
l’un à l’autre. 

Quelque étrange que cela paraisse dès l'abord, il faut recon- 
naître que les Francs, pour ne pas dire tous les Germains, 
sont restés des siècles sans savoir ce que c'était qu’un contrat 
et une obligation conventionnelle. Sans doute, ils vendaient, 
ils achetaient, ils échangeaient. Ce sont là des opérations éco- 
nomiques sans lesquelles nulle société ne saurait vivre. Mais 
ces opérations ils ne les voyaient pas sous le même aspect que 
nous. À nos yeux, la vente, par exemple, est un contrat; elle 
oblige le vendeur à livrer la chose, l'acheteur à payer le prix. 
Le Franc ne comprenait pas la vente ainsi. Le vendeur donne 
la chose; au même moment l'acheteur remet le prix. L'acte 
produit toutes ses conséquences en un instant de raison. Il est 
une opération au comptant, un troc. Aucune obligation ne prend 
naissance. 

Tout imbus de nos idées modernes, nous sommes tentés de 
dire : mais cette opération encore qu’au comptant a produit 
des obligations. Si l'acheteur a payé le prix, c'est qu'il s’y était 
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obligé. Peu importe que ces obligations soient éteintes tout 
aussitôt que nées. Elles n'ont pas moins existé. — Cette manière 
de concevoir l'opération au comptant est exacte; seulement 
elle est le résultat d’une analyse, qui, si simple et si élémen- 
taire qu’elle soit, demande déjà quelque science et quelque 
réflexion. Science du droit, analyse juridique, cela dépasse le 
piveau intellectuel du Franc. 

S'il est vrai qu'il faut éclairer l'histoire par la psycholo- 
gie, cela ne s’applique-t-il pas surtout à l'histoire du droit, 
qui est, lui, un produit de l'âme humaine se modifiant et 
progressant avec elle? L'esprit du Franc est trop simple, trop 
voisin de l'enfance pour concevoir le contrat engendrant des 
obligations. Pour voir le droit contractuel comme il le voit, il 
faut commencer par écarter les notions que notre éducation 
scientifique nous a rendues naturelles. Il faut descendre au 
niveau de ce Barbare, et nous faire Barbare avec lui. 

Dès le temps où les Francs envahissent la Gaule et en font 
la conquête, l’idée du contrat créateur d'obligations pénètre 
dans leur droit. Elle se révèle d'abord au titre 50 de la loi Sa- 
lique sous la forme de la fides facta, appelée aussi adhramilio 
et wadiatio. Mais son domaine est des plus restreints. La fides 
facta est une convention destinée à arrêter le cours de la ven- 
geance privée. C'est le contrat de composition ou de paix. 
Puis les Francs reçoivent, avec l'usage du droit romain, des 
formes nouvelles et des garanties jusqu'alors inconnues. Ils 
forment le contrat par l'écriture; ils stipulent une peine au profit 
du créancier. Ainsi deux progrès successifs ont transformé le 
droit franc dans la matière des contrats, l’un tout national, 
l'autre venu du droit d’une nation étrangère et supérieure en 
civilisation. Etudiant les contrats dans le droit franc, M. W. 
avait surtout à nous parler de la première de ces évolutions. 
Il réserve cependant les dernières pages de son livre aux 
influences romaines, à la stipulation et à l'écriture. Les notions 

qu'il nous rappelle à ce sujet ont été souvent indiquées. Je 
n'insisterai donc pas sur ce point. 

La fides facta se présente dans la loi Salique avec les carac- 
tères suivants. Elleintervient au cours de l’action en réparation 
d'un délit. Elle consiste dans la promesse d'exécuter le juge- 
ment. Deux éléments sont nécessaires pour former le contrat : 
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1° la remise du fétu par le débiteur au créancier; 2° la pré- 
sentation de fidéjusseurs. Le principe d'association est souve- 
rain alors. La propriété cesse à peine d’être collective. Le droit 
de vengeance appartient à toute la famille. Le serment indi- 
viduel est sans force, il faut qu'il soit appuyé par le serment 
des cojureurs. De même, l'obligation d’un seul ne saurait exis- 
ter. On ne conçoit l'obligation que collective, à la charge d'un 
groupe de débiteurs, le coupable et ses fidéjusseurs qui sont ses 
proches. Pourobliger les fidéjusseurs, on emploie la forme du 
wadium. Le débiteur remet au créancier un objet quelconque 
qui lui appartient, son gant, par exemple. Cet objet est le wa- 
dium. 1l doit être remis à chacun des fidéjusseurs. Le nom même 
de wadiatores que portent les fidéjusseurs rappelle le procédé 
par lequel leur obligation est créée. 

Telle est la fides facta de la loi Salique, un contrat de pro- 
cédure par lequel on s’oblige à payer une composition. Hors 
de là, point de contrat. Il arrive un moment où cela ne suffit 
plus aux Francs. A l'époque mérovingienne, les conventions 
se multiplient, se compliquent. Les trocs, les opérations au 
comptant d'autrefois ne répondent plus aux nécessités pré- 
sentes. On forme des conventions dont l’essence est de produire 
des obligations qui persistent et se prolongent dans le temps : 
tels le précaire et le louage. La valeur des biens croissant 
toujours , les acheteurs ne peuvent plus payer le prix immé- 
diatement. Ils s’obligent à terme. Comment donner efficacité 
juridique à ces conventions? Les Francs, non plus que les 
anciens Romains, n’admettent que le simple consentement 
suffise pour obliger. Il faut que ce consentement revête une 
forme. Mais quelles formes employer? Sans parler des formes 
du droit romain qui font partie du droit commun de tous les 
peuples barbares , les Francs trouvent dans leur droit national 
un procédé formaliste qui s’adaptera à toutes les conventions, 
la fides facta. 11 suffit d'élargir le domaine d'application de 
l'adhramitio et d'étendre l'usage de la vieille solennité natio- 
nale à tous ces rapports nouveaux. Par une transformalion 
semblable, la mancipation, primitivement simple vente au 
comptant, était devenue un moyen de créer les obligations, de 
transférer la propriété et de tester, et la pratique romaine 
avait fait des formes procédurales un mode d'affranchissemeat 
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et d'aliénation. Désormais, la fides facta ne servira plus seu- 
lement à éteindre la fehde. On l’emploiera pour mettre en 
forme les conventions les plus diverses, ventes, donations, 
précaires. En résumé, le contrat de paix ou de composition est 
l'origine, « le point d’irruption » du droit contractuel chez les 
Francs. 

D'autres transformations suivent cette évolution si remar- 
quable. L'une d'elles est des plus intéressantes. Nous voyons 
l'obligation individuelle se dégager de l'obligation collective : 
pour s'y substituer finalement dans un grand nombre de cas. 
Le débiteur s'obligera valablement, même s’il s’oblige seul. 
Ici encore, c'est par un détour que le but est atteint. Dans les 
actes du x° siècle passés par les Francs émigrés en Italie, le 
débiteur se constitue fidéjusseur de lui-même. C’est la Selb- 
bürgschaft des Allemands. 

Le livre de M. W. mérite l'attention à raison de l'impor- 
tance des questions qui y sont traitées et du talent personnel 
de l'auteur. Je ferais peut-être quelques réserves au sujet de 
certaines doctrines. Est-il vrai, par exemple, qu'à la fin de 
l'époque franque, c’est-à-dire au 1x° et au x° siècle, le droit 
formaliste soit en pleine vigueur et que cela résulte de l’en- 
semble des diplômes et des chartes? Il faudrait, je crois, dis- 
tinguer suivant les pays. Oui, sans doute, en ce qui concerne 
la Lombardie. Tout les contrats des Francs revêtent alors la 
forme de la wadiatio. Oui, peut-être encore dans la région 
flamande, où cette forme a été reçue par la coutume du pays. 
Mais, si l’on en juge d'après la majorité des cartulaires qui 
appartiennent aux régions où les Francs se sont répandus, à 
la Bourgogne par exemple, le formalisme franc a disparu ou 
peu s'en faut. Quoi qu'il en soit, l'ouvrage de M. W. est des 
plus intéressants, très au courant de ce qui a paru sur la 
question, plein d'aperçus ingénieux, et c'était une bonne 
fortune et un profit que d’avoir à l'analyser. 


L. STourFr. 


Revve nHisr. — Tome XVIII. 37 
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DROIT PÉNAL. 


K. d'Olivecrona, De lu Peine de mort, deuxième édition tra- 
duite en français par M. L. Beauchet. Paris, 1893, chez Arthur 
Rousseau. 


Parmi les hommes de bien qui, dans la seconde moitié du 
xix° siècle, ont plaidé devant l'opinion publique la cause de 
l'abolition de la peine de mort, le vénérable conseiller à la 
Cour suprême de Suède, M. d'Olivecrona, s'est placé au tout 
premier rang. Îl a écrit en 1866 un livre, mal connu jusqu'itt 
en France, où peu de gens ont l'usage de la langue suédoise, 
mais qui a exercé ailleurs et particulièrement en Allemagne 
une influence considérable. Au milieu de toute la littérature 
que la question du châtiment suprême a suscilée, au milieu 
de tant de livres, de brochures publiées, de tant de dis- 
cours prononcés, l’œuvre de M. d'Olivecrona est restée l'une 
des plus suggestives. Je ne saurais guère lui comparer que les 
écrits de Holzendorff, encore est-il juste de faire remarquer 
que la brochure célèbre das Verbrechen des Mordes ûnd die To- 
desstrafe est de beaucoup postérieure au livre du grand aboli- 
tioniste Suédois. 

Après vingt-cinq années, M. d'Olivecrona vient de reprendre 
la parole. La seconde édition de son ouvrage, qu'il a publiée en 
1391, tout en conservant les traits distinctifs de la premiere, 
peut être considérée comme une œuvre nouvelle. Aux argu- 
ments anciens et connus il a ajouté des raisons et des rensei- 
gnements imprévus et il a su rajeunir un sujet qu'on pouvait 
considérer comme épuisé. M. Beauchet en a donné une excel- 
lente traduction et il faut remercier le professeur de Nancy qui 
permet enfin au public de langue française de lire cette œuvre 
magistrale. 

Nous ne voulons point résumer ici le livre de M. d'Olive- 
crona et ouvrir de nouveau la discussion sur la légitimité de la 
peine de mort; mais il ne sera pas inutile, peut-être, de mar- 
quer que la controverse semble s’être déplacée et qu'elle a pris 
aujourd'hui un tour nouveau. On ne discute plus guère sur la 
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justice théorique du châtiment, on ne se place plus volontiers 
sur le terrain du droit, qui appartient ou n'appartient pas à la 
société, de priver un coupable de la vie. Evidemment ces argu- 
ments, qui paraissaient décisifs à de grands esprits, 1l y a quel- 
que cinquante ans, ont beaucoup vieilli et n'ont plus la même 
prise sur les convictions contemporaines. On se demande uni- 
quement aujourd’hui si la peine de mort est utile et nécessaire, 
et c'est avec des chiffres qu’on raisonne. En autres termes, ici 
comme ailleurs, aux discussions purement philosophiques et 
métaphysiques on préfère les enquêtes expérimentales et posi- 
tives. M. d'Olivecrona l'a bien senti. Il a laissé subsister dans 
son livre les arguments de pure théorie abstraite qu'il déve- 
loppait il y a un quart de siècle, mais il a plus richement 
documenté sa seconde édition. Dans tout le cours de l'ouvrage, 
dans les trois derniers chapitres surtout, il accumule les faits 
et les statistiques. Il poursuit une vaste enquête dans tous les 
pays civilisés et recherche surtout les conséquences de l'aboli- 
tion chez les peuples qui ont renoncé à l’échafaud soit en droit, 
soit en fait. Je ne pense pas que cet inventaire de la législation 
comparée et des statistiques criminelles ait jamais été dressé 
d'une manière aussi complète, aussi claire, aussi saisissante. 
M. d'Olivecrona 8 mis ainsi en pleine lumière la longue et 
lente évolution qui semble mener les peuples civilisés à re- 
noncer au châtiment suprême. De la lecture de son livre jaillit 
cette conviction qu'il y a du moins une tendance générale de 
toutes les législations pénales vers l'abolition. Il est impossible 
de nier qu’on 8 pu, sans péril pour l’ordre social, supprimer 
les supplices barbares , bien que l'esprit conservateur se soit 
longtemps et énergiquement refusé à accepter cette réforme 
bienfaisante. Il est incontestable que le nombre des crimes 
capitaux va toujours en diminuant et que chaque révision de 
Code biffe de cette liste quelques nouveaux délits sans que la 
répression s'en ressente beaucoup. Les faux monnayeurs, par 
exemple, ne sont ni plus nombreux ni plus actifs depuis que 
ce crime n'est plus menacé de la peine de mort et l'Angleterre 
tient tête à ses voleurs , bien qu'elle ne pende plus celui qui, 
dans une boutique, s'est emparé indûment d’une chose valant 
plus de cinq shillings. Autrefois, dans ce pays, la peine de mort 
était prononcée pour 222 délits différents, elle ne l'est plus au- 
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jourd'hui qu’en cas de meurtre et de trahison ; la criminalité n'y 
a pourtant pas grandi. Il n'est pas moins certain que, partout, 
les exécutions deviennent moins nombreuses soit que les juges 
se montrent indulgents, soit que les chefs d'Etats fassent plus 
fréquemment usage de leur droit de grâce. Enfin il parait clai- 
rement démontré que dans certains pays où, depuis d'assez 
longues années déjà, on a renoncé à la peine de mort, les sta 
tistiques n’accusent pas un accroissement des crimes de sang. 
Ce sont là des faits positifs capables , à coup sùr, de faire une 
impression beaucoup plus forte et plus solide sur notre raison 
que les anciennes déclamations. 

Placée sur ce terrain et ainsi circonscrite, la question devient 
évidemment plus simple si on y réfléchit même, beaucoup 
d'objections faites aux abolitionistes disparaissent. Lorsqu'on 
se place au point de vue de l'inviolabilité de l'existence hu- 
maine, lorsqu'on nie radicalement le droit de la société de con- 
damner à mort, il faut bien par conséquence logique réclamer 
la suppression de l’échafaud partout et toujours; les principes 
sont intransigeants. Mais qui oserait soutenir sérieusement 
que la peine de mort doit disparaître immédiatement dans 
tous les pays, pour tous les crimes quels qu'ils soient? qui 
oserait l’abolir par exemple dans certaines de nos colonies, 
encore mal pacifiées; n'est-il pas évident que la terreur du 
châtiment infligé par la main du bourreau est une nécessité 
inéluctable pour maintenir la paix du Tonkin menacé par les 
pirates, dans la Tunisie et l'Algérie où la criminalité arabe se 
présente sous un aspect tout particulier? Mais, si on envisage 
la question sous le jour de la pure utilité sociale, on peut dé- 
cider, sans inconséquence, que la peine de mort peut étre 
abolie ici et rester en usage ailleurs. On peut admettre qu'un 
pays y renonce lorsqu'il s’agit de maintenir la discipline s0- 
ciale civile et qu’elle soit conservée pour établir la discipline 
militaire ou la discipline du bagne. En autres termes, la 
question ne comporte plus de réponse absolue; la solution 
varie suivant les circonstances de temps et de lieu. 

Mais la controverse n'en subsiste pas moins. Il reste tou- 
jours à déterminer, en fait, si un pays est arrivé à ce point 
de civilisation que la peine de mort y soit devenue inutile. 
Les mœurs sont-elles assez douces ? La répression est-elle 
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assez forte? Le système pénitentiaire est-il assez bien orga- 
nisé pour éliminer avec sûreté les criminels dangereux et les 
effrayer ? Là-dessus on peut différer d'appréciation. La meil- 
leure preuve en est dans la contradiction qu'on rencontre dans 
le volume même dont nous parlons ici. En se placant l’un et 
l’autre au point de vue de l'utilité, l'auteur conclut à l’aboli- 
lion et le traducteur dans Ja préface qu'il a écrite réclame le 
maintien du châtiment suprême. En France, à l'heure actuelle, 
il est du moins certain que l'opinion publique n'est pas favo- 
rable à la suppression de la peine de mort; on peut même 
affirmer qu'elle y est résolüment hostile. La cause abolitio- 
niste a certainement perdu du terrain dans notre pays : ses 
partisans étaient beaucoup plus nombreux à la fin du second 
empire qu'ils ne le sont aujourd'hui. Les raisons de ce recul 
de l'opinion ne sont peut-être pas très difficiles à découvrir : 
j'en vois deux principales. D'abord la presse répand à mil- 
lions et à millions d'exemplaires le récit des grands crimes. 
Pas un assassinat ne se commet dans le plus petit village de 
province sans être signalé ; l'imagination grossit souvent les 
faits d'autant que le lecteur paraît fort avide du récit de ces 
drames vécus. En réalité, les meurtriers ne sont pas plus nom- 
breux qu'autrefois, les statistiques le prouvent; les assassins 
ne varient guère leurs moyens et ils ne sont pas devenus plus 
cruels, mais ils sont mieux connus. Ce reportage à outrance 
a donné l'impression d’une recrudescence de la grande crimi- 
nalité et on a senti le besoin d’une protection sociale efficace 
et énergique. D'un autre côté, la guerre de 1870 a transformé 
la conscience populaire. A la fin du second empire, sous l’in- 
fluence des orateurs de l'opposition, dernier écho des idées 
et des théories de la Révolution de 48, les sentiments huma- 
nitaires avaient repris faveur. Ne parlait-on pas de justice 
dans les relations internationales, de paix perpétuelle, d'abo- 
lition des armées permanentes ? Le respect du droit, l'horreur 
du sang, la foi aux principes qui formaient le fond de ces 
théories vagues et généreuses créaient « un état d'âme » favo- 
rable à la cause de l'abolition de la peine de mort et les péti- 
tions se couvraient de signatures. La guerre a éclaté et brus- 
quement la force est apparue dans sa brutalité dernière ; 
l'acier des armes a émoussé la sensibilité des cœurs; la con- 
tinuelle inquiétude des batailles prévues amoindrit le respect 
si 
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de l'inviolabilité de la vie humaine. Victor Hugo lorsqu'il a 
repris les vicilles raisons n’a plus été compris. M. Grévy qui 
avait conservé sur ce point les idées anciennes n’a pu ramener 
l'opinion publique à des sentiments plus doux. Le même phé- 
nomène s’est d’ailleurs produit en Allemagne. En 1866 les 
abolitionistes furent tout près de l'emporter; 1l fallut l'inter- 
vention personnelle de M. de Bismark pour faire maintenir la 
peine de mort dans le Code pénal fédéral; aujourd'hui les 
criminalistes allemands n'agitent plus guère la question. Gé- 
néralement la peine de mort n’a pu être abolie dans un pays 
qu'après un long temps de paix comme en Hollande, en Bel- 
gique, en Portugal. Tout se tient et s'enchaine dans le monde 
des idées et une génération qui a subi les horreurs d'une 
guerre accepte sans répugnance le spectacle de l'échafaud. 
Mais il est bon que des livres comme ceux de M. d'Olivecrona 
viennent alors faire songer les penseurs et réveiller les cons- 
ciences. E. GARÇON. 





DROIT INTERNATIONAL. 


Michel Revon, L'arbitruge international, son passé, son pré- 
sent, son avenir. À Rousseau, 1892, in-8°. 

Le droit de la guerre sous la République romaine. — Les syndicats 
professionnels et la loi du 21 mars 1884. Rousseau, 1891, in-&. 


M. Revon avait bien voulu donner à nos lecteurs la primeur 
de quelques chapitres extraits du premier de ces deux ou- 
vrages, mémoire couronné par l’Institut. Voici en quels 
termes M. Frédéric Passy a présenté le volume à l’Académie 
des sciences morales et politiques : 

« Comme fond et comme forme, comme connaissance appro- 
fondie du sujet et comme talent d'exposition, le travail de 
M. Revon est une œuvre de premier ordre. Une telle œuvre 
suffirait à elle seule à classer un auteur parmi les penseurs el 
les écrivains. » 

L'éminent académicien a aussi présenté à l'Académie, dans 
les termes les plus élogieux, le second volume de M. Revon. 
lequel n’était autre que sa thèse de doctorat, « ouvrage éga- 
lement considérable, qui a pris place dans les bibliothèques 
de droit. » 
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Publications récentes. — Parmi les publications récentes nous 
signalerons les suivantes, qui se rattachent plus spécialement 
à l’histoire du droit ou au droit comparé : 


Besson : La législation civile de l'Algérie; 

— Chénon : L'ancien droit dans le Morbihan; 

_— À Babeau : La province sous l'ancien régime; 

— Duthoit : L'enseignement du droit dans les Universités 
d'Italie ; 

— Nauphal : Cours de droit musulman ; 

— Un article de M. Carton sur la Lex Hadriana, à propos de 
l'inscription d’Aïn Ouassel (Revue archéol., 1893); 

— Un article de M. Nicolle sur une affaire de tutelle sous 
Aantonin-le-Pieux (Rev. archéol., 1893); 

— La publication, par M. Planiol, de trois documents sur 
la donation d’Annouuareth (Annal. de Bret., 1893); 

— Un article de M. d'Haucour sur les mêmes nécessités du 
Parlement de Bretagne (même rec., 1893); 

— Une brochure (17 p.), de M. Round sur l'origine de la 
mairie de Londres; 

— Une brochure de M. de Hinojosa sur les débiteurs privés 
de sépulture (Valence, 1892). Le sujet a déjà fait l'objet d'une 
savante étude de M. Esmein. 

Les fascicules 28-29 du Dixionario epigraphico de M. de 
Ruggiero ont paru. Nous y remarquons un important article 
« Auguslus. » 

Le 6° volume des Acts of the Privy Council a paru (1893). II 
comprend le compte-rendu des délibérations du Conseil privé 
de 1556 à 1558. Dans une courte préface, M. Dasent, l'éditeur, 
résume les notions nécessaires à l'intelligence de ces docu- 
ments. 

Sous les auspices de la Commission royale des anciennes 
coutumes de Belgique, M. Gilliodts van Severen vient de 
publier un certain nombre de coutumes du pays de Flandre. 
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Les plus anciens de ces documents remontent au commence- 
ment du xim° siècle. 

M. Weiss vient de faire paraître le second volume de son 
Trailé de droit international privé. Le volume , impatiemment 
attendu de tous ceux qui s'intéressent à cette branche du 
droit, porte sur le droit de l'étranger. 

M. Beaudouin, notre savant collaborateur, fait paraitre en 
un volume les savantes études qu'il a publiées dans notre 
Revue sur la Limitation des fonds de terre dans ses rapports 
avec le droil de propriété. 


se. 

Publications annoncées. On sait que M. Liebermann se prd- 
pose d'éditer à nouveau les anciennes lois anglo-saxonnes. 
Les brochures qu'il a publiées et qu'il a bien voulu nous 
adresser, en sont des fragments détachés, fragments qui per- 
mettent d'espérer un ouvrage de haute valeur. 

Le conseil municipal de Paris a chargé (26 déc. 1893) M. Fr. 
Funck-Brentano de publier des documents pour servir à l'his- 
toire des lettres de cachet à Paris au xvir° et au xvm' siècle. 

M. E. Leroux a entrepris la publication des œuvres de 
M. Julien Havet. Elles doivent former deux volumes in-3°, 
dont le premier sera consacré à des questions mérovingien- 
nes, tandis que le second contiendra divers opuscules relatifs 
au moyen-âge. Plusieurs de ces travaux n’ont jamais été Lirés 
à part. 


* 
x € 


Le Congrès annuel des sociélés savantes a tenu ses séances 
du 28 au 31 mars dernier. Parmi les communications qui lui 
ont été présentées, nous signalerons celle de M. l'abbé Morel, 
sur quatre chartes communales de la seconde partie du 
xu° siècle : elles concernent quatre villages des environs de 
Compiègne, une autre de M. Antorde sur l'institution des 
« charités » de Felletin (Creuse) aux xv° et xvi® siècles. 


+ 
x 
Thèses. — Parmi les thèses soutenues les 29 et 30 janvier 


1894, à l'École des Chartes, nous signalerons celles de M. E. 
Laurin sur les présidiaux (1552-1790), (sujet encore très mal 
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connu); de M. 4. Maisonobe sur les biens nationaux de la 
Haute-Garonne; de M. L. HMirot sur la crise financière de 1380 
à 1383 et de M. R. Villepelet sur l'histoire de Périgueux et de 
ses institutions municipales jusqu’en 1360. 

s. 

Nouvelles revues. — L'éclosion des nouvelles publications 
périodiques de droit continue. L'année 1893 a vu naître en 
Italie la Giurisprudenza internazionale, revue de doctrine, 
législation et jurisprudence, qui paraît à Naples, sous la direc- 
tion de M. Contuzzi. Une revue hebdomadaire de législation 
coloniale s’est fondée cette année en Espagne, la Revista juri- 
dica de ultramar. En France, MM. Hornbostel et Lecouturie 
viennent de faire paraître le premier numéro de la Revue 
pratique de législation et de jurisprudence du bdiiment. 

Enfin nous recevons, au moment de mettre sous presse, le 
premier numéro de la Revue politique et parlementaire. Cette 
dernière, dont la direction est confiée à l’un des directeurs 
de la Nouvelle Revue historique de droit, M. Marcel Four- 
nier, mérite à beaucoup d'égards une mention spéciale. Elle 
ne sera pas une publication de science pure. Ses fondateurs se 
sont proposé de réunir les matériaux indispensables à l'étude 
des questions législatives et de faire traiter la plupart d’entre 
elles par des hommes compétents. [ls ont pensé que cette 
application d’un referendum restreint et éclairé serait intéres- 
sante, sans jamais être gêénante. La Revue politique et parle- 
mentaire ne veut être l'organe d'aucun groupe; elle veut rester 
une tribune indépendante, ouverte aux discussions sérieuses, 
pourvu qu’elles acceptent pour base le respect de la liberté 
individuelle et de la propriété privée. Voici le sommaire du 
premier numéro. | 

I. Notre programme, par M. Marcel Fournier. — IT. Le régime par- 
lementaire en 1894, par M. Jules Simon, de l'Académie française. 
— ÏII. La réglementation des interpellations, par M. Th. Ferneuil. 
— IV. Le régime fiscal des mutations, par M. J. Boudenoot, député. 
— V. La loi sur les bureaux de placement, par M. Yves Guvot, 
ancien ministre. — VI.' La réforme fiscale en Prusse, par M. A. Raf- 
falowich. — VII. Les accidents de travail, par M. Maurice Bellom, 
ingénieur des mines. — VIII. La question des chemins de fer devant 


le Parlement et devant l'opinion, par M. Descubes, député. — IX. 
Variétés. 1. Les évolutions de la propriété foncière et le socialisme 
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en Grèce, par M. A. Douarche, conseiller à la cour de Paris, — 
2. L'Institut de droit international et sa session de Paris, en 1894, 
par M. À. Weiss, professeur à la Faculté de droit de Paris; — X. 
La vie politique et parlementaire en France, par M. Félix Roussel. 
— XI. La vie politique et parlementaire à l'étranger : Suisse, par 
M. N. Droz, ancien président de la Confédération suisse ; — Italie, 
par M. N. Colajanni, membre du Parlement italien. — XIT Revue 
des fuits politiques, économiques et sociuux. — XIII. État des tra- 
vaux parlementaires au 4° juin 1894. — XIV. Bibliographie. 


Au seul vu de son programme, il est évident dès aujour- 
d'hui que la Revue politique el parlementaire est appelée à 
tenir une place considérable dans le monde politique. 

«'e 

Concours. — Au nombre des sujets de concours proposés 
. par l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, nous rele- 
vons le suivant proposé pour 1895 : 

Étude sur la chancellerie royale depuis l'avènement de saint 
Louis jusqu'à celui de Philippe de Valois. 

L'Académie de Rouen propose, pour 1894, un prix de 700 
francs, à l’auteur du meilleur travail sur la question suivante: 
Examiner en quoi a consisté la réforme de la coutume de Nor- 
mandie au xvi° siècle, et signaler les différences entre l’ancien 
coutumier et la coutume réformée. 

La fondation Holtzendorff, créée en 1891, a choisi pour 
sujet de son premier concours la question suivante : Du trai- 
tement des délinquants d'habitude et des moyens employés 
jusqu'ici pour les combattre. Les mémoires, qui peuvent être 
rédigés en français, en allemand, en anglais ou enitalien, 
doivent être remis avant le 1°° janvier 1896. L'élément frao- 
çais est représenté, dans le jury chargé de l'examen des mé- 
moires, par le savant et dévoué secrétaire général de la Société 
de législation comparée , M. F. Daguin. 


#* 
+ à 


Académie des sciences morales et politiques. — Dans sa séance 
du 6 janvier dernier, l’Académie a élu vice-président pour 
1894 M. Léon Say. Notre éminent directeur, M. Dareste, vice- 
président en 1893, a élé appelé au fauteuil de la présidence. 
— Dans la s“ance du 21 avril dernier, l’Académie a en- 
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tendu la lecture du décret l’autorisant à accepter une rente de 
1,000 francs, à elle léguée par J.-B. Chevallier, pour décer- 
ner tous les trois ans un prix de 3,000 francs à l’auteur fran- 
çais du meilleur travail publié, dans chaque période trienpale, 
pour la défense, soit de la propriété individuelle, soit du droit 
de tester, tel qu'il est établi par le Code civil, soit du droit de 
succéder ab intestat d'après les divers ordres de succession 
établis par le même Code. Le legs a été accepté définitivement 
par l’Académie. | 

L'Académie, sur les propositions de M. Aucoc, a mis au 
concours les sujets suivants : 


Pour le prix Saintour (3,000 fr.) à décerner en 1897 : 
« Étude historique et critique sur la personnalité des sociétés 
civiles ou commerciales et des associations qui n'ont pas pour 
but de partager des bénéfices. » 

Pour le prix du budget (2,000 fr.) à décerner en 1898 : « De 
l'autorité maritale. — Rechercher si, dans l’état actuel de la 
société , 11 y a lieu de donner à la femme mariée des droits 
plus étendus et dans quelle mesure. » 

Sur la proposition de M. Levasseur, elle a adopté le sujet 
suivant pour le prix Rossi (4,000 fr.) à décerner en 1897 : 
« L'administration de la grande industrie en France au xvri° 
et au xvin° siècles. Étude sur les règlements relatifs à la fabri- 
cation, sur les inspecteurs des manufactures, sur la police 
générale des métiers et en général sur l'intervention de l’ad- 
ministration royale dans l’industrie. » (L'étude spéciale des 
communautés d'arts et métiers ne fait pas partie du sujet.) 


* 
* # 

Un certain nombre de sociologues de différentes nations 
viennent de fonder un Institut international de sociologie en 
vue de l'étude commune des questions sociologiques. Il doit 
se composer de 100 membres et 200 associés. Le premier con- 
grès aura lieu à Paris en 1894. 


PR 
Un Congrès de la propriété bâtie va se tenir à Lyon du 6 


au 9 août prochain. Il sera présidé par M. G. Picot et semble 
devoir être des plus intéressants. Nous voyons figurer, en 
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effet, à son programme toutes les questions, se référant à 
la propriété bâtie, qui préoccupent à la fois les hommes de 
science et le monde politique : les impôts sur la propriété bâtie, 
les livres fonciers et la réforme hypothécaire , les problèmes 
d'hygiène, etc. | 
ï “”* 

Une correspondance du Temps (22 juin 1894) nous signale 
une manifestation juridique curieuse. 

« Une loi récente votée par le Parlement de Nouvelle- 
Zélande a accordé aux femmes de ce pays le droit de vote. 
Les Néo-Zélandaises viennent d'être appelées derniérement à 
exercer leurs nouveaux droits. Il n'y a presque pas eu d'abs- 


tentions, car sur 100,000 femmes électeurs inscrites, 90,000 
ont exprimé leurs suffrages. » 


* 
# © 


Enseignement. — D'après le rapport présenté à la commis- 
sion du budget pour l'exercice 1894, le nombre des étudiants 
en droit, au mois de janvier 1893, était de 3,503 pour Paris 
et 4,707 pour la province, soit au total : 8,210 dans les facul. 
tés de l'État; il était de 306 pour Paris et 362 pour la pro- 
vince, soit au total : 668 dans les facultés libres. 

Nous empruntons à la Revue internationale de l'enseignement 
les renseignements suivants : Pour l’année 1892-1893, le 
chiffre des inscriptions à l’École libre des sciences politiques 
s'est élevé à 408. Sur ce nombre, la part des élèves français 
est en diminution sur l’année précédente; celle des élèves 
étrangers s'est élevée de 49 à 71. Plusieurs cours nouveaux 
ont été inaugurés, notamment celui de M. Lyon-Caen sur la 
législation des chemins de fer. 

On trouvera dans la Revue de droit public (janvier-février) 
le programme des cours faits à l'Université de Liège pour l'é- 
tude des sciences politiques et sociales. On remarquera que la 
première année est occupée exclusivement par des cours pré- 
paratoires à la science juridique (Encyclopédie du droit. — 
Introduction au droit. — Droit naturel. — Histoire. — Logi- 
que. — Psychologie). 

G. APPERT. 


Le Gérant : L. LAROSE. 





TESTAMENT 


DE 


GAIUS LONGINUS CASTOR. 


(189 ap. J.-C.) (1). 


Le testament, dont nous publions le texte et la traduction 
accompagnés d’un court commentaire, a été rapporté du 
Fayoam au Musée égyptien de Berlin, qui en possédait déjà 
un exemplaire fragmentaire. Il a été édité d'abord par M. Th. 
Mommsen qui l’a reconstitué en grande partie et en a donné 
une excellente interprétation (2); depuis, ce document a été 
reproduit avec des améliorations sous le n° 326 des Ægyptische 
Urkunden aus den Museen zu Berlin (3) et a été étudié par M. V. 
Scialoja dans le Bull. dell’ istit. di diritto romano (1894 : anno 
VIT, fasc. I-IIT, p. 1-25). 

L'acte ne présente guère que deux lacunes importantes 
(col. [, 1. 8 et 9); pour les restitutions, nous suivrons le texte 
du romaniste allemand, en les insérant entre crochets. M. R. 
Dareste a bien voulu nous indiquer d'importantes corrections 
et une restitution complète des lacunes plus haut signalées. Re- 
marquons que la langue du testament présente comme caractère 
dominant une contraction de la diphtongue «r, ef ou & en «, f, 
ou ? : c'est le phénomène d’iotacisme. 


(t) L'étude de ce document a fait l'objet d’une communication à l’un des 
Exercices praliques de droit romain, dirigés à la Faculté de Paris par M. P. 
F. Girard, professeur. 

(2) Séance de la section philosophique-historique de l'Académie royale de 
Berlin, du 18 janvier 189% (Sifzungsberichte der Kônigl. preuss. Academie der 
Wissenschaflen zu Berlin, 1894, II, pp. 47-59). (Tirage à part de 13 pages 
in-4°). 

(3) Le titre n° 327 des mêmes documents contient le nom de C. Longinus 
Castor comme hérilier. 


Revce uisr. — Tome XVIII. 3S 


J14 


TESTAMENT DE GAIUS LONGINUS CASTOR. 


Au dos : 


LJafou Aoyyivou] Kfasjtosos. 


Gaii Longini Castoris. 


Col. I. 


L'Epunvia Gtad(fens) (1). 

[Détos Aoyyivos Käotmp oùe)sea- 
vos évrlutws arohuDel tjs 

[éx xAdoons rparrmgi]as Mionvaiv 
[ôta]0renv Exo![no)lev. 

L'Ekevlépag eivat Boñlouæ:] (2) 
Mapx£Ahav 505[An} p{olb pf- 
Kova £[t@v 

[rotaxovra nai Kasoratpav] GoëAnv 
pou u[%ova] Étüv tpttx[ovt]a 

[ra! Exdorn Est xAn20]vüuos £E 
Toou u[épous] uoë xAnpov|opo]v. 

[Aormot Ôë na]v[res (3) axoxknpo- 
vouot [manquent 3 lettres] (#) 
£otwmav. [Ipos{e]kéo- 

[manquent 14 lettres] (5) pou Exa- 
tn brép toë ibfou uéçcous ax0 
t{@|v 

[manquent 19 lettres] (6) gasûur 
Éautnv £u05 xA[n]povouov etvat, 
un EEt- 

Lvar ÔJE rfu]r{palonev unôë êrott- 
Oesar. "AXN ef te av av[0]pe5- 
rwl[olv ra- 

On Masrh{a] n rooysypauuévn, 
07e to mépos ts xAncovonlac 


Eauths 


4. Versio testamenti 

2. Gaius Longinus Castor vetera- 
nus honeste missus 

3. ex classe prætoria Misenorum 
testamentum fecit. 

4. Liberas esse jubeo Marcellam 
servam meam majorem annis 


5. triginta et Cleopatram servam 
meam majorem annis triginla, 

6. et quæque hæres esto ex æquà 
parte mei heredem. 

7. Ceteri autem omnes exheredes 
.… sunto.…. 


8... mei quæque super pro” 
priam partem ex illis 


dis eam mei heredem esse; 
sed ne liceat ven- 


410. dere neque pignori dare. Si 
vero quid humaaum pati- 


44. atur Marcella præscripta, banc 
partem hereditatis ejus 


(1) Mot écrit en abrégé sur le papyrus. 

(21 M. Dareste restitue : rebzotg rels prwxatv, in his verbis. 

(3) M. Dareste rétablit ainsi la ligne 6 et la lacune du début de la ligoe 7 : 
[éx +5 ’Apaveeirns vJouc[ü] &6 taou u[ésous] éw03 xAnpov[oui]y 


[xekedw. ‘Or Rornci rav[rels….…, etc. 


de nomo Arsinoilico æquis partibus heredes mei esse jubeo. Celeri omnes… 
(4) Le mot manquant est, sans doute, puot, miht. 
(5) M. Dareste propose de lire : pos{[elAfo{fuwozv Tac peau], pr zci- 


piunlo redilus. 


(6) M. Dareste ajoute : [brasycvruv wera rd 512%0ûat, posiquamheres midi 


esse visa erit. 


— 
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[role Zapariova xat Euwxpatnv 
xat Aoyyov xatavtioat élu. 
‘Ouotus 

[Kkctorateav: 10 mécos aûrhs ro0ç 
Neïlov xatavrrout Ole. "Os Éav 
pou xAn- 

[sovjouns yévrirlar, breiluvos Éorw 
JGivar rotfoat racary£oat aœu- 

[ré]ravtæ, [à 'v Tarn <ÿ <e Orabtun 
MOU YEYSAUUEVA ET, Th TE RITT 

[a]uris tacaxataz/Oouar. 

[Éapjartas Goûln uou, Ouyatro, 
Kksrätoaçs areheudépas pou 
seuléoa Este, 

[n xJai 53œut xatal!rw acoëpas 
GTUXQS HÉVTE, ÀG EL LED! xuUnV 
Ka- 

[sa]vBa év 6x Asyouévw Erpou- 
Ûc5* ouolws acouoav ulav tétan- 
TOv 

[xo]aèoc- éuofws zptov u£pnç ot- 
lag Lou xat Toitov ÉCOs Ex This 
av 

[r]ñs otxlas, D nyogaca rodrepou 
raca [lsareleïtos pnteds Oa- 
GEUTOG" 

[é]uotws vofrov uécos ootvexcivos, 
Ov Eyu Evytota This Otopuyns, 0 
xaÀ stat 


D 1) 


12. ad Sarapionem et Socratem et 


Longum pervenire volo. Simi- 
hter 

43. Cleopatram : partem ejus ad 
Nilum pervenire volo. Quisquis 
mihi he- 


44. res erit, damnas esto dare fa- 


cere præstare ea 


45. omnia, quæ in hoc testamento 


meo scripta erunt, ejusque fidei 


16. committo. 
17. Sarapias serva mea, filia Cleo- 


patræ libertæ meæ, libera esto, 


48. cui do lego aruras frumenta- 
rias quinque, quas habeo circa 
vicum Ca- 


49. ranidem in pago dicto Stru- 


tho : similiter aruram unam 
quartam | 

20. vallis : similiter tertiam par- 
tem domus meæ et tertiam par- 
tem ex hac 

24. domo, quam olim emi a Pra- 
petheute matre Thaseutis : 


22. similiter tertiam partem pal- 
meti, quod habeo proxime fos- 
sam, quæ vocatur 


Col. IT. 


rala[a] Giçu£. "Exxo[ut]olfva 
reciotlah Hiva te énauTo[v] OÉkew 
Th goovt'Ôt xa euseGela 

tov [xJAnsovouev pou. ET rt: éav 
ÉyO) LETa TAÏTR YEYPAUULËVOV Ka 
tak/ze +7 Eur yet yeysauué- 
vOv 

ot n [r]ote Toporw, Bééal:ov po: 
sivat Oélw. Tabtrn tÿ Ôtalten 
dog rovnpôs artotn. Oinetiar 


LE 


4. vetus fossa. Efferri sepelirique 
me volo secundum religionem 
et pietatem 

2. heredum meorum. Si quid ego 
postea scriptum reliquerim mea 
manu scriptum 


3. qualicumque modo, firmum mihi 
esse volo. Ex hoc testamento 
dolus malus abfuit. Familiam 


pe- 


916 


alta] t{as]rne Otafens yevouévns 
érolato ‘Ioëktos Ilerpwvtavos 
onstestiou vosuuou Évds, Çu- 

yosta[roü]vros lafou Aouxpntlou 
Daropveñhou, éxéyvot. "Avreuap- 
TOpATO 
‘Hox- 

#hua[vôv,] éréyvou. “H Gra[O]xn 
éyévero ëv x[w]un Kapaviôt 


Mäprov  Zeurpuvtov 


vou ’Apaivosltn pô te xahav- 
dv No- 

euGo[r]év ôvat Zravots üratots, 
À abtoxparopos Kaïsapos Map- 
[xo]o Aïpnkiou Ko[u]oôou ’Av- 
zwve{[v ]ou 

eogeGoës ebtuyoëç DeGastoë "Apue- 
vraxo Mnôtxoë ITapÜtxoù Zaoua- 
+405 l'eppavixoë “AG ra. Et 5é 


cr. ne[p]to9à ypapuata Th yep! 
uou yeypapuéva xatak/re, fe- 
Garx etvar F£kw. 

"Hvsen. Kai (1) avsyveiofin ’Apat- 
vosirn pntpordke év th Zeôa- 
oth ayopà EV T} OTATIUVE This 
Etx0G- 

A TOv xAnpovouGv xat EAeuDeprüiv 
r 20 0 xahavIciv Magtiüv brärots 
totg oÙst B 

adtoxcatocos Kaïsagos Aouxlou 
Zertiulou Eeoudsou [leprivaros 
Zkéastoë Meycip 2%. OÙ otxot 
cog(ayistui) (2) 

Dans Anyyivos ’Axÿkas, Éxéyvot. 
’ouxtos Bolostos, Mäcxos ’Av- 
ristios [lstowviavos, "Tobtos 

Peuékos ovetp[a]vos. 


"Leurviaxwôtr uv (3) &zTvy uv. 
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4. cuniam hujus testamenti facti 
emit Julius Petronianus sester- 
tio naummo uno, li- 

5. bripende Gaio Lucretio Satur- 
nilo, recognovit. Antestatus 
est Marcum Sempronium Hera- 


6. clianum, recognovit. Testa- 
mentum factum est in vico Ca- 
ranide, nomo Arsinoitico, XV 
calendas no- 

7. vembres duobus Silanis consu- 
libus XXX (anno) imperatonis 
Cæsaris Marci Aurelii Com- 
modi Antonini 

8. pii felicis Augusti Armeniaci 
Medici Parthici Sarmatci 
Germanici, Athyr (novembre, 
XXI. Si 

9. quid superflua scripta me 
manu scripta reliquerim, firma 
esse volo. 

40. Perfectum. Et recognitum in 
Arsinoe metropoli in foro Au- 
gusti in statione vicesi- 


44. mæ hereditatum et liberta- 
tum, IX calendas Martias 
consulibus eisdem Il (aono) 

12. imperatoris Cæsaris Lucn 
Septimii Severi Pertinacis Au- 
gusti, Mechyr (février) XXVH. 
Ceteri sigillatores 

43. Gaius Longinus Aquilas, reco- 
guovit. Julius Volusius, Marcus 
Antistius Petronianus, Julius 

44. Gemellus veteranus. 

45. Versio codicillorum diptycho- 


(1) M. Mommsen avait imprimé d’abord "Hwrnôn, etc. M. Krebs a lu dé- 
finitivement ’Hvorn. Kai, etc. *Hvmm est une faute pour ‘Hviôn- 

(2) Mot écrit en abrégé sur le papyrus. 

(3) M. Mommsen avait imprimé xodixiwv : M. Scialoja a, sur S0n afiT- 


tissement, corrigé x0txi)ev. 
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Paros Aoyyivos Kaästwp oùeroa- 
4 ? A LU 
voc ærouDEe!s ev- 
tiuws x xÀ2TOnS reatwgplas Mi- 
2 LS % 
onvüv xwôtx A ous Exoinox. Mäop- 
xov Deurowvuov ‘Hoa- 
xAtavoy ofkov xat aE:oko[y]ov éxol- 
n9x Eniscorov th (a r'ott. 
Evvysver Toukle Escrvuw ddr 
xaTaA TU Gn9TELT OS vouuUOUS D”. 
Hpo & etômvy Deécapuéiv tn tO!x 
pou yetot Éypada. "Esoci- 
poav Aoyyivos ’Axikas xat Oÿa- 
képtos [loisxos- oocayiotat L'atos 
Aoyrivos ‘Axohas, éréyvot, "Toë- 


Aug Orofevos, latins Aovxcnrios 
Zatogvethos, Eréyvot, l'alos Aoy- 
yivos Kaotep, "Toukros l'euéx- 
Àos, oùs- 

tgavos. "Hvôtnoav (1). Kai aveyves- 
cÜnsav rtf avt fuépa, èv n xoi 
h Ôtaltxn ESPN. 
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rum. Gaius Longinus Castor 
veteranus missus 

16. honeste ex classe prætoria 
Misenorum codicillos feci. Mar- 
cum Sempronium Hera- 

47. clianum amicum et honorabi- 
lem feci tutorem propria fide. 
Cognato Julio Sereno do 

48. legosertertios nummos]1V (mil- 
lia). VIT idus Februarias propria 
mea manu scripsi. Signa- 

19. verunt Longinus Aquilas et 
Valerius Priscus : signatores 
Gaius Longinus Aquilas, reco- 
gnovit, Ju- 

20. lius Philoxenus, Gaius Lu- 
cretius Saturnilus, recognovit, 
Gaius Longinus Castor, Julius 
Gemellus vete- 

24. ranus. Perfecti (1). Et reco- 
gniti sunt eadem die qua tes- 
tamentum apertum fuit. 


D'une autre main. 


Vans Aoxxtoç l'euive[ avo]s vou- 
205 Puuatxôs feurveusa +0 xco- 
xefuevov avrlypapov xal Édtty 
GUUU) 

vov (2) tn audevrtxn Otalran. 


4. Gaius Lucius Geminianus juris 
peritus Romanus verti præscrip- 
tum exemplum et est conson- 


2. um authentico testamento. 


I. Au point de vue concret, le papyrus de Berlin est la 


traduction grecque faite par Gaius Lucius Gemellus, voutxos 
‘Pœouaœrxds (3), du procès-verbal d'ouverture du testament de 


(1) Faute pour ’Hy56no2v. 

(2) M. Mommsen a averti M. Scialoja de corriger ainsi le mot imprimé à 
tort ouupevav. 

(3) Ce personnage devait être, d’après les inscriptions et le procès égyp- 
tien de l'an 124 (Bruns, Fontes juris romani antiqui, 6e édit.; Fribourg, 
1893, in-8°, p. 364) un assistant de l'officier de justice. La qualification de 
« romain » ne peut faire supposer, remarque M. Th. Mommsen (op. cit., 
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« Gaius Longinus Castor, vétéran, honnêtement libéré de la 
flotte prétorienne de Misène. » Les noms des personnes dési- 
gnées dans cet acte, les formules du testament per æs et libram 
avec le cortège des figurants à la mancipation, le mot crarimt 
(IT, 10) démontrent incontestablement que l'original était rédigé 
en latin. On avait déjà, en dehors des renseignements fournis 
par les jurisconsultes (p. ex. Paul, Sentences, IV,6, 2), quel- 
ques titres du même genre, quoique d'époque plus récente 
(Procès-verbal de 474 ap. J.-C. ; P. F. Girard, Textes de droit 
romain, Paris, 1890, in-12, pp. 699-701); mais le papyrus 
ici rapporté a le grand avantage de reproduire entièrement le 
testament et les codicilles. 

Le testament fut ouvert et reconnu par les témoins au bureau 
de l'enregistrement de la métropole d'Arsinoé(1}, le 9 des 
calendes de mars (21 février) de l'an 194 (II, 11, 149) : les 
codicilles le furent le même jour (11, 21). Des témoins qu 
avaient été présents à l’acte, quelques-uns seulement sont 
mentionnés comme ayant reconnu leurs sceaux : Gaius Lucre- 
lus Saturnilus (forme provinciale du nom romain Saturninus), 
libripens (LU, 5, 20), l'antestatus Marcus Sempronius Hera- 
clianus (IT, 5), le premier des quatre témoins, Gaius Longinus 
Aquilas (IT, 13, 19). 


IL. Dans la forme, le testament de 189 est fait par acte per 
æs el libram; la vente fictive de l’hérédité est opérée, nummo 
uno , à un familiæ emptor qui ne joue plus au n° siècle que 
le rôle d’un comparse, en présence d'un libripens, d'un antes- 
tatus et de témoins(2). Notre document, important par lui- 
même comme acte concret, permet aussi de résoudre à l'égard 
de la fonction de l'antestatus une difficulté de détail : Ulpien 


p. 50, n. À), qu'il y avait en Égypte des juristes spéciaux préposés à l'in- 
terprétalion du droit romain : l'étude de ce droit, familier aux dignitaires 
élevés, et sa connaissance exigée de tous les aspirants aux fonctions publiques 
dans l'Empire, étaient généra:es. 

(1) Arsinoé, capitale du Fayoum, faisait partie de l'épistratégie d'Heptano- 
mide et était chef-lieu d'un « nome » (Nouv. Rev. hist. de droit fr. el étr., 
t. XVII, 1893, p. 8, n. 1). 

(2) On possède d'assez nombreux actes de donation per æs el libram, avec 
veate nummo uno et mention de l'anteslatus (P. F. Girard, up. cit., pp. 101- 
711); mais cette forme était, jusqu'ici inconnue, pour les actes de testament. 
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(Règles, XX, 2) et Gaius ({nstitutes, I, 119) exigent cinq té- 
moins en dehors du libripens et du familiæ emptor; l'antesta- 
tus, dont ces auteurs ne parlent pas, était donc compris au 
nombre des témoins, il élait leur chef, et non pas comme on 
l'a prétendu un personnage figurant à côté d’eux (1) : les lignes 
13 et 14 de la col. IT donnent raison à l’opinion générale. 

Outre cette solution de minime intérêt, le testament de C. 
Longinus Castor fournit un exemple de la transformalion qui 
s'accomplit dans le degré de force probante des actes écrits. 
M. Th. Mommsen (pp. 56-57) insiste, à propos des mots 
Avuôn et Avuônoav, contenus dans le testament et dans le codi- 
cille ([T, 10, 21), sur la différence qui sépare notre acte 
du testament connu de Dasumius. Ces deux mentions, que 
nous rendons par perfectum, appartiennent, en effet, non 
au procès-verbal d'ouverture, mais au contexte même des 
actes, puisque le testateur signe au codicille : c'est une formule 
analogue à celle qui terminail le discours, dixi, ou la dictée, 
recitavi : un texte de Marcien (14 Instit., D. 48.10.1.8), 
écrit après 211, montre que la formule « quod ülli dictavi ct 
recognovi » élait usilée de son temps, et 1l lui attribue même 
des effets particuliers au point de vue de la peine de la loi 
Cornelia de falsis et du jus capiendi. Ces mots indiquent nette- 
ment une évolution dans la force probante de l'écriture : 
autrefois, on se contentait des noms et des sceaux des témoins; 
à partir du u° siècle, on décrit la formalité de la mancipation; 
avant l’Empire, la fides résultait uniquement de la procédure 
d'ouverture et de reconnaissance de leurs sceaux par les té- 
moins, la signature ou la reconnaissance du testateur étant 
inutile : avec le temps, l'écriture acquit une valeur probatoire 
plus grande, aussi bien dans le testament que dans les cau- 
tiones constatant des contrats. Le papyrus de 189 montre ce 
progrès, car, en plus des formules viôn et ävwünoav, le testa- 
teur ordonne d'exécuter toutes les dispositions qu'il laissera 
écrites de sa main (Il, 2, 8,9) (2) et 1l termine le codicille en 
disant : « J'ai écrit de ma propre main » (Il, 18. 


(1) Cette théorie est soutenue, en particulier, par M. Cuq {/ustilulions 
Juridiques des Romains : L'Ancien droil, Paris, 1891, in-80, p. 255, n. 1). 

(2) Cf. testament de Dasumius (108 ap. J.-C.) lignes 120-121 (P. F. Girard, 
op. cil., p. 699) et le texte de Celse, 20 Dig. (D. 29.7.18). 
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Pour en finir avec la forme du testament, ajoutons qu'il fut 
rédigé au bourg de Caranis (1), le 15 des calendes de novembre 
(48 octobre) (2) de l’an 189 (IT, 6-8); le codicille est daté du 
7 des ides de février (7 février) sans indicalion d'année. 


IT. Quant au fond, les clauses du testament et du codiaille 
ne sont pas moins intéressantes. C. Longinus Castor affranchit 
ses deux esclaves, Marcelle et Cléopätre; il stipule qu'elles 
ont plus de trente ans, précaution prise pour constater qu'il est 
en règle avec la loi Aelia Sentia (Gaius, {nstitutes, I, 18; Il 
affranchit aussi Sarapias, fille de Cléopâtre ([, 17), mais seule- 
ment par fidéicommis , car l’âge lui manque. Le testateur ins- 
litue héritières Marcelle et Cléopâtre, chacune pour moitié, et 
les grève par fidéicommis d’un legs per damnationem au profit de 
Sarapias, legs lié à leur institution comme le prouve le partage 
par tiers de la maison et du terrain planté de palmiers (3); dans le 
codicille, Marcus Sempronius Heraclianus est légataire direcle- 
ment per vindicationem de 4,000 sesterces. Le vétéran n'omet 
pas l’exhérédation de ses autres parents, qu'il prononce par une 
formule générale, car 1l n’a pas de fils ou de descendants mäles 
(Gaius, {nstit., IT, 127-123), 1] prend soin aussi de valider à 
deux reprises par une clause codicillaire les dispositions qu'il 
pourrait prendre dans l'avenir (I[, 2-3; 8-9). Enfin une substi- 
tution fidéicommissaire suit les instructions qu’il donne à ses 
deux premières affranchies : il leur interdit de vendre ou d'hy- 
pothéquer leur part héréditaire, clause qu'on rencontre fréquem- 
ment dans les lextes (Testament de Dasumius, ligne 94; D. 31. 
88.15 ; 32.38.5 et 6). 

Mais une partie de ses recommandations nous échappe à 
cause de la lacune des lignes 8 et 9 de la colonne I. Un a vu, en 
note, la restitution ingénieuse que propose M. Dareste ; M. Th. 
Mommsen pense qu'il s'agissait là d’une invitation adressée à 


(1) Bourg situé dans le pays de Struthos, district d'Héraclide, nome d'Ar- 
sinoé {titres égyptiens du Musée de Berlin, n° 142). 

(2) M. Mommsen propose de changer la date : ce serait le 15 des calendes 
de décembre (18 novembre) à cause du mois égyptien d'Athyr qui corres- 
pond à octvbre-novembre. 

(3) Le legs est possible puisque Sarapias est affranchie. Cf. D. 28.5.76 
in fine. 
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Marcelle et à Cléopâtre de demander au magistrat un tuteur, 
conformément aux lois Julia et Titia (Ulpien, Règles, XI, 18 et 
suiv.; rappr. Gaius, Instit., I, 195), et ce tuteur serait peut- 
être M. Sempronius Heraclianus que le traducteur appelle 
Erirconoç tr ldta more. La difficulté réside dans le sens qu’il faut 
donner à ce terme : érirporos traduit les mots latins tutor cura- 
tor procurator; en général cependant le tuteur donné pour 
racheler une incapacité fondée sur le sexe s'appelle xüpos; 1l 
faudrait donc supposer une erreur de traduction du « Juriste 
romain. » Le mieux serait, semble-t-il, de faire de M. Sempro- 
nius Heraclianus un véritable exécuteur testamentaire, procu- 
rator. Mais alors surgit un nouvel embarras : le droit romain 
n'admet pas l’exécuteur testamentaire, parce qu'il ne reconnaît 
pas la validité du mandat post mortem. Le droit classique 
apporta bien, il est vrai, des dérogations à la règle : par 
exemple, construction d’un tombeau (D. 17.1.12.17), acquisi- 
tion d’un fonds par les héritiers (D. 17.1.13). Il n’y aurait pas 
de raisons pour refuser de voir ici une nouvelle exception 
justifiée d’ailleurs par l'évolution lente, qui conduisit à valider 
les stipulations cum moriar et cum morieris (1). 

Mais il faut, croyons-nous , renoncer à cette idée : M. Scia- 
loja (loc. cit., p. 21-24), insiste longuement en faveur de la 
traduction du mot énirponos par tutor. Certes, le manumisseur 
ne pouvait par testament nommer un tuteur à l'affranchi : 
cependant le magistrat avait coutume de confirmer le tuteur 
désigné ; il est vrai que le sens du mot est amphibologique, 
mais le sens de procurator ne se rencontre pas dans les textes, 
au moins en droit privé. La seule difficulté, dit l’auteur italien, 
résulte du verbe employé : érofnsa; on ne dit pas en latin — 
et notre document n’est que la traduction d’un original latin — 
feci tutorem, mais tutorem do, tutor esto; le seul exemple 


(4) M. Eck (dans M ommsen, p. 53, 0. 2), observe très finement que Gaius 
(Instit., III, 158) déniant toute validité au mandat post morlem mandalarii 
n'indique pas qu'on devrait traiter de la même façon le mandat post morlem 
mandantis. — Quant au texte de Gaius (D. 17.1.27.1), que cet auteur invoque 
en faveur de la possibilité du mandat posé mortem, il n'est pas très démons- 
tratif, car, dans sa forme pure, il se référait sans conteste à une translation 
de propriété avec clause de fiducie (Lenel, Palingenesia juris civilis, Leipzig, 
t. 1, 1888, in-fol., p. 214, n. 3 et 4). 
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connu du verbe facio est un passage d'Ulpien (D. 26.45pr) 
« Legitimos tutores nemo dat, sed lex XII Tabularum rec 
TUTORES. » Sans doute, on ne dit guère mieux, en lath, 
procuratorem facere, mais il semble que la langue serait moins 
froissée de cette formule que de la première. Quant à la phrase 
finule +% ia niorr, elle désigne ou bien la dispense de fournir 
caution (dans l'avenir), ou, s’il s’agit d'un procurator, la libi- 
ration de la reddition de ses comptes {dans le passé). 

Entre les deux opinions, le doute est possible, car le terme 
employé est trop vague pour entraîner la décision : mais là 
traduction procurator se heurte à une théorie fondamentale du 
droit romain qu’on suppose, sans preuve, avoir changé sous les 
Sévères; la traduction tutor après le verbe facio n'a contre elle 
qu'une incorrection de langue consistant dans le choix d'un 
verbe peu convenable, choix que peut excuser l'absence d'un 
homme de loi auprès de C. Longinus Castor quand il écrivait 
ses codicilles. | 


Pauz CoOLLINET. 


PROCÈS-VERBAL D'UNE INSTANCE 


EN OUVERTURE DE TESTAMENT 


26 mai 184 ap. J.-C. 


Le recueil des papyrus gréco-égyptiens du musée de Berlin 
comprend aujourd'hui onze fascicules in-4°, et donne le texte 
de 361 papyrus. La Revue a déjà emprunté à ce recueil un 
important document relatif à la représentation en matière de 
succession (1893, p. 1). Elle publie encore dans la présente 
livraison le testament de Gaïus Longinus Castor. Nous trou- . 
vons dans le plus récent fascicule une autre pièce non moins 
intéressante, à savoir le procès-verbal de l'ouverture d’un 
testament, portant la date du 26 mai 184 ap. J.-C. 

C'est un fragment du registre du tribunal d'Héraclée, du 
nom d'Arsinoé, dans l'Égypte moyenne. De la première co- 
lonne on n'a pu déchiffrer que quelques lettres. Les neuf 
premières lignes de la seconde colonne sont la suite d’une 
affaire dont le commencement nous manque. Elles sont dès 
lors sans intérêt pour nous. On y voit seulement que les deux 
parties étant d'accord pour demander la remise de leur affaire 
le préfet leur permet de ne se présenter qu'après les semailles. 

A la dixième ligne commence le procès-verbal d’une affaire 
d'ouverture de testament. Le texte offre quelques lacunes peu 
importantes et se continue sans interruption jusqu’à la fin de 
la troisième colonne. Malheureusement le procès-verbal ne 
finit pas là. La quatrième colonne, qui en contenait la suite, 
est perdue et nous ne savons comment l'affaire s’est terminée. 

Nous connaissions déjà par les papyrus de Ravenne la pro- 
cédure suivie en matière d'ouverlure de testament, mais le 
plus ancien de ces gesta de aperiundo testamento est de l’an 
474 ap. J.-C. Celui que nous publions aujourd'hui est plus 
ancien de près de trois siècles. 
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Nous donnons d'abord le texte, avec quelques reslitutions 
entre crochets, puis la traduction française et enfin quelques 
notes explicatives. 


PAPYRUS No 361. — TEXTE. 


Col. II. 
26 mai 184 ap. J.-C. 


"AXhou éuolus E drouvnuatiouüv. | 

’Arokwvlou otp[arnycil ‘HoaxA[elSou] mepiSos x3 € rain 
Ext 05 êv 19 Secbaorn àyopà Phuatos xpoo- 
eA0évres Kaclou 155 nat fyoupmévou "Avrivo- 
Éwg, rapivros IoSwpsu Tifeplvou ag 
%0ç, ouvôvtog adro0 Aoyyelvou Xarprnuo- 

,Vtavoÿ adehpo5 épounrotou nat éyôlxou, 

Puotas bhrwp drèp Kaclou eirev Zuyye- 
ve Toù fuetécou péAAwvY TeheuTav T{èv] 
Bioy Pouatss dv, Gtadhxnv ypdtas, wer[e-] 
réphato aotèv Kat ÉdeOn abToÙ TaÏTNy 
Éyeuv map Éauté, vrechauevoc, ÉTav Te= 
heuthon, rocxeuloat nat aEiüoat AS[soS]ou, 
(va td BosAnua abroë pgavepèv yé[v]nra. [T]e- 
heuthoavros cov Éxeivou rpootAñey Tlotç! 
copayioraïs, auwv abtods tapañs{av] (1) 
O7ws Tù ax Aouûa yévnrau. Exet d [ro]üto 
ox énslouy, low xwWAYSUEVOL dTO TIVWY, 
avayralws Evéruyey of, aëfiJüv œbrof ds] 
perareupÜnvar, broduxvds (2) 6te afro] 
reSorupov Won rar dtalnen ŒAu[+os| 


Col. III. 


L4 
LT 


ù … s à AE \ 
pelvn, at où an2hsulx roudv peteréphw abtsds. Exe! êë 


peuo|tv] 


(4) rapavontr. 
(2) dnodstxvue. 
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$E abrov téooapec, Et DE nat à vopuxds à Tv oixovoulav ypaas, 
[aër- 

oë] Thv Crabhxmv Éripépwv ToÙ ouyyevoüs xata Taç éxe[{v]ou 
[èvire[ has] 

Tabrnv Avôfvar. Et dé mis Botherar pd TAç AUoews Tods Thv 
[axbéxnv 

Aléyeu, yopav oùx Eyes, oùx Érioramevos tl Exeïvog Ev at 
ér[yyeue.] 

Aoyyos bhtup amexpelvaro (1). O avrldixos, Sedouxw[s Ta 

rpôoti]ua [rns AÏ] 

siwg, tapépyetar ral pnorv GLabienv etAngévar rapa ouyyev[oës 
= 

T50, fvep érioépery Bobherar, xat Crr [uè]v œuyyevñs Eautod (2) 
é[netves|] 

oùx éoruv évred0ev Gabsbaicouor. Teheurhoavros 3’ ab[r]o5 Ta- 
[oeds| 

ÊcH An ToÙ ratpds T05 apfarxos, ravra Ta Év th cixla ÉÉto[Ttasev'] 

rep palwv à épouhrpros adehpès adroë mpiceli]oiv éyôtx[aowv] 

adtév" xat mept ris Gralhuns DE aronpelveuar êrt Ev raoatç Tlaïç 
dx | 

Pérars Enta etai copaytotal. "Er oùv xt (3) Ev rairn Era Eo- 
[redyi] 

oav, hxéorwozv, xal tas copayidas adrüv rphrepoy Ériy[vuruw-] 

av. ‘Ex Dè @rd süv érra técoupes évOade elot mat vomuxi[c 
ërt] 84 

patos Épystar aErüv Avôtivar ti alhurnv, obx v ÉAlYn dr[obia] 

yelvouat. 

"Arokkuwvtavbs bhrowp rofcclébnnev" ot à avriôux[cs...] 

r{spelfAnoev ra Ent sA6 cirias, av meraréubn Kpcvoës Sepa- 
r[ovta| 

2dT05, papruomoe êtt À Tacsdbs oivso[y]os aûroë Eyévero [ai 


rav-| 


( | } AMEXQIVATO. 
(2) adrcs. 


(3) éxet. 
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ta due aoTo dbyethe[r]s" [xjat rept rnç Gtabtuns DE A[éy]u £:l 
xa0- 

arep wgs]Auoy écriv [£ue]Ae adTèv rèv Étafémev(o]v, ère [ra £x- 

Lért rÿ] 

[tale] ........... MIEL a.....vov oppayloavra où p[évev] 

Has eu 720 copayioto5 À cppayls NAÀAGYN CITIS 

D ne uw ph Cuvauevss VOTE rapayevéoh[at]..… 


RS | 


aotov] rüv sppayiorüy érueïvar ièlav copaylèx [È 


PR  épéphaTo thv copayièa adtod, Hv dv so... 
.0 8... dltalhenv sûr sbotors (1) ouus[wl]vev, aAAX wat Este 
[esu].. 
Aou cppayioroù êv AAsEavBoeix vov Bratpe!Bevros à os[oayis! 
[e5x éruxetr ar]. 
"Habdwpss ffrwp arenpelvaro. Exet &v [rtin- 


av Tassÿ… Sos Any choav +55 sarpbs 105 dofus a. 


TRADUCTION. 


Autre extrait du mémorial. 


Apollonius étant stratège du district d'Héraclée, la vingt- 
quatrième année , el le premier du mois de Payni. 

Par devant le tribunal siégeant dans l’agora d’Auguste, s'est 
présenté Cassius, chef du bourg d’Antinoüs, en présence du 
mineur Isidorus Tiberinus, assisté de Longinus Cheremonis- 
nus, son frère utérin, agissant pour lui. 

L'avocat Philotas parlant pour Cassius a dit : Un parent de 
notre client, étant sur le point de mourir et citoyen romain, 
ayant fait un testament, a envoyé chercher notre client et l'a 
prié de garder ce testament par devers lui, Jui recommandant 
d'en faire la présentation et d'en demander l'ouverture sil 
venait à mourir, afin que ses volontés fussent publiées. Après 
la mort du testateur, notre client est allé trouver les témoins 
signataires, leur demandant de se trouver à l'ouverture, pour 
procéder ensuite comme de raison. Ceux-ci n’en ont rien fai, 
peut-être en ont-ils été empêchés par certaines personnes. En 
conséquence , il a été contraint de se retirer par devant toi, el 


(1) évprioets. 





Fr 
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de demander qu'on les envoyât chercher, montrant qu'il était 
menacé par une clause pénale pour le cas où le testament res- 
terait sans être ouvert, et toi, faisant droit à cette réquisition, 
tu les as envoyé chercher. En ce moment quatre d'entre eux 
sont ici, ainsi que l’homme de loi qui a écrit l'acte. En consé- 
quence il présente le testament et, conformément au mandat 
qu'il a reçu, conclut à ce que ledit testament soit ouvert. Que si 
quelqu'un veut contester le testament avant qu’il ne soit ou- 
vert, il n'est pas recevable à le faire, ne sachant pas quelles 
sont les dispositions du testateur. 

L'avocat Longus a répondu : L’adversaire, craignant d'en- 
courir la clause pénale, vient ici et prétend avoir reçu de 
son parent le testament qu'il veut présenter. Que le testateur 
n'était pas son parent, c’est ce que je prouverai tout à l'heure. 
Avant tout je soutiens qu'après le décès Taséus, femme esclave 
du père du mineur, a emporté tout ce qui se trouvait dans la 
maison. Ce qu'ayant appris, le frère utérin dudit mineur se 
présente pour lui faire rendre justice. En ce qui touche le 
testament je réponds que dans tout testament il y a sept té- 
moins signataires. Si donc, dans l’espèce, il y a eu sept témoins, 
qu'ils viennent et qu'ils reconnaissent leurs cachets, mais 
lorsqu'il n’en est venu que quatre sur sept, et qu'en cet élat 
l'homme de loi se présente devant le tribunal, et conclut à 
l'ouverture du testament, je conçois de véhéments soupçons. 

L'avocat Apollonianus a ajouté : Je dis que l'adversaire a 
mis au pillage tout ce qui se trouvait dans la maison, et que 
s'il envoie chercher son esclave Cronous, celui-ci attestera que 
Taséus a été sa complice et a tout enlevé avec lui. En ce qui 
touche le testament je dis qu'il était utile et même essentiel 
que le testateur d’abord et ensuite chacun des sept signataires 
apposât son propre cachet sur le testament. [Mais il y a un 
des cachets qui paraît avoir été changé et un des signataires 
n'ayant pu se présenter ici a fait savoir qu'il ne reconnaissait 
pas son cachet, et si l'on compare son cachet à celui qui est 
sur le testament, on voit que ce n’est pas le même. En outre 
le cachet] d'un autre signataire qui habile en ce moment 
Alexandrie ne se trouve pas sur le testament. 

L'avocat Héliodore a répondu : Puisqu'ils ont accusé Ta- 
séus.... esclave du père du mineur... 
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EXPLICATIONS. 


L'ouverture d'un testament devait avoir lieu, en général, 
dans les cinq jours du décès, à moins d’empêchement, el 
autant que possible en présence des témoins, qui venaient 
reconnaitre leurs cachets. Si tous ne peuvent pas venir il faut 
au moins que la majorité soit présente (Gaïus, |. 1 et 7, D. 
Testamenta quemadmodum aperiantur, inspiciantur et descri- 
bantur, XXIX, 3). 

Cassius, porteur du testament, le présente au tribunal et 
en demande l'ouverture. Le fils mineur du défunt assisté de 
son frère utérin s’y oppose, et soutient que le testament est 
faux. D'abord il ne se présente que quatre témoins sur sept, 
et ces quatre témoins ne reconnaissent pas tous leurs cachels. 
Première raison pour que l'authenticité du testament soil 
suspecte. C'est ce que déclare Gaïus, L. 1, $ 2, au titre déjà 
cité, en ajoutant toutefois qu'il n’en faut pas moins ouvrir le 
testament, sous la réserve de tous les droits. 

En second lieu, les opposants allèguent qu'après le décès du 
testateur une de ses servantes, Taséus, a fait disparaitre tout 
le mobilier, avec l’aide de Cronous, esclave de Cassius. Dans 
ces circonstances il doit être sursis à l'ouverture du testament. 
Pourquoi? C’est ce que les avocats ne disent pas, du moins 
dans la partie conservée du procès-verbal, mais on peut, ce 
semble, suppléer à leur silence. En effet, s’il y a un proces en 
soustraction et détournement il sera nécessaire d’entendre les 
esclaves Taséus et Cronous, et de les mettre à la question, 0r 
la question ne peut être donnée à des personnes libres. On ne 
peut donc ouvrir le testament, car il serait possible qu'on ÿ 
trouvât l'affranchissement de Taséus, et alors la preuve n€ 
pourrait plus être faite. 


R. DARESTE. 
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LES LOIS DE CRÉVECŒUR ET DE CLARY 


AVEC UNE NOTICE HISTORIQUE 


SUR LA BARONNIE DE CRÉVECOEUR. 


Les Archives du Nord doivent à la libéralité du conseil général 
de s'être enrichies, il y a quatre ans, de l’importante collection 
de documents hisloriques concernant le Cambrésis, formée par 
feu M. Delattre, ancien receveur municipal à Cambrai. Elle 
comprend, en effet, le fonds considérable (58 portefeuilles ou 
registres) des titres et papiers de la baronnie de Crèvecœur et 
151 portefeuilles ou registres relatifs à diverses communes du 
Cambrésis. 

Parmi les documents les plus intéressants faisant partie de 
cette acquisition, il faut citer en première ligne : la loi de Crè- 
vecœur, superbe pièce originale en latin, datée de 1219, bien 
conservée, mais ayant malheureusement perdu le sceau de Jean 
d'Oisy, châtelain de Cambrai, qui y était appendu, et la loi de 
Clary, titre en très mauvais état matériel, mais précieux néan- 
moins, car 1l remonte à 1240 et présente cette particularité d’être 
rédigé en langue vulgaire. 

Ces deux lois communales sont inédites. M. Alcibiade Wilbert 
a bien donné dans son mémoire sur « la première loi de Crève- 
cœur et la transmission de la baronnie de ce nom » (1), une 
traduction, d’ailleurs défectueuse , de la première de ces lois; 
mais il a omis d’en publier le texte, lacune qui nous paraît mé- 
riter d’être comblée. Quant à la charte de Clary elle est restée 

jusqu'ici inconnue aux historiens du Cambrésis. 


(1) Mémoires de la Société d'Emulation de Cambrai, tome XXIII, 2e partie. 
Cambrai, 1852, p. 171-195. 
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1 


ORIGINE DE CRÈVECŒUR. SES SEIGNEURS PRIMITIFS. OCCUPATION 
DE CE CHATEAU PAR LA FRANCE À PARTIR DU XVI‘ SIÈCLE. 


Le village de Crèvecæur (canton de Marcoing, arrondissement 
de Cambrai), situé non loin de la villa mérovingienne de Vincy, 
est mentionné pour la première fois dans un titre du cartulaire 
de l’abbaye d'Hasnon, sous la date de 1058 et sous le nom de 
Crepicordio (1). Il apparaît ensuite sous les appellations de Cre- 
picordio, en 1071 (2), en 1087 (3) eten 1096 (4); de Criévecuer, 
en 1112 (5), Criwecoer, en 1219 (6), de Crièvecuer, en 1246 (7), 
et 1288 (8), de Crepicordium, en 1349 (9), de Crevechortis 0), 
de Kerievekur, Crievecoert, Creffecurt (11). 

Dès le x1° siècle, Crèvecæur eut des seigneurs qui en portaient 
le nom. Hugues de Crèvecæur (Hugo de Crepicordio) aurait as- 
sisté au prétendu tournoi d'Anchin, en 1096. Ce personnage 
appartenait à la puissante famille d’Oisy et était, en outre, ch- 
telain de Cambrai. Il eut, en cette dernière qualité, de graves 
démêlés avec l'évêque Burchard au sujet de biens ecclésiasti- 
ques dont il s'était emparé. Il avait fait élever à Crévecœur un 
château fort où, en 1118, il se réfugia en compagnie de ses 
gens d'armes et de ses vassaux avec lesquels il courut la cam- 
pagne, enlevant les vivres qu'on amenait à Cambrai. Burchanl 
rassembla des troupes, prit d’abord le château d'Oisy el vil 


(1) Mirœus (Voir les Eludes élymologiques, historiques et comparalives su 
les noms des villes, bourgs et villages du département du Nord, par Mannier. 
p. 272). 

2) Titre de la collégiale de Lens (Mirœus). 

3) Titre de l'abbaye de Saint-Aubert de Cambrai. Le Carpentier. Preuves- 
+) Charte du pseudo tournoi d'Anchin. 

5) Carlulaire de l'abbaye de Vaucelles. 

6) Charte communale, Archives du Nord, série E, Crèvecœur, Porlel. 1. 
(1) Premier cartulaire de Hainaut. 

(8) Premier cartulaire de Flandre. 

(9) Pouillé du diocèse de Cambrai. 

(10) Meyer, Annales de Flandre. 

(41) Mannier, loc cil.; documents divers. 
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mettre le siège devant celui de Crèvecœur. Hugues, obligé de 
se rendre, signa un traité de paix, par lequel, après avoir prêté 
serment de fidélité à l’évèque, il s'engagea à remettre le château 
de Crèvecæüûr dans son étal primitif, sans pouvoir jamais le 
fortifier, si ce n'est avec l'agrément de l’évèque et des bour- 
geois de Cambrai (1). Cependant le château parait être demeuré 
tel quel et fut encore souvent par la suite l’objet des attaques 
des évêques et des habitants de Cambrai, car les sires d'Oisy 
ne cessèrent pas d’être de mauvais voisins pour eux. 

A l'abri de ce château, un village s'était fondé et développé 
dans des proportions assez considérables pour que l’un de ses 
seigneurs, Jean d'Oisy, crût devoir, en juillet 1219, accorder 
aux habitants une loi ou charte communale que nous publions 
plus loin. C'était le meilleur moyen de les relenir et d’em- 
pècher leur émigration à Cambrai qui, depuis longtemps, 
jouissait de semblables privilèges. 

La seigneurie de Crévecæur apparünt jusqu'au milieu du 
x siècle à la maison d'Oisy. Mais, en 1244, elle fut confis- 
quée en mème temps que celle d’Arleux par une sentence pro- 
noncée pour forfaiture, contre Mathieu de Montmirail, fils de 
Gilles d'Oisy (2), au profit de Thomas de Savoie et de Jeanne, 
comtesse de Flandre, sa femme, dont il avait ravagé les terres. 
Cette sentence ne paraît pas, d'ailleurs, avoir été suivie d'exé- 
cution, car, à la mort de Mathieu de Montmirail, on voit sa 
sœur, Marie, femme d'Enguerrand IT de Coucy, conserver 
cette seigneurie et la faire passer dans la maison de son mari. 

Toutefois, en 1253, Crèvecœur fut pris par le comte d’An- 
jou, frère de Saint Louis, à Jean et à Baudouin d'Avesnes, 
qui le possédaient, nous ne savons en vertu de quel titre, pour 
être donné à leur mère la comtesse Marguerite. Par des lettres 
du 22 novembre 1257, Jean et Baudouin d'Avesnes recon- 
nurent que le comte Guy, leur frère, ainsi que ses successeurs, 
comtes de Flandre, auraient la jouissance des terres de Crève- 
cœur, Arleux, Bouchain et de l'Ostrevant appartenant à la 
comtesse Marguerite, leur mère, avant qu'elle fût comtesse de 


(4) Nolice sur l'ancienne ville de Crèvecœur, ses dépendances et l'abbaye de 
Vaucelles, par A. Bruyelle. Mémoires de la Société d'émulation de Cambrai, 
tome XX, p. 311-374. 

{2) Archives du Nord, B. 1562, deuxième cartulaire de Flandre, pièce 291. 
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Flandre, pour les tenir en fief des seigneurs dont elles étaient 
mouvantes, promettant de faire ce qui dépendra d’eux pour 
que ces derniers qui étaient l'empereur, l’évêque et l’église de 
Liège, l'évêque de Cambrai, approuvent et confirment, en ce 
qui les concerne, leur renonciation et acceptent l'hommage 
desdites seigneuries (1). Cet acte reçut l'approbation de la 
comtesse Marguerite l’année suivante (2). C’est ainsi que la 
terre de Crèvecœur passa aux comtes de Flandre et à leurs 
descendants. 

Mais les sires de Coucy, comme ayants droit des seigneurs 
d'Oisy, ainsi que nous l'avons vu, continuèrent à élever des 
prétentions sur la propriété de Crèvecœur et de ses dépen- 
dances. En janvier 1273, on voit Gui, comte de Flandre, dé- 
clarer qu'Enguerrand, sire de Coucy, Oisy et Montmirail, lu 
ayant vendu le château de Crèvecœur, la forteresse avec la 
ville d’Arleux et la châtellenie de Cambrai, pour la somme de 
20,000 livres parisis, dont 7,000 livres lui ont déjà été versées, 
il s'oblige à lui payer le reste au château d'Oisy aux différents 
termes assignés pour les paiements. 

La comtesse Marguerite cautionna son fils pour ces dilfé- 
rentes échéances auxquelles elle satisfit elle-même, comme en 
témoigne une quittance d'Enguerrand de Coucy, datée de dé- 
cembre 1273 (3). 

En 1285, la terre de Crèvecœur appartenait à Guillaume 
l'un des fils du comte Guy, qui, au mois de juin de cette an- 
née, transigea avec l’abbaye de Vaucelles au sujet d'une seu- 
wière (canal) qu'il avait fait établir à l'extrémité des étangs de 
Vincy (4). 

D'après un vidimus de Pierre Belagent, garde de la prévôté 
de Paris, en date du mardi 3 décembre 1336, d'une cédule 
informe et non datée, Ingergier (sic), sire d'Amboise et Marie 
de Flandre, sa femme, fille de Jean de Flandre et de Béatrix 
de Saint-Pol, et petite-fille de Guy de Dampierre, auraient 


(1) Archives du Nord, B. 87. 

(2) Idem, B. 1582, premier cartulaire de Hainaut, pièce 78. 

(3) Idem, B. 127 et 129. 

(4) Idem, série E. Fonds de Crèvecœur. Portefeuille no 4. — Celte tran- 
saction fut vidimée et confirmée par le roi de France Philippe le Bel, le 
2 mars 1286. 
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vendu au comte de Hainaut les châteaux de Crèvecœur et 
d'Arleux, avec leurs appartenances el dépendances, la maison 
etles hommages de Rumilly, la tour de Saint-Souplet, etc., 
moyennant 91,000 livres parisis, en s'engageant à faire jouir 
l'acquéreur du revenu de ces terres, malgré l'assignation du 
douaire de Béatrix de Saint-Pol dont elles étaient chargées (1). 
Depuis longtemps, d'ailleurs, le comte de Hainaut Guillaume 
fer, réclamait la possession de ces châteaux, Se fondant sur 
une sentence rendue par Je roi Saint Louis et Ode, évêque de 
Tusculane, au mois de juillet 1246, sans tenir aucun comple 
des actes postérieurs à cette date, qui en avaient fait passer 
légalement la propriété aux comtes de Flandre. Ces titres sont, 
outre ceux déjà cités, les lettres par lesquelles Guillaume, fils 
du comte de Flandre, promet d'exécuter l'accord conclu entre 
lui et Robert, comte de Nevers et sire de Béthune, son frère 
ainé, au sujet de la cession que celui-ci lui avait faite de la 
terre de Tenremonde et dépendances, jusqu'à la valeur de celle 
de Béthune et même de 8,000 livrées de terre, en considéra- 
tion de l'avantage qu'il avait par suile de l'importance de ses 
terres de Crèvecœæur el de Richebourg (2 août 1286) (2). 
Pendant que les fils du comte de Flandre réglaient ainsi en- 
tre eux la possession de leurs apanages dont Crèvecœur faisait 
partie, cette terre était revendiquée déjà par le comte de Hai- 
naut qui proftait des difficultés de Guy de Dampierre avec 
Philippe le Bel, pour la réclamer ainsi que l'Ostrevant et la 
châtellenie de Cambrai. Il s'adressa à l'empereur pour faire 
valoir ses droits douteux et il obtint d'autant plus facilement 
satisfaction que son adversaire n'était pas là pour les contester. 
Mais le 5 mai 1287, maître Jean de Pisis, procureur du comte 
Guy, fit connaître à Jean, évêque de Tusculane et légat du 
Saint-Siège, que les comtes de Flandre avaient de toule 
ancienneté joui sans opposilion de différentes terres qu'il énu- 
mérait, entre autres de celles de l'Ostrevant, de Crèvecœæur el 
d’Arleux. Il se plaignit de ce que, sans avoir appelé le come 
de Flandre, et sans aucune cause raisonnable, 11 lui avait été 
signifié un mandement de la part du légat, d'avoir à remettre, 


(4) Archives du Nord, série E. Fonds de Crèvecæur. Portefeuille n° #. 
(23 Idem. B. 1562, deuxième cartulaire de Flandre, pièce 292. 
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sous peine d'excommunication, lesdites terres dans l'espace 
d’un mois à Jean d'Avesnes, se disant comte de Hainaut {{). 
Le 16 mai suivant, Guérard d'Audenarde, procureur du comte 
de Flandre, protesta contre la sentence de l'empereur Rodolphe 
de Habsbourg qui avait ordonné la restitution de l'Ostrevant, 
de Crèvecœur, Arleux et de la châtellenie de Cambrai, au 
comle de Hainaut Jean d’Avesnes (2). Le 25 mai, nouvelle 
protestation faite par le comte Guy lui-même, alors à Winen- 
dale en Flandre (3). 

Cette résistance avait empêché l'exécution de la sentence 
impériale, et, en novembre 1288, Crèvecœur appartenait tou- 
jours au comte de Flandre qui déclara, à cette date, qu'ayant 
donné à Guillaume, son fils, pour compléter la somme de 
8,000 livrées de terre heritable qui lui revenait, la ville et le 
château de Crèvecœur avec leurs dépendances, estimés 1,250 
livrées de terre au tournois de revenu annuel, et ledit Guil- 
laume lui avant ensuite rendu ledit chäteau et s'en étant dés- 
hérité en sa faveur, conservant seulement Arleux et la chi- 
tellenie de Cambrai pour lui et ses hoirs, il lui cédait en 
reconnaissance 1,500 livrées de terre au tournois de rente 
annuelle, promettant de les assigner en fonds de terre d'ici à 
la fête de la Toussaint prochaine. Il lui donna de plus 1,500 
livrées de terre au tournois à toucher en deux termes pour lui 
tenir compte des revenus des ville et dépendances de Crève- 
cœur dont le comte devait jouir jusqu'à la Toussaint, c'esl-à- 
dire avant le paiement des 1,500 autres livrées promises pour 
cette époque (4). 

Le comte de Hainaut n'avait pourtant pas abandonné ses 
prétentions sanctionnées par la sentence impériale dont il re- 
clamait vainement l'exécution. A la fin, il obtint du comte de 
Flandre que le différend existant entre eux sur ce point et sur 
beaucoup d'autres, serait soumis à des arbitres. Par des lettres 
du 2 décembre 1288, Guy de Dampierre déclara que, lorsque 
Jean, évêque de Liège, son fils, et Bouchart de Hainaut, évé- 
que de Metz, arbitres nommés pour terminer toutes les difficul- 


(1) Archives du Nord, B. 245. 

(2) Idem, ibidem. 

(3) Idem, ibidem. 

(4) Idem, B. 1561, premier cartulaire de Flandre, pièce 401. 
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tés pendantes entre lui et Jean d’Avesnes, son neveu, auraient 
rendu leur sentence, il céderait à son dit neveu, s'il se soumet- 
tait lui-même à Ja dite sentence, tous les revenus de la terre de 
Crèvecæur depuis la Toussaint de l’année 1288 jusqu'à la date 
de l’exéculion de la sentence. Robert, fils ainé du comle de 
Flandre et Guillaume, son frère, promirent aussi de se con- 
former à la décision des deux arbitres. En même temps, Guy 
et Jean d’Avesnes s’engagèrent à se présenter devant l'Empe- 
reur d'Allemagne lorsqu'ils en seraient requis l’un par l'aulre, 
pour assister au Jugement que les évêques de Liège et de Metz 
devaient prononcer en audience impériale pour terminer leur 
différend (1). 

Guy avait aussi protesté en cour de Rome contre la décision 
de l'empereur et subsidiairement contre la bulle du pape qui 
l'avait excommunié pour n'avoir pas voulu se soumettre à cette 
décision. Celte protestation reçut un accueil favorable, car, 
après l'enquête faite par les évêques de Metz et de Liège délé- 
gués à cet effet par le Saint-Siège, le légat révoqua et cassa 
la bulle d'excommunication. Mais le comte de Flandre dut finir 
par se décider à rendre hommage à Rodolphe de Habsbourg 
pour les fiefs qu'il tenait de l’Empire. C'était ce refus de s'ac- 
quitter du devoir féodal qui avait amené l’empereur d’Alle- 
magne à soutenir les -prétentions de Jean d'Avesnes. Cette 
opposition n'ayant plus de molifs, Rodolphe déclara, par un 
acte du 45 mars 1289, qu'il prenait sous sa protection le comte 
Guy et les siens qui devaient venir lui rendre foi et hommage 
pour les terres mouvantes de l'Empire, nonobstant la pres- 
cription, prononcée par la sentence de l’année précédente, qui 
empèchait le comte de se rendre auprès de lui (2). 

À la suite de cette démarche, les querelles des comtes de 
Flandre et de Hainant parurent s’apaiser, au moins momenta- 
nément, car ils n'avaient renoncé définitivement, ni l’un, ni 
l’autre, à leurs prétentions. Crèvecœur et Arleux restèrent cer- 
lainement aux Dampierre, tout au moins d’une manière provi- 
soire et précaire. Quant à l'Ostrevant, une partie de ce petit 
pays et sa capitale Bouchain continuèrent à être possédés par 


(1) Archives du Nord, B. 266. 
(2) Idem, B. 271. 


596 DEUX CHARTES COMMUNALES INÉDITES. 


les d’Avesnes. C'est ce que semblent indiquer des lettres de 
Philippe le Bel de septembre 1290, déclarant que le comte de 
Hainaut lui a fait hommage-lige pour la terre d'Ostrevant, 
avec cetle clause que ne seront point comprises dans l’hom- 
mage les terres reconnues par enquête ne pas appartenir au 
Royaume (1). 

Les choses restèrent dans la même situation jusqu'en 1309, 
où le comte de Hainaut, Guillaume Î°", fit revivre toutes les 
anciennes difficultés en réclamant de nouveau la cession de 
Crévecœur et d’Arleux que la sentence de Saint Louis, disait- 
‘il, avait attribués en 1246 à son aïeul. Elles furent apaisées 
par un traité conclu entre ce prince et le comte de Flandre, 
Robert de Béthune, à Tournai, dans le jardin de l’évêque, le 
17 août 1310. Ce titre ne nous est malheureusement pas par- 
venu. Nous ne le connaissons aujourd'hui que par l'analyse 
qu'en à faite Godefroy au dernier siècle (2). Il stipulait entre 
autres articles, que les terres de Crèvecœæur et d’Arleux, ou au 
moins leur hommage, appartiendraient provisoirement au comte 
de Hainaut, tout en réservant le jugement définitif de cette 
affaire pour le moment où les raisons des deux parties auraient 
élé examinées. Celte décision eut lieu quelques années après. 
Par des lettres non datées et qui ne paraissent être qu'un 
projet, dit Godefroy, Robert, fils du comte de Flandre, seigneur 
d'Alluyes et de Montmirail en Perche, arbitre nommé pour 
régler tous les débats qui s'étaient élevés jusqu'au jeudi 1“ 
août (3) entre les comtes de Flandre et de Hainaut, leurs ai- 
dants et leurs alliés, décida : « que Crèvecœur et Arleux ap- 
partiendraient à Guillaume de Flandre et à ses hoirs et que je 
comte de Flandre et ses hoirs ne pourraient jamais faire de 
calenge; qu'il en serait de même pour la châtellenie de Cam- 
brai » (4). 

Cette sentence arbitrale ne fut pas acceptée par le comte de 
Hainaut , et à la suite de nouvelles difficultés, il consentit à 
élire des commissaires qui, de concert avec ceux choisis par le 


(1) Archives du Nord, B. 299. 

(2) Inventaire Godefroy, n° 4723. 

(3) Le 4er août tomba un jeudi en 1314. 

(4) Inventaire Godefroy, n° 4124. La pièce n existe plus aux Archives du 
Nord. 
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comte de Flandre, traiteraient et trancheraient définitivement 

fa question de la propriété de Crèvecœur, Arleux et de la chà- 

ellenie de Cambrai (4). Au bout de quatre jours de négo- 

cations, ces commissaires firent accepter aux deux parties un 

traité de paix qu'elles signèrent à Paris le 18 mars 1323 (n. 

st), dans lequel il était slipulé que : « si messire Jean de 

Flandres (fils de Guillaume) s'accorde avec le comte de Hainaut 
au sujet de Crèvecœur, d’Arleux et de la châtellente de Cam- 
brai, l'accord sera tenu bon ; mais. s'il na pas lieu, ces set- 
gneuries resteront paisiblement audit Jean de Flandre et à ses 
héritiers » (2). Comme aucun accord particulier n'intervint 
entre Jean de Flandre el le comte de Hainaut, le premier con- 
serva ces terres et parait même avoir refusé d'en prêter hom- 
mage audit comte et à l'empereur d'Allemagne, pour ne relever 
que du roi de France. C'est ce qui semble résulter du passage 


d'une lettre, datée de juillet 1337, par laquelle l'empereur 


Louis de Bavière se plaint à Philippe de Valois, « se disant 
, qu'il se soit 


roi de France, » écrit-il dans la suscription (3) 
entremis d'occuper les châteaux de Crèvecœur, Arleux et de 
Saint-Souplet, au grand préjudice des droits de l'empereur et 
de l'Empire (4). 
Voici, en effet, ce qui s'était passé. Le comte de Hainaut, quoi- 
que débouté de ses prétentions, résolut d'avoir les chäteaux de 
Crévecœur et d'Arleux, les hommages de Rumilly el la tour de 
Saint-Souplet, à titre onéreux, puisqu'il n'avait pas pu se les 
faire concéder autrement, et il les acheta du sire d'Amboise et 
de Marie de Flandre, sa femme, héritière de Jean de Flandre, 
pour {a somme de 21,000 livres parisis, ainsi que nous l'avons 
vu plus haut. Mais comme ce prix considérable pour l'époque 
ne put pas être payé, Philippe de Valois s'empressa d'acquérir 
des mêmes vendeurs les châteaux de Crèvecœur, Arleux, etc., 
en février 1337, n. sl. Cette vente fut approuvée et confirmée 
par Guillaume d'Auxonne, évêque de Cambrui. Ce fut là le 


(1) Archives du Nord, B. 582. Pièce datée du 14 mars 1323, n. st. 


(2) {den, ibidem. 
(3) 1dem,B. 752. « Philippode Valesio pro regé Francorum nunc 8e gerente ». 


(4) Jde, lbidem.« Precipue de castellis videlicet Crèvekeur, Haleus et Sancti- 
Suiplis in episcopatu Cameracensi situat 
trum et iemperii grave dampaum , etc. ». 
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point de départ, dit une curieuse note historique, datée de no- 
vembre 1613, de la protestation de l'empereur Louis de Bavière 
el de tous les seigneurs de l'Empire, qui, « mal contens et, pour 
ce seul respect , conseillèrent au roy d'Angleterre, prétendant, 
de mouvoir une guerre aux François, de se faire vicaire de 
l'Empereur, pour en son nom pouvoir deffier ledit roy de 
France, comme aïant contrevenu à certain vieil accord que les 
rois de France avoient fait avec l'Empereur, de ne pouvoir 
jamais tenir, ny acquérir sur l'Empire; ce que le roy d’Angle- 
terre prit à prouffit et effectua, comme escript Froissart (livre 
1, chap. 33 el autres ensuivans de son Histoire), sans icy parler 
du succès de ceste guerre. Les rois de France, nonobstant icelle, 
ont Jouy et possédé propriétairement des dictes terres, car en 
l'an 1336, ledit roy Philippe feit emprisonner au chasteau de 
Crèvecueur le roy Jean de Navarre son beau-père (le mesme 
autheur audit livre, chap. 171). Les causes de ceste acquisition 
ne sont pas raportées par Froissart, mais il est à présumer que 
c'estoit le désir d'avoir quelque entrée, crédit, pouvoir et auc- 
torité sur la ville de Cambray ct le Cambrésis » (1). 

Nous sommes de l'avis de l'auteur de la note de 1613, et ce 
fut bien pour occuper un château fort qui, par sa position stra- 
tégique, était comme la clef de Cambrai et du Cambrésis, que 
Philippe de Valois tint à devenir le maître de Crèvecœur el 
de ses dépendances. Si quelques années plus tard, par suilé 
de combinaisons politiques et financières qui nous sont resiées 
inconnues, illes céda à son fils aîné Jean, duc de Normandie. 
ces châteaux n’en restèrent pas moins à la France. Le duc dé 
Normandie, pour s'attacher l'affec tion des habitants de Crèvt- 
cœur, s'empressa de confirmer leurs antiques privilèges par ui 
acte daté du camp, « en nos tentes », devant le château d'Es- 
caudeuvre près de Cambrai, au mois de mai 1340(2). On 
remarque dans ce document qu'à ses titres de fils aîné du roi 
de France, de duc de Normandie, comte d'Anjou et du Mainé 
et de lieutenant du roi en ses guerres, il a soin d'ajouter celui 
de seigneur de Crèvecœur et d'Arleux. Par un second acte 
portant la même date, il déclara qu'il entendait que les habl- 


(1) Archives du Nord, série E. Fonds de Crèvecœur. Portef. 4. 
(2) Idem, ibidem. 
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lanis jouiraient paisiblement de leurs Gputumes comme par le 
passé. « Comme nos amés les bourgeois et communauté de 
nostre chastel et ville de Crèvecueur, dit-il, disans que par 
les coustumes et usages anciens de ladicte ville et chastel dont 
eulx et leurs prédécesseurs ont joy et usé paisiblement de si 
lonc temps qu'il n’est mémoire du contraire, de toul ce que 
lesdiz bourgeois et communauté font au son de la cloche au 
commandement de nos sergens et des gens députés et establis 
à ce par nous ou nos gens en ladicte ville, en les confortant à 
l'onneur de nous leur seigneur, il sont et doivent estre advoés 
de nous et de nous tenir le fait pour nostre; et s’il issent hors 
de ladicte ville aveuc nous ou nostre lieutenant ou nos sergens, 
la teste armée, ce est et doit estre à nos couz et à nos frais 
par les coustumes et usages dessus diz; nous aient supplié 
que par nous il soient confirmés et tenus ès coustumes et 
usages dessus diz, si qu'il en puissent joir et user et en vceulx 
demourer paisiblement soubz nous et nos successeurs à touz 
Jours; nous, oy sur les choses dessusdictes nostre amé el féal 
Michiel de Roccourt, chevalier et maistre de l'ostel de nostre 
seigneur et père, capitaine de par nous en ladicte ville, eue 
considéracion aux bons services, au bon port et à la loiauté 
que lesdiz supplians ont monstré à nostre dit seigneur et père 
et à nous en ces guerres et espérons qu'ils facent ou temps 
avenir, leur avons ottroié et ottroions, pour eulx et pour leurs 
successeurs, et volons pour nous et pour nos successeurs par 
la teneur de ces lettres, de certaine science et de grâce espé- 
cial, qu'il soient et demeurent paisiblement ès coustumes et 
usages dessusdiz dont il ont usé comme dit est, et qu'il leur 
sotent entièrement en tout et par tout tenus et gardés, etc. » (1). 
Six ans plus tard, par des lettres datées du bois de Vincennes 
le 21 juillet 1446, on voit Philippe de Valois accorder à Jean 
de Hainaut, seigneur de Beaumont, chevalier, en récompense 
de ses services, 3,000 livres t. de rente sur la recette de Ver- 
mandois, à condition qu'il deviendrait son homme et entre- 
rait en son hommage, qu'il servirait en personne à l'armée du 
roi et contribuerait de tout son pouvoir à la défense des villes 
et châteaux de Crèvecœur, Arleux et Rumilly, excepté toute- 


{1; Archives du Nord, série E. Fonds de Crèvecœur. Portef. #4. 
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fois à l'encontre du roi d'Angleterre, du comte et de la com- 
tesse de Hainaut et du duc de Brabant (1). 

Cet engagement de Jean de Hainaut ne paraît pas avoir sau- 
vegardé la sécurité des babitants des villes et châteaux de Crè- 
vecœur et d’Arleux pendant la première partie de la guerre de 
Cent-Ans. Il pouvait en être difficilement autrement puisqu'il 
n'était pas valable contre les Anglais. Aussi, si l’on en cnit 
une chronique manuscrite conservée à la bibliothèque de Cam- 
brai (2), lorsqu'Edouard III pénétra dans le Cambrésis à la fin 
de septembre 1339, ses troupes qui s'étaient établies aux abords 
de Crèvecœur, se signalèrent par des cruautés atroces dans la 
contrée. « Ils (les Anglais), dit le manuscrit, enforçoient femmes 
gisant d’enfans, femmes mariées et bonnes filles; et aux gesnes 
(jeunes) enfans copoient à l’ung ung pied, à l’autre les orailles, 
aux autres le nez, et à aulcun crevoient les yeux et disoient : 
Chè pour che qu'il vous souvienne qne le roi d'Angleterre el 
les Anglois ont élé en Cambrésis ». 

Ce ne fut que vers 1350 que les Anglais quiltèrent le Cam- 
brésis après l'avoir occupé pendant près de dix ans. S'ils rava- 
gèrent les campagnes entourant Crévecæur, ils ne s’emparèrent 
ni du château, ni de la ville. Le Carpentier (3) rapporte, d’après 
Gelicq, qu'en 1356, le roi de Navarre Charles le Mauvais, fut 
transféré de la tour du Louvre au château de Crèvecœæur. D'autres 
historiens ont prétendu que ce fut au château d’Arleux qu'on 
enferma ce prince. Mais Le Carpentier revendique avec force 
cet honneur pour Crèvecœur. « J'y ai veu moy-mesme, dit-il, 
dans le chasteau de Crèvecæur qui m'a autres fois servy de 
séjour, les armes de Navarre entailliées dans la voûte d'une 
place de ce chasteau, en mémoire et par le commandement de 
cet illustre prisonnier. Ces armes représentoient des doubles 
chaisnes d’or passées en sautoirs, en croix, en orles, que la plus- 
part des autheurs ont blazonné (mais mal) : de gueules aux raies 
d’escarboucle accolletée et pomettée d'or ». 

Nous avons heureusement un témoignage plus sérieux que 
l'assertion de Le Carpentier, pour admettre la réalité historique 
de la détention de Charles le Mauvais à Crèvecœur. C'est celui 


(1) Archives du Nord, B. 804. 
(2) No 884, p. à. 
(3) Hisloire de Cambrai, tome I, p. 111. 
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de Froissart. Un des manuscrits de cet historien, publié par le 
baron Kervyn de Lettenhove dans sa savante édition (1), men- 
tionne, en effet, qu'après avoir été amené à Paris et enfermé à 
la tour du Louvre, le roi de Navarre « fu en celle saison (avril 
ou mai 1356) translatés et menés en Cambrésis et mis ens ou 
fort chastiel de Crèvecoor, et sur lui bonnes et espéciaules gardes, 

_ne point ne widoit d'une tour où il estoit mis; mès il avoit toutes 
coses apertenans à lui et estoit servis. Si le commença le rois 
de France à entroublyer; mès si frère ne l’oublyèrent point ensi 
que je vous dirai ensievant ». 

Cependant, lorsqu'il raconte plus loin l'évasion de Charles le 
Mauvais qui eut lieu l'année suivante, Froissart ne fait plus au- 
cune mention du château de Crèvecœur, et dit expressément que 
ce prince était enfermé au château d’Arleux, d'où Jean de Pic- 
quigny, aidé de quelques cavaliers, hommes ou soldats de Phi- 
lippe de Navarre, sous la conduite de Roderic d’Urris, de Cor- 
baron, de Hernando, etc., parvint à le délivrer (2). Les diverses 
variantes des manuscrits s’accordant pour désigner dans celte 
circonstance le château d’Alues en Pailluel ou d'Ailues, il faut 
en conclure qu'après avoir été primilivement détenu à Crève- 
cœur, le roi de Navarre avait été transféré dans la forteresse 
d’Arleux, située au milieu de vastes étangs marécageux, d’un 
accès très difficile, et qui devait être considérée comme une prison 
plus sûre et plus facile à garder. L'événement donna tort à cette 
prévision par suite de la faute lourde du gouverneur Tristan du 
Bois qui, soit par négligence, soit par trahison, avait aban- 
donné son poste. 

D'après Bruyelle (3), le dauphin Charles, lieutenant général 


(1) Tome V, p. 362-363. 

(2) « Apriès avint que aucuns chevaliers, messires Jehans de Pikegoy et 
autre, vinrent sus le comfort du prouvost des marchans et des consaux de au- 
cunes bonnes villes, du costiel que on dist de Alues ou Paillæil qui est un 
des fors castiaux du-monde où li roys Carle de Navarre estoit pour le temps 
emprisonnet et en le garde de monseigncur Tristan dou Bos. Si apportèrent 
tels enssaignes et si bien espyèrent que messires Tristan n'y estoit point, fors 
ung castellains, ses lieutenans; si fu délivrés hors de prison et amenés à 
Amiens où on li fist grant feste, etc. ». Froissart, édit. Kervyn de Lettenhove. 
Tome VI, p. 40. 

(3) Notice sur l'ancienne ville de Crèvecœur, ses dépen‘lances, etc., loc. cil., 
p. ‘327. 
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du royaume, tenant à accomplir une promesse du rot Jean, 
alors prisonnier en Anglelerre, aurait acheté au mois de seplem- 
bre 1358, les terres d'Arleux, de Crèvecæur, etc. pour les 
donner au comte de Flandre, Louis de Male, à condition que 
le roi trouvait à acquérir d’autres terres en Flandre d'un rap- 
port équivalent, un échange serait dans ce cas effectué et quil 
rentrerait en jouissance desdites terres d’Arleux et de Crève- 
cœur. Cette cession au comte de Flandre aurait eu pour bul 
d'amener la rupture d’un mariage projeté entre Marguerite, fille 
et unique héritière de ce dernier, avec un prince anglais, fs 
d'Edouard ITT. L'auteur n'indique pas la source où il a puis 
ce renseignement qui nous paraît d’une authenticité douteuse, 
d'autant plus qu’en septembre 1358, le dauphin Charles n'avait 
pas besoin de faire l'acquisition de Crèvecæur et d’Arleux, puis- 
que ces deux terres n'avaient pas cessé d’appartenir à la cou- 
ronne de France, Si donc elles ont été cédées à Louis de Male, 
elles ne durent rester que peu de temps entre ses mains pour 
revenir aussitôt au roi. 

Quoi qu'il en soit, le 24 octobre 1399, le roi Charles VI en- 
joignit au bailli de Crèvecœur de protéger les Cambrésiens dans 
leurs personnes et leur commerce contre les entreprises du sire 
d'Esnes (1) et, en 1400, d'après un accord passé avec l'évêque 
de Cambrai au sujet de la perception de différents droits, Crè- 
vecœur, Arleux, Rumilly, Saint-Souplet et la châlellenie de 
Cambrai apparlenaient alors au dauphin Louis, fils aîné du roi 
Charles VI (2). 


LE. 


Ce fut l’article 20 du traité d'Arras, en 1435, qui mit le duc 
de Bourgogne Philippe le Bon en possession de Crèvecœur el 
d’Arleux que lui céda Charles VIT (3). 


(1) Archives communales de Cambrai, AA 29. 

(2) Archives du Nord, série E. Fonds de Crèvecœur. Portef. n° #&. « Vidimus 
de l'accord conclu entre le dauphin de Viennois, châtelain de Cambrai. 
seigneur de Crèvecœur etc., d'une part, et l'évêque de Cambrai, les pré- 
vôt, échevins, bourgeois et habitants de ladite ville de l'autre, le 18 dé- 
cembre 1400. | 

(3) Dumont, Corps diplomalique, tome I}, partie 2, p. 312. 
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Par un acte du 21 janvier 1446, ces terres, toujours réunies 
à la châtellenie de Cambrai, furent constituées en apanagé pour 
le fils naturel du Duc, Antoine, dit le Grand-Bâtard de Bour- 
fut à l'occasion du mariage de son fils avec Jeanne 
de la Viéville que Philippe le Bon lui fit donation, d'abord 
d'une rente de 2,000 livres sur Crèvecœur et Arleux, puis, le 
26 juillet suivant, il lui en abandonna tous Îles fruits el reve- 
nus: enfin, le 9 juin 1461 il y ajouta la nu-propriété. Par des 
lettres datées d'Amboise au mois de mars 4469 (n.st.), Louis 
XI, considérant « les grands et recommandables services » que 
son très cher et amé cousin, Antoine, bätard de Bourgogne jui 
avait fait ci-devant en plusieurs de ses grandes affaires, et 
autrement en diverses manières lui fait chaque jour et qu'il 
espère qu'il lui fera encore à l'avenir, pour ces motifs et afin 
de l’attraire à son service continuel, lui donna, céda, trans- 
porta et délaissa de sa certaine science, propre mouvement el 
grâce spéciale, pleine puissance et autorité royale, ses terres et 
seigneuries de Crèvecœur et Rumilly avec la châtellenie de 
Cambrai et leurs dépend rge du droit 
de morgage que le duc de B 
Malgré ces lettres de Lo 
être occupé par les troupes 
1479, et faisant de là des 


gogne. Ce 


ances quelconques, à la cha 

ourgogne avait Sur elle (1). 

uis XI, Crèvecœæur ne tarda pas à 

francaises. On les Y voit établies en 
courses jusque sous les murs de 


Cambrai. Elles ne le quittèrent même qu’en 1482, quand la 
neutralité du Cambrésis fut de nouveau reconnue el consacrée. 
Sept ans plus tard, en 1489, Îles fortifications de Crèvecœur 
auraient, d'après le chanoine Dupont, élé démantelées. Ce ren- 
seignement est confirmé par la mention suivante que l'on trouve 
dans le compte rendu à l'évêque de Cambrai par Antoine de 
Loppée ;, commis à recevoir les impôts de 5 deniers tournois 
mis sur chaque lol de vin vendu en détail, en 1188-1489 : 
« à Colin Lagaise, chevaucheur de monseigneur le bastard de 
‘Bourgoigne, pour avoir par deux fois el à deux voiages esté 
pardevant mondit seigneur le bastard au Chasteau-Thierry, 
pour L'ad vertir du besoigné que les députez de la citté avotent 
fait avec Monsieur de Vaulx, touchant les demandes que 
mondit sieur le bastard faisoit à la citté, à cause du desmolis- 


Nord, série E. Fonis d> Crévecæur. Portef. n° +. 


(1) Archives du 
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sement de la ville de Crèvecœur et aultrement, ete., XXI i- 
vres, VI sols, VIII den. » (1). 

Il n’est question dans celte note que de la démolition des 
remparts de la ville. Le château fort fut sans doute épargné. 
Il est probable qu'on espérait par celte mesure diminuer l'im- 
portance stratégique de Crèvecœur et par suite les convoitises 
de la France sur cette localité. L'avenir se chargea de montrer 
la fausseté de cette prévision. Louis XII, pour affirmer ses 
droits sur cette seigneurie, prétendit que la donation qui en 
avait élé faite au Grand-Bätard n'était valable que durant la vie 
de celui-ci, qu'elle ne pouvait passer, à ses héritiers, et il en fl 
don à Jean de Bruges, seigneur de la Gruthuse, qui vint, avec 
des forces considérables, s'en emparer et débusqua sans peine 
les gens d’Adolphe de Bourgogne, fils et héritier du Grand-Bà- 
tard, qui occupaient le château. Cet événement se passa vers 
Noël 1506, el le souvenir nous en a été conservé par une cu- 
rieuse enquête faite le 22 mars 1559 (n. st.\ devant François de 
Wauquelin, écuyer, seigneur dudit lieu, de la Bouquière, de 
Sancourt, Sainte-Olle, Raïillencourt, bailli du comté de Cam- 
brésis, assislé des hommes de fief dudit comté, sur la demande 
de messire Jean de Cruninghem, chevalier, vicomte de Hol- 
lande, se disant seigneur de Crèvecœur, Arleux, Rumilly, etc, 
comme héritier d'Adolphe de Bourgogne. Les témoins entendus 
furent : 

Pierre de Saint-Waast, bourgeois de Cambrai, âgé de 75 ans, 
qui déclara , après avoir prêté serment, qu'it étail memorulif 
que, soit environ 50 ou 51 ans,ne pouvant préciser davantage 
quant au temps et quant au jour, comme il était encore jeune 
homme (non marié) el habitait la maison de sa grand'mere, 
demoiselle Griselle, à Cambrai, rue Saint-Georges, constituant 
le grand chemin allant de Crèvecœur au marché de la ville de 
Cambrai, il vit passer des soldals venant de Crèvecœur. chas- 
sés, disait-on, de ce lieu par les Français au nombre de 2,000 
hommes de guerre, ayant aussi avec eux cinq ou six pièces de 
canon, avec lesquelles ils s'emparèrent de vive force de la ville 
et du château qu'ils ont toujours occupés depuis cette époque 
jusqu'au jour où feu messire Maximilien de Bourgogne , sel- 


(1) Archives du Nord, série E. Fonds de Crèvecœur. Portef. n° 6. 
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Arleux, etc., fils d'Adolphe de 


gneur de Bévres, Crèvecæur, 
ession par l’empereur Charles- 


Bourgogne, en fut remis en poss 
Quint. 
Nicolas de Nimay, orfèvre, âgé de 85 ans, déposa qu'il se 
souvenait qu'environ l’année 1506, sans pouvoir préciser da- 
vantage quant aux mois et jour, il allait fréquemment à Crève- 
cœur pour faire mellre à point aulcunes vignes appartenant à 
son oncle. Le sieur de la Gruthuse , en ce temps lieutenant du 
roi de France en Picardie, vint, accompagné de 2,000 à 3,000 
hommes de guerre, ayant avec eux cinq ou six pièces de canon, 
s'emparer, à force d'armes, de la ville et du château de Crève- 
cœur et en expulsa les soldats qui l'occupaient pour le compte 
du sire de Bèvres; il y resta 8vec ses troupes jusqu’à ces der- 
niers temps où le sire de Bèvres en fut remis en possession par 
l'Empereur. 

Bauduin Petit, estainier (potier d'étain), âgé de 88 ans, 
demeurant à Cambrai, rue des Ligniers, près du Marché, fit 
une déposition semblable. 

Guillaume Denise Wautier, âgé de 70 ans, put préciser la 
date exacte de l'événement qui aurait eu lieu le jour de Noël 
1506, grâce à celte circonstance que le lendemain de ce jour 1! 
alla à Crèvecœur où i] trouva les Français se disant sous Île 
commandement du sire de la Gruthuse, maîtres du château qu'ils 
occupèrent jusqu'au moment où le sire de Bèvres y fut réinté- 
gré par l'Empereur. 

Nicolas Crespin, toillier (tisserand), âgé de 61 ans, et Florent 
Pingrel, écuyer, âgé de 68 ans, demeurant tous les deux à 
Cambrai, déposèrent dans les mêmes termes: 

Nicolas Le Cocq, laboureur, âgé de 62 ans, demeurant à 

Proville, ajouta qu'étant alors en la maison de son père, appe- 


Jée la maison de censé de Rémelon, située dans les faubourgs 


dudit (Crévecœur, 1 vit un jour de Noël venir de loin une 


grosse gendarmerie Se dirigeant sur ladite ville de Crèvecæur 
et conduite par le sire de la Gruthuse. A cette vue, son père el 
Jui se relirérenl dans la ville et quelques instants après, comme 
il se trouvait dans l'église paroissiale, il y entra plusieurs gens 
de guerre français qui parlementérent avec les soldats occupant 
la ville au nom du sire de Bevres, au nombre de quatorze , 
ndés par un capitaine borgne. Îl ne saurait dire quel fut 


comm&æ 
40 
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l'objet de leur colloque qui eut lieu auprès de l'autel Notre- 
Dame. Mais, presque aussitôt le sire de la Gruthuse entra dans 
la ville avec ses gens de guerre, s'élevant à environ 2,000 hom- 
mes, et de l'artillerie, et en délogea les soldats du duc de B&- 
vres. , 

Bon, marchand, demeurant à Crèévecœur, âgé de 60 ans et 
Jean Talva, vigneron, demeurant audit lieu, âgé de 78 ans, 
témoignèrent dans le même sens (1). 

Cette occupation plus ou moins violente de Crèvecæur par 
les Français avait été motivée probablement par la prétention 
d’Adolphe de Bourgogne, seigneur de Bèvres et de Crèvecœur, 
de ne relever pour cette dernière seigneurie que de l'évêque de 
Cambrai, malgré les termes formels des lettres de Louis XI qu 
l'avaient concédée à son père le Grand-Bâtard de Bourgogne.ll 
avait même fait appuyer cette prétention par les échevins de 
la cité de Cambrai, qui osèrent déclarer, par un acte du 14 fé- 
vrier 1505 (n. st.), « que par les dépositions de plusieurs nola- 
bles personnes, créables et dignes de foy, n0z manans et aultres, 
ce jourd’hui à la requeste et instance de maistre Nicole Cofeste, 
licencié en drois et loix, comme procureur de hault et puissant 
seigneur, monseigneur Adolphe de Bourgoigne, seigneur de 
Bèvres, ouys et diligemment examinez après serment solen- 
nel, » 1l leur a été et est suffisamment et dûment apparu que 
les villes de Crèvecœur, Arleux, Rumilly et Saint-Soupplet, 
leurs dépendances et appartenances quelconques, sont et on! 
élé depuis si longtemps qu'il n'est mémoire du contraire, te- 
nues noblement et liguement en trois fiefs et hommages du 
comté de Cambrésis et du palais épiscopal de Cambrai, etc. (?). 

Les troupes françaises ne paraissent pas avoir cessé d'occu- 
per la ville et le château de Crèvecœur pendant les vingt an- 
nées qui suivirent la prise de possession de 1506. 

Deux documents indiquent même que relativement à Arleux. 
cette occupation était considérée comme légitime par l’empereur 
Charles-Quint. Ce sont d'abord une lettre du duc de Vendôme 
aux gens des Trois-Étals, touchant la remise d'Arleux en l'obéis- 
sance du roi de France, el les invitant à ne pas mettre opposi- 


(1) Archives du Nord, série E. Fonds de Crèvecœur. Portef. 1. 
(2) Idem, ibidem. 
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tion à cette remise, en raison de la neutralité, datée d’'Abbeville 
le 24 octobre 1522, suivie d’un ordre de l'empereur Charles 
Quint, donné à Gand le 3 décembre suivant, prescrivant à Jac- 
ques de Montigny, seigneur de Noyelles, de rétablir Arleux 
dont s'était emparé le seigneur de Bèvres, en la seigneurie de 
Crèvecæur, possédée par un officier du roi de France, en con- 
formité de la neutralité du Cambrésis (1). Elles y étaient encore 
en 1526, puisque l’article x1r du traité de Madrid stipule que 
messire Adolphe de Bourgogne, seigneur de Bèvres et amiral 
de la mer de Flandre, serait restitué (sic) et réintégré aux droits 
et actions qu'il prétend et qu'il avait au commencement de celte 
guerre sur les châteaux, terres et appartenances de Crèvecœur 
en Cambrésis; qu'il pourra poursuivre ses dits droits en justice 
devant le juge auquel la connaissance des affaires de la dite 
terre de Crèvecœur appartient (2). 

Malgré cela, en 1529, lors du traité de Cambrai, dit paix des 
Dames, la question n’était pas encore résolue, puisqu'elle y fait 
l'objet de la nouvelle clause suivante : « Item, a esté et est con- 
venu et accordé que le procès pendant pardevant les gens 
tenant la court de parlement de Paris, entre messire Adolphe 
de Bourgogne, chevalier de l’ordre de la Toison d’or, seigneur 
de Bèvres, demandeur d’une part, pour raison des terres et 
seigneuries de Crèvecœur, Arleux, Rumilly, Saint-Souplel et 
chastellenie de Cambrai, et le procureur général du roy deffen- 
deur, d'autre, sera renvoyé en l'estat qu'il est pardevant quatre 

juges qui seront commis et déléguez, deux du costé dudict 
seigneur Empereur, et deux de la part dudict seigneur Roy très- 
chrestien, pour en cognoistre et décider en la ville de Cambray, 
s’il est prest et en estat de juger, sinon :] sera instruict à ce 
qu'il reste à instruire le plus sommièrement et par les plus 
briefz intervalles que faire se pourra l’ordre de justice, toutes 
voies gardées et observées; et pardevant lesdits sieurs juges, 
ledit sieur de Bèvres pourra (si bon lui semble) faire telles au- 
tres demandes, requestes et conclusions en matière de réinté- 
gration ou aultrement que bon lui semblera, ledit procureur 
général demeurant enthier en ses exceptions et deffenses; et 


(1) Archives communales de Cambrai, AA 53. 
(2) Dumont, Corps diplomalique , tome IV, partie 1, p. 409. 
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seront tenuz lesdictz juges, après que ledict procès sera ins- 
truict et mis en estat, de juger icellui, décider et déterminer 
ladicte ville de Cambray dedans quinzaine; et pour commen: 
cher de procéder à ladicte matière, lesdictz juges déléguez & 
trouveront audict Cambray vingt jours aprés la ratification de 
ce présent traicté; et pourront les deux d'’iceulx, en l'absence 
et empeschement des autres, c’esl assavoir ung de chacun 
costé, procéder à l'instruction dudit procès jusques à sentence 
deffinitive exclusivement; et sera la sentence, donnée parles 
quatre juges, exécutée nonobstant opposition ou appellation 
quelconque » (1). 

Cet article ne paraît pas plus avoir été exécuté que celui du 
traité de Madrid. Le roi de France conserva toujours Crève- 
cœur, et nous verrons plus loin comment et à qui l'usufruit en 
avait été cédé, et comment de temps à autre il fut pris par les 
soldats de Charles-Quint, et repris par les troupes françaises. 
Cependant durant les époques d’accalmie ou de paix relative 
entre les deux monarques, il se produisit quelques vellétés 
d'arriver à une solution définitive. Ainsi, par des lettres palen- 
les datées de Fontainebleau le 2 décembre 1543, François [* 
nomma maîtres Adrien Dudracq, conseiller au parlement de 
Paris, et Jacques Ménager, conseiller au parlement de Rouen, 
commissaires chargés de prendre part à la conférence qui devait 
se réunir à Cambrai pour examiner les réclamations de Maxi- 
milien de Bourgogne (2). Mais on ignore quel fut le résullat de 
cette conférence. D'après un extrait du traité de Crépy, 
conservé aux Archives du Nord (3), mais que l'on ne relrouve 
ni dans le texte publié par Dumont (#4), ni dans celui du registre 
des traités du fonds de la Chambre des comptes (5), il aurail 
été stipulé, en 1544, que « messire Maximilien de Bour- 
gogne, amiral de la mer de Flandre, sera comme hérilier de 
feu messire Adolphe de Bourgogne, son père, réintégré aux 
droits et actions que avoit son dict feu père au commenche- 


(1) Art. XLII du traité de Cambrai. Dumont, Corps diplomatique, lome IV, 
part. 2, p. 14. 

(2) Archives du Nord, série E. Fonds de Crèvecæur. Portef. 5. 

(3) Idem, ibidem. Portef. 1. 

(4) Dumont, Corps diplomatique, tome IV, part. 2, p. 279. 

(5) Archives du Nord, B. 1840. 
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ment des guerres, au chasteau, terres el appartenances de Crè- 
vecœur, Arleux, Rumilly, Saint-Soupplet et chastellenie de 
Cambray ; et que Îles commis ayant desja vacquez à l'instance, 
widange et décision du procès et différend... se trouveront 
au jour de saint Martin prochain à Cambray pour le détermi- 
ner; et, s'ils ne se peuvent accorder, se joindra avecq eulx un 
personnage non suspect qui sera choisy par les commis à la 
pacification d'entre le royaume de France ét le pays ci-dessus 
mentionnez; et sera tenu ledict commissaire adjoinct jurer aux 
sainctes évangilles de Dieu... et de loyaument entendre à la- 
dicte décision et sans faveur de l’une ou de l’autre partie » (1). 
Dans l'assemblée tenue en vertu de cet article le 44 no- 
vembre 1544, les commissaires nommés par les parties ne pu- 
rent se mettre d'accord, et il fut décidé en conséquence et Con” 
formément à la clause ci-dessus, que la difficulté serait soumise 
à un haut personnage qui serait chargé de la trancher définiti- 
vement. C'est ce qui fut arrêté dans les conventions addition- 
nelles du 46 janvier 45435, conclues entre les commissaires des 
deux monarques, en exécution du traité de Crépy, en ce qui 
concernait Îles limites à fixer entre le royaume de France, le 
comté de Bourgogne el les Pays-Bas. Le dernier article de 
cette convention porte en effet : « Finalement sur ce que les 
commissaires du roi ont remontré, d'autant qu'en l'assemblée 
faite pour vuider Île différend de la terre de Crèvecœur, soit à 
considérer qu'il a élé par ci-devant accordé entre lesdits sieurs 
que si les quatre députés nommés par eux pour vuider icelui 
différend, ne se pouvoient accorder, le roi d'Angleterre étant 
alors allié commun, seroit pris pour cinquième, on en éliroit 
un, ce qui esl arrivé; au moyen de quoy ledit seigneur roÿ 
(de France) envoia dès lors sa production devant le roi d’An- 


(14) Cet extrait est suivi de la mention suivante : « Concordé aux registres 
des traictez de paix retenu au conseil d'Arthois, tesmoing le greffier dudict 
conseil soubsigné. Ainsy signé : Buisine avec un paraphe. Dessoubz estoit 
escript ce que s'ensuit : Collationné el trouvé concorder à l'extraict original 
pardevant les hommes de fief dénommez € l'assemblée du quatorziesme de 
ce présent mois et en présence du procureur du sieur baron de Crèvecœur 
le quinziesme du mois de juing an 1638. Tesmoin ainsy signé: À. Labbe, avecq 
paraphe- [1 est aussy à la coppie de l’extraict susdict exhibé de la part du- 
dict baron de Licques. Tesmoin : plus bas estoit signé : A. Labbe, avec para- 


pbe »- 
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gleterre ou celui qui avoit été par lui élu pour cinquième; 
depuis lequel temps est ladicte production demeurée par delà, 
au moyen de quoi, par la pratique commune et allendu les 
occasions présentes, est raisonnable que le seigneur de Bévres, 
demandeur originel en la cour de parlement de Paris contre 
le procureur général, deffendeur, et de laquelle cour il a fait 
évoquer le procès audit lieu de Cambrai , fasse la diligence de 
recouvrer ladite production, laquelle il recouvrera aisément; 
lesdits commissaires de l’empereur ont répondu qu'ils averti- 
ront volontiers ledit sieur de Bèvres de ce que dessus, com- 
bien qu'il se trouvera que le superarbitre en Angleterre refusa 
la charge de connoître et décider ledit affaire; et partant ledit 
sieur de Bèvres retira son sac; ce qu'il est vraisemblable avoir 
aussi fait le procureur dudit sieur roi. Parquoy, sans s’arrèler 
à cette excuse d'Angleterre, sera bien de faire chercher ail- 
leurs à diligence les sacs dudit procureur afin qu’au jour qui 
est assigné ici au vingt-quatrième de ce mois, les commissaires 
députés hinc inde par lesdits princes sur cette affaire, ne per- 
dent temps et fassent dépense inutile aux parlies. Signé : de 
Lalain, P. Tingri, G. Hangouart » (1). 

Ce fnt l’évêque de Londres que le roi d'Angleterre désigna 
comme superarbitre avec l'agrément des parties. Mais il déclina 
cette mission alléguant son incompétence à cause de la gravité 
de la question à résoudre et de la haute situation des parties, 
ainsi qu’il résulte du procès-verbal de la réunion des commis- 
saires tenue au palais épiscopal de Cambrai le 26 janvier 
1545 (92). 

Les choses continuèrent donc à rester en l'état, c'est-à-dire 
que la question de la propriété de Crèvecœur demeura indécise 
et que la possession continua à en être disputée par les deux 
. adversaires. Maximilien de Bourgogne saisit naturellement 
l'occasion que lui offrit l'ouverture des hostilités entre la 
France et l'Empire, en 1552, pour recouvrer par la force ses 
prétendus droits que reconnurent des lettres patentes de Charles- 
Quint en date du 22 décembre 1553. « Considérant, disent- 
elles, que le commis dudit roy de France ayant tousjours re- 


(1) Dumont, Corps diplomatique, tome IV, partie IT, p. 294-295. 
(2) Archives du Nord, série E. Fonds de Crèvecœur. Portef. n° 5. 
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lardé et empeschié l'issue dudit procès, seroit demeuré en son 
usurpation injuste et inique; et il soit que le roy moderne de 
France (Henri IT) ayt puis naguère enfrainct la neutralité dudit 
pays de Cambrésis, ayant exercé en iceluy toutes sortes d’hos- 
tililez, despopulant le plat pays, bruslant, gastant et ruynant 
tout ce qu'il a peu, aussy emmenant et tuant plusieurs sub- 
jectz dudict pays et mesmement s'esfforche de mectre le siège 
devant la ville de Cambray que luy a esté empesché par l'ordre 
que y avons mis; pour lesquelz actz d'hostilitez ledict roy et 
ses subjectz ont fourfaict el commis vers nous touttes les terres, 
seignouryes qu'ilz ont ès metles dudict pays de Cambrésis, el 
mesmement le droict sy le dict roy en avoit aulcun ès dictes 
terres, chasteaux, fiefs et seignouryes dudict Crèvecœur et 
aultres ». En conséquence l'Empereur restilue et remet son 
cousin de Bèvres en la possession et jouissance desdictes villes, 
terres, châteaux et seigneuries avec toutes leurs dépendances 
et appartenances, sans y rien réserver, exceplé le ressort et 
souverainelés accoutumés, et au surplus le droit du Saint- 
Empire et le sien, mandant aux bailli, hommes de fief et à tous 
autres officiers de Cambrai et Cambrésis, à qui cela appartient, 
de remettre ledit sieur de Bèvres en la possession et jouissance 
desdites terres (1). 

Munis de ces lettres patentes, noble seigneur messire François 
de Warluzel, chevalier, seigneur dudit lieu et de Berthencourt, 
maitre Christophe d'Asonville, licencié ès-droits, et Antoine 
Paul se présentèrent, comme procureurs et au nom de Maximi- 
lien de Bourgogne, le 21 février 1554 (n. st.), aux hommes de 
fief, échevins des Lerres el seigneuries de Crèvecœæur et Rumilly 
et aux notaires apostoliques et impériaux J. Moreau et N. Ou- 
treman. Là, dans le château de Crèvecæur, le sire de Warluzel 
fit appeler et convoquer devant lui, les officiers, hommes de 
fief, prévôt, échevins, manants et habitants de la ville et sei- 
gneurie de Crèvecœæur, parmi lesquels se trouvaient Mahieu de 
le Mer, capitaine dudit lieu, commis de la part de messire de 
Bugnicourt, capilaine de la citadelle de Cambrai, sire Philippe 
Templeux, religieux de Saint-Aubert de Cambrai, curé de 
Crèvecœur, Jean Le Riche, Vincent Gavereau, Jean Lefebvre, 


(1) Archives du Nord, série E. Fonds de Crèvecœur. Portef no 5. 
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Pierre Damas, Adrien Gavereau, hommes de fief de la sei- 
gneurie, Jean Prud'homme, Jean Martel, Jean Collart, éche- 
vins de Ja ville, Simon Thomas, capitaine élu par la commu- 
nauté des manants et habitants, accompagnés de plusieurs 
autres de ces derniers, représentants de la commune, de la 
ville et seigneurie, qui déclarèrent que les bailli, prévôt, rece- 
veur, sergents, greflier, procureur d'office et autres officiers 
étaient absents, ne résidant pas, d’ailleurs, ordinairement audit 
lieu, à cause de la proximité des Français, mais à Cambrai et 
ailleurs. Christophe d'Asonville donna alors lecture des lettres 
patentes de l'Empereur et déclara que le sire de Bèvres avail 
été recu à relief et tenu pour homme de fief par Jérôme de 
Hennin, bailli du Cambrésis, par des lettres patentes du 9 
janvier 1554 (n. st.), produites aussi par les notaires. Ensuile, 
le sire de Warluzel, au nom du sire de Bèvres, fit appréhen- 
sion réelle et actuelle desdites villes, châteaux, terres et sei- 
gneuries de Crèvecœur et dépendances, parmi lesquelles les 
ville, terre et seigneurie d'Arleux, membre dudit Crèvecæur, 
sont comprises, ainsi que ledit fief se comprend el s'étend, 
sans rien en réserver, ni retenir, pour jouir de tous les fruits, 
profits et émoluments comme faisait ledit seigneur au jour de 


la spoliation; il somma les officiers présents et absents d'avoir 


à cesser tous exercice, exploits, actes de justice et œuvres de 
leur office, chacun en ce qui le concerne, leur signiliant mème 
qu'en vertu de ses pouvoirs il les révoquait de leurs charges, 
administralions et offices et déclarant qu’il commetlrail tels 
nouveaux officiers pour maintenir ladite seigneurie qu'il trou- 
verait convenir pour le service du seigneur, l'utilité de sa 
terre et le repos de ses sujets: il leur demanda, en outre, d'a- 
voir à reconnaître le sire de Bèvres pour leur seigneur direct 
el immédiat et non un autre, et en conséquence, de lui rendre 
tous droits et devoirs requis, tels que serments de fidélité et 
hommages, rapports et dénombrements, paiements des cens, 
rentes et revenus à son receveur ou commis, obéissance à lui 
et à ses bailli et officiers, comme le vassal est tenu d'agir vis- 
à-vis de son seigneur direct. Comme l'intention du sire de 
Bèvres était de destituer tous les officiers occupant actuelle- 
ment des charges dans la seigneurie et de casser ceux qui s'é- 
aient ingérés de les exercer sous l'autorité du seigneur de la 
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Hargerie , détenteur injuste desdites terres, le sire de Warluzel 
déclara qu'il les révoquait incontinent et que leur destitution 
leur serait notifiée parlant à leur personne ou à leur domicile à 
Cambrai, faisant, en outre, commandement « à iceulx assemblez 
que nul ne fut tel ni si hardy de troubler ledit seigneur en 
aucun ses droix, haulteurs, prééminences, auctoritez, Juri- 
dictions et possessions, ains que chacun eust à lui obéir comme 
à son seigneur et ainsi que Sa Majesté le commandoit par ses 
lettres patentes , aux peines qui contre les délinquans et déso- 
béissans pourroient être advisez ». 

Après ces déclarations, les curé, hommes de fief, échevins, 
manants et habilants répondirent unanimement qu'ils feraient 
ce qui venait de leur être signifié, obéiraient au seigneur de 
Bèvres, à ses baïlli et officiers, et, en conséquence, prêtèrent 
serment solennel entre les mains du sire de Warluzel, en pré- 
sence des notaires apostoliques, et jurèrent d’être bons vassaux, 
sujets et serviteurs dudit seigneur, de ne faire, ni procurer 
aucune chose contre son honneur, état et profit; bien plus, pour 
le cas où 1ls auraient connaissance de quelque chose pouvant 
lui être contraire, de l’en prévenir lui ou ses officiers; enfin 
de lui porter telle obéissance et tel devoir que vassal, sujet ou 
résident sous la seigneurie d'autrui sont tenus de faire à l'égard 
de leur seigneur. 

En témoignage et à l'appui de leur déclaration, ils deman- 
dèrent au sire de Bèvres, amiral de la mer, de leur faire à l’oc- 
casion de sa bienvenue en sa terre, ville et châtenu de Crève- 
cœur, « quelque gratuité et libéralité pour la délivrance de 
Guillaume Courtine, bourgeois, manant et habitant de cette 
ville, lequel auroit esté constitué prisonnier, de présent détenu 
en la ville de Péronne, à l’arrivée du camp des François audit 
leu au mois d'aougst dernier, el lequel ne se seroit volu ren- 
dre françois, de ce sollicité et poursuivy ; pour raison de quoy 
et affin de parvenir à la délivrance dudit prisonnier ont esté 
donnez pour ledit seigneur quatre escus dont lesdis habitans 
ont humblement remerchié ledit seigneur ». 

En outre, il fut dit et recommandé au capitaine qu'il fit bonne 
et soigneuse garde de la place qui lui était confiée par messire 

de Bugnicourt sous l'autorité de l'Empereur. On lui demanda 
qui avait les clefs de la prison; il déclara que c'était lui et:il fut 
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continué dans l'office de gardien des prisonniers sous l'autorité 
du seigneur de Bèvres à qui la justice de Crèvecœur apparle- 
nait; ce qu'il accepta, promettant de s'acquitter bien et loyale- 
ment de sa charge. 

Le sire de Warluzel, assisté toujours des maîtres d'Asonville 
et Paul et des notaires apostoliques et impériaux, se rendit 
ensuite à Rumilly, et sur la place du village, « tant pour ledit 
lieu de Rumilly que pour Saïint-Souplet, membre dudit Ru- 
milly, et leurs dépendances » , il fit convoquer les hommes de 
fief et les échevins. Là se trouvèrent Jean de Boubais, homme 
de fief et maire de la seigneurie, Nicolas, greffier, Jean le 
Riche, homme de fief, Antoine Estiennet, échevin, Simon 
Guiddé, Eustache Bertin, Antoine Cherlet, Jean de Bouba 
l'aîné et quelques autres manants et habitants de Rumilly, re- 
présentant ledit village, « pour autant que ne se sont peu trou- 
ver plus grand nombre des habitants à cause de la totalle el 
enthière ruyne par le feu faict ou mois d'aougsl dernier, par le 
camp desdits Franchois, en sorte qu'il ne seroit demeuré éghse, 
ne maison ». On fit les mêmes lectures et déclarations qu'à 
Crèvecœur, à la suite desquelles les maire, échevins, hommes 
de fief et habitants annoncèrent qu'ils étaient prêts à obéir à 
leur nouveau seigneur. Jean de Boubais ajouta même à haute 
voix « qu'il veoit ledit seigneur de Bèvres joyr de son bien, 
comme il avoit veu joyr messire Adolphe de Bourgogne, pére 
dudict seigneur moderne ». 

Enfin il fut fait à Cambrai signification à Robert Poulain, 
receveur, au nom et pour le comple du sire de la Hargerie, du 
droit d'afforage sur les vins amenés, déchargés et estaplès à 
Cambrai, dont un tiers revenait au châtelain de ladite ville, 
de n'avoir plus à l'avenir à percevoir ledit droit, mais de le 
laisser recueillir par les commis du sire de Bèvres (1). 

Il résulte des renscignements qui se dégagent de ce docu- 
ment, qu'en 1554, les troupes françaises avaient été débus- 
quées de Crèvecœur qui fut réoccupé par les partisans du sire 
de Bèvres, et que celui-ci en recouvra la seigneurie dont il 
conlinua à être investi jusqu'en 1359. Mais le 3 avril de celle 


(1) Archives du Nord, série E. Collection Delattre. Fonds de Crèvetæ:r, 
liasse 5. 


pue nue Om 
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année, le traité du Câteau-Cambrésis vint y rétablir l'autorité 
du roi de France, dont le fils aîné reçut alors, au moins à 
titre provisoire, la possession de la terre de Crèvecæur. Voici, 
en effet, ce qui fut stipulé dans ce traité : « Le roi Daufin 
entrera , le jour de la publication de ce présent traité, en la 
possession de la seigneurie de Crévecœur, ses appartenances 
et dépendances, pour en jouir comme il faisoit auparavant la 
guerre ; sans préjudice toutefois du droit de possession et de 
propriété prétendue par le sieur de Cruninghem, héritier du feu 
sieur de Bèvres, dernier décédé, lequel sera réintégré aux droits 
et actions qu'avoient feu messire Adolphe de Bourgogne, père, 
et ledit sieur de Bèvres, fils, auxdits châteaux , terres et ap- 
partenances de Crèvecœur, Herleux (Arleux), Rumilly, Saint- 
Souplet et châtellenie de Cambrai, et que les commis ayant 
déjà vaqué à l'instruction, vuidange et décision du procès et 
différend ou autres se trouveront au premier jour d'aoust en 
ce lieu de Câteau-Cambrésis, pour le déterminer; et s'ils ne 
s'en peuvent accorder, se adjoindra avec eux un personnage 
non suspect qui sera choisi par les commis à la publication sur 
le fait des limites dont en ce traité se fait mention. Et sera tenu 
ledit commis qui s’adjoindra, jurer aux Saints Évangiles de 
Dieu, de bien et loiaument entendre à ladite décision et sans 
faveur de l'une ou l'autre des parties » (1). 

Jacqueline de Bourgogne, sœur et héritière de Maximilien 
de Bourgogne, décédé en 1558 sans enfants, obéit aux ordres 
de Philippe II et remit Crèvecœur aux Français sous la pro- 
messe que l'affaire serait décidée au mois d'août suivant, con- 
formément à la clause du traité du Câteau-Cambrésis. Mais les 
commissaires se réunirent seulement au mois de mars 1561. 
Ils ne purent se mettre d'accord, et ceux représentant la France 
refusèrent même de nommer le superarbitre sans avoir pris 
préalablement l'avis de leur souverain. A la faveur de ce pré- 
texte, ils se retirérent, après avoir promis toutefois de se réunir 
à une date ultérieure qui fut fixée; ce qu'ils se gardèrent bien 
de faire et de cette manière la question de la propriété de Crè- 
vecœæur resta toujours indécise, tandis que la France continuait 
à posséder cette seigneurie. 


(1) Dumont, Corps diplomalique, tome V, partie 1, p. 35-36. 


. 616 DEUX CHARTES COMMUNALES INÉUITES. 


C'est ce qu’explique Maximilien de Cruninghem, fils et hé- 
ritier de Jacqueline de Bourgogne, dans un mémoire qu'il 
adressa au roi de France Henri IV, le 21 avril 1598, au moment 
où les plénipotentiaires français et espagnols débattaient les 
conditions de la paix entre les deux couronnes, consacrée par 
le traité de Vervins le 2 mai suivant. Il expose dans cette re- 
quête que Louis XI par des lettres patentes, datées du mois de 
mars 1469, avait donné, de sa pleine puissance et autorit 
royales, à Antoine, comte de La Roche, fils bâtard du duc de 
Bourgogne Philippe le Bon, les terres et seigneuries de Cri- 
vecœur, Rumilly et la châtellenie de Cambrai, avec leurs dé- 
pendances Arleux et Saint-Souplet, en récompense des grands 
et louables services rendus par lui en plusieurs grandes affai- 
res, pour les posséder lui et ses héritiers hereditablement 
perpétuellement, en jouir, faire et disposer comme de ses pro- 
pres biens, tout en en rendant les devoirs d'hommage au sei- 
gneur suzerain dont ces fiefs relevaient et qui était l'évêque 
de Cambrai, à cause de la temporalité de cet évêché. Le roi de 
France constitua par acle du 16 mars 1469, comme son procu- 
reur, Nicolas Thouart, lieutenant du Tournésis, à l'effet de 
comparoir devant la cour féodale de l’évêque, et, au nom de 
Sa Majesté , se dessaisir de ces terres au profit du comte de La 
Roche. Ce dernier par sentence solennelle de la cour féodale en 
fut saisi et invesli hereditablement et de plein droit par lettres 
du 4 juillet 1469. En conséquence, il posséda ces terres et sel- 
gneuries paisiblement pendant sa vie, et, après lui, son fils et 
successeur Adolphe de Bourgogne en conserva la jouissance 
jusqu’à l’année 1506, où le seigneur de Gruthüsen, lieutenant 
du roi de France en Picardie, « à port d'armes l'en déjecta par 
force et contre droict, » quoique Adolphe de Bourgogne fût à 
celte époque mineur et absent, se trouvant en Espagne. Bien 
que depuis cette époque il eût fait les plus grandes inslances 
pour être rétabli dans ses droits, il ne put obtenir satisfaction, 
tant à cause de sa minorité que par suite des guerres qui étla- 
tèrent entre les princes. Mais après sa mort, son fils Maximi- 
lien fut, en 1543, réintégré dans la possession de Crévecæur 
par l'empereur Charles-Quint. Étant mort sans postérité en 
juin 1558, la seigneurie de Crèvecœur et ses dépendances 
furent reprises en fief et possédées par sa sœur et héritière Jac- 
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queline de Bourgogne, dame de Cruninghem, mère du sup- 
pliant Maximilien de Cruninghem. Elle la conserva et en jouit 
sans difficulté jusqu’au mois de juin 1559. 

Maximilien de Cruninghem explique alors dans son mémoire 
comment , ainsi que nous l'avons dit plus haul, sa mère abon- 
donna la possession de Crèvecœur, sur l’ordre du roi d’Espa- 
gne, sans renoncer toutefois à ses droits de propriété, et com- 
ment les commissaires désignés pour décider à qui la propriété 
en revenait légalement, ne purent se meltre d'accord dans la 
conférence qu'ils tinrent à cet effet au mois de mars 1561. Il 
ne put donc oblenir aucune satisfaction, tant à cause de son 
jeune âge, car il était né en 1555, que par suite du décès du 
roi Henri Il et des guerres qui ont sévi presque continuelle- 
ment en France et dans les Pays-Bas. Il conclut enfin en disant 
que les seigneuries réclamées par lui, lui appartiennent de 
plein droit et que le débat n’a d'autre fondement que la ja- 
lousie et les continuelles dissensions des princes ; — que ses 
ancêtres furent vassaux de la maison de Bourgogne, ayant suivi 
le parti contraire à la couronne de France et qu’on n’a combattu 
leurs droits que pour ce seul motif, et parce que ces seigneu- 
ries étant incorporées à la couronne et devenues frontières ser- 
vant à la défense du Royaume, ne pouvaient en être séparées. 
Mais on peut opposer à cette thèse plusieurs graves objections, 
entre autres que ces seigneuries ne dépendaient pas de la cou- 
ronne, mais du comté de Cambrésis, duquel le roi Louis XI 
les avait tenues en fief et hommage. Le différend soulevé au 
sujet de leur propriété paraissait donc motivé par « quelques 
considérations politiques », parce que ces seigneuries furent 
« applicquées à la frontière de Bourgogne avec dommage à la 
couronne de France ». Mais ces raisons d'ordre politique 
n'exislaient plus maintenant, car le suppliant avait depuis 
plus de vingt ans suivi sans interruption le parti des États 
Généraux des Pays-Bas en hostilité avec le roi d'Espagne, et 
il était fermement résolu à continuer de les maintenir à jamais 
sous l'alliance perpétuelle conclue entre la France et ces États. 
Aussi Sa Majesté pouvait être assurée que s’il était rétabli 
dans ses droits de propriété sur ces seigneuries, celles-ci ne 
seraient Jamais séparées de la couronne de France, ni « appli- 
quées à partie contraire à icelle. D'ailleurs, pour plus grande 
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assurance de cette promesse, il s'estimerail très heureux de 
pouvoir en rendre hommage à Sa Majesté le roi de France en 
lui prêètant serment de fidélité » (1). 

Mais les réclamations el les protestations intéressées de d- 
vouernent de Maximilien de Cruninghem n'eurent aucun succès. 
Le traité de Vervins est complètement muet à l'égard de ses 
prétentions qui n'eurent pas même l’honneur d'y être plaloni- 
quement consignées comme l'avaient été celles de ses prédé- 
cesseurs dans ceux de Madrid, de Cambrai, de Crépy, et du 
Cûteau-Cambrésis. Non-seulement la simple possession, mais 
la propriété mème de Crèvecæur ne semblent plus contestées à 
Ja France. 

D'après une note généalogique du fonds de Crèvecœur (?, 
Maximilien de Cruninghem serait mort à Heuvbliet au mois de 
janvier ou de février 1612, à l'âge de 58 ou 59 ans, laissant 
un fils et une fille Louise de Cruninghem. Celle-ci épousa 
Georges de Montmorency, baron de Croisilles. Par un acte des 
{7 et 21 mai 1610, cés derniers avaient déclaré qu'ils ne pou- 
vaient, ni voulaient prétendre « aulcun droict aux biens de 
Crèvecæur, Arleux, Rumilly, Saint-Souplet et chastellenie de 
Cambray, par quelle voye que ce soit, fust par testament, ab 
intestat, relief ou procédure faicte ou à faire, ny aussv à tous 
biens, fiefs, alleux et généralement, scituez en Hollande, Zee- 
lande, ny ailleurs, procédans de nos ancestres et maieurs, 
excepté la rente de Wassenaëre; et que si aulcun droict nous 

fust par le passé acquis d'icellui, nous, de nostre plein droit, 
dévestons en la meilleure fourme et manière que se peult. 
remectant le tout, si aulcune chose nous peult, pouvoit où 
poldroit compéter, entre les mains de Monsieur de Cruninghem, 
nostre beau-frère et frère, respectivement comme à luy appar- 
Lenant primitivement » (3). 


(1) Archives du Nord, série E. Fonds de Crèvecœur. Portef. #. 
(2) Idem, ibidem. 
(3) Idem, ibidem. 
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Avant de montrer comment la terre de Crèvecœur revint 
plus tard aux héritiers de Jacqueline de Bourgogne, nous de- 
vons dire quelques mots des baillis et capitaines de Crèvecœæur 
institués par le roi de France, ainsi que des seigneurs à qui ils 
engagèrent cette terre, tout en s’en réservant le domaine Su- 
périeur. 

Lorsque les troupes de Louis XII s'emparèrent de Crèvecœur 


en 1306, Adrien de Longueval, écuyer, seigneur de Baux, en 
taine et bailli au nom d'Antoine de Bour- 


était gouverneur, capl 

gogne, en même temps que d'Arleux, Rumilly et Saint-Sou- 
plet. [1 fut alors remplacé par Francois de Raisse, chevalier, 
seigneur de La Hargerie, qui prit possession de ces terres et pré- 
sida à leur gouvernement et administration pour le compte du 
roi de France. Ce fut lui qui défendit Crèvecœur en 1524, quand 
les Anglais et les Jmpériaux vinrent y camper pendant trois 
semaines après avoir ravagé la Picardie. [ls en furent chassés par 
les troupes francaises le 48 juillet de la mème année. François 
de La Hargerie eut aussi l'honneur d'y recevoir, le 4 juillet 1529, 
Louise de Savoie, mère de François Î°°, se rendant à Cambrai 
pour négocier avec Marguerite d'Autriche la paix, dite pair 
des dames. On le voit en 1531 fonder une messe à célébrer 
perpétuellement dans l'église paroissiale (1). 

Le 26 octobre 1538, François l‘" prenant en considération 
les bons, grands el jouables services que Lui avait rendus Son 
amé et féal conseiller et maitre d'hôtel, François de Raisse, 
chevalier, seigneur de La Hargerie, « tant au fait des guerres 
en son dit état et office qu’en plusieurs charges el commissions 
ntes dont il s'est vertueusement acquitté »; espérant 
d'ua autre côté que son féal et amé Louis d'Ongnyÿe, seigneur 
de Chaulnes, aussi chevalier, écuyer d'écurie de la Reine et 
gendre dudit seigneur de La Hargerie, imilera Ces exemples 
comme il a déjà, d’ailleurs, commencé à le faire, octroya à ce 


importa 


(1) Archives du Nord, série E. Fonds de Crèvecæur. Portef. 5. 
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dernier les états et offices de gouverneur, baïlli et capitaine de 
Crèvecœur, « que a par ci-devant tenus, exercés, tient et exerce 
encore de présent ledit sieur de La Hargerie, lequel, de nos 
vouloirs et consentement s’en est ce jourd’huy desmis, et iceux 
résignez en nos mains au proffit dudit sieur de Chaulnes, son 
gendre, à condition toutefois de la survivance d'eulx deux; 
pour les dits états et offices, avoir, tenir et doresenavant exer- 
cer par lesdits sieurs de La Hargerie et de Chaulnes et par le 
survivant d’eulx deux, et l’un en l’absence de l'autre, aux 
honneurs , authorité, privilèges, prérogatives, prééminences, 
franchises, libertés, gaiges, droits, gects, proffits et émolu- 
mens accoustumez et qui y appartiennent tant qu'il nous 
plaira ». Cette donation fut confirmée par Henri IT, le 5 octobre 
1547 (1). 

D'après une chronique manuscrite de la bibliothèque de 
Cambrai, un incendie accidentel aurait, en 1544, dévaslé 
Crèvecœur. « En che l'an 1543 (1544 n. st), y Lit-on, environ le 
my-mars, il y eut grand feu à Crèvecœur; l’église et bien la 
moitié de la ville furent toutes bràlées » (2). Au mois de no- 
vembre suivant, Charles-Quint se retira à Crèvecœur pour y 
rester quelques jours (3). C'est alors qu'il ordonna la démoli- 
tion des fortifications dont la ville avait élé entourée pendant 
l'occupation française. Les matériaux provenant des remparts 
et des tours renversés furent employés à la construction de la 
la citadelle de Cambrai. 

Quand dix ans plus tard les hostilités reprirent entre les 
deux couronnes, Henri I, cherchant à s'emparer de Cambrai, 
dirigea son armée vers Crèvecœur où il établit son camp le 1? 
septembre 1553. Cetle armée était commandée par le conné- 
table de Montmorency et l'amiral Coligny. Après avoir incen- 
dié Les faubourgs de Saint-Ladre, de Saint-Georges, du Saint- 
Sépulcre et de Cantimpré, ainsi que l'abbaye de ce nom, les 
troupes du camp quittérent Crèvecæur, le mardi 22 septembre, 
de dix heures à minuit, se dirigeant vers la ville du Cäteau, 
car le roi de France avait pensé que la prudence lui comman- 


(4) Archives du Nord, série E. Fonds de Crèvecœur. Portef. 5. 
(2) Manuscrit no 88%, p. 11. 
(3) A. Bruyelle. Notice sur Crévecœur, loc. cit., p. 330-331. 
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dait de ne pas attaquer Cambrai dont la garnison venait d’être 
renforcée (1). 

Henri II campa quelque temps au Câteau et tenta vainement 
de livrer bataille à l'Empereur dans les environs de Valen- 
ciennes; puis il revint à Crèvecœur l'année suivante, c’est-à-dire 
en 1554. Il s’y établit, après peu de résistance, le 27 Juillet. 
Le lendemain, six enseignes de Namurois, comprenant 1,000 
à 1,200 hommes, tant cavaliers que fantassins, achevèrent la dé- 
molition du château, ainsi que celle de celui de Lesdain et de 
plusieurs autres seigneuries des environs (2). 

Crèvecœæur élant resté à la France en vertu du traité de Cà- 
teau-Cambrésis, par un acte passé le 27 septembre 1578 devant 
le grand-prévôt de l'hôtel du Roi, juge, gardien et conserva- 
teur du sceau royal créé, ordonné et établi pour les actes pas-. 
sés en la cour de Sa Majesté le roi de France, Jean Chesneau 
et René Brun, notaires et labellions dudit seigneur en sa dite 
cour, Msr René, cardinal de Birague, chancelier de France, 
messires Hurault, sieur de Cheverny, Henry de Mesmes, sieur 
de Boissy, Pomponne et Belièvre, nobles hommes Benoît My- 
lon el Étienne de Bray, conseillers et intendants des finances 
de Sa Majesté, au nom de cette dernière, se portant forts 
pour elle et promettant de lui faire ratifier cette vente qui sera 
enregistrée au Parlement, à la Chambre des comptes et ail- 
leurs, vendirent, cédèrent, quittèrent, transportérent et délais- 
sèrent, dès maintenant à toujours perpétuellement, à noble 
homme Simon Massey, gentilhomme servant de Monseigneur, 
fils de France, frère unique du roi (le duc d'Alençon), accep- 
tant pour lui et ses ayants cause à l'avenir, la terre, seigneurie, 
châtellenie et baronnie de Crèvecœur en Cambrésis, consistant 
en ville, château, terres, près, bois, étangs, moulins, cens, 
rentes, droits et devoirs seigneuriaux avec tous les autres droits 
de propriélé, noms, raisons el actions qui pouvaient appartenir 
à Sa Majesté en ladite baronnie de Crèvecœur, circonstances 
et dépendances, sans en rien retenir, pour en jouir, user et 
disposer, lui et ses hériliers et ayants cause comme de sa pro- 
pre chose, vrai et royal acquêt. Cette vente est faite sous la 
condition que ledit Massey payera et acquittera les droits et 


(1) À. Brayelle. Notice sur Crèvecœur, loc. cit., p. 330-331. 
(2) Idem , ibidem, p. 353. 
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devoirs dont ladite baronnie et ses dépendances se trouvent 
chargées envers ceux à qui ils sont dus et d'en libérer Sa Ma- 
jesté; et, en outre, moyennant le prix de 25,000 écus au soleil, 
somme que ledit Massey a payée comptant au trésorier de l'é- 
pargne, maître Claude Garrault (1). 

Le 9 novembre suivant, l'acheteur Simon Massey déclara 
devant les notaires royaux au Chäâtelet à Paris, Jourdain et 
Marchant, qu'il avait fait l'acquisition de la terre de Creève- 
cœur, des deniers et au profit de messire Francois d'Espinay, 
seigneur de Saint-Luc, qu'il a dénommé pour son commant (2). 

Ce François d'Espinay, surnommé d'après Moreri, le brave 
Saint-Luc, fut chevalier des ordres du Roi, gouverneur de 
Saintonge et de Brouage , lieutenant-général du gouvernement 
de Bretagne, devint grand-maitre de l'artillerie de France en 
1596, puis plus tard maréchal. Il est dit quelques mots de 
ce personnage dans la fameuse pièce sabirique : l'ile des 
Hermaphrodites (3), ainsi que dans la chronique de l'Étoile où 
il figure parmi les mignons de Henri ITT. Brantôme lui donne 
de grands éloges. Parlant de Philibert de la Guiche, grand- 
maître de l'artillerie, il dit : « apres lui, l'a été M. de Saint- 
Luc, très gentil et accompli cavalier en tout s'il en fut un 
à la cour et qui est mort au siège d'Amiens, très regrellé el 
en réputation d'un très grave, vaillant et bon capitaine. Il se 
trouva l'an 1587 à la bataille de Coutras, s’y distingua par sa 
bravoure et fut fait prisonnier. Depuis, 11 servit encore au 
siège d'Espernai, de Paris, de Laon, de La Fère et ailleurs. 
Le roi Henri IV le fit chevalier de ses ordres le 7 janvier 1593 
et grand-maitre de l'artillerie le 5 septembre 1596; 1l fut Luë 
au siège d'Amiens le 8 septembre 1397. » François d'Espinaÿ, 
d'après Le Charpentier, n'était pas seulement brave; il étail 
bien fait de sa personne, honnête, généreux, obligeant et avait 
un esprit brillant, aisé, délicat et que rien ne rebutait. Ces 
grandes qualités l’auraient rendu cher au roi Henri IE qui ré- 
compensa ses services en lui cédant la terre de Crèvecœur (4). 


(1) Archives du Nord, série E. Fonds de Crèvecœur. Portef. à. 

(2) {dem, ibidem. 

(3) D'Aubigné, Histoire universelle, t. 1, p. 323, l'Etoile, t. II. : 

(4) Ainsi que nous l'avons vu plus haut cette cession ne fut pas faile 8 
titre purement gratuit, puisque François de Saint-Luc paya la terre de Crè- 
vecœur 25,000 écus. 


Qui si ee 
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qui comme pays-frontière ne pouvait être placée en de meilleures 
mains pour être défendue contre les incursions ennemies. Ce- 
pendant plus tard il tomba en disgrâce auprès de ce prince, à 
la suite, dit-on, de son mariage avec Jeanne de Brissac qui 
était laide et bossue. Il se retira dans son gouvernement de 
Brouage et composa dans cette solitude un recueil d'Observa- 
tions militaires dont le manuscrit est conservé à la Bibliothèque 
Nationale. Il est aussi l’auteur de poésies vantées par Scévole 
de Sainte-Marthe dans l'éloge qu'il fit de François de Saint-Luc. 
De son mariage avec Jeanne de Brissac, il eut, entre autres 
enfants, Timoléon qui porta les armes avec honneur aux sièges 
de La Fère et d'Amiens, succéda à son père dans le gouverne- 
ment de Brouage et accompagna, en 1603, Sully dans son 
ambassade à Londres. Nommé maréchal de camp en 1617 et 
vice-amiral en 1629, il contribua aux avantages remportés sur 
la flotte des Rochelais et obligea Soubise à évacuer l’île de Ré 
après lui avoir tué 800 hommes. S'étant démis en faveur de 
Richelieu du gouvernement de Brouage, il reçut en compen- 
sation la lieutenance générale de la Guienne et le bâton de 
maréchal le 30 janvier 1627. Tallemant des Réaux dit quel- 
ques mots de ce personnage dans l’historiette consacrée à Mes- 
dames de Rohan (1). Ce fut lui qui, comme nous le verrons 
plus loin, vendit la terre de Crèvecœur, en 1613, à Jean d’An- 
neux, seigneur d'Abancourt. | 

Par des lettres patentes dalées d'Ollanville le 12 novembre 
1578, Henri III ratifia et confirma la vente faite à François 
d'Epinay, sire de Saint-Luc; puis, le 16, 1l déclara que, par les 
mots circonstances, dépendances et appartenances figurant 
dans le contrat, il fallait entendre trois fiefs nobles et liges, à 
relief de cheval et d'armes et 60 sols cambrisiens de chambel- 
lage chacun, quand le cas échoit, consistant dans les membres 
suivants : 1° le premier constitué par les fiefs des villes, terres, 
châteaux, juridictions, seigneuries et dépendances de Crève- 
cœur et Arleux; 2° le second en la pairte, terres et scigneurtes 
avec leurs appartenances et dépendances de Rumilly et Saint- 
Souplet avec toute juridiction et seigneurie haute, moyenne 
et basse, arrière-fiefs tant nobles, liges, demi-liges qu'à 


(1) Tome V de l'édition Monmerqué, p. # et 19 et à la note. 
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simple hommage ainsi que plusieurs droits, revenus et rentes 
en grains et en argent, chapons , corvées, tant de chevaux 
que de bras provenant des terres labourables, bois, viviers, 
prés, moulins, foins, vinages et autrement; 3° le troisième 
consistant en la châtellenie de Cambrai comprenant 4 marcs 
d'argent pour le tiers des amendes et un droit de tonlieu à lever 
sur les vins amenés à l'étape de ladite ville. Comme, d’après 
la coutume du pays, on ne pouvait transporter la propriété 
d'un héritage qu’en accomplissant les devoirs de loi de déshé- 
ritance et de dessaisine par un rapport solennel devant les gens 
de fief mettant la main à la verge ou bâton, et qu'on ne pou- 
vait vendre un fief sans l'avoir auparavant relevé, Sa Majesté 
constitua et établit François de La Haye, seigneur du Mont, 
capitaine d’une compagnie de gens de pied au régiment de 
Picardie, pour son procureur général et spécial, lui donnant 
plein pouvoir, autorité et mandement spécial, absolu et irré- 
vocable de comparaître en son nom devant l'archevêque de 
Cambrai ou son bailli de Cambrésis pour y relever et droictu- 
rer selon la coutume du pays les trois fiefs vendus au seigneur 
d'Epinay. Cette reprise de fief eut lieu le même jour, 16 no- 
vembre 1578, entre les mains de François de Wauquetin, bailli 
de Cambrésis, par devant lequel personnage, assisté de quatre 
hommes de fief du comté de Cambrésis et de la haute cour du 
palais archiépiscopal de Cambrai, le roi et la reine complété- 
rent, le 48 novembre, la vente par devoir de loi (1). 

Charles d'Ongnies, chevalier de l'ordre du Roi, comte de 
Chaulnes, avait prétendu s'élever contre ladite vente, alléguant 
que par suite « dela concession des rois qui ont cy-devant eslé 
depuis le roy Louis douziesme jusques à présent, tant le feu 
seigneur de la Hargerie, son aïeul, le feu conte de Chaulnes 
son père que luy, en récompense de plusieurs bons et grands 
services faictz à la couronne, auroient esté pourveuz en titre 
de l'estat de gouverneur et bailly ès terres et seigneuries de 
Crèvecœur, Arleux, Rumilly, Saint-Souplet et chastellenie de 
Cambray en Cambrésy, et leur auroit esté donné l'usuffruit 
desdictes terres, apartenances et deppendances; ce qui auroil 
esté continué en la personne dudict messire Charles d'Ongnyts, 


(1) Archives du Nord, série E. Fonds de Crèvecœur. Portef. #. 
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lequel auroit esté pourveu desdictz offices et en don dudict 
usufruict dès le cinquiesme jour d’aoust 1568, et depuis obtenu 
en l’an 1575 confirmation du roy à présent régnant ». Il sou- 
tenait que les concessions ainsi faites l'avaient été à titre onéreux 
comme récompense de services; que, par conséquent, il ne 
pouvait être privé desdits offices, ni dudit usufruit; que Sa 
Majesté n'avait vendu lesdites terres qu’à la charge de réserver 
l'usufruit et jouissance desdits offices. 

Le sire de Saint-Luc répliquait que l'exécution réelle de son 
contrai ne saurait être empèchée par les prétentions du comte 
de Chaulnes qui, à tout événement, ne pouvait adresser ses 
réclamations ni aux terres, ni au sire de Saint-Luc, leur sei- 
gneur, mais à Sa Majesté, pour obtenir une compensation. 

Le 13 décembre 1578 intervint un accord entre les deux par- 
ties, par lequel le comte de Chaulnes renonça au profit du sire 
de Saint-Luc à tous les droits, noms, raisons et actions qui lui 
pouvaient compéter et appartenir sur lesdites terres, tant à 
cause des offices de gouverneur et bailli que par suite de l’usu- 
fruit, sous la réserve de n'être tenu à aucune garantie, ni à 
aucune restitution de deniers; promettant, d’ailleurs, de re- 
mettre tous les titres, papiers et enseignements de ladite sei- 
gneurie, el cela, moyennant la rente annuelle et perpétuelle 
de 666 écus et deux tiers d’écu d’or au soleil, payable aux 
quatre termes de l’an accoutumés dont le premier tombera le 
4° avril prochain (1579) et ainsi de suite; ladite rente rache- 
table pour la somme de 8,000 écus d’or au soleil, payable en un 
ou deux termes (1). 

Le 26 mars 1579, François, fils de France, frère unique du 
roi, duc d'Anjou, d'Alençon, Touraine, Berry, etc., déclara 
qu'il n’élevait aucune prélention sur les fiefs acquis par le sire 
de Saint-Luc et qu'il ratifiait, au surplus, la vente qui lui en 
avait été faite (2). 

D'après Delewarde (3), le prince de Parme, Alexandre Far- 
nèse, s’empara de Crèvecœur en 1581. [1 y établit un fort qui, 
joint à ceux élevés à Marcoing, à Vaucelles, à Lesdain et à 
Naves, tous garnis de bonnes troupes et d'artillerie, suffirent 


(1) Archives du Nord, série E. Fonds de Crèvecœur. Portef. #4. 
(2) Idem, ibiden. 
(3) Hist. du Hainaut, Tome V, p. 241. 
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avec les postes avancés qui occupaient Sainte-Olie et la route 
de Valenciennes, pour bloquer complètement Cambrai. Une di- 
sette affreuse s'y fit bientôt sentir. Le pain y manqua tout à 
fait, la viande devint tellement rare que l’on en fut réduit à 
manger les chevaux, les chiens, les chats et les rats. Mais le 
45 août 1581 , le duc d'Anjou, par une marche habile, délivra 
Cambrai. 

Le 8 août 1590, nouveau passage du duc de Parme à Crève- 
cœur, lorsqu'il se dirigeait sur Paris dont il fit lever le siège. 

Ce fut par un acte passé à Paris, le 24 septembre 1613, que 
Timoléon d'Espinay, plus tard le maréchal de Saint-Luc, ven- 
dit les terres et seigneuries de Crèvecæur, Rumilly, Sant- 
Souplet et la chätellenie de Cambrai, à Jean d'Anneux, cheva- 
lier, seigneur d'Abancourt, Fontaine, etc., gouverneur des ville 
et château d'Avesnes. Mais celui-ci eut aussitôt à lutter contre 
les réclamations de la famille de Cruninghem qui saisit celte 
occasion pour faire valoir ses prétendus droits méconnus depuis 
près d'un siècle (1). On voit, en novembre 1631, le roi Louis 
XIH charger Hubert, secrétaire de la Chambre, son envoyé & 
Bruxelles, de présenter les observations suivantes à l'archidu- 
chesse Isabelle Claire Eugénie. Par les traités de paix de 1559 
et de 1598 el même par le dernier, disent les instructions don- 
nées à Hubert, il est porté que le feu roi (Henri 1V) entrerait 
en la possession de la seigneurie de Crèvecœæur, ses apparte- 
nances et dépendances, sans préjudice du droit de propriete 
prétendu par le sieur de Cruninghem, et que les différends 
existant sur ce point seraient renvoyés devant les commissaires 
députés tant de la part du feu Roi que des Archiducs pour juger 
ceux demeurés indécis par les traités. En conséquence, les 
commissaires, par une ordonnanœæ, datée de Saint-Riquier le 
1°" juin 1602, auraient ordonné que les parties en cause com- 
paraîtraient devant eux, conformément à d'autres procédures 
commencées à Nieuport le 12 avril 1602, signées des feu si- 
gneurs Jeannin et La Boderie et du sieur Richardot. Néanmoins, 
il est arrivé, au préjudice des traités, que le sieur de Croysil et 
la dame Louise de Cruninghem, son épouse, ont obtenu une 
commission du Grand Conseil de Malines, en vertu de la- 


(1) Archives du Nord, série E. Fonds de Crèvecæur. Partef. 5. 
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quelle ils ont fait donner assignalion au sieur de Saint-Luc, 
maréchal de France, pour raison de ladite terre de Crèvecœur, 
vendue par le feu roi [enri IT au sieur de Massé qui en aurait 
fait déclaration de command au profit du père du maréchal. 
Celui-ci a supplié le Roi de faire arrêter ces poursuites faites 
contre la teneur des traités ou du moins de lui permettre d’en 
user de semblables à l'égard de ses adversaires. Le Roi jugeail 
donc nécessaire pour arrèler le cours de semblables poursuites 
que l'on nommät des commissaires de part et d'autre pour ter- 
miner ces différends. C’est ce qu'il chargeait son envoyé Hubert 
de faire entendre à l'Archiduchesse, sa tante, el à son conseil. Et 
comme on ne pouvait prendre connaissance de cette affaire el 
la terminer promptement; que, d'un autre côté, il était néces- 
saire d'arrèler le cours des poursuites, il lui ordonnait, en con- 
séquence, de faire de sérieuses instances en son nom auprès de 
l'Infante pour qu'elle fasse surseoir le plus tôt possible à Loutes 
les poursuites intentées ou à intenter à Malines à l'encontre du 
maréchal de Saint-Luc, à qui (si l'on venait à passer outre) il 
serait obligé de laisser le cours de sa justice libre pour se pour- 
voir contre ses adversaires par les mêmes moyens, ce qui 
serait, de part et d'autre, une contravention aux traités et 
pourrait apporter, en définitive, beaucoup de trouble et de 
confusion dans ces affaires, amener les parties l’une contre 
l'autre, ce qui est contraire à ses intentions et sans doute à 
celles du roi d'Espagne, son frère, et de l’Archiduchesse, sa 
tante. Le sieur Hubert devra donc prendre un soin particulier 
de cette affaire et informer Sa Majesté du résultat qu'il aura 
obtenu quant à la surséance demandée (1). 

Un point qui reste inexpliqué dans le texte de ces instruc- 
tions, c'est comment la terre de Crèvecœur ayant été vendue 
en 1613,à Jean d’Anneux, était encore en 1631, considérée 
comme appartenant au maréchal de Saint-Luc. Celui-ci avait-il 
été appelé en garantie par son acheteur que les prétentions du 
sire de Croisilles étaient venues troubler dans sa jouissance ? 
Quoi qu'il en soit, le secrétaire de l’ambassade de France à 
Bruxelles pour satisfaire , dit-il, à ce qui lui était ordonné par 


(1) Ces instructions sont datées de Château-Thierry, le 17 novembre 1631. 
Archives du Nord, série E. Fonds de Crèvecœur. Portef. 4. 
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sentence interlocutoire du 5 juillet 4631, produisit en original 
les lettres du Roi, son maître, qui fournissaient les preuves de- 
mandées par la sentence en question. Il requit en conséquene 
« que, sur telle preuve faite, soit pourvu sur les conclusions qu'il 
a prises dans le différend où la sentence interlocutoire avai 
été rendue ». En marge de cette note du secrétaire d'ambas- 
sade , on lit: « Soit monstré au baron de Licques pour servir 
. de contredict à la pièce jointe. Fait à Bruxelles, le 16 d'aoust 
1632 » (1). 

Nous ne savons par quels moyens de procédure le maréchal 
de Saint-Luc et ses héritiers furent mis hors de cause, mais le 
débat sur la propriété de Crèvecœur et de ses dépendances 
s engagea devant la cour archiépiscopale de Cambrai et devant 
le Graad Conseil de Malines entre Philippe d’Anneux, fils 
de Jean d’Anneux, l'acquéreur de 1613, qui, outre les sei- 
gneuries d'Abancourt, Briath et Crèvecœur, possédait du chef 
de sa mère Charlotte de Brabant, dite de Glines, celles de War- 
guy, Fontaines, Louvranges, etc., d’une part, et Philippe de 
Licques , chevalier et baron dudit lieu, Boninghem, Auden- 
thun, Roydelinghe, Risbourg , vicomte de Zélande, baron de 
Cruninghem et s’intitulant aussi baron de Crèvecæur, seigneur 
d’Arleux, Rumilly, Saint-Souplet, châtelain de Cambrai, du 
Conseil de guerre de Sa Majesté et grand bailli des bois el 
forêts du comté de Hainaut, d'autre part. Il agissait en qualité 
de bail et mari de feue Louise de Cruninghem, sa femme, el 
des enfants mineurs qu'il en avait eus. 

Ce baron de Licques était, comme on le voit, un haut person- 
nage. Mais son adversaire, Philippe d'Anneux, ne lui cédait en 
rien sous le rapport des titres et dignités. Le Charpentier, qui 
était son contemporain, lui a consacré une notice dans laquelle 
on voit, tout en tenant compte des expressions hyperboliques 
dont la plume de l'historien cambrésien est rarement avare, 
que ce seigneur a joui en son temps d’une grande considération. 
Comme son père, il eut le gouvernement d'Avesnes et, enré- 
compense de ses services, le roi d'Espagne Philippe IV ériges 
sa terre de Wargny en marquisat, en 1651 (2). 


(1) Archives du Nord, série E. Fonds de Crèvecœæur. Porlef. 4. 
(2) Hist. de Cambrai, tome IL, p. 84-88. 
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On comprend que dans de telles conditions la nouvelle ins- 
tance du baron de Licques dut être longue à aboutir. Ce procès, 
dit Le Charpentier, fut promené et agité devant les divers con- 
seils l’espace d’un demi-siècle et plus. Par une sentence lon- 
guement motivée (1), le Grand Conseil de Malines mit fin, le 
16 juillet 1652, à une première phase de ce long débat, en dé- 
boutant le baron de Licques de ses prétentions et confirmant le 
marquis de Wargny, qui était alors Guillaume-Albert d’Anneux, 
dans la propriété de la baronnie de Crèvecœur et de ses dépen- 
dances, ainsi que de la châtellenie de Cambrai. Cette sentence 
se basait sur la validité de l'acquisition faite par Jean d’An- 
neux en 1613, et sur le plus apparent droit de possession et 
d’aclion qu'avait sur ces terres et seigneuries le marquis de 
Wargny en qualité d'héritier d’Antoinette de Bourgogne, sa 
bisaïeule, fille d'Adolphe de Bourgogne, seigneur de Beveren, 
qui fut reconnue comme étant la sœur ainée de Jacqueline de 
Bourgogne dont les descendants étaient représentés par les 
enfants du baron de Licques. Les droits de ces derniers se trou- 
vaient donc primés par ceux du marquis de Wargny, même 
en admettant la validité de la réclamation de la descendance 
du Grand-Bâtard de Bourgogne sur Crèvecœur. 

Cependant le procès ne fut pas encore définitivement tran- 
ché, car les enfants du baron de Licques, devenus majeurs, 
entamèrent une nouvelle instance, grâce à quelque artifice de 
procédure, contre la marquise de Wargny, veuve de Guillaume- 
Albert d’Anneux. Mais ils furent déboutés par une nouvelle 
sentence du Grand Conseil de Malines, en 1667. C’est donc en 
1667, c'est-à-dire 137 ans après leur ouverture, que ces cé- 
lèbres débats auxquels avaient pris part trois générations de 
plaideurs, prirent définitivement fin (2). 

La baronnie de Crèvecœur resta dans la famille d'Anneux- 
Wargny jusqu’à la fin du xvin* siècle, époque où elle fut ac- 
quise par le mayeur de Beugnatre, baron de Simencourt. C’est 


(1) Hist. de Cambrai, tome 1, p. 248. Archives du Nord, série E. Fonds de 
Crèvecæœur. Portef. 40. Cette sentence est transcrite sur un cahier de par- 
chemin de 52 feuillets. 

(2) Un procès séculaire. Matériaux pour l'Histoire du Cambrésis, par C.- 
A. Lefebvre. Mémoires de la Société d'émulation de Cambrai, tome XXIII, 
2e partie, 1852, p. 197-224. 
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des héritiers de ce dernier que M. Delattre acquit les archives 
de Crèvecœur. La validité de cette vente ayant élé attaquée en 
1850, sous prétexte que la commune de Crèvecœæur en élail 
propriétaire, le procureur de la République crut devoir inter- 
venir en ordonnant de transporter à son parquet les volumi- 
neuses liasses qui les composaient. Une commission, nommée 
par le sous-préfet, fut chargée de les inventorier. Mais les con- 
clusions du rapport, rédigé à cette occasion, ne furent pas fa- 
vorables à l’action en réintégration intentée par la commune, 
et M. Delattre conserva les archives qu'il avait acquises et que 
ses héritiers vendirent à leur tour aux Archives départemen- 
tales du Nord (1). 

Dans le cours du xvu° siècle, Crèvecœæur eut encore beau- 
coup à souffrir pendant Ja guerre qui avait éclaté en 163 
entre la France et l'Espagne. Ainsi, le 4°° septembre 1638, 
pendant le siège du Câtelet, le colonel Gassion se porta sur ce 
bourg avec 1,200 fantassins et 150 chevaux pour aller recon- 
naître le camp de Piccolomini établi vers Cambrai. Durant sa 
marche, il fit la rencontre de deux escadrons de cavalerie enne- 
mie qu'il repoussa jusque sous les murs de cette ville. Puis 
s'attaquant à une partie de la garde du camp établi dans un 
village voisin, il la tailla en pièces. Les plaines de Crèvecœur, 
Masnières et Rumilly furent donc encore une fois dévastées 
pendant ces marches par les troupes amies el ennemies. 

Après la bataille d'Honnecourt, l’armée espagnole victorieuse 
vint camper à Crèvecœur à la fin du mois de mai 1642. Le 24 
juin 1649, le comte d'Harcourt investit Cambrai, mais repoussé 
par les troupes espagnoles de la garnison, il leva le siège et se 
retira à Crévecœur où, en 1657, on voit encore que Turenne 
séjourna après avoir échoué dans une tentative sur la cité cam- 
brésienne défendue par le prince de Condé. Enfin, plus tard, 
malgré les sauvegardes octroyées par Louis XIV, les 27 mars 
1667 et 2 avril 1668, défendant très expressément de loger, ni 
souffrir qu'il soit logé aucun homme de guerre dans les chateau 
et villages de Crèvecœur et de Rumilly et leurs dépendances, 
ni permeltre qu'il y soit pris, enlevé ou fourragé aucune 
chose, les habitants durent payer de fortes contributions pour 


(1) Un procès séculaire, par C.-A. Lefebvre, loc. cil. 
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la subsistance des troupes, notamment 450 florins le 98 juillet 
1667 et 370 florins en 1712 (1). 

Les modestes annales de la baronnie de Crèvecœæur fournis- 
sent un des nombreux exemples de la tenacité de la politique 
royale qui, du x1v® au xvu* siècle, de Philippe de Valois à 
Louis XIV, ne négligea aucun moyen pour s'assurer la posses- 
sion de celte terre. Par suite de sa position sur les frontières 
du Cambrésis, de l’Artois et de la Picardie, elle avait en effet 
une importance stratégique et politique considérable à cette 
époque. C'était un poste avancé qui permettait de surveiller 
les abords de la ville impériale de Cambrai, tandis que par la 
possession de la châtellenie de cette cité, les rois de France s’y 
ménageaient des intelligences et s’y formaient un parti. Il leur 
est arrivé, et nous ne l’avons pas dissimulé, d’avoir recours à 
la violence ou à des surprises audacieuses pour s'emparer ou 
se maintenir, eux et leurs partisans, dans le château de Crè- 
vecœur. Mais on ne saurait leur en faire un bien grand crime 
en considération du but patriotique qu’ils poursuivaient et 
parce qu'ils ne faisaient, d'ailleurs, qu’imiter les procédés de 
leurs adversaires qui n'étaient pas plus scrupuleux sur le choix 
des moyens. Leurs efforts furent à la fin couronnés d'un plein 
succès et l’on nous excusera de les avoir retracés peut-être un 
peu longuement. Ils nous ont paru le mériter puisqu'ils ont 
contribué à un agrandissement du territoire national, agran- 
dissement minime sans doute sous le point de vue de l'étendue, 
mais non sans importance à cause de sa situation géographique. 


LOI DE CRÉVECŒUR. 


TRES 


Ainsi que nous l'avons dit en commençant cette élude, le 
texte original latin de la loi accordée en 1219 par Jean d'Oisy 
aux habitants de Crèvecœur, est encore inédit ainsi que la tra- 
duction en langue vulgaire qui en a été faite au xv° siècle et 
qui nous a été conservée. Nous croyons que la publication de 
ces deux documents ne manquera pas d'intérêt, car l'analyse 


(1) Archives du Nord, série E. Fonds de Crèvecœur. Purtef. 6. 
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qui en a été donnée par M. Alcibiade Wibert (1) est très som- 
maire, incomplète et quelquefois inexacte. 

Il faut remarquer que, beaucoup plus étendue que la loi 
d’Esne qui porte la date de 1193 et que les lois de Walincourt 
(janvier 1237 et 1316), celle de Crèvecœur est venue en quel- 
que sorte compléter le texte des trois premières publiées et 
traduites par le docteur Leglay (2). 

Une des omissions principales de A. Wibert porte sur le 
mode d'institution des échevins et d'acquisition de la bourgeoi- 
sie. La charte n'est pourtant pas muelte sur ces différents 
points, car elle déclare que nul ne peut être reçu bourgeois 
(entreprendre la bourgeoisie de la ville), s'il ne jure d'abord 
fidélité aux échevins. Ceux-ci étaient nommés par le bailli sur 
la présentation de leurs collègues, c'est-à-dire que les sept 
échevins désignaient au bailli deux d’entre eux comme devant 
être remplacés par deux autres bourgeois. L’échevinage parait 
avoir été constitué et renouvelé par une sorte de roulement 
entre les bourgeois notables. Le bailli, le prévôt et le sergent 
étaient les officiers du seigneur, institués naturellement par lui, 
mais ne pouvant entrer en fonctions avant d’avoir prêté ser- 
ment devant les échevins, qu'ils maintiendraient tous les droits 
du seigneur, ceux des bourgeois et de la ville, en tout et sans 
les compromettre. 

Voici d’ailleurs les principales matières auxquelles se réfé- 
rent les articles de cette loi : 


1, Des meix (maisons avec leurs dépendances devant les 
cens et redevances au seigneur). 

2. Des corvées dues par les bourgeois. 

3. Idem, dues par les manouvriers. 

4. De la fourniture de couvertures au seigneur et à 55 
gens quand ils viendront dans la ville. 

5. De l'amende due par les moissonneurs quand ils ne tr3- 
vailleront pas en se conformant aux règlements. 

6. De l'étendue des terres qui pourront êlre ensemencées 
en vesces. 


(1) Mémoires de la Société d'émulalion de Cambrai, tome XXII, 2 partie, 


p. 171 et suiv. 
(2) Mémoires de la Société d'émulation de Cambrai, années 1832 et 1835. 


7. 
8. 
9. 
10. 
11. 
12. 
43. 
14. 
15. 
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Des bans publiés pour les récoltes au mois d'août. 

Des vols commis pendant la nuit. 

Des dégâts commis par les brebis. 

Idem, par les chevaux. 

Idem, par les charrettes. 

Des injures. 

Des coups et blessures. 

Du four banal. 

Des vacations dues aux échevins pour les enquêtes 


faites à Cambrai. 


16. 
17. 
18. 


Des poursuites pour dettes. 
Des taxes établies par les échevins sur la bière. 
Des éteules ou chaume qui doivent rester sur les champs 


jusqu'à la Saint-Martin. 


19. 
20. 
21. 
22: 
à bâtir dans le village). 
23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 


« 


Des droits dus par les bouchers. 

De la bourgeoisie. 

Des injures proférées par les femmes. 

De la construction des maisons sur les meix vides (places 


De l’aide due au seigneur. 

De la juridiction à laquelle sont soumis les bourgeois. 
De la taxe sur le vin. 

Des fausses mesures. 

De la constatation des dettes. 

Des dommages commis de jour et de nuit. 

Du bétail non gardé. 

De la violation de domicile et du viol commis sur les 


femmes. 


31. 
32. 
33. 
34. 
35. 
36. 
31. 


De la coupe et de l'enlèvement des chênes. 

Des amendes forestières. 

De l'institution et de la destitution des échevins. 

Du bris des charrues. 

Des limites de la banlieue ou juridiction de Crèvecœur. 
De la réception des bailli, prévôt et sergent. 

Des dommages commis dans les bois par les brebis, 


chevaux et vaches. 
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LA LOI DE CLARY. 


a 


Le bourg de Clary, chef-lieu de canton de l'arrondissement 
de Cambrai, est mentionné pour la première fois en 1164 dans 
une charte par laquelle Nicolas, évêque de Cambrai, confirme 
à l'abbaye d'Honnecourt la jouissance de plusieurs autels. Il y 
est désigné en même temps que le village voisin de Caullery {{). 
D’après Le Charpentier (2), les anciennes chartes le nommaient 
Kléry, Kaïlris, Cléry, Kleriacus, Clerium. T1 aurait donné son 
nom à une très illustre famille issue d'un puiné de celle de 
Walincourt, dont le premier membre connu serait Geofroy de 
Walincourt qui aurait été, au dire du même auteur, seigneur 
de Clary dès 1151. Plus tard cette seigneurie serait entrée dans 
la maison de Dours, car une charte de l'abbaye de Vaucelles, 
datée de 1936, mentionnerait dame Joye de Walincourt et ses 
enfants : Jean, seigneur de Dours, Nicolas de Dours, seigneur 
de Clary, Drogon de Dours, Watier de Bousies, son gendre, 
etc. Une charte de l’abbaye de Mont-Saint-Martin, de l'an 1296, 
cite aussi Nicolas, seigneur de Clary et Hugues de Clary, man 
de Mathilde de Grousche. 

Plus tard, vers 1400, la seigneurie de Clary aurail appar- 
tenu, par suite d'une alliance, à la maison de Bische. 

Les historiens Rosel et Monstrelet parlent avec éloges de 
plusieurs chevaliers issus de la famille de Clary, entre autres 
d'un Jean de Clary qui portait d’or à la bande d'azur chargée 
de trois merlettes d'or, et sur le tout un écusson d'argent à 
une fasce d'azur, ainsi que de Lancelot de Clary tué à la ba- 
taille d'Azincourt. 

Un château fort, « portant encore dans ses ruines des mar- 
ques de ses superbes bastimens, » s'élevait dans ce village: 
mais 1] était déjà détruit en grande partie au xvurf siècle, a 
témoignage de Le Charpentier. 


(4) « Allare videlicel de Cluri cum Kavaleri et reliquis appendiliis. » Leg'ar, 
Topographie du Cämbrésis, Mémoires de la Société d'émulation de Cambrai. 
tome XIX, 2e partie, 1849, p. 52 et 53. 

(2) /listoire de Cambrai, tome I, p. 401 et suiv. 
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Le même auleur (1) cite et publie, d’après l’orignal conservé 
alors aux archives du château de Walincourt, un fragment d'une 
charte communale ou loi qui aurait élé octroyée au mois de 
janvier 1937-1238 par Baudoins Buridans, sires de Wallincourt 
à ses hommes de Wallincourt, Mastaincort, Reumont, Aclincort 
li Sottière, Clari et Selvigni. Il ne donne que le commence- 
ment et la fin de ce document qui se termine ainsi : « Cette loi 
ai-je créancé avec Joie Soier, no suer, et Jean Liesvins, sires 
de Dours, Drues, ses frères et Colars, ses frères etc. Che fut 
fait en l’an de le Incarnation nostre Seigneur M. CC et XXXVIT, 
el mois de Janvier ». Le Charpentier ajoute en note : « celte 
charte extrèmement grande et rare (que je suis contraint de 
raccourcir en cette partie), est munie d’un scel représentant 
un seigneur à cheval, armé à l'antique, et a pour contre-scel 
un lion entouré de ces mots : Sig. Secrelum Buridani ». 

En admettant l'exactitude des renseignements donnés par 
Le Charpentier, et sans vouloir nous arrêter à la pensée qu'il 
ait imaginé de toutes pièces ou tout au moins considérablement 
altéré la charte qu'il rapporte si sommairement, (ce ne serait 
pas la première fois qu'il se serait livré à ce genre de fantaisie), 
il faudrait reconnaitre, en présence de la seconde charte com- 
munale de 14240 d’une authenticité inatlaquable, que la terre 
de Clary était divisée, au milieu du xm° siècle, en deux sei- 
gneuries, dont l’une aurait appartenu à Buridan, sire de Wa- 
lincourt, et l’autre à un Nicolas de Clary, probablement ce 
Nicolas de Dours, fils de Joye de Walincourt, qualifié de sei- 
gneur de Clary, par conséquent neveu ou cousin de Buridan 
de Walincourt. 

Quoi qu'il en soit, ce Nicholes ou Nicolas de Clary donna et 
assit en l'an de Notre Seigneur « M CC et quarante ans », 
une loi à Clary, sa ville, à la requête de ses hommes dudit 
lieu. La charte qui nous a conservé le texte de cette loi est en 
très mauvais état, ayant sans doute servi anciennement de 
reliure à quelque registre, ce qui explique les déchirures régu- 
lières du parchemin et l'effacement de l'écriture en certains 
endroits. La lecture a pu cependant en être faite presque inté- 
gralement, parce que ce texte est la reproduction à peu près 


(1) Aist. de Cambrai, tome III. Preuves, part. IV, p. 27-28. 
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littérale de la charte accordée, en Janvier 1239-1240, aux hab:- 
tants de Niergnies par Rainier, leur seigneur (1). Ces chartes 
ont elles-mêmes pour type la loi donnée en 1204 aux habitants 
de Busigny par Gilles, avoué de cette ville pour le chapitre 
Saint-Géry de Cambrai. Le texte latin de cette loi, avec la tra- 
duction en langue vulgaire du xm° siècle, a été publié par 
Leglay, d’après l'original conservé aux Archives du Nord (2). 

Ces trois chartes communales de Busigny, de Niergnies el 
de Clary ne présentent, d’ailleurs, avec celles d'Esne, octroyée, 
en 1193, par Arnoul de Landast (3), et de Quiévy accordé, 
en 1219, par Gérard de Saint-Aubert et Marie, sa femme {{), 
que des différences peu considérables dont les principales por- 
tent seulement sur l'ordre dans lequel sont énumérés les di- 
verses clauses ou articles et sur le chiffre des amendes. 

Mais quand on les compare à celle de Crèvecœur, onre- 
marque que tandis que celle-ci consacre des articles particuliers 
au mode d'institution et de révocation des échevins, à la pré- 
sentation des baïlli, prévôt et sergent, les autres sont comple- 
tement muettes à cel égard et ne mentionnent que fort incidem- 
ment les officiers municipaux qui, comme à Crévecœur sans 
doute, élaient désignés par le seigneur ou son bailh. 


JULES FINOT. 


(1) Leglay. Topographie du Cambrésis, loc. cit., p. 115. 

(2) Archives du Nord, série G. Fonds du chapitre de Saint- 
brai. Leglay, Mémoire sur les archives des églises el maisons re 
Cambrésis, p. 66 et suiv. . 

(3) Topographie du Cambrésis, p. 83. 

(+) {dem, p. 111. 


Géry de Can- 
ligieuses de 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES. 


LOI DE CRÉVECOEUR. 


In nomine sancte et individue Trinitatis. Ego Johannes Ca- 
meracensis Castellanus et dominus Oiziachi, tam presentibus 
quam futuris in perpetuum. Rei sollempuiter acte pervigili 
memoria series celebratur, quando sopito reclamationis venture 
litigio pace media, res acla scripto sollempni sigillatur. Moder- 
nis itaque notum facimus et posteris quatenus, pro libertatis 
favore, ut firma protectione nostra, improbis exactionibus 
amens, sub dominio nostro affluere et colligi populus deside- 
ret, verum etiam ut subscriplis gaudens libertatibus multiplicari 
et fructificare valeat. Ea propter concedimus universis apud 
Crèvecoer habitantibus et causa morandi venientibus ut qui- 
cumque ahanabit de solo equo, potest ahanare pro six solidis 
usque ad XII mencaldatas terre et ad illas XII mencaldatas 
terre ahanare ponere potest tot equos quot volueril pro sex so- 
lidis prescriptis, et si de solo equo vult ahanare, quantum po- 
terit terre ahanabit pro sex solidis. EL si ahanat plus quam XII 
mencaldatas terre, usque ad viginti quatuor mencaldatas potest 
ahanare pro XII solidis, et infra 1llas viginti quatuor mencal- 
datas terre potest ponere tot equos quot voluerit pro XIT solidis 
et, si solitus equis duobus ahanat, quantum poterit terre aha- 
nabit pro XII solidis, et secundum hanc institutionem poterit 
ahanare burgensis de solo equo vel de duobus, vel de tribus, 
vel de pluribus ad valens, et in tempore seminandi quotquot 
equos voluerit potest ponere, nec propter hoc crescet nec de- 
crescet asisa. Quicunque tenet quatuor mencaldatas terre de 
terra domini de hereditagio suo vel plus, debet domino sex so- 
lidos, et si minus tenet de terra domini quam quatuor mencal- 
datas, nichil inde debet. Qui mansum tenet integrum debet do- 
mino tres solidos. Subhospes vero XIT denarios, et quicumque 
solverit domino pro terra sua vel pro ahanagio suo sex solidos, 
in hoc aquitabit mansionem suam. Hec asisa dicla debet per- 
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solvi singulis annis in festo beati Remigii vel infra octavum 
diem, si per famulum domini submonita fuerit. Quod nisi ad 
submonitionem famuli predicti hec asisa domino sicut debet 
soluta fuerit post dictum terminum XIT denarios domino reddet 
pro forisfacto. Item, sic dispositum est de omnibus redditibus 
domini. em, si burgensis redditum suum militi vel nobil 
viro, die determinata, non solverit, si clamorem inde proferri 
oporteat, XIT denarios persolvet. Unus quisque burgensis ma- 
nens infra Crievecoer debet domino sex curruatas, singulam 
vero curruatam per unam diem in terram domini annuatim de 
codem labore quo vescitur, et si dominus in terram alterius 
eum velit conducere et ille rebellis ire voluerit, submonitus per 
prepositum vel per famulum domini, scabini rationabile pre- 
mium ill possunt imponere et tunc oportebit illum exsequi 
dictum scabinorum. Item, si curruata submonita fuerit per 
scabinos, infra duos dies illam facere potest sine forefacto. Quod 
non fecerit infra duos dies, famulus domini die tercia alium po- 
test appreciare qui curruatam illam pro eo persolvet. De manuc- 
peratore accipiet famulus octo denarios. De homine et de solo 
equo IT solidos, et si IT equos habuerit, III solidos, et si tres 
equos habuerit, quatuor solidos, et si plures equos habuerit, 
non plus inde persolvel. Item, si famulo domini burgensis infra 
duos dies obtulerit currualam suam faciendam sub teslimonio 
duorum burgensium, de illa submonitione famulus domini 
cum nullo modo poterit aggravare. Preterea, sciendum est quod 
si dominus in villa venerit et cocitris indiguerit, eas debet habere 
singulam colcitram pro duobus denariis, si extra domum delata 
fuerit. Si vero in aisias hominum domini in domo burgensis 
remanserit pro unno debet haberi, et si burgensis, teslimonio 
burgensium convictus fuerit colcitras suas abscondisse pro ma- 
joris precii cupiditate, domino per quinque solidos illud emen- 
dabit; et si burgensis colcitras suas pro statuto precio famulo 
domint locare voluerit, ire debet ad scabinos super hoc queslu- 
rus. Scabini vero diclo famulo dictas colcitras, deliberare debent 
pro dicto precio, nisi viderint hospilum suorum apparantem 
necessilatem. Attamen burgensi et uxori ejus colcitra sua re- 
manebit, Item, si famulus domini in tempore messis invenerit 
in campo burgensis onus frumenti injuste resecatum vel annone, 
interrogare debet burgensem vel illum quem ex parte burgensis 
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invenerit in campo si onus illud ita repertum suum esse recla- 
maverit. Quod si suum esse fateatur, onus perdet et per quinque 
solidos emendabit domino forefactum, ac si non reclamaverit pre- 
dictum onus, famulo liberum remanebit. ILem, si famulus domini 
aliquem invenerit hujusmodi portantem onus de terra domini 
resecatum, nisi ille warandiam habuerit, dictum onus amitet, 
et domino pro forefacto quinque solidos componet. Item, si 
quis garbas suas de nocte amiserit in campo et hoc testibus vel 
juramento probare poterit, dominus ei reddere debet, ita ta- 
men quod burgensis fide interposita jurabit quod si infra annum 
raptorem earum cognoverit, domino vel preposilo ipsum rap- 
torem accusabit, nec super hoc burgensis plus debet facere. 
Item, burgensis potest in terram domini quam ahanat solo equo 
seminare unam boistellatam terre de veccis si voluerit et bois- 
tellata illa debet continere duas mensuras, unum quartum mi- 
aus, et si de pluribus ahanat ad valens potest seminare, et si 
testibus convictus fuerit quod plus acceperit, domino emendabit 
forefactum per decem solidos. Item, si burgensis veccam suam 
amiserit quod testimonio vel juramento probare poterit de 
amisisse, dominus ei debet reddere. Ilem, si famulus domini 
aliquem veccam portantem invenerit, unde warandiam non 
habeat, veccam amitet et domino quinque solidos componet 
et dampnum restaurabit. Item, si burgensis vel de familia sua 
aliquis veccam suam deferre vel colligere viderit, monstrare 
debet duobus vel tribus et si illi duo vel tres testentur coram 
preposito et scabinis hoc vidisse vel jJuramento suo hoc velit 
detinere, domino quinque solidos componet el vecca domino 
remanebit et dampnum cui illatum fuerit restiluctur, et si do. 
minus vel ejus famulus ante messes de viridi vecca velit habere, 
per burgensem debet eam pertficare, tunc famulus de parte 
domini sui voluntatem suam potest facere et pars burgensis 
salva remaneat. Postquam vero banni facti fuerint ad introitum 
Augusti consilio scabinoraum per voluntatem domini, si quis 
inventus fuerit post horam nichil portans nisi causam rationa- 
bilem pretenderit, domino dabit V solidos. Si vero ferens ali- 
quid inveniatur unde convinci possit per legem ville quod de 
loco pravo veniat post horam, in voluntate domini erit. Si 
quis post horam inveniatur ducens bigam , si testimonio pro- 
bari possit, bigam suam onerasse ante horam banni et nullus 
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inde conqueritur, abire potest in pace sine forefacto. Et si quis 
de eo conqueritur, se duobus testibus quorum unus sit extra 
panem suum se purgare poteril quod nemini in via dampnum 
intulerit; quod si hoc modo se purgare non possit, XX solidos 
domino persolvet. Et quisque de nocte ferens latrocioium inve- 
niatur, in voluntate domini erit. Ilem, si grex ovium invenia- 
tur in nemore, vel in segete vel annona vel in quolibet dampno 
alterius quem pastor intus dampnum custodiat, famulus de 
proprio pastoris XII denarios potest accipere ad opus domini. 
Et si burgensis ita capiatur, duos solidos domino persolvet. Et 
si pastor vel burgensis contra famulum domini se defenderit 
et famulus sub juramento suo detinuerit, burgensis V solidos 
componet ef pastor similiter quinque solidos persolvet. Item, 
si famulus oves in dampno alterius currentes capere possit, super 
tot ovibus quot juramento suo probaverit se vidisse in damp- 
num separatum, pro sex ovibus de proprio pastoris Î denarium 
potest accipere et dampnum cui illatum fuerit pastor restitue. 
Equus vero repertus in dampno alterius, IIII denarios persol- 
vet. Vacca autem duos denarios dabit. Truisa vero unum dena- 
rium; porcus obolum. Grex anserum duos denarios et damp- 
num injuriam patientibus restaurabitur. Item, si famulus 
domini aliquem bigam in alterius dampnum invenerit vel vi- 
derit conducentem, et hoc sub sacramento affirmavent se 
vidisse, bigarius duos solidos domino dabit, et si contra fa- 
mulum se defenderit, V solidos persolvet et dampnum restituel. 
Item, si famulus domini aliquem per falsam semitam inceden- 
tem ceperit, si fuerit de casiro, duos denarios debet famulo; si 
vero alienigena fuerit, Î denarium debet nisi juraverit se nescire 
semitam illam prohibitam fuisse. Item, mediante maio usque 
ad exitum Augusti prenominati parci pecudum omnium dupli- 
cabuntur. Post exitum vero maii quicumque collegerit herbam 
in alterius segete, vel in vecca aut pisis, si sit de castello, do- 
mino debet sex denarios; si vero fuerit alienigena, XIT denarios 
debet. Et quis post festum beati Johannis Baptiste herbam tn 
avena collegerit, predictam penam incurret. Item, si burgen- 
sis aliquod genus animalium vel bigas vel collectores in dampno 
suo invenerit, a malefactore potest vadium accipere et reddere 
preposito; prepositus vero debet burgensi dampnum sibi illa- 
tum restituere et forefactum domini sicut prescriptum est, potesl 
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accipere. Quod si burgensi dampnifactor vadium dare voluerit, 
dictus burgensis super hoc testes provocabil, si presentes habere 
poterit. Sin autem juramento suo se super hoc verum dixisse 
jurabit coram preposito et scabinis, prepositus vero burgensi 
dampaum sibi illatum restitui faciet et ab 1illo forefactum pro 
domino accipiet, scilicet quinque solidos. Item, si pecudes in- 
veniantur in alterius dampnum sine custode, prepositus debet 
eas retinere donec dempnum restituatur et dominus parcum 
suum habeat. Si quis aliquem infra bannilegam convicio dehon- 
nestaverit, teslibus convictus, decem solidos domino compo- 
net. Item, quicumque per iram aliquem percusserit, vel alicui 
manum imposuerit sine sanguine, XX solidos componet. Item, 
quicumque per iram ab aliquo sanguine traxerit, LX solidos 
componet. Item, si quis cultellum acutum causâ se defendendi 
extraxerit, C solidos componet et de terra usque ad voluntatem 
domini banniabitur. Item, quicumque cultello acuto percusserit 
de die, decem libras componet, et usque ad voluntatem domini 
de terra banniabitur. Quicumque vero cultello acuto percusserit 
de nocte, decem libras persolvet, et in voluntate domini per- 
sona ejus erit, salvis membris suis. [tem, si dominus vel ejus 
minister scabinos submonuerit ut ipsi bannum faciant super 
omnes homines domini de Crevecoer qui infra villam cultellum 
acutum portaverint, dominus bannum faciet consilio scabino- 
rum sub pena sexaginta solidorum et cultellum debet amitere. 
Postquam vero bannum factum fuerit indictione domini et sca- 
binorum , super quem cultellus acutus repertus fuerit, LX soli- 
dos domino persolvet et cultellum amitet usque ad terminum a 
domino et scabinis constitutum. Item, si alienigena hunc ban- 
num ignorans infra villam morari voluerit, postquam ei a pre- 
posito sub testimonio bannus iste aperte revelabitur, si ille dic- 
tum bannum aliquo modo infregerit, eandem penam quam et 
alii homines ville sustinebit. Item, si quis quemlibet in do- 
mum suam de die invaserit, C solidos componet; et si de nocte 
invasio facta fuerit, decem libras persolvet. Burgensis vero sic 
invasus se defendere potest sine forefacto. De omnibus forefac- 
tis predictis, excepto stultiloquio, vuneratus vel percussus ter- 
ciam partem habebit et dominus duas partes. Item, quicumque 
vulnus alicui intulerit, vulnerato sumptus rationabiles persol- 
vet. Hec omnia coram preposito et scabinis debent comprobari. 
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Item, omnes furnarii priusquam intrent in furnum ad servien- 
dum, ville jJurabunt quod ipsi furnatas juste associabunt et 
pastam et furnaliam similiter pro posse suo et secundum sensum 
eorum juste et rationabiliter capient. Adicimus insuper fore- 
facuis, quod si tumullus vel bellum inter burgenses forsitan 
oriatur unde dominus forefactum suum habeat, et ipsi pacem 
inter se facere voluerint, dominus vel prepositus ejus pacem 
factat consilio scabinorum et injuriato dedecus ei illatum emen- 
dart faciat. Item , de singulis inquisitionibus pro quibus opor- 
teat scabinos ire Cameraco, ille qui querelam amiserit, scabins 
quinque solidos persolvet pro expensis eorum. Îtem, si quis 
super aliquem debitum reclamaverit, et ille negaverit debitum, 
et post sacramentum reclamantis illud se debere recognoverit, 
domino duos solidos dabit. Item, si quis debitum negaveri 
causa respectum habendi, si inde possit convinci duos solidos 
domino persolvet. Item, si quis super debito scabinos provo- 
caverit in auxilium, et scabini ei super hoc deficiant IT solidos, 
persolvet domino XIT denarios et scabinis XIT denarios. Item, 
scabini cervisie precium imponent, et si cambarius precium 
per scabinos impositum acresserit vel aliquo modo infregerit, 
XX solidos domino dabit nec infra et unum diem vendere po- 
test, nisi licentia prepositi et :scabinorum. Item, venditores 
omnium venalium, si necesse fuerit, vadium possunt accipere 
terciam partem magis valens quam super illud credant. Et 
creditores vadium illud custodient per XV dies; transactis vero 
quindecim diebus, super vadium possunt debitum suum impe- 
trare pro posse suo. Quod si nequiverint postquam preposito 
et scabinis ostenderint, vendere possunt illud sine forefacto per 
testimonium, et quod super excreverit reddere debent debitori. 
[tem, si quis venditor venale suum celasse convinci possit, quin- 
que solidos componet, nisi juraverit quod ultra illud quod sibi 
et familie sue per duos dies necesse fuerit non habeat, et sic in 
pace remancbit. Item, si burgensis habet domum propriam 
de qua persolverit asisam, si maneat alibi in villam, propter 
hoc non persolvet plusquam asisam. Item, quicumque de terra 
domini tenet quatuor mencaldatas vel plus, domino debet sex s- 
lidos, et si de eadem terra quicquid acquisierit, vel heredilario 
jure ei exciderit, propter hoc plus non dabit. Item , stipule de- 
bent remanere super terram domini integre usque ad octo dies 


LES LOIS DE CRÉVECŒUR ET DE CLARY. 643 


ante festum omnium sanctorum, et quicumque inventus fuerit 
infra dictum terminum falcando vel colligendo aut ferendo stipu- 
lam, domino duos solidos dabit, et stipulam amitet, et in anno- 
illo stipulam non potest colligere nisi licentia prepositi et scabi- 
norum. Îtem, si quis habet domum vel grangiam ad tegendum, 
venire debet coram preposito et scabinis et 1ipsi assignabunt ei 

stipulam ad tegendum. Item, quicumque de terra domini solo 
equo ahanaverit, lice ei ubicumque voluerit in ahanagio suo 
de tribus mencaldatis stipulam retinere. Et si de pluribus equis 
ahanaverit, de plus plus ad valens retinebit. Ilem , de propria 
Lerra si quis quatuor mencaldatas ubi sit frumentum teneat, de 
sola mencaldata stipulam potest relinere, et de pluribus men- 
caldatis ad valens potest retinere, et si plus detinuerit et inde 
convictus fuerit, V solidos domino persolvet. Item, carnifices 
omnem carnem porcinam quam interficient, sicut necesse erit, 
omnino parabunt et viscera component pro quatuor denariis. 
Bovem vel vaccam pro octo denartiis. Arielem pro duobus de- 
nariis. Quod si hoc facere recusaverint, in anno illo infra vil- 
lam nullum venale vendent, nec de officio suo aliquatenus se 
intromittent nisi licentia prepositi et scabinorum. Item, qui- 
cumque in castello de Crievecoer causa morandi venire voluerit, 
licet ei ut veniat si de murtro et de proditione defendere valeat, 
salvo jure et redditibus domini. Item, nullus burgensem ville 
potest intercipere nisi prius coram scabinis juraverit fidelita- 
tem ville pro posse suo custodiendam. Item, si mulier cum 
aliqua muliere vel homine litigaverit, testibus convicta, quin- 
que solidos dabit. Item, si quis in predictam villam sub alte- 
rius manso edificare vel manere voluerit quale hostagium inter 
ipsum et dominum mansi convenerit, domino mansi persolvet 
testimonio scabinorum et domino ville dabit XII denarios. Item, 
burgensis domum, vel mansionem suam potest vendere vel 
mutare et de villa quando voluerit recedere ea conditione quod 
domus in villa remaneat, et quod debuerit in villa persolvat, 
et dominus de venditione illa nichil habebit. Item, si dominus 
ville de filio suo militem facere voluerit, vel filiam suam mari- 
tari, vel pro sua redemptione aut terram sibi hereditario jure 
excidentem velit redimere, si ei placeat, auxilium ab homini- 
bus ville potest exigere. Burgenses vero pro voluntate sua 
auxilium debent conferre domino. Et si werra ex improviso vel 
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aliter domino oriatur, burgenses de corporibus suis et de bigis 
pro posse suo, domino ut terram et honorem suum detineal, 
debent auxiliari. Item, burgensis pro forefacto quod faciat in 
eadem villa a domino vel ab aliquo ex parte sua, sine judicio 
scabinorum, nullo modo poterit aggravari. Item, si prepositus 
vel famulus domini aliquem submonuerit, venire debet ad Jjusti- 
ciam, et si venire noluerit, prepositus aut domini famulus eum 
testimonio hominum sine percussione vel... (1), poterit eum 
adducere ad justiciam et per scabinos justificare. Îtem, si bur- 
gensis viderit ortum vacuum in villa, ab illo cujus est ortus 
per hostagium illum debet requirere. Et si ei dare hoc modo 
noluerit, nec in eo domum facere, prepositus ei habere fact, 
salvo burgensis hostagio, et dominus jus suum ab illo reci- 
piet. Item, scabini venditioni vini precium imponent. Quod a 
quis sine consideratione scabinorum vinum vendiderit, domino 
viginti solidos persolvet, et venditor illud vendet ad rectam 
mensuram Cameracensem. Si quis vero falsam mensuram ha- 
buerit et testimonio scabinorum inde convictus fuerit, domino 
persolvet sexaginta solidos. Item, si burgensis de milite vel 
de quolibet homine clamorem super debito faciat et scabini 
debitum testentur, judex in sua presentia illud persolvi faciet, 
sin autem ad legem veniet. Et si burgensis juret quod ei de- 
beat illud debitum absque forefacto illud persolvet, et si sol- 
vere noluerit, tertia manu hominum cum juramento se defen- 
dat super illo debito, et hoc dictum est de milite; sed homines 
de potestate lege scabinorum judicabuntur. Item, si quis de 
milite super debito conqueratur, ante judicem convenire de- 
bent (sic). Si vero miles debitum se debere fateatur, infra XV 
dies illud debet persolvere; si autem infra hunc terminum non 
persolverit, judex de milite sine commisso potest accipere el 
reddere creditori. Item, si quis infra ambitum ville in orts aul 
pomeriis de die alicui dampnum fecerit quod possit legitimo testi- 
monio comprobari, si conquisitus ad justiciam venerit, dominus 
inde quinque solidos habebit et burgensi a malefactore dampnum 
restituetur. Item, si quis in prelibato forefacto de nocte capiatur, 
voluntas domini, absque mortis dampnatione et sine membro- 

rum lesione, de eo eficietur. Item, si aliquod genus animalium 


(1) Le mot est effacé et illisible dans le texte. 
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sit in villa quod custodiam non habeat pastoris et de nocte in 
dampno alterius inveniatur, si testimonium non habuerit quod 
illud quesierit duplicem parcum persolvet, et si certum testimo- 
nium habuerit quod illud quesierit, dampnum restituet et ani- 
mal suum in pace reducet, et si de die in commisso inveniatur, 
parcum dabit et dampnum restituet. Item, si quis infra ambitum 
ville cum violentia in domum alterius intraveritet vi mulierem 
aliquam violaverit, si legitimis testibus convictus inde fuerit, 
voluntas domini de eo efficietur, et completa domini voluntate 
ille malefactor sine licentia mulieris et amicorum suorum infra 
terram domini morari non potest. Item, si famulus domini 
quemlibet quercum scindentem aut portantem aut quadriga 
trahentem reperiat et locum quo abscisa est demonstret, si le- 
gitimos testes conduxerit, LX solidos domino dabit, si quercus 
possit perforari foratoric oecerec et si famulus absque testimonio 
juraverit quod ita sit, XXX solidos dabit, et si quercus ita 
perforari non possit, X solidos dabit domino. De omni alio 
viridi nemore, X solidos persolvet; de sicco nemore, XII dena- 
rios. [tem , si baillivus scabinos interrogaverit si qui inter eos 
initules fuerint in officio scabinii, scabini vero debent preposito 
nominare ex ejus duos tantum qui amovendi fuerint et amotis 
illis duobus, baïllivus alios duos consilio quinque scabinorum 
super sacramentum eorum electos in eodem officio sufficientes 
debet restituere. Si quis aratrum alterius fregerit aut secaverit 
de quo convinci possit, in voluntate domini erit et dampnum res- 
taurabit. Item, infra bannilegam, mortuum pro mortuo; mem- 
brum pro membro. Bannilega protenditur usque ad nemus de 
Valcellis et usque ad Romeilli et Mainieres et usque ad Sere- 
num villare, el usque apud Aisne. Item, si quis hominum 
villarum mearum in quibus non est ista libertas velit manere 
in castellis meis, in quibus libertas ista constituta est, absque 
mea licentia manere non potest. Item, scabini dicent si vide- 
rint hominem in villa cui dominus ad usus et consuetudines 
ville mansum dederit, illum pro burgense habebunt. Item, 
scabini nullo modo recipient baillivum, vel prepositum vel 
aliquem alium domini servientem, nisi prius sub testimonio sca- 
binorum juraverit quod ipse, pro omni posse suo, omnia jura 
domini, similiter jura homiaum ville illesa per omnia observa- 
bit. Preterea, ovis inventa in taillagio nemoris domini dabit 
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unum denarium. Equus vero, sex denarios; vacca aulem qua- 
tuor denarios. Item, si quilibet famulus domini, vel homo 
ejus invenit aliquem in forefacto nemoris domini, potest eum 
comprobare juramento suo et auxilio cujuslibet' alterius, sic 
solvet ille forefactum qualiter in carta prenotatur. Ul autem 
hec nostra institutio rata et inconcussa permaneat el in evum 
firmiori robore convalescat, presens scriptum sigilli nostri ka- 
ractere et testium subscriptione munientes, juravimus in sanctis 
et milites nostros et liberos homines jurare fecimus firmiter et 
illesum conservare. Signum mei Johannis, domini Oiziachi et 
Montis Mirabilis et Castellani Cameracensis. S. Gervasii, capel- 
lani nostri. S. Deodonati, clerici nostri. S. Gerardi, domini de 
Sancto Auberto. S. B. de Wallaincourt. S. B. de Aubencoel.S, 
Jacobi de Marchion. S. Mathei Creton. S. Guifridi de Caste- 
nières. S. Ade de Mainières. S. Roberti de Crievecoer. S. Hu- 
gonis de Revelon. S. Wailteri Brussier. S. Amulrici de Gais- 
nen. S. Johannis, villici de Crievecoer. Actum, anno dominic 
Incarnationis millesimo ducentesimo nono decimo, mense Julio. 
Duret in perpetuum. 


TRADUCTION EN LANGUE VULGAIRE, 


faite au xv° siécle. 


[Ou nom de la saincte et indivisée trinité, Je Jehan, chaste- 
lain de Cambray, sire d'Oisy], à tous qui ores sont et qui 
advenir sont permanentement , et à lousjours, l'ordonnance 
est célébrée des choses faictes par bon advis et mémoire. 

Nous faisons commune chose à tous quy ores sont et qui ad- 
venir seront que pour l’octroiance de nostre franchise en nostre 
ferme ville de Crèvecoeur et pour la liberté et sceure protection, 
touttes mauvaises choses ostées, désirans les bonnes multiplier 
et fruictifier, pour ces choses nous octroions à tous les habilans 
de Crèvecoeur et y venans demourer : que quiconques y aben- 
nera d'un seul cheval, yl peult ahenner pour VI sols jusques a 
XII mencaulx de terre et à ces XII mencaulx de terre y peult 
mectre tant de chevaulx quy volra pour les VI sols devant 
dicts ; et s'il veult ahenner d’un seul cheval, il ahennera tant 
comme il polra de terre pour VI sols. 
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Mais s'il ahenne plus que douze mencaulx de terre jusques 
à XXIIIT mencaulx de terre, il peult ahenner pour XII sols; et 
dedens ces XXIIIT mencauldées de terre, il [peult ahenner 
tant de mencaulx qu'il volra] pour XII sols. | 

Et s’il ahenne de deux chevaulx seulz, tant comme il polra 
de terre 1l ahennera pour XIT sols. 

Et selon cest establissement, le bourgeois polra ahenner 
d’un seul cheval ou de deux ou de trois ou de plus à le valeur; 
et en temps de semence y polra tant mectre de chevaulx qu'il 
volra; et pour ce l’assize ne en croist ni descroist. 

Quiconques tient III] mencauldées de terre, de le terre du 
seigneur de son héritaige, ou plus, il doibt au seigneur six 
sols; et s’il en tient moings de le terre du seigneur, il n’en 
doibt riens. 


Chapitre des Meltz. 


Qui tient melt enthier, il doibt au seigneur trois souls; le 
soubz hoste douze deniers. 

Quiconcques payera au seigneur pour sa terre ou pour ahen- 
niage six sols, en ce il acquitera sa maison. Cheste assize doibt 
estre payée chacun an au jour de la feste Saint-Remy ou 
dedens le huictiesme jour, se par le sergeant du seigneur est 
semoncé. | 

Et sy ceste assize n'est payée à la semonce du sergeant devant 
dict après le terme devant dict, il rendra au seigneur XII 
deniers de fourfaict. 

En après il est disposé en telle manière de touttes les rentes 
du seigneur : 

Si le bourgeois n’a payé se rente au chevalier ou au noble 
homme es jour que y le doibt, s’il en convient clameur faire, 
il payera XII deniers au prévost. 


Des courvées que doibvent les bourgeois. 


Chacun bourgeois manant dedens Crèvecoeur doibt au sei- 
gneur six courvées, chacune courvée par ung jour en le terre 
le seigneur chacun an, de telle labeur de quoy il vit. 

Et si le seigneur le veult en aultre et il n’y veult aller, et il 
en soit rebel et admonesté en ayt esté par le prévost ou par le 
sergeant du seigneur, les eschevins peuvent à luy en mettre 
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raisonnable pris, et adonc il convenra celuy eschievir les dict 
eschevins ; et si le courvée est semonché y le peult faire sans 
fourfaict dedens deux jours; et sy ne le faict dedens deux 
jours, le sergeant du seigneur au tierche jour peult autre pris 
mectre que cil doibt payer pour celle courvée. 


Du manouvrier. 


Au manouvrier prendra le sergeant huict deniers de l'homme, 
et de sen seul cheval deux soulz. Et s’il a deux chevaulx trois 
souls, et s’il a trois chevaulx quatre soulz et sy plus de che- 
vaulx, il n’en payera pour ce plus. 

Et sy au sergeant du seigneur offre se courvée faire dedens 
deux jours, par le tesmoignaige de deux bourgeois de celle se- 
monche, le sergeant du seigneur en nulle manière ne peull 
agrever. 


Des quieutes sy le seigneur vient en la ville dist. 


Après, dist sy le seigneur vient en la ville et il ayt mestier de 
quieutes , il doibt avoir chacune quieute pour deux deniers sy 
elle est portée hors de maison; et sy elle demeure en la maison 
du bourgeois aux aises les hommes le seigneur, on le doibt 
avoir pour ung denier. 

Et sy le bourgeois par tesmoïings de bourgeois est convaincu 
qu'il ayt les quieutes escondittes (refusées) au seigneur pour le 
convoitise de plus grand pris, y l’amendera par cincq sols. 

Et sy le bourgeois ses quieutes ne veult livrer pour le pris 
establis au sergeant du seigneur, y doit aller aux eschevins se 
plaindre ; et les eschevins luy doibvent délivrer les quieutes 
pour le pris devant dict, se ilz ne voient le besoing apparant 
de leur hoste, au bourgeois et à sa femme demoura sa quieute. 


De l'amende des moissonneurs. 


Après, sy le sergeant du seigneur trouve au camp du bour- 
geois en temps de moissons, fais de fourment ou d'avoine mau- 
vaisement coppées, il doit demander au bourgeois ou celuÿ 
qui par le bourgeois trouvera au camp sy ce fay qu'il a trouvé 
clamme estre sien ; et sy le congnoit, y pert le fay et sy ammen- 
dera le fourfaict de cincq sols. 
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Et sy ne réclamme le fays devant dict, il demoura délivré au 
sergeant. 

Et sy le sergeant du seigneur trouve aucun portant fays de 
ceste manière oslée de la terre du seigneur, sy garandise n'en 
a, il perdera le fays; et au seigneur pour le fourfaict y donnera 
cincq soulz. 

Et sy aucun pert garbes en son camp de nuict, sy le peult 
prouver par tesmoignaige ou par serment, le seigneur luy doibt 
rendre en telle manière que le bourgeois par se foy jurera que 
sy en dedens l'an, il congnoit celuy quy les avera ravies au 
seigneur ou prévost y l’accusera, ne sur ce le bourgeois plus 
ne doit faire. 


Des vesches ; combien le bourgeois en peult semer 
en la terre du seigneur. 


Et le bourgeois peult en la terre du seigneur, semer par ung 
seul cheval, une boittellée de terre, laquelle il ahenne s’il veult 
de vesche. Celle boitellée doibt contenir deux mesures ung 
quartier moins. | 

Et sy de plus ahenne, à la valeure peult ahenner et semer; 
et sy par tesmoings en est convaincu que plus en ayt pris, il 
amendera au seigneur le fourfaict par dix soulz. 

Et sy le bourgeois pert sa vesche que il prouve par tesmoi- 
gnaige ou par serment que il a perdu, le seigneur doibt rendre. 

Et si le sergeant du seigneur trouve aucun portant vesche 
dont il ne ayt point de garandize, il perdra la vesche et payera 
au seigneur cincq soulz et sy restituera le dommaige. 

Et sy le bourgeois ou se maisnie voit aucun se vesche por- 
ler ou coeuillier, y le doibt monstrer à deux ou à trois; et sy 
ces deux ou trois tesmoignent devant le prévost et les esche- 
vins. que ilz le ayent veu, et sen seul serment y le veult déte- 
nir, il payera au seigneur cincq sols; et le vesche demoura au 
seigneur, et sy restablira le dommaige à celuy à qui il le avera 
faict. 

Et sy le seigneur ou les sergeans devant la moisson veull 
avoir de le verde vesche, y le doibt par le bourgeois faire par- 
ür; et adoncgz le sergeant de le partie de son seigneur peult 
faire sa volonté, et le partie du bourgeois demoura saulve. 
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Des bans d’aoust. 


Et puis que les bans seront fais à l'entrée d’aoust par le con- 
seil d’eschevins et par le volonté du seigneur, sy aucun est 
trouvé après heures portant telle chose, sy raison ne en rend, 
il donnera au seigneur cincq soulz. 

Et s'il est trouvé aucune chose portant dont il soit convaincu 
par la loy de la ville que de privé lieu viengne après heure, il 
sera en la volonté du seigneur. 

Sy aucun après heure est trouvé charette menant, sy par 
tesmoignaige il peult prouver sa charette avoir querquiet de- 
vant l'heure du ban, et nul ne s'en plaint, il peult aller en 
paix sans fourfaict. Et sy aucun s’en complainct par deux tes- 
moings, desquelz l’un soit hors de son pain , il s'en polra pur- 
ger que en la voie il n’a faict à nul homme dommaige; et sy 
en telle manière ne se peult purgier, il payera au seigneur 
vingt soulz. 


De chose emblée de nuict. 


Sy aucun porte de nuict chose emblée et 1l est trouvé, il sera 
en la volonté du seigneur. 


Des brebis trouvées en dommaige. 


Sy le fous (troupeau) de brebis est trouvé en bois, en blé ou 
en avaine ou en aucun dommaige que le pasteur doibt dedens 
warder de dommaige, le sergeant peult prendre du propre 
du pasteur douze deniers avec le seigneur. 

Et sy le bourgcois en telle manière y est pris, il payera deux 
soulz au seigneur; et sy le pasteur ou le bourgeois se deffend 
contre le sergeant du seigneur et le sergeant le détiegne par son 
serment, le bourgeois payera cincq soulz, et le pasteur ensem- 
blement payera cincq soulz. 

Et sy le sergeant peult prendre brebis courrans en aultruy 
dommaige, de tant de brebis comme il prouvera par son ser- 
ment que il auera veu en dommaige, il peult prendre du propre 
du pasteur pour six brebis ung denier; et sy rendera le pas- 
teur le dommaige à celuy à quy il auera esté faict. 


-_- 
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Du cheval trouvé en dommaige. 


Le cheval trouvé en aultruy dommaige payera ung denier. 

La vache deux deniers. 

La truye ung denier. 

Le porcq une maille. 

Le foucq d'awes deux deniers, et le dommaige et l’injure 
sera restably à ceulx qui le soufriront. 


De charette trouvée ou veue en dommaige. 


Sy le sergeant du seigneur treuve aucune charette en aultruy 
dommage ou il le voit menant, et 11 fache serment que veu il 
l'y a, le carton payera deux soulz; et s'il se deffend contre le 
sergeant, il payera cineq sols, et sy restablira le dommaige. 

Et sy le sergeant du seigneur prend aucun allant par fault 
sentier, s’il est du chastel, il doibt au sergeant ung denier; s’il 
est estranger ung denier doibt sy ne jure qu'il ne sçavoit point 
que le sente fust deffendue. 

Et du my-may jusques à l'issue d’aoust devant nommé, de 
touttes les choses qui seront prises, elles seront doubles: et 
après l'issue de may quiconcques coeuillera herbe en aultruy 
blé ou en vesches, ou en poix, s'il est du chasteau six deniers 
doibt au seigneur; s’il est estranger douze deniers doibt. Et sy 
aucun après la feste Saint-Jehan-Baptiste coeuille herbe en 
avaine, il encourra la paine devant dicte. 

Et si le bourgeois trouve en son dommaige aucunes besles, 
careltes ou coeuilleurs d'herbes, il peull prendre gaige du mal- 
faicteur el rendre au prévost, et le prévost doibt au bourgeois 
restablir le dommaige que on luy auera faict. Et sy peult pren- 
dre le fourfaict du seigneur comme il est dict. Et sy celuy qui 
a fourfaict le dommaige ne veult donner son gaige, le bour- 
geois sur ce appellera tesmoings sy les peult avoir présens. Et 
sy ne les a, il jurera ainsy estre pardevant prévost et eschevins. 
Et le prévost doibt restablir le dommaige que on luy aura faict. 
Et pour ce fourfaict il prendera pour le sergeant V sols. 

Et sy bestes sont trouvées en aultruy dommaige sans garde, 
le prévost les doibt retenir jusques à tant que le dommaige 
soit reslablis et que le seigneur ayt son parc. 
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De lendengier auliruy. 


Sy aucun lendenge homme ou dict deshonnestes parolles 
dedens la banlieue et que par tesmoings il en soit convaincu, 
il payera au seigneur dix soulz. 


De battre aultruy. 


Quiconcques par ire aura aultrui féru ou mis main sans sang, 
vingt soulz payera. 

Et quiconcques par ire a sang féru à aucun, soixante sols 
payera. 

Et sy aucun tire coultel à poincte pour luy deffendre, cent 
soulz payera et sera banny de le terre jusques à la volonté du 
seigneur. 

Et quiconcques de jour frappera de coultel à poincte, dix 
livres payera, et sera banny de le terre jusques à la volonté 
‘du seigneur. 

Quiconcques frappera de coutel à poincte de nuict, dix livres 
payera, et sy séra la personne en la volonté du seigneur, saulf 
ses membres. 

Et sy le seigneur ou ses ministres amonestent les eschevins 
que 1lz fachent le ban sur tous ses hommes de Crèvecoeur que 
quy dedens la ville coutel à poincte portera, le seigneur fera 
son ban par conseil d’eschevins sur le paine de LX sols et doibl 
le coutel perdre. 

Et puis que le ban sera fait par la démonstrance du seigneur 
et des eschevins, quy sera trouvé à tout coutel à pointe, il 
payera soixante sols au seigneur, et sy perdera le coutel jus- 
ques au terme estably du seigneur et des eschevins. 

Et si l'estrangier ne sçait le ban et veuille demourer dedens 
la ville puis que le ban luy sera dict par le prévost par tes- 
moignaige apartement, si il enfraint le ban par aucune manière, 
il soustenra celle meisme paine que les aultres hommes de la 
ville. 

Et sy aucun envaïst aultruy de jours en sa maison, cent sou 
payera. 

Et sy de nuict ly envahissement se faict, dix livres payers. 
et le bourgeois en tel manière envahy se peult deffendre sans 
fourfaict de tous les fourfaictz devant dicts, sinon de soltement 
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parler, le navré ou le battu aura le tierche part et le seigneur 
les deux pars. 

Et quiconcques fera à aultruy playe, il payera au playé 
despens raisonnables. 

Touttes ces choses doibvent estre prouvées devant prévost et 
eschevins. 


Du four bennier. 


Tous les fourniers puisque ilz entrent dedens leur ferme à 
servir la ville, jureront que les fournées associront justement ; 
et la paste et le fournille ensement à leur pooir et selon leur 
sens justement et raisonnablement ilz prenderont. 

Deseure tout ce nous adjoustons aux fourfais que sy tumulte 
ou bataille naist par adventure entre les bourgeois dont le sei- 
gneur ayt son fourfaict, et 1lz ne veullent faire paix entre 
eulx , le seigneur ou le prévost faisse la paix entre eulx par le 
conseil d'eschevins; et sy faisse amender la honte ou vergonde 
que on luy auera faict. 


Des enquestes. 


De chacune enqueste pourquoy il conviègne les eschevins 
aller à Cambray, celuy qui la querelle perdera payera aux 
eschevins cincq soulz pour ses despens. 


De debte reclameée. 


Sy aulcun sur aultre ayt debte réclamée, et céluy ayt nyé la 
debte, et après le serment de celuy qui le a réclamée le recong- 
noit, il donnera au seigneur deux soulz. 

Et sy aucun nye debte pour avoir respit s'il en peult estre 
convaincu, il payera au seigneur deux soulz. 

Et sy aucun de la debte ayt appellé les eschevins en ayde, et 
les eschevins l'en deffaillent, il paye deux soulz au seigneur et 
aux eschevins IIT deniers. 


Des affors et pris que les eschevins mectent à la chervoise. 


Les eschevins metteront pris à la chervoise. 
__ Et sy le vendeur recroit le pris que les eschevins auront mis 
et il enfraint par aucune manière, il donnera au seigneur vingt 
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soulz. Et sy ne polra vendre dedens an et jour, si n'est par le 
conseil des prévost et eschevins. 

Et tous les vendeurs de venel, sy mestier est, peuvent pren- 
dre gaige plus le tierche part que ce que ilz croient et garde- 
ront lesdis gaiges quinze jours; et après lesdis jours polront 
leur debte impétrer à leur pouvoir sur ledit gaige. Et sy ne 
peuvent puis que 1ilz l’auront monstré aux prévost et esche- 
vins, ilz le polront vendre sans fourfaict par tesmoingnaige. El 
ce qui sera deseure la debte, ilz le doibvent rendre au debteur. 

Et sy aucun vendeur choille (cache, cèle) son venel et il en 
soit convaincu, 1l payera cinq soulz s’il ne jure que il n'en ayt 
que ce qu'il en appertient pour luy et sa maisnie pour deux 
jours. 

Si le bourgeois a maison de laquelle il ayt payé l’assize quy 
soit à luy propre, s'il demeure ailleurs, pour ce il ne payera 
plus que l’assize. 

Quiconcques de le terre du seigneur tient IIIT menchaudées 
ou plus, il doibt au seigneur six soulz. Et se il de celle meisme 
terre ayt acquise aucune chose ou par droict héritier luy soit 
escheu, pour ce plus n’en donra. 


Des esteulles. 


Les esteulles doibvent demourer sur la terre du seigneur 
enthièrement jusques à VIII jours devant la feste de Toussaincts. 

Et quiconcques seroit trouvé en faulcant ou en cueillant ou 
emportant esteulle, il doibt au seigneur deux solz; et sy perdera 
l'esteulle et sy ne polra coeuiller celle année esteulle sans le 
congié du prévost et des eschevins. 

Et sy aucun a maison ou grange à couvrir, il doibt venir de- 
vant le prévost et les eschevins et y luy enseigneront de l'es- 
teulle à couvrir | 

Et quiconcques ahenne en le terre du seigneur d'un seul che- 
val, y luy appertient en quelconcque lieu qui volra en son ahet- 
naige retenir l’esteulle de III mencaudées. 

Et s’il ahenne de pluseurs chevaulx de plus y retenra à la 
valeur. 

Et sy aucun tient de sa propre terre ILII menchaudées où il 
soit fourment d’une seule mencauldée, il peult retenir l'es- 
teule et de plus de mencauldées au vaillant peult retenir, el, 
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se plus en détient et il est convaincu, V sols paiera au sei- 


gneur. 
Des boucheries. 

Les maseliers le chair de porc que ilz tueront si comme mes- 
tier sera , il appareilleront de tout, et les entrailles ilz donne- 
ront pour quattre deniers; 

Le bœuf ou le vache pour vingt deniers; 

Le moullon pour deux deniers, et se ilz refusent ce à faire 
en cest ou dedens la ville, nul venel ilz ne venderont ny de leur 
office 11z ne s’entremecteront sans le congié du prévost et des 
eschevins. | 

Et quiconcques es castel de Crèvecoeur viendra pour demou- 
rer y loist à luy que il 1y viengne s’il se peult deffendre de 
meurdre et de trahison, saulf le droict et les rentes du sei- 
gneur. 

De la bourgeoisie. 


Et sy ne peult nul bourgeois entreprendre la bourgeoisie de 
la ville s’il ne jure premiers à garder à son pooir la féaulté de 
la ville devant les eschevins. 


De tencher ou dire mal. 


Et sy femme tenche à femme ou à homme et elle en est con- 
vaincue, cincq sols doibt. 


Pour édiffier sur les metz. 


Se aucun en la ville devant dicte veuille manoir ou édiffier 
sur le metz d’aultruy, tel hostaige qui leur conviendra entre 
luy et le seigneur du meltz, y luy paiera par test d’eschevins 
et au seigneur de la ville donnera XII deniers. 

Et sy peult le bourgeois sa maison ou son mesnaige vendre 
et muer et de partir dela ville quant il vouldra par telle condi- 
tion que la maison demeure en la ville, et que il paie ce qu'il 
doibt et debvera en la ville, et le seigneur de ce vendaige 
n’auera nulle chose. 


De l’'ayde du seigneur. 


Et sy le seigneur de la ville veult faire de son filz chevalier 
ou marier sa fille, ou, pour son rachapt ou pour sa terre de son 
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droict héritaige racheter sy veult et y ly plait, 1l peult deman- 
der aux hommes de la ville ayde. Et les bourgeois à la volonté 
doibvent faire ayde. 

Et sy guerre despourveument naist au seigneur, les bour- 
geois de leurs corps et de leurs carettes à leurs pooir doibvent 
ayder que il détiengne sa terre et son honneur. 


Par quy le bourgeois doict estre corrigé. 


Et le bourgeois pour fourfaict qu'il fache peult estre aggrevé 
en nulle manière en celle mesme ville du seigneur, ne d'aucun 
de sa part sans Jugement d'eschevins. 

Et sy le prévost ou le sergeant du seigneur semont aucun, il 
doibt venir à la justice, et s’il ne veult venir, le prévost ou le 
sergeant du seigneur par tesmoin d'hommes et sans férir ou 
lendengier, polra celuy amener à la justice et justicier par les 
eschevins. 

Et sy le bourgeois voit courtil wyt en la ville, y le doibtre- 
quérir par hostaige à celuy à quy le courtil appertient; et sy ne 
le veult donner en telle manière, ne audict courtil faire maison, 
le prévost luy fera avoir saulf l'ostaige du bourgeois; et le sel- 
gneur recepvera son droict d'iceluy. 


De l'affor du vin. 


Les eschevins au vendaige du vin metteront pris. 

Et sy aucun vent vin sans le conseil d'eschevins, au sel- 
gneur doibt XX soulz; et sy le vendera le droict mesure cam- 
brisienne. | 


Des faulses mesures. 


Si aucun a faulse mesure et il en soit convaincu par tesmoin 
d’eschevins, il payera au seigneur LX soulz. Et sy le bourgeois 
fait clain de chevalier ou d'aucun ou aucun homme de debte, 
et les eschevins tesmoingnent le debte, le juge en sa présence 

luy fera payer ou sinon y venra à le loy. 

Et sy le bourgeois jure qu’il donne celle debte sans fourfaict 
y le payera. El sy ne le veult payer, par tierche main d'hom- 
mes et par serment il se deffendera de celle debte. Et ce esl 
aussy dict du chevalier. Mais les hommes de poeste par le loy 
des eschevins seront Jugiés, 
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De congnoissance de debte après plaincte. 


Et sy aucun se plainct de chevalier de debte, devant le juge 
doibvent venir. 

Sy le chevalier congnoist la debte, dedens XV jours le 
doibt payer. Et sy ne le paye dedens ce terme, le juge sans 
délay peult prendre du chevalier et rendre au créancher. 


Des dommages qui se font de jour et de nuict. 


Si aucun dedens l’environnement de la ville faict dommaige 
à aucun de Jour en courtl ou en pommiers que il puist preuver 
par loial tesmoinaige , se s’il qui s’en plainct vient à la Justice, 
le seigneur en aura cincq soulz, et sera le dommaige restablis 
du malfaicteur ou bourgeois. 

Et sy aucun est pris en fourfaict devant dict de nuict, de ce 
sera la volonté du seigneur sans mort et sans membre perdre. 


Des bestes trouvées sans garde. 


Sy aucune manière de beste soit en la ville quy ne ayt point 
de warde de pasteur, et elle soit trouvée en aucun dommaige 
de nuict, sy on n’a tesmoignaige que on les ayt cherciés, elles 
payeront doubles parc; et si on a tesmoignaige certain que on 
les a cherchié, on restablira le dommaige, et demouront les 
bestes quittes. 

Et sy on les treuve de jour en dommaige, elles donront 
parc et restabliront le dommaige. 


De violement de maison d'autruy et de femme. 


Et sy aucun dedens l’environnement de la ville entre en 
aultruy maison par violence et ayt violé aucune femme par 
forche, si par loials tesmoins en ayt esté convaincus, le seigneur 
en fera sa volonté, et le volonté du seigneur accomply, le mal- 
faicteur, sans le congié de le femme et de ses amys, ne peult 
demourer dedens la terre du seigneur. 


De quesnes trouvées coppant ou trainant. 


Sy le sergeant du seigneur treuve aucun quesne coppant, 
traînant, emportant ou encariant, et il monstre le lieu où il 
ayt esté coppé, s’il amaine loiaulx tesmoings, il donra au sei- 
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gneur LX soulz, sy le quesne peult estre outre foré d'un foré 
encheré. Et sy le sergeant jure sans tesmoins qu'il soit ainsy, 
il donra XXX sols. 

Et sy le quesne en telle manière ne peult estre parforé, il 
donra au seigneur X soulz. 


Des amendes de bois. 


De tout vert bois trouvé coppant, trainnant, portant et enca- 
riant, celuy ainsy faisant payera X soulz; de bois secq XIL 
deniers. 


Comment on doibt mettre ou desmettre eschevins. 


Sy le bailly demande les eschevins, se aucun n'est profilable 
entre eulx en l'office d'eschevinaige ou aucun (sic), les Esche- 
vins doibvent au prévost nommer deux d’eulx tant seulemenl 
qui seront à oster, et ceulx doibt oster le bailly; et autres deux 
par le conseil des cincq eschevins sur leur serment doibt res- 
tablir es lieux souffisans en ce meisme office. 


De briser ou trencher arel d'aultruy. 


Sy aucun brise ou trenche aultruy arel dont il puist estre 
convaincu, il sera en la volonté du seigneur et restablira le 
dommage. 

Dedens le banlieu, mort pour mort, membre pour membre. 


Comment le banlieu s’estend. 


Le banlieu s’estend jusques au bois de Vaucelles et jusques 
à Rumilly et Masnières, et jusques à Serenvillers et jusques à 
Esne, 

Sy aucuns des hommes de mes villes esquelles ceste fran- 
chise n’est point, voeuille demeurer en mes chasleaulx esquelz 
cette franchise est establie, demourer ny peult sans mon con- 
gié. 

Et diront les eschevins se ilz voient homme en le ville à qui 
le seigneur ayt donné mès aux us et coustumes de le ville, 
celuy ils aueront pour bourgeois. 
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Comment on reçoit bailly, preévost ou sergeant. 


Les eschevins ne receveront en nulle manière bailly, prévost 
pu aucun sergeant du seigneur, s'il n’a juré premiers sur le 
tesmoignaige d'eschevins que de tout son pooir il wardera tous 
les droix du seigneur, pareillement les droix des bourgeois de 
Ja ville partout sans blecher. 


Des“brebis trouvées en dommaige de bois. 


Le brebi trouvée en taillis de bois doit ung denier au sei- 
gneur. 

Le cheval VI deniers. 

La vache ITIT deniers. 

Sy aucun sergeant du seigneur ou ses hommes trouve au- 
cun en fourfaict de bois du seigneur, y le peult appreuver par 
son serment et par l'aide d’aultruy. Et en telle manière il 
payera le fourfaict sy comme il est en le chartre noté. Et pour 
ce que nostre institution demeure ferme et non arrière mise, et 
que elle vaille par plus ferme forche en eage, cest présent es- 
cript nous advons garny de nostre scel sur le tesmoignaige de 
noz chevaliers et de nos francqz hommes, lesquelz nous fismes 
jurer cest escript à garder fermement et sans blecher. Sy fu- 
rent par devant moy Jehan, seigneur d'Oisy et de Monmiral, 
castelain de Cambray, Gervais, nostre chapelain, Dieudonné, 
nostre clerq, Gérart, seigneur de Saint-Aubert, Bauduin de 
Valincourt, Bauduin d’Aubenceulx, Jacques de Marquion, 
Mahieu Creton, Guyfroit de Cathenières, Adam de Maisnières, 
Robert de Crèvecoeur, Huge de Revelon, Wautier Brusiers, 
Amoury de Gaisnair, Jehan de Crèvecoeur, Jehan Richouart, 
Wautier de Revelon. 
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LOI DE CLARY. 


EI non le Père et le Fil et le Sainte Esperite. Jou Nicholes, 
sires de Clari, fac savoir à tos ciaus ki cest escrit verunt et 
orunt que Jou, por le salut de manme et de mes ancisseurs, 
ai doneie et assise loi en Clari, me vile, à le requeste de mes 
homes de Clari. Et li lois si est tele : Quicunques tuera home 
u desmemberra dedens le tieroir de me segñerie de Clari, 
mort por mort, membre por membre, u en le volenté au se- 
gneur. Li sires ne puet celui ki meffais seroit, remetre en le 
vile s’ait on faite raisnable pais as amis; et li mordreres n'a 
point de merci. Se aucuns manans en le vile a wière à autre 
manant en le vile, li sires le doit faire asseurer dedens le fran- 
chise de le vile; et hi sires doit faire prendre celui ki refuseroit 
l'asseurement à faire et saisir totes ses coses très qu'à tan! 
qu'il ait fait asseurement bon et loial ; et s'il est hors de le vile, 
on doit tenir ses coses très qu’à VIIT jors; et, se il fait dedens 
les VIIT jors loial asseurement, il ra totes ses coses quites; el 
s'il n'el fait dedens les VIIT jors, totes ses coses sunt en le 
volenté au segneur s'il n'est hors de pais, porvec que il ne soit 
défuians por ceste cose. Tot forfait hors loi sunt en le volenté 
au segneur. Et se aucuns clainme cateus que eschevin doivent 
jugier, s’il est provés de faus claim, il doit V sols de cambré- 
siens au segneur d'amende. Et se aucuns noie dete u caleus, s'il 
est convencus, il doit V sols. Et se aucuns clainme iretage dont 
il soit convencus de faus claim, il doit XL sols de cambrésiens 
d'amende, et cil qui seroit convencus de faus [noi], il doit XL 
sols. Et se aucuns meffaisoit en le franchise le segneur, et «il 
cui on auroit meffait ne se voloit plaindre, li sires se porvit 
plaindre de cascun et lever l'amende de cascun, et faire tenir pais 
à cascun. Quicunques rescouroit pan u wage au serjant feutable 
le segneur u au miessier, LX sols il doit, et li serjans u li 
miessiers le doit prover par sen sairement. Et s'aucuns hom de 
le poeste trueve forfait sor le sien, prendre i puet et mener en 
le justice. [Et s’aucuns] li fait force, il est à XX sols par le 
sairement de celui cui on auroit fait le damage, et li renderoit 
le damage. Li sires puet mener ses hommes en ost el en cevau- 
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chie as wières et as tournois sans mauvaise okison. Se li sier- 
jans u li miessiers prent hom u femme alant par faus sentier, 
h estranges doit [IT deniers s'il ne prueve par sen sairement 
qu'il ne savoit mie que li sentiers fust deffendus, et li hom de 
le vile u li femme doit HIT deniers; et carete [carians parmi 
autrui damage, V sols], et le damage rendre. Quicunques 
ferroit le sierjant feutable le segneur sans ocire et sans affoler, 
li forfais doubleroit as autres forfais s’il estoit convencus par 
tiesmoignage, et se li sierjans n’avoit tiesmoignage se li sierjans 
en fait sairement , il paie simple fortait sans doubler. Et [se] li 
sires pooit savoir que li sierjans le fesist por autrui grever, il : 
seroit en le volenté le segneur. Et se cris liève, tot doivent 
aler au cri, et cil ki n’iroit cui Hi sierjans au segneur auroit 
semons, X sols doit par le sairement le sierjeant. Et se bans 
est fait par le segneur sor boulengiers, macecliers u sor autres 
vendeurs de denreies, se aucuns [est proveis] de fausses den- 
reles faire, il doit X sols. Et quicunques venderoit vin sans 
aforer par eschevins, XL sols doit. Li maires au ségneur doit 
semonre en plaine église VIIT jors devant ceu que cascuns hom 
[doive se rente, ke il l'ait paié tele rente com] il doit au ségneur 
[au jor] qu'il le doivent , et cil qui ne paieroit au Jor il doit IT 
sols de forfait. Et nuls des homes au ségneur ne peut aquerre 
en le franchise au ségneur que un mes [ce n’est pas la volenté 
au segneur. Se li sierjans au] ségneur treuve caisne [coupant 
u portant] à col u à [carete] del bos au ségneur, se li sierjans 
en a tiesmoignage, cil est à XXX sols de forfait; s'on puet forer 
le caisne d’un tarère [urcerec et se li sierjans juroit sans ties- 
moignage qu’en si fust, cil doit XV sols de tout] vert bos, V 
sols del fais sans à carete, de sech bos VI deniers del fais. Li 
vache u li chevaus trovés par jor en bos au segneur u en [blef 
u en damage d'autrui à warde faile, doit XIT deniers] et li 
vache forscorue u li chevaus, [son le trueve], en forfait, VI de- 
niers doit, Au fouc de berbis forscouru en bos au ségneur u en 
damage d'autrui, XII deniers. Et si le fouc de berbis est trové 
[en damage] à warde faite, cascune berbis doit { deniers; li 
porciaus IT deniers, li fous d’aees ITIT deniers. Se li fous des 
berbis, u vache, u cevaus, u porciaus [nuitrante desmane- 
vées] est trovés en forfait, se cil cui il est a tiesmoignage 
qu'il [l'ait le nuit] demandé par sen sairement, s'en passe, se 
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li sires le violt prendre; et s’il n’en a tiesmoignage, il en doit 
X sols; et cascuns de ciaus ki bieste i auroit, X sols; cil ki 
porciel i auroit V sols et li renderoit le damage. Le sorhoste 
doit le coroveies et le frai. [s’il maint en cief de maison]. Cas- 
cuns hom qui manoir tient entier doit HIT coroveies l'an. Li 
manovriers doit VI deniers por le coroveie, s’il ne le paie 
quant il en iert semons et se li sires les violt prendre. Cilkia 
un cheval doit II sols par le coroveie; et sil a IT chevaus Ill 
sols et sil en a III l'en paie III sols; et sil en a ILTL, plus n'en 
paie; et li sires prent les coroveies u les deniers sil violt. Se 
li manouvriers est semons à le coroveie, sil n'’i va, XII deniers 
doit del forfait et cil as chevaus II sols. Les coroveies des ma- 
novriers prent li sires une en march, une à gaskière, une en 
wain et une entre fieste Saint Andriu et le Noël; des chevaus 
une en march, une à gaskière, une en aoust et une entre fieste 
Saint Andriu et le Noël. Li sires puet prendre si com il suit les 
keutes en se tiere, et li maires doit faire sairement qu'il les 
prendera loiaument [et commencera à] un des corons de le 
vile et prendra tot à faiz sans espargnier ; et se li homu 
femme [piert se keute] à cort, li sires li doit rendre. Quicur- 
ques desmentira autrui par ire, V sols doit s’il en est convencus 
[par tiesmoignage u il le conoist]. Quicunques apielera femme 
putain, V sols doit. Quicunques ferra femme qui n'est en se 
mainburnie, XX sols doit. Quicunques donne f[kenée] autrui 
ki n’est en se mainburnie, XX sols doit. Qui fiert de piet u de 
poing sans faire sanc, X sols doit, et se sanc i a, XL sols. Qui 
fiert de baston sans faire sanc et sans afoler, XL sols doit, et 
s’il fait sanc, LX sols et I denier. Quicunques firait coutel 
pointe] sor autrui sans férir, XL sols doit; s'il en fiert sans 
ocire et sans afoler, X libvres, et autel s’il fierl de haceui 
trait d'arch. Qui trait sor autrui espéie sans férir, XX sols doit; 
et s’il en fiert, [C sols et de toute autre arme molue C sols et] 
rendre au navré damages raisnables. Quicunques de X ansu 
de plus seroit per jor trovés damage [faisant] en cortil u en 
gardin, IL sols, en [nuitante] V sols. Quicunques ffiert autrui 
en se maison, XL sols]. Quicunques assauroit autrui en # 
maison por faire mal sans entrer ens, C sols doit, et cascun 
{de ses aidans, XL sols. Et cascuns que ens entreroit, X livres. 
Se aucuns estraignes homs fait aucun de ces forfais nommés 
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en le tière le segneur u en le justice], tenir li doit on très 
qu’atant qu’il done pleges d’amender [par le loi des forfais que 
eschievin doivent jugier. Et se aucuns est apiélés d'autrui dont 
il ait tesmoignage por détenir aucun malfaiteur], privé u es- 
trange, et cil refuse à aidier, XL sols doit; et se cil ki demande 
aide n’a tiesmoignage cil s’en passe par sen sairement. [Se li 
sierjans| au segneur [treuve nuitrante karete kariant bos dont 
on n'ait] bon warant, [li karete] et li cheval demeurent à le vo- 
lenté au segneur. Et li sires ne peut faire ban sor nul venel se 
par les eschiévins [non]. Et se aucuns {forfais] avenoit ki ne 
soit [nommés en ceste chartre], li eschiévins le doit jugier as 
us et as costumes des forfais qui devant sunt dit en le chartre ; 
et, s'il n’en est sages, il en doit aler ou sens de Cambrai. 
Li [manage des... , des tieres, des maisons... qu'elles 
ont esté dusques à ores et tot li denier ki sunt nommé en ceste 
chartre sunt cambrésien u monoïe au vaillant. Ces coses sunt 
ordeneies et faites pour durer perpétuelment sans les plais des 
cateus, des iretages et des escaances et sans les bans de tos 
veneus, et sans les drois le maieur et les eschiévins. Ceste loi, 
entirement ensi com ele est devisée en ceste chartre, jou Ni- 
choles, sires de Clari, l'ai créanteie à tenir, et veuil quele soit 
tenue perpétuelment bien et loiaument. Et por ce que ce soit 
ferme cose et estable parmenaulement, jou ai ceste charte sae- 
leie de mon saiel. Ce fu fait en l'Incarnacion Nostre-Segneur 
M. CC et quarante ans. 


(Archives du Nord, série E. Liasse 14 du fonds Delattre. 
Communes). 
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DROIT COMMERCIAL. 


+ 


Bonnassieux (Pierre). Les grandes compagnies de commerce. 
Étude pour servir à l’histoire de la colonisation. Ouvrage récom- 
pensé par l’Académie des sciences morales et politiques. Pans, 
1892, Plon, gr. in-8°, IV-563 p. 


L'ouvrage dont nous venons de reproduire le titre a été 
composé pour répondre à une question mise au concours, en 
1880, par l’Académie des sciences morales et politiques et ila 
obtenu un prix en 1884. L'auteur, en publiant ce mémoire, 
l'a considérablement augmenté; il a pensé avec raison que 
l'importance prise de nos jours par les questions de colonisa- 
tion demandait un exposé plus complet de l’histoire de ces 
grandes compagnies de commerce, à qui les principales puis- 
sances européennes sont aujourd’hui redevables de leur empire 
colonial. Malheureusement le programme tracé par l'Académie 
était trop vaste pour qu'il fût possible de le traiter en un sul 
volume, l’histoire de telle compagnie de commerce, la compa- 
pagnie des Indes orientales par exemple, eût pu faire l'objet 
d'un ouvrage spécial (1). Il a donc fallu se borner à passer en 
revue les diverses sociétés de commerce établies dans les États 
maritimes de l’Europe en insistant’ plus particulièrement sur 
les compagnies françaises. 

M. P. Bonnassieux a laissé de côté la société de commerce 
proprement dite, simple institution de droit privé, pour ne 
s'attacher, comme l'indiquaient les termes du concours, qu'aux 
associations commerciales constituées par acte du souverain el 


(1) L'Académie des Sciences morales et politiques a compris depuis tout le 
profit que l'on pouvait tirer de l'étude de sujets plus restreints : c'est ainsi 
qu'elle propose pour sujets de concours en 1894 : « La colonisation française 
dans le continent de l'Amérique du Nord au dix-septième et au dix-buitième 
siècles. » 
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investies de nombreux privilèges, généralement du monopole 
dans une ou plusieurs branches de commerce. L’auteur retrouve 
fort justement dans la Guild merchant anglaise, la Hanse teu- 
tonique, la Hanse des marchands de l'eau de la Seine et autres 
corporations analogues, les ancêtres des grandes sociétés de 
commerce des temps modernes. Il entre alors immédiatement 
dans son sujet et expose rapidement les vicissitudes des com- 
pagnies hollandaises, notamment de celle des Indes orientales, 
qui a supplanté les Portugais dans la mer des Indes, où ils 
avaient pénétré les premiers avec Vasco de Gama et Albuquer- 
que. Les Hollandais se distinguaient des autres peuples en ce 
qu’ils ne se préoccupaient que du commerce et fort peu de co- 
lonisation; c'est ainsi qu'ils n’envoyèrent guère de colons qu’au 
Cap de Bonne-Espérance et dans l'Amérique du Nord. 

Il en a été tout autrement des compagnies anglaises, qui ont 
su allier une grande activité commerciale à un travail fécond 
de colonisation. Le type de ces associations a été la Compagnie 
des Indes Orientales, bien qu’elle ne soit pas absolument la 
première en date. Fondée à la fin de l’année 1599, elle eut 
d’abord à souffrir de la concurrence de la compagnie des Indes 
hollandaise, puis de restrictions apportées, depuis 1688, à son 
privilège du commerce exclusif des Indes. Mais à partir du 
renouvellement de sa charte, en 1744, la Compagnie vit gran- 
dir son influence malgré la lutte qu'elle eut à soutenir contre 
une rivale plus redoutable, la compagnie française; mais; 
bientôt Dupleix, abandonné par Louis XV, dut laisser le 
champ libre à Clive, qui conquit par la victoire de Plassey 
(1757) les provinces du Bengale, de Beharet d'Orissa et soumit 
tout le centre de l’Hindoustan. Cette extension de territoire 
entraîna une augmentation de charges et la Compagnie dont la 
situation avait été jusque-là prospère se vit obligée de solliciter 
un emprunt du Trésor royal. Le Parlement profita de cette 
occasion pour intervenir dans l'administration intérieure de la 
société. L'acte de 1773 remit la direction des affaires à un gou- 
verneur général et à quatre conseillers nommés par la Cou- 
ronne et résidant à Calcutta; 1] créa en même temps dans cette 
ville une Cour suprême dont les membres étaient également 
à la nomination du roi. Cette première immixtion fut complé- 
tée, en 1783, à la suite des accusations portées contre le gou- 
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verneur Warren Hastings, par l'institution d’un Board of con- 
trol, composé du chancelier de l'Échiquier et de six membres du 
Conseil privé. A partir de cette époque, la Compagnie épuisée 
par les guerres qu'elle avait soutenues contre Tippoo Saïb et 
les Mahrattes, se trouva de plus en plus à la merci du gouver- 
nement. Le Parlement lui enleva, en 1834, son dernier mono- 
pole, le commerce exclusif du thé avec Ia Chine, et fit passer 
entre les mains de la Couronne les ports et les territoires de 
l'Inde, dont la Compagnie ne dut conserver l'administration que 
pendant vingt ans. La charte de la Compagnie venait d'être 
renouvelée une dernière fois (1854), quand éclata la terrible 
insurrection de 4857; ce fut la fin du rôle politique de l'Od 
lady. L'acte de 1858 transféra à la Reine le gouvernement direct 
des possessions de l'Inde et le Board of control fut transformé 
en un ministère de l’Inde (India Office); mais la Compagnie 
supprimée comme corps politique continue à subsister comme 
association commerciale, et chaque année on prélève sur les 
revenus de l'Inde les sommes nécessaires pour payer les divi- 
dendes des actionnaires. La Compagnie des Indes n’a pas eu 
seulement le mérite de créer le plus vaste empire colonial 
qu'il y ait au monde, elle a aussi contribué à développer l'in- 
dustrie et l’agriculture des pays qu'elle a conquis; elle a 
ouvert de nombreuses voies de communication; enfin, malgré 
les abus qui ont pu marquer son administration au siècle der- 
nier, elle a rendu de grands services aux populations hindoues 
en mettant un frein à l'arbitraire des rajahs. 

La Compagnie de la baie d'Hudson, créée en 1670, a duré 
deux cents ans jusqu’en 1870, où ses vastes terriloires, qui 
s’étendaient jusqu’à l'Océan pacifique et à la Mer glaciale, lu 
ont été rachetés par le gouvernement canadien. Cette sociélé, 
qui avait surtout pour but le commerce des fourrures, n'a eu 
aucune influence sur le développement de la civilisation dans 
l'Amérique septentrionale. C’est cependant sur le sol améni- 
cain que l’œuvre des Compagnies anglaises a été vraiment co- 
lonisatrice; telles sont les Compagnies de la Virginie et de la 
baie de Massachusetts , qui ont eu une part considérable dans 
la fondation des États de la Nouvelle Angleterre. 

La section consacrée aux Compagnies britanniques se ter- 
mine par la Compagnie du Sud ou de l’Assiente, qui sup- 


LS 
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planta, à partir du trailé d'Utrecht (1713), la Compagnie fran- 
çaise du même nom dans le monopole de la fourniture des 
nègres aux colonies espagnoles de l'Amérique du Sud. 


Les associations commerciales anglaises ont dû leur origine 
à l'esprit d'initiative de la race anglo-saxonne; c’est la nation 
elle-même qui les a fondées et encouragées le plus souvent; le 
gouvernement ne leur a fourni ni hommes, ni argent : 1l s’est 
borné à leur concéder des chartes et des privilèges. Tout autre 
est le caractère des Compagnies françaises : nées de l’action 
directe du souverain, elles ont à chaque instant recours à son 
intervention, qui se manifeste par l'octroi de larges subsides, 
de navires et de troupes, par la concession de monopoles exa- 
gérés et par de fréquentes immixtions dans l'administration 
intérieure des sociétés. M. P. Bonnassieux a étudié à fond 
l'histoire de ces Compagnies et il l’a en partie renouvelée par 
ses recherches aux Archives nationales et au ministère des 
Affaires étrangères (1). Les plus importantes de ces associations 
ont été en Afrique la Compagnie d'Afrique ou du Bastion de 
France, la Compagnie de Guinée ou de l’Assiente, la Compa- 
gnie du Sénégal; en Asie, la Compagnie des Indes; en Amé- 
rique, la Compagnie des Indes Occidentales. 

Le premier établissement francais fondé en Afrique remonte 
à deux marchands marseillais, Linché et Didier, qui s'étaient 
associés pour la pêche du corail et commencèrent, en 1561, la 
construction du Bastion de France dans le golfe de Stora à 
l'extrémité de la régence d'Alger; leur œuvre fut continuée 
et développée par Sanson Napollon (1628-1633). La Compagnie 
du Bastion de France, avait, en vertu de traités avec les deys 
d'Alger, le privilège exclusif de la pêche du corail et le mono- 
pole du commerce avec les côtes de Barbarie, d'où elle tirait 


(1) Voy. par exemple divers bilans de la Compagnie d'Afrique de 1731 à 
1753 (p. 196-20$); les états de situation de la Compagnie du Sénégal en 1695 
(p. 229-231), en 1716 (p. 232-234) ; un règlement de compte entre le « Sirati- 
que » ou roi du Sénégal et cette même Compagnie en 4718 (p. 238-239); le 
compte des nègres exportés du Sénégal pendant l’année 1786 (p. 246); la 
liste des 22 vaisseaux prêtés à la Compagnie de l'Assiente par le roi de 
1702 à 1711 (p. 394); les mémoires relatifs à la même compagnie en 1713 
\P- 398-399; p. 402-412); un mémoire justificatif de Dupleix de 1155 resté 
inédit (p. 296-300). . 
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surtout des blés et de la laine; mais il fallait compter avec les 
exigences des puissances barbaresques et les désastres des 
guerres maritimes, si bien que les diverses associations, qui se 
sont succédé sous les noms de Compagnies du Bastion de France, 
du cap Nègre, d'Afrique, se sont souvent trouvées, malgré les 
puissants encouragements de Louis XIV et de Louis XV, dans 
une situation précaire. Ce n’est qu'à la veille de la Révolution 
que les affaires de la Compagnie d'Afrique étaient devenues 
prospères; déchue de son monopole par le décret de la Const- 
tuante des 21-29 juillet 1791, elle fut supprimée en 1792. Ses 
comptoirs du Bastion de France et de la Calle, de Bôüne, de 
Collo , un moment occupés par les Anglais (1807), nous ont été 
restitués en 1816, et on peut y voir le germe de nos possessions 
algériennes. 

C'est à la Compagnie du Sénégal que nous sommes rede- 
vables des colonies de la côte d'Afrique. Fondée à peu près 
à la même époque que la Compagnie du Bastion de France par 
des négociants normands et reconstituée, en 1673, surtout pour 
approvisionner de nègres nos colonies d'Amérique et les ga- 
lères du roi, cette sociélé avait pour principaux établissements 
Saint-Louis et l’île de Gorée. De 1694 à 1724, sous l'admi- 
nistration d'André Brue, les affaires de la Compagnie prospé- 
rèrent; malheureusement, de 1758 à 1778, nos possessions du 
Sénégal furent au pouvoir des Anglais, et elles ne nous furent 
rendues que par le traité de Versailles (1783). Une nouvelle 
Compagnie se forma aussitôt; mais les malversations et la 
mauvaise gestion des administrateurs soulevèrent des plaintes, 
qui décidèrent l’Assemblée constituante à déclarer, le 18 jan- 
vier 4791, le commerce du Sénégal ouvert à tous les Françai. 

La Compagnie de Guinée, de la mer du Sud ou de l'As- 
siente (4) avait, comme la Compagnie du Sénégal, la traite 
des nègres pour objet principal. En 1684, Louis XIV avai 
restreint la concession de la Compagnie du Sénégal, qui s'é- 
tendait du cap Blanc au cap de Bonne-Espérance sur une 
distance de plus de quinze cents lieues, et provoqué la création 
d’une nouvelle société, la Compagnie de Guinée, investie du 


(1) L'Asiento était la convention par laquelle le gouvernement espagool 
concédait la fourniture exclusive des nègres dans ses colonies. 
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droit exclusif de trafiquer au sud de la rivière de Gambie. 
Celle-ci finit par absorber, vers 1700, la Compagnie de la mer 
du Sud, dont le principal établissement était à Buenos-Ayres, 
et, en 1701, elle obtint du roi d'Espagne le privilège de l’As- 
siente; mais elle eut beaucoup à souffrir de la traite illicite 
faite par les vaisseaux anglais, hollandais, portugais, qui 
importaient les nègres à meilleur compte ainsi que des exac- 
tions des fonctionnaires espagnols; de plus, l'insuffisance de 
ses armements et la négligence des capitaines ne lui permettait 
guère de livrer par an plus d’un millier de noirs au lieu de 
4,000 que son contrat l’obligeait à fournir, si bien qu'elle était 
en pleine déconfiture quand elle fut dépossédée, en 1713, de 
son monopole, qui passa à la Compagnie anglaise de la mer 
du Sud. Le commerce des nègres sur les côtes d'Afrique de la 
rivière de Sierra-Léone au cap de Bonne-Espérance, un mo- 
ment déclaré libre par le régent (1716), fut de nouveau mono- 
polisé, en 1720, au profit de la Compagnie des Indes. 

En Asie, le commerce français se trouvait entre les mains 
d'une association plus puissante, la Compagnie des Indes orien- 
tales, dont l’origine remonte à une société formée par un fla- 
mand nommé Gérard de Roy et investie par arrêt du Conseil 
(160%) du commerce exclusif des Indes pendant quinze ans; mais 
ces premiers essais de compagnies échouèrent devant l'hosti- 
lité des Hollandais. Ce ne fut qu’en 1664 que fut créée, sous l'ins- 
piralion de Colbert, la Compagnie des Indes orientales avec un 
capital social de 15,000,000 de livres; elle reçut pour cinquante 
ans le monopole exclusif du commerce des Indes et des mers 
du Sud. Les débuts de la nouvelle société furent difficiles par 
suite de la faute qu’elle avait commise en fixant son principal 
élablissement à Madagascar; les guerres maritimes que la 
France eut à soutenir de 1690 à 1713 achevèrent d'arrèler son 
développement, et le directeur de la compagnie aux Indes, Fran- 
çois Martin, dut rendre le port et la ville de Pondichéry aux 
Hollandais en 1693. Réunie à la Compagnie d'Occident, la Com- 
pagnie des Indes orientales devint simplement, à partir de 1719, 
la Compagnie des Indes et fut un moment absorbée dans la 
célèbre banque de Law, les affaires de la Compagnie ne se 
trouvèrent séparées de la liquidation de la banque qu'en 1725, 
année où le fonds social était de 139,385,940 livres. La Com- 
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pagnie élait maintenant en possession d'une flotte et de capi- 
taux qui lui assuraient le succès; aussi voit-on son actif s'éle- 
ver jusqu'au chiffre de 161,958,137 livres en 1740. En même 
temps les conquêtes de Dumas avaient augmenté les posses- 
sions françaises dans l'Inde. Dumas fut remplacé comme gou- 
verneur, en 1741, par Dupleix, qui sut le premier comprendre 
que l'on pouvait élever un vaste empire européen sur les ruines 
de celui du Grand Mogol:; mais la rivalité de Dupleix et de la 
Bourdonnais et les guerres continentales où s'était imprudem- 
ment engagé Louis XV amenèrent, malgré les efforts de Bussy, 
la ruine de la Compagnie des Indes et le triomphe de sa rivale, 
la Compagnie anglaise, triomphe définitivement consacré par le 
traité de Paris (1763). Un arrêt du Conseil suspendit, en 1769, 
le privilège exclusif de la Compagnie des Indes. Quelques mois 
après, cette associalion se dissolvait et le roi de France prenait 
à sa charge les dettes et le service des actions en même temps 
qu'il devenait propriétaire de tous les comptoirs et établisse- 
ments de la société. Le commerce des Indes devenu libre prit 
un essor considérable. Calonne rétablit, il est vrai, en 1185, 
le monopole au profit d’une nouvelle Compagnie des Indes, qui 
venait de se fonder et en jouit jusqu’au décret du 3 avril 1790; 
elle était alors dans une situation assez prospère et son bilan, le 
10 avril 1793, se soldait par un excédant de 7,805,942 livres. 
La liquidation de la dernière Compagnie des Indes se termina 
en 1826. M. P. Bonnassieux donne de curieux détails sur l'or- 
ganisalion intérieure de la Compagnie. L'administration géné- 
rale des affaires était confiée à un conseil de directeurs géné- 
ralement au nombre de douze et choisis parmi les actionnaires 
de Paris ayant au moins 30,000 livres d'actions; au-dessous 
dans les comptoirs étaient des gouverneurs assistés d'un con- 
seil local. A côté des directeurs de Paris figuraient en qualité 
de commissaires des membres du Conseil du roi. Outre les nom- 
breux privilèges dont elle avait été dotée lors de sa création, 
elle avait encore recu, dans le cours du xvarre siècle, le mono- 
pole de la vente des peaux de castor, du tabac, du café, des 
mousselines et toiles de coton. Une autre source de ses revenus 
était la concession, moyennant finance, des permissions à tel 
ou tel commerce dont elle avait le monopole. 

L'auteur s'occupe ensuite des nombreuses sociétés formées 
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en France pour faire le commerce avec l'Amérique, les Compa- 
gnies de la Nouvelle France, fondée en 1603, ou des Cent asso- 
ciés (4628), qui concourut puissamment à la colonisation du 
Canada, — de l'Acadie, — du Morbihan, — de Saint-Christophe 
ou des îles d'Amérique, — de la France équinoxiale, — de Saint- 
Domingue, — des Indes Occidentales ou d'Occident. Cette der- 
nière association fut créée en 1664, alors que plusieurs de celles 
qui viennent d’être mentionnées avaient déjà cessé de vivre. Le 
roi lui abandonnait le Canada, l’Acadie, Terre-Neuve, les îles 
des Antilles, Cayenne et les pays de terre ferme d'Amérique, 
du fleuve des À mazones à l’Orénoque, ainsi que le privilège du 
commerce sur la côte occidentale d'Afrique; malgré ces avan- 
tages et les encouragements qu'elle recut du gouvernement, 
elle dut céder, en 1673, ses droits en Afrique à la Compagnie 
du Sénégal et se dissoudre. Le roi réunit, en 1674, à son do- 
maine toutes les possessions de la compagnie des Indes occi- 
dentales et remboursa toutes les actions. Il y a eu aussi une 
autre colonie d'Occident, fondée par Law, en 1717, pour ex- 
ploiter la Louisiane, et qui, après avoir absorbé les Compa- 
gnies du Sénégal, de Saint-Domingue et de Guinée, finit par 
se fondre dans la Compagnie des Indes. 

L'auteur passe alors en revue les compagnies de commerce 
formées dans les autres États de l’Europe, en Autriche, en 
Danemark, en Espagne, en Italie, en Portugal, en Prusse, 
en Russie, en Suède, qui n'obtinrent pour la plupart que peu de 
résultats ou n’eurent qu’une importance secondaire (1). Il décrit 
enfin les tentatives qui ont été faites de nos jours pour ressus- 
eiter les grandes associations commerciales. L’Angleterre, 
comme autrefois, a été la première à donner l'exemple : elle a 
fondé des compagnies puissantes, la Royal Niger Company, 
l'East Africa Company, la South Africa Company; à côté des 
compagnies anglaises on peut placer la Compagnie du Congo 
belge. Les sociétés allemandes formées pour la colonisation de 
l'Afrique paraissent avoir abouti à un échec et le gouverne- 
ment impérial a fini par s'approprier tous leurs territoires; la 


(1) Il faut toutefois excepter la Compagnie d'Ostende ou des Pays-Bas, 
qui aurait pu réussir sans l'hostilité de la France, de l'Angleterre et de l'Es- 


pagne. 
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Compagnie de la Nouvelle-Guinée seule est jusqu'ici dans une 
situation plus prospère. 

L'auteur, arrivé à la fin de ce travail de longue haleine, 
s'arrête à examiner et à discuter les principes économiques 
sur lesquels reposait l'institution des grandes compagnies de 
commerce, et l’on ne saurait que le féliciter de cette manière de 
faire, parce que ici, plus que partout ailleurs, l'étude du passé 
est pleine d’enseignements pour l'avenir. Ce qui caractérisait 
principalement les anciennes compagnies, c'était d'abord la 
concession de privilèges, le droit exclusif de trafiquer dans 
une région déterminée, le monopole de telle ou telle branche 
de commerce et ensuite Ja délégalion des droits de souve- 
raineté dans une mesure plus ou moins étendue. Ces faveurs 
exorbitantes se justifient par la rareté des capitaux, les risques 
de l’entreprise, les frais considérables nécessités par la créa- 
tion d'établissements et l'entretien de forces militaires. Or, les 
compagnies formées pour défricher et peupler des territoires 
lointains se trouvent surtout dans ces conditions défavorables. 
Le régime du privilège était toutefois tempéré par l'octroi de 
permissions délivrées aux particuliers et par la tolérance dont 
on usait à l'égard du trafic interlope. Un autre principe aussi 
généralement reconnu était que les compagnies ne pouvaient 
fonder d'établissements qu'au profit de la mère-patrie el ne 
devaient y importer que des produits de l’industrie nationale. 
Après avoir esquissé les règles constitutives de ces sociétés el 
reconnu la nécessité du monopole au siècle dernier, M. P. Bon- 
nassieux nous fait un tableau peut-être un peu poussé au noir 
des inconvénients qu'elles présentaient. Le plus grave reproche 
qu'on puisse leur adresser est d’avoir entravé par les privi- 
lèges exclusifs dont elles étaient dotées l'extension du com- 
merce. Un autre abus était l'ingérence trop fréquente de l'État 
dans la gestion des compagnies. Ces inconvénients avaient été 
déjà signalés par les États-Généraux de 1614, et surtout par les 
députés du commerce réunis à Paris en 1701. Quant aux 1n- 
succès qui ont marqué l'histoire de la plupart des compagnies 
_de commerce, ils sont dus en grande partie à l'incapacité de la 
direction laissée trop souvent entre les mains de financiers inhs- 
biles et il serait injuste de les exagérer ; ils ont été largement 
compensés par le développement général du commerce et de 
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la marine au xvin® siècle, par l'importation sur les marchés 
européens de matières premières et de produits nouveaux, par 
l'ouverture de débouchés inconnus à l’industrie du vieux monde; 
enfin c’est au système des grandes compagnies que l'Angleterre, 
la Hollande et la France doivent leurs possessions de l'Inde, des 
îles de la Sonde, du Sénégal et des Antilles, et si le souvenir de la 
France est si vivace au Canada, c’est encore un service qu'ont 
rendu ces associations. M. P. Bonnassieux, ces heureux résultats 
une fois constatés, termine son livre en étudiant l’autre face 
de la question : Les grandes compagnies de commerce peu- 
vent-elles encore rendre des services et sur quelles bases 
doit-on les reconstituer? Les uns, épris des souvenirs du 
- passé, veulent les faire revivre telles qu'elles étaient autrefois 
avec la souveraineté et des privilèges exclusifs. Certains 
hommes d’État, surtout à l'étranger, y voient un instrument 
politique dont les gouvernements s’approprieraient les acquisi- 
tions quand elles réussiraient, et dont ils désavoueraient les 
agissements, lorsqu'elles commettraient des fautes. Les autres, 
au contraire, estiment que l'on ne saurait ressusciter une ins- 
titution surannée. Les adversaires des grandes compagnies, qui 
comptent dans leurs rangs de brillants sophistes, s'effraient du 
rétablissement des privilèges, oubliant que nous vivons au mi- 
lieu de monopoles de droit ou de fait, monopoles des postes et 
télégraphes, du tabac, des poudres, des allumettes au profit de 
l'État, monopole du transport des voyageurs et des marchan- 
dises au profit des compagnies de chemins de fer et que nous 
verrons peut-être prochainement cette liste s’augmenter du mo- 
nopole de l'alcool et d’autres encore. La concession de quelques- 
uns des droits de la souveraineté les choque encore davantage, 
et s'ils daignent en attribuer quelques parcelles aux nouvelles 
sociétés, ils subordonnent cette concession à la condition vrai- 
ment inadmissible qu’elle soit révocable ad #utum. Il est inutile 
d'ajouter que la plupart des adversaires de la reconstitution des 
compagnies de commerce sont des partisans convaincus de la 
colonisation d’État qui a donné cependant jusqu'ici les plus 
misérables résultats. M. P. Bonnassieux ne s'est pas laissé sé- 
duire par les spéculations des théoriciens, et l'on peut en géné- 
ral adopter les conclusions très sages qu'il formule ainsi : la 
réorganisation de grandes compagnies ne saurait être une pa- 
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nacée universelle destinée à rendre à la France son importance 
commerciale d'autrefois, mais ces entreprises dirigées par des 
hommes honnêtes et compétents pourraient peut-être servir de 
remède aux deux maux qui ruinent nos vieilles colonies, le 
fonctionnarisme et le parlementarisme, et qui menacent d'at- 
tendre nos nouveaux établissements en Asie et en Afrique. 

Le livre de M. P. Bonnassieux est une œuvre de vraie et 
consciencieuse érudition qui fait le plus grand honneur à 
l'École des chartes. IL montre tout le parti que l'on peut tirer 
de l'application des principes rigoureux de la critique à l'his- 
toire des faits économiques. Il serait à désirer que les érudits 
de profession prissent goût aux études de ce genre, au lieu de 
les laisser entre les mains des économistes peu au courant de 
la critique des sources et trop habitués à rester dans le do- 
maine de la théorie pure. Ce serait un nouveau service rendu 
par M. P. Bonnassieux à la science. Nous ne doutons pas que 
son travail ne soit consulté utilement par tous ceux qui, à un 
titre quelconque, hommes d’État, administrateurs, professeurs, 
s'occupent des questions de colonisation, et qu'il ne doive les 
amener à une vue plus saine des choses. 


J. TARDIF. 


Frèrejouan du Saint, Jeu et pari au point de vue civil, pénal 
et réglementaire. Paris, Larose, 1893, in-8°. 


L'Académie de législation de Toulouse avait mis au con- 
cours, pour le prix du conseil général, en 1899, la question 
suivante : Étude économique et juridique sur le jeu ou pari et 
sur les marchés à terme. M. Fr. du S., dont le mémoire a élé 
couronné, fut séduit par la diversité d’un sujet qui touchait à 
la fois au druit civil, au droit pénal, au droit administratif et 
financier, en même temps qu’à l’économie politique. Il es! 
juste d'ajouter qu'en raison de sa diversité même ce sujet exi- 
geait une variété de connaissances que peu de jurisconsulles 
possèdent. Ceux qui savent toute la part que prend M. du 5. 
à la direction du Répertoire général de droit ne seront pas 
surpris du succès de son mémoire. 
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La matière est acluelle au premier chef. Qui donc aujour- 
d’'hui ne joue peu ou prou ? jusqu'où faut-il aller pour n'ouir 
parler ni de cercles ou de casinos, ni de courses et de paris, 
ni de spéculations en Bourse ? Volontiers nous sommes tentés 
de croire que ce vice est né ou s’est développé d'hier. Mais 
l'histoire proteste. 11 suffit de parcourir les premières pages 
des différents chapitres qui composent le livre de M. du S. 
pour se convaincre que la passion du jeu est universelle et 
que de tout temps le législateur a dù s'en préoccuper. On ne 
s’étonnera pas que dans une Revue historique nous insistions 
un peu sur ce côté du sujet. 

Les Romains donnaient une action au quadruple contre le 
gagnant et ils accordaient au joueur malheureux l'action en 
répétition avec une facilité presque excessive : à défaut des 
intéressés, le defensor civilatis pouvait l'exercer, sauf à en 
appliquer le profit à des œuvres d'utilité publique. Dans l’an- 
cienne France, des édits successifs, dont le premier qu'on 
cite remonte à 1230, dispensent de payer les dettes de jeu. 
On se demande même pourquoi ils se succèdent ainsi, pour- 
quoi spécialement l'ordonnance de Moulins (1566) statue que 
les deniers et biens perdus en jeux de hasard pourront être 
répétés par les mineurs, leurs pères, tuteurs, curateurs ou 
proches parents, « sans par les présentes approuver tels jeux 
entre majeurs. » Une autre ordonnance de 1760 limite à cent 
pistoles par chaque séance les profits du gagnant : est-ce là 
un pas en arrière, une mesure de faveur pour les joueurs ? 

Les prescriptions pénales sont encore plus nombreuses et 
plus curieuses que les dispositions d’ordre purement civil. A 
Rome, on pouvait maltraiter et voler impunément celui qui 
faisait métier de donner à jouer. Pourtant on jouait ouverte- 
ment aux dames et aux échecs. Juvénal nous l'affirme et cer- 
tains dessins en font preuve. Sous l'ancienne monarchie, quel 
luxe de peines contre les joueurs et leurs complices , notam- 
ment les teneurs de tripots « que l'on appelle académies ou 
brelans, » ainsi que « tous orfèvres, lapidaires, jouaillers, 
tapissiers, courtiers et autres qui prêtent de l'argent! » Sans 
remonter aux capilulaires de Charlemagne, les ordonnances 
de 1319 et 1369 punissent les joueurs d'amende; celle de 1478 
inflige à ceux qui tiennent maison de jeu l’amende arbitraire, 
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la prison, la confiscation, le bannissement, et de plus «ils 
seront batuz par les carrefours. » Mais les juges sans doute 
comptaient parmi ces Joueurs des commensaux qu'ils eussent 
volontiers épargnés ; car Charles IX (janv. 1560) leur ordonne 
de « punir extraordinairement , sans dissimulation ou conni- 
vence, à peine de privation de leurs offices. » 

Quant aux loteries, elles ne datent en France que du xvt 
siècle et c'est seulement en 1776 que fut créée la première 
loterie d'État. Le gouvernement, qui les avait jusque-là inter- 
dites, prenait le vice à son compte et son point de vue chan- 
geait brusquement : « Sa Majesté, désirant procurer à ses 
sujets un moyen agréable et commode de se faire un revenu 
sûr et considérable pour le reste de leur vie, même d'enrichir 
leurs familles, en donnant au hasard des sommes si légeres 
qu'elles ne puissent leur causer aucune incommodité, a jugé à 
propos... » 

Nous risquerions , en insistant davantage sur ces considé- 
rations historiques, de donner de l'ouvrage une idée inexacte. 
C'est, en somme, à l’examen des difficultés pratiques el 
actuelles du sujet qu'il emprunte son principal intérêt. 

Il se divise en cinq parties, consacrées : la 4"° au jeu, la ?° 
au pari, la 3° aux loteries, la 4° aux marchés à terme et la 5° 
au droit international et à la législation comparée. Dans cha- 
cune d'elles , autant que le sujet le comporte, l’auteur distin- 
gue et étudie successivement le droit civil, le droit pénal, le 
droit administratif et les lois fiscales. Le plan est net et le 
lecteur sait toujours exactement où on le mène. 

Dans ce cadre, l’auteur a trouvé matière à quantité de dis- 
sertations originales, notamment sur la nature de l'obligation 
souscrite en vue d'assurer le paiement d’une dette de jeu, 
obligation inexigible et non pas nulle comme on le dit com- 
munément; sur les conséquences des prêts faits aux Joueurs 
dans les cercles; sur le caractère délictueux du retrait de l'ea- 
jeu au cours d'une partie engagée; sur le nouveau délit de 
vagabondage créé par la loi du 27 mai 1885 (art. 4), elc. 

Personne n'ignore les difficultés soulevées par les émissions 
de valeurs à lots, par exemple à propos de la légalité des 
opérations à crédit qu’elles comportent, ou encore à propos 
du remboursement anticipé. C'est plaisir de suivre M. du $. 
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dans l’exposé de ces délicates questions. D'ailleurs la méthode 
et la clarté paraissent être ses qualités dominantes. Nous les 
retrouvons partout, dans les sommaires placés en tête des 
chapitres, dans les indications bibliographiques et dans les 
tables qui terminent le volume. 


G. APPERT. 


C1. Deneus, De la réserve héréditaire des enfunts. Étude histori- 
que , philosophique et économique. Paris, F. Alcan, 1894, in-8°, 
231 p. 

L'institution de la réserve héréditaire est-elle conforme à 
nos mœurs et à nos traditions? est-elle parfaitement juste? 
est-elle enfin conforme à l'intérêt économique et social bien 
entendu ? M. CI. D. le pense. Son livre est une réfutation tou- 
jours sérieuse et souvent habile des théories de Le Play. On a 
tant écrit sur ce sujet qu'il eût été difficile à l'auteur d'apporter 
des arguments nouveaux dans l'exposé historique et juridique 
de la question. En revanche , il a pu en rajeunir la partie éco- 
nomique. On trouvera sur le morcellement du sol, ses causes 
et les remèdes qu'il comporte, sur l’agriculture et la petite 
propriété des pages vraiment intéressantes et nouvelles. M. D. 
n’est pas d’ailleurs ennemi de toute réforme. Il demande qu'on 
supprime l'obligation de placer dans chaque lot héréditaire 
part égale de meubles et d'immeubles (C. civ., art. 826 el 832), 
qu'on réglemente d’une façon plus rationnelle les partages 
d'ascendant, enfin qu'on rétablisse l’exhérédation pour causes 
déterminées et sous le contrôle judiciaire. Le scandale qui 
naîtrait des procès en exhérédation et les divisions qu'ils amè:- 
peraient dans les familles ne sont pas pour l’effrayer. 


G. À. 
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DROIT ROMAIN. 


Dr Hugo Krüger, Die liberatio legata in geschichtlicher Entwic- 
klüng. — Vienne, 1893, 50 pages (Extrait de la Zeilschrift für 
das privat und offentliche Recht der Gegenwart, t. XXT). 


La théorie classique du legs de libération est bien connue. 
Ce qui l’est au contraire fort peu, c’est la façon dont elle s’est 
constituée; c’est le chemin que la jurisprudence romaine a 
parcouru, avant d'admettre la possibilité de léguer à un dé- 
biteur sa libération, et avant de donner à un tel legs la double 
sanction de la condictio ex testamento et de l’exceptio dobi. Il 
y à là un problème que jusqu'à présent les romanistes n'a- 
vaient guère élucidé, et on pouvait se demander si les lextes 
du Digeste ou du Code, les seuls (ou à peu près) qui nous 
renseignent sur la liberatio legata, contenaient les éléments 
nécessaires pour permeltre d'écrire l'histoire de cette institu- 
tion. M. Hugo Krüger vient de faire, sur ce terrain à peu prés 
inexploré, de très intéressantes recherches. Il s’est efforcé de 
découvrir, dans les nombreux fragments empruntés par Justi- 
nien aux jurisconsultes d'époques diverses, les vestiges des 
anciennes doctrines qui ont servi d'acheminement à celle qui 
devait finalement prévaloir. Sur cet ensemble de textes, qui 
tous ont passé par les mains des compilateurs, et dont aucun 
n'a pour objet de nous faire connaître le droit ancien, il est 
parvenu, en dépit de Tribonien, à édifier une explication his- 
torique très séduisante des états successifs qu'a dû traverser 
le legs de libération. 

Ce legs n'était, à l'origine, comme aussi le legatum nominis, 
qu'un simple legs de chose : le legs fait au débiteur de ls 
chose même qu'il devait (id quod Titius mihi debet, ei do lego). 
Ce n'était pas à proprement parler un legs de libération. Plus 
tard s’introduisirent diverses formules, celles du legs sinendi 
modo ou d’autres équivalentes, qui faisaient à l'héritier dé- 
fense de poursuivre le débiteur : Heres meus damnas esto il 
quod Tilius debet sinere sibi habere, ou non petere, non exi- 
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gere, etc. Elles ne donnaient au bénéficiaire du legs que le 
droit d’intenter la condictio contre l'héritier si celui-ci faisait 
valoir sa créance. Enfin une formule plus récente, dont parle 
pour la première fois Pomponius , obligea directement l’héri- 
tier à libérer le débiteur : heres meus damnas esto debitorem 
liberare. On finit par reconnaître qu’elle donnait au débiteur 
un double droit : {° celui d'agir par la condictio incerti pour 
obtenir sa libération; 2° celui d’opposer l'exceptio doli aux 
poursuites qui seraient exercées contre lui par l'héritier. L'au- 
teur fait remonter le premier de ces deux moyens de droit à 
l’époque de Trajan. Quant à l'application de l’exceptio doli, il 
ne croit pas qu'elle ait été admise en celte matière avant l’em- 
pereur Hadrien (1). Ce double effet, une fois reconnu , ne se 
restreignit pas à la formule heres meus damnas esto debitorem 
liberare. I] fut étendu à tous les autres legs par lesquels le 
testateur pouvait exprimer la volonté de gratifier le débiteur. 
La théorie du legs de libération a donc fini par s’unifier. Ce 
fut le dernier terme de l’évolution, et à l’époque d'Hadrien il 
était déjà atteint. 

Je me borne à signaler les conclusions de cette remarquable 
étude. I] faut la lire pour apprécier l'intérêt qu'elle présente et 
le talent que l’auteur y a déployé. On y admirera justement 
une profonde science des textes et un art consommé de les 
mettre en œuvre, pour en extraire tout ce qu'ils peuvent nous 
révéler sur le développement historique d'une institution. 


AD. AUDIBERT. 


(1) L'opinion qu'il soutient sur ce point se relie étroitement à d'autres 
études qu'il a publiées en 1892 sous ce titre Beîträge zur Lehre von der 
ÆEzxceptio doli. 


CHRONIQUE. 


Le 1° août dernier, la Faculté de droit de Paris, présidée 
par M. Colmet de Santerre, a procédé à la distribution des 
prix. Après le discours d'usage prononcé par M. le Doyen, 
M. F. Faure a lu le rapport sur les concours de licence pour 
1893-1894, sur les thèses soutenues en 1893 et sur les mé- 
moires présentés pour les prix Rossi. Le concours de doctorat 
portait sur l'Effet des clauses d'exhérédation et les legs aux 
héritiers présomplifs. La première médaille a été obtenue par 
M. Ed. Lambert, la seconde par M. Ch. Hardy. Parmi les 
thèses récompensées, notons, comme se référant plus spé- 
cialement à l'histoire du droit, celles de notre distingué col- 
laborateur, M. Collinet (Legis actio per pignoris capionem. — 
La saisie privée dans les chartes et coutumes du nord de la 
France); de M. Babeau (Assemblées générales des communautés 
d'habilants, du xure siècle à la Révolution); de M. Dumas (Le 
problème foncier en Angleterre) ; de M. Eccard (Le précaire dans 
le droit classique); de M. Bufnoir (Des præjudicia de statu); 
de M. Quentin (Du crime de concussion sous la République ro- 
maine); de M. Pelletier (Du gage immobilier dans le très ancien 
droit français). 

Le sujet proposé pour l'un des prix Rossi (Etude sur les rap- 
ports juridiques entre les patrons et les ouvriers employés dans 
l'industrie) avait provoqué le dépôt de dix mémoires. Le prix 
a été partagé entre MM. Hubert-Valleroux et G. Cornil. Il 
semble qu’au contraire le sujet de droit constitutionnel (Du 
referendum et des autres formes de participation directe des 
citoyens à la confection des lois) ait paru moins attrayant, car 
quatre mémoires seulement avaient été déposés, dont aucun 
n’a été jugé digne du prix. Toutefois deux récompenses ont 
été accordées, l’une de 1,500 francs, à M. Signorel, ot l'autre 
de 500 francs. 

Pour le concours de doctorat de 1895, la Faculté a désigné 
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le sujet suivant : La nature et les effets des actes de juridiction 
gracieuse. Pour les prix Rossi, elle met au concours les ques- 
tions suivantes : 1° Des clauses de non-responsabilité et des assu- 
rances de la responsabilité des fautes; 29 De l'initiative parle- 
mentaire. 


+ 
+ € 


Parmi les thèses soutenues cette année pour le doctorat ès- 
lettres, il convient de signaler celle de M. F. Dumas sur La 
généralité de Tours au xviue siècle. Administration de l’inten- 
dant de Cluxel (1766-1783). 


# 
æ # 


Académie des sciences morales et politiques. — M. Aucoc, 
présentant à l’Académie (17 mars) la brochure de M. Ducrocq 
sur la Personnalité civile du Saint-Siège en France, déclare se 
rallier, ainsi que M. Ducrocq, à l'avis de la Chambre des Re- 
quêtes. La personnalité civile n’est plus guère contestée aux 
États étrangers. Or, le Saint-Siège est une puissance étrangère 
analogue à toute autre. La raison décisive de cette théorie c’est 
que le Pape est reconnu comme souverain étranger par le Gou- 
vernement français. Ce qui est plus délicat, c’est de déterminer 
les conditions auxquelles un État étranger, et, par exemple, 
le Saint-Siège, peut exercer ses droits. On sait que, d’après 
le Conseil d'État, les établissements publics ne peuvent accep- 
ter des dons et legs que pour le but en vue duquel ils sont 
institués. M. Ducrocq applique ce principe aux États. Sur ce 
dernier point, M. Aucoc fait quelques réserves. 

M. Aucoc présente également le volume de MM. Dislère et 
de Moüy sur les Droits et devoirs des Français dans les pays 
d'Orient et d'Extréme-Orient. Le sujet n'avait été traité que 
pour partie par M. Féraud-Giraud. Les auteurs ont fait des 
recherches personnelles aux archives et enrichi le volume de 
textes anciens peu connus. 

Dans la séance du 5 mai 1894, l’Académie a adopté, pour 
le prix Saintour, à décerner, en 1898, le sujet suivant : « Le 
contrôle de l'exécution des budgets publics en France el à l'é- 
tranger. » La valeur du prix est de 3,000 francs. 
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La Société des études historiques a mis au concours, pour le 
prix Raymond, les deux questions suivantes : 


1° Concours de 1895 : Étudier les relations des villes impé- 
riales avec l'empire germanique aux xvir et xvirie siècles; faire 
ressortir le caractère de leur uutonomie. 

99 Concours de 1896 : Étudier l'état et le fonctionnement des 
justices seigneuriales à la veille de la Révolution, montrer les 
services qu'elles rendaient encore et les abus qu'elles engen- 
draient. 

L'Académie de Toulouse met au concours, pour 1895 et 
1896 (prix de la ville de Toulouse), les sujets suivants : 1° Dé 
terminer les règles propres à l'exercice de l'administration légale 
sous le double rapport des droits conférés et des obligations im- 
posées, pendant le mariage, au père de famille qui gère les 
biens personnels de ses enfants mineurs. Rechercher notam- 
ment, à raison de l'insuffisance des textes, quelle étendue de 
pouvoirs et quelle mesure de responsabilité comporterait cette 
institution, dans l'état présent de nos mœurs. 2° Abus à répri- 
mer, dans la pratique des liquidutions judiciaires, au point de 
vue de la bonne foi commerciale et des intérêts du négoce fran- 
çais. Pour le prix du conseil général de la Haute -Garonve, 
elle met au concours les sujets suivants : 19 Elude doctrinale 
et pratique sur la législation française en matière de référés 
(prix de 1895); 2° Moyens, à la fois prompls et économiques de 
concilier ou d'a: bitrer les différends qui surgissent entre les pa- 
trons et leurs ouvriers ou employés, par suite des accidents du 
travail (prix de 1896). 

L'Académie se réserve de décerner, en outre, une ou plu- 
sieurs médailles d’or, d'une valeur de cent à cinq cents francs, 
aux travaux les plus remarquables qui pourront lui être adres- 
sés par les auteurs sur un sujet de leur choix, et se ralla- 
chant de préférence à l’histoire d’une coutume ou d'une insti- 
tution juridique. 

Rappelons enfin que le concours pour le prix Joseph Lair, 
ouvert en 1895, porte sur le sujet suivant : En remontant aux 
traditions historiques, sur les rapports de l'Église et de l'État, 
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étudier et retracer les pouvoirs, soit de tutelle, soit de police, de 
l'autorité civile, dans le libre exercice des différents cultes re- 
connus. 


* 
+ + 


À signaler, parmi les publications récentes : un commentaire 
de M. Pasquale del Giudice (Storia di una frase) sur l’article 2 
de la constitution italienne, d'après lequel « le trône est héré- 
ditaire conformément à la loi salique. » — Une étude de notre 
distingué collaborateur, M.J. Finot, sur Les relations commer- 
ciales entre la France et la Flandre au moyen-âge. 


# 
+ + 


M. M. Thévenin est sur le point de faire paraître la seconde 
partie des Textes relatifs aux institutions privées et publiques 
aux époques mérovingienne et carlovingienne. Elle portera sur 
les institulions publiques. 


æ 
# * 


Parmi les articles récemment parus dans les Revues (1), on 
peut signaler les suivants : Moranvillé. Note sur les prisons à 
Ja fin du xiv° siècle (Soc. de l'hist. de Paris, 1894, 2° no). — 
Bruel. Note sur des registres de comptabilité des xvir° et xvime 
siècles, provenant de la Chambre des comptes et relatifs à 
Paris (eod. loc.). — P. Fournier. Le premier manuel canonique 
de la Réforme (Mélanges d'archéologie et d'histoire, 1894, 
fasc. I-IT). 


+» 
+ + 


Nous empruntons à la Revue des questions historiques (juillet 
4894) l'indication des publications suivantes, qui ne figurent 
pas dans notre Bulletin bibliographique : 


Études de droit public et d'histoire sur la constitution de 


(4) Nous nous attachons exclusivement aux Revues dont on ne trouve pas 
l'analyse dans notre Bulletin bibliographique. 
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l'union de la Suède et de la Norwège; ses débuts, par €. 4, 
Reuterskiæld (Stockolm, 1893). 


Harald Hyærne. — Sous la loi du Helsingeland (1893). 


Id. — Constitution suédoise pendant la période de réforma- 
tion (1520-1611), (Upsal, 1893). 

G. Berg. — Contribution à l’histoire de l'administration in- 
térieure sous Gustave 1°" (Stockolm, 1893). 


J. Nilsson. — Contribution à l'histoire du titre des succes- 
sions (1686-1736), (Upsal, 1893). 


P. E. Fahlbeck. — Contribution à l’histoire de la législation 


suédoise sur l'assistance jusqu’au milieu du xvin siècle (Upsal, 
1893). 


G. APPERT. 


OUVRAGES REÇUS PAR LA RÉDACTION DE LA REYUS. 


4. A. Basgau. La province dans l'ancien régime, 2 vol. in-8°. Paris, 
Didot, 1894. 


2. Besta (Enaico). Riccardo Malombra, professore nello studio di Padors. 
Venezia, Fr. Visentini, 1894, in-80, 182 p. 


3. H. Campana. Des garanties de capacité exigées en Belgique pour l'ad- 
mission aux fonctions notariales. Bordeaux, imp. Cadoret, 1894, ia-89, 93 p. 


4. E. Cuéxox. L'ancien droit dans le Morbihan. Vannes, Lafolye, 18%, 
in-8°, 102 p. 


5. S. C. Huausow. The Carolina pirates and colonial commerce (1670-1140). 
Baltimore, the J. Hopkins press, 1894, in-8°, 134 p. 


6. L. Poisaro. Études de droit international conventionnel : 1re série. 
Paris, Pichon, 1894, in-8°, 596 p. 


7. L. Zoexauer. Lo studio di Siena nel rinascimento, con duo tavole in 
fototipia. Milan, U. Hæpli, 1894, in-80, 204 p. 
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LES PAPYRUS GRÉCO-ÉGYPTIENS 


DU MUSÉE DE BERLIN. 


Le musée royal de Berlin a fait récemment l'acquisition d'un 
grand nombre de papyrus égyptiens, provenant presque tous 
de l'ancienne ville d’Arsinoé, près du célèbre lac Mæris. Ils 
sont écrits en grec et remontent à l’époque romaine. Quelques- 
uns seulement sont de l’époque byzantine. Les administrateurs 
du musée se sont aussilôt empressés de mettre ces précieux 
documents à la disposition du public. Les textes ont été rapi- 
dement déchiffrés, transcrits et reproduits par la lithographie, 
sans autres notes que l'indication des restitutions les plus né- 
cessaires. [] ne s’agit donc pas d'une édition définitive. Les sa- 
vants chargés du travail ont compris qu'avant tout il fallait 
aller vite et que tout autre procédé entraïinerait des retards 
indéfinis. La résolution qu'ils ont prise mérite d'être approuvée 
et encouragée. C'est un exemple qui devrait être suivi partout. 

Dans l'espace de deux ans, 1892-1894, il a paru de cette 
collection 11 livraisons contenant 361 pièces. L'importance de 
cette publication n'a pas besoin d’être signalée, Il suffit d'y 
jeter les yeux. C'est la vie égyptienne prise sur le fait, dans les 
premiers siècles de l'empire romain. À côté des actes officiels, 
des jugements, des contrats de toute sorte, on trouve des 
comptes, des lettres particulières, des pièces ayant un caractère 
tout privé. Ces documents n'ont pas tous assurément la mème 
valeur, mais plusieurs offrent un très grand intérêt et nous 
apprennent des choses que nous ignorions. On en jugera par le 

simple extrait qui va suivre, et où les matières sont rangées 
dans un ordre à peu près logique. Nous étudierons successive- 
ment la famille et l'élat des personnes, les successions et les 
testaments, les contrats de toute sorte, la propriété et les impôts. 
La femme, mariée ou non, ne se présente généralement dans 
les actes qu'assistée d'un xopux, mari, frère, beau-frère, fils, 
ou même tout autre parent. Toutefois cette formalité n'est pas 
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prescrite à peine de nullité. Ainsi, dans un acte de l'an 114, une 
femme Tarmouthis qui déclare n'avoir pas actuellement de xugros, 
son mari étant absent, adresse en son propre nom une plante 
au préfet. En 289, une femme appelée Aurelia Titania, agissant, 
dit l'acte, seule et sans xupus, contracte une obligation avec la 
formule de la stipulation romaine (n° 94). Enfin, vers la mème 
époque, une autre femme intervient dans un affranchissement 
fait par ses fils et s'engage à la garantie, en déclarant qu'elle 
agil seule et sans xvptos, suivant l'usage romain, zwpiç xugtou 
tpnuatiousa xat# tà Pouxiwv ëôn (n° 96). 

Quand le mari assiste sa femme en justice, devant un tribu- 
nal, il prend la qualité d'Exôtxos (n° 136). 

On sait qu'en Égypte, comme en Perse, l'ancien droit per- 
mettait, recommandait même les mariages entre frères et sœurs. 
Cet usage se maintint sous la domination romaine. Dans un 
acte de l'an 108 n° 232) on voit figurer un certain Apollonius, 
de race persane, avec sa femme Marouti qui esten mème temps 
sa sœur de père. Dans un autre acte de l’an 85 (n° 183), un 
autre Perse, Horus, paraît bien être le frère de sa femme Érice. 

La dot, en Egypte, élait apportée en mariage par la femme, 
mais restait sa propriété, ainsi que le dit expressément le cé- 
lèëbre édit de Tiberius Alexander de l’an 68. Nous trouvons 
dans les papyrus de Berlin trois actes de constitution de dot, 
des années 81, 85 et 98 (n°* 251, 183 et 252). Par un singulier 
hasard, les maris sont tous les trois de race persane. Ils s'ap- 
pellent Stotoétis, Horus, Satabous. La dot constituée est de 
vingt drachmes dans les deux premiers actes et de cent drachmes 
dans le troisième. La constitution a lieu pendant le mariage el 
par la femme elle-même et le mari reconnait avoir reçu. La 
formule, qui est toujours la même, mérite d'être reproduite : 
« Que les époux continuent de vivre ensemble en bonne intel- 
ligence, comme ils l'ont fait jusqu'ici, le mari fournissant à sa 
femme tout ce qui lui est nécessaire, les vêtements el tout ce 
qui convient à une femme mariée, suivant ses ressources. S'ils 
viennent à ne plus s'entendre et se séparent, le mari rendra à 
la femme la dot apportée par celle-ci, immédiatement st la 
femme est répudiée, dans les trente jours de la demande si le 
divorce a lieu par consentement mutuel. S'il tarde à le faire. 1 
devra payer moitié en sus et la femme le poursuivra sur sa pèr- 


Ù 
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sonne et sur tous ses biens par voie d'exécution parée, comme 
s'il y avait jugement, xx0xrep Ex Oixns. » 

Dans les trois actes que nous avons sous les yeux, cette cons- 
titution de dot est accompagnée d’un partage testamentaire fail 
par la mère ou l'aïeule du mari, entre tous ses enfants. 

Les soldats romains ne pouvaient pas se marier tant qu'ils 
restaient au service. Les unions qu'ils contractaient n'étaient pas 
reconnues par la loi, et en conséquence la femme ne pouvait 
agir en justice pour demander une restitution de dot. On es- 
sayait de tourner la loi en dissimulant la constitution de dot 
sous forme d'un dépôt ou d'un prêt; mais le gouverneur ne s’y 
trompait pas. En l'an 117 (n9 114), Lucia Macrina se présente 
devant lui; son avocat Phanéius demande la restitution d'un 
dépôt fait par elle entre les mains du soldat Antonius Germanus 
et conclut à être renvoyé devant un juge. « Nous savons, ré- 
pond Lupus, que les dépôts dont il s'agit sont des dots. Je ne 
donne pas de juge en pareil cas, car il n'est pas permis à un 
soldat de se marier. On croirait que j'ai considéré un pareil ma- 
riage comme valable. » En 134, une autre femme appelée Tin- 
bois réclame à Cassius Gemellus, cavalier de la furma Vocon- 
tiorum, le montant d’un billet de sept cents drachmes. Les 
avocats du défendeur opposent la même fin de non-recevoir. 

Il n’est pas souvent question d'esclaves. Il n’en est parlé que 
dans un testament romain sur lequel nous reviendrons et dans 
un acte qui parait avoir été passé par des Romains. Les deux 
maîtres renoncent expressément à la puissance dominicale et au 
pécule. Leur mère intervient et se porte garante de l’affran- 
chissement (acte du im° siècle, n° 96). 

La tutelle pouvait être déférée par testament du père, comme 
nous le voyons par le testament égyptien de l'an 455 (n° 86) 
dont nous reparlerons tout à l'heure. À défaut de testament, 
elle appartenait de droit aux oncles, à l'exclusion de la mère. 
Nous avons plusieurs exemples de procès intentés par la mère 
survivante contre les tuteurs qui refusent de fournir des ali- 
ments à leurs pupilles (acte de l'an 211, n° 98; autre de l'an 
4 35, n° 136). 

C'est dans la matière des successions et des testaments que 
se présentent les pièces les plus importantes. Il est à propos 
d'’en parler plus longuement. 
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Dans la famille égyptienne, les filles héritent comme les fils 
et les parts sont égales. Toutefois il y a un préciput en faveur 
du fils ainé, qui prend double part, ômoupla xat& tous vaux 
(voir l'acte de l'an 105, n. 136; autre de l'an 155, n. 86). 

La représentation était-elle admise? Elle était certainement 
dans les mœurs. Ainsi, dans le partage testamentaire de l'an 
85 (n° 183) dont nous avons déjà parlé, une femme nommée 
Sataboutos donne ses biens par égales parts, sauf le précipul 
de l'aîné, à ses deux fils vivants, à ses deux filles, et aux en- 
fants d'un autre fils décédé. 

A la vérité, il s'agit ici d'un testament, ou d'une donation à 
cause de mort. En était-il de même dans les successions ab in- 
testat? Nous sommes éclairés sur ce point par un jugement de 
l'an 135 (n° 19), qui a été reproduit et expliqué dans cette Rerwe 
par M. Th. Reinach (1893, p. 5). On y voit que le droit dere- 
présentation apporté en Égypte par les Macédoniens, mais d'a- 
bord applicable aux Grecs seuls, avait été étendu par l'empe- 
reur Hadrien aux indigènes égyptiens. 

Quoique l'indivision fût un fait très fréquent en Égypte, le 
partage était la règle, et des actes nombreux en font foi, mais 
on se contentait de fixer les parts, ou plutôt de déterminer la 
fraction à laquelle chacun avait droit, et on continuait à jouir 
en commun, comme encore aujourd'hui chez Les indigènes de 
l'Algérie. 

Passons maintenant aux testaments. Le recueil des papyrus 
de Berlin en contient deux, un égyptien de l'an 155, un romain 
de l’an 189. Ces deux pièces sont de la plus haute importance. 

Prenons d'abord le testament égyptien. Le lieu est l'île de 
Socnopée, bourg du district d'Héraclée dans le nome d'Arsinoé. 
Le nommé Stotoétis Horou, fils de Panephremmis, prêtre du 
grand dieu Socnopée , faisant partie de la quatrième tribu, àgé 
de 43 ans et portant une cicatrice au deuxième doigt de la main 
droile, dispose ainsi qu'il suit : Je donne après ma mort auï 
deux fils que j'ai de ma femme Thasès, tous deux mineurs, 
nommés Horou et Pabous, à savoir : à Horou, double part dè 
tout ce que je laisserai, meubles et immeubles, plus double 
part dans une somme de 2,500 drachmes prêtées par Thases, 
alors qu'elle était la femme d'Horou, fils de Satabous; à Pa- 
bous, le tiers restant; à Thasès, tant qu'elle ne sera pas rema- 
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riée, par mois, une artabe _ de blé et deux cotyles d'huile, et 
par an 20 drachmes pour son vêtement. | 

Le testateur désigne à ses deux enfants, jusqu'à ce qu'ils 
aient atteint la majorité légale, un tuteur qui est son collègue 
dans la prêtrise, Pabous Satabous, fils de Harpagathus. Ce 
tuteur pourvoira à ce que lesdits mineurs reçoivent la nourri- 
ture, l'huile, le vêtement et tout ce qui esi convenable. Quand 
les mineurs seront en âge, il leur rendra compte de tout. On 
ne lui demande, du reste, aucune garantie. [l aura même 
plein pouvoir pour vendre et hypothéquer, pourvu que ce soit 
avec l’assentiment de toutes les personnes qui ont assisté 
comme témoins audit testament et y ont apposé leurs cachets. 

Suivent les noms, signatures et cachets des sept témoins. En 
outre, un nommé Harpagathès, fils de Pakusis, déclare qu’il 
a écrit l’acte pour le testateur illettré et qu’il en a fait le dépôt. 

La forme de ce testament est toute romaine. C’est celle qui 
a été introduite par l’édit du préteur et qui consiste unique- 
ment dans la présence de sept témoins apposant leurs cachets. 
(Institutes de Justinien, livre IT, titre x, $ 2.) Dans les testa- 
ments coptes et même dans un testament grec, on trouve en 
Égypte six témoins seulement, et l’apposition des cachets est 
inconnue. (Voir les papyrus coptes de Révillout et le papyrus 
grec publié par Wessely, Wiener Studien, IX, p. 266, toutes 
pièces du vrr* siècle.) 

Au fond, il y a quelques remarques à faire. Stotoétis se 
conforme à la coutume égyptienne en donnant à son fils aîné 
double part. Sa femme Thasès, fille de Satabous, avait épousé 
en premières noces le nommé Horou, fils de Satabous, c’est- 
à-dire probablement son frère, encore d'après la coutume 
égyptienne. Quant au prêt fait par ladite Thasès au testateur, 
c'était à proprement parler un prix de vente de quatre aroures 
de terre. L'acte de vente avait dà porter que le prix était payé 
comptant. En réalité, Stotoétis était resté débiteur, mais comme 
les Égyptiens ne pratiquaient pas la vente à crédit, le prix 
restant dû était toujours censé payé, et ensuite prêté par le 
vendeur après le payement. On remarquera enfin la constitu- 
tion d’une sorte de conseil de famille composé des sept témoins 
du testament, pour autoriser, s’il y a lieu, tous actes d’aliéna- 
tion de la part du tuteur. 
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Ainsi, dans cet acte, la forme est romaine, mais le fond est 
égyplien. 

Quant au testament romain de Gaïus Longinus Castor, il a 
déjà été publié dans cette Revue par M. Collinet (1894, p. 573). 
Il en esl de même d'un procès-verbal d'ouverture d'un tesla- 
ment de l'an 184 (Revue 1894, p. 583). Ces documents sont, 
comme on l'a pu voir, de la plus haute importance et nous n'a- 
vons pas à y revenir. 

Parlons maintenant des contrats. 

Les actes de vente ont cela de remarquable que le prix est 
toujours payé comptant, ou par un chèque, ôtæypay», sur un 
banquier. Le bien vendu est exactement désigné par ses tenants 
et aboutissants et par la contenance. Le vendeur s'engage ex- 
pressément à garantir l'acheteur contre toule éviction. S'ils'agit 
d'un esclave ou d’un animal domestique, la garantie porte en 
outre sur les vices cachés. Il est ordinairement stipulé que l'a- 
cheteur est chargé de faire opérer la mutation de cote sur les 
registres du cens. L'acte doit en outre être enregistré au bureau 
des ventes. 

Si le vendeur ne garantit pas l'acheteur, il doit restituer le 
prix et payer moitié en sus, fox. Dans un acte de vente 
passé sous Trajau (n° 350), le vendeur s'engage à restiluer pour 
ce cas le double du prix, plus 250 drachmes pour le dommage, 
et autant d'amende au fisc, la vente tenant toujours. 

L'exécution de l'acte est assurée par la clause xafae ëx 
Ctxn . 

Dans un acte de vente d'un esclave gaulois, de l'an 359 (n° 
316), il est dit que le vendeur garantit l'acheleur contre les vices 
cachés pendant six mois, et contre la fuite pendant dix mois. 

L'immeuble vendu est ordinairement déclaré libre de toute 

‘dette, hypothèque et charge, xafapèv and êgeiAñs xai omobmxns xet 
TAVTOS DEVYUUATOS. 

Les actes relatifs aux locations de terres sont faits en la formé 
suivante : un cultivateur s'adresse par écrit au propriétaire el 
lui offre de se charger de la culture pour un certain nombre 
d'années moyennant un certain prix et à certaines conditions. 
Le propriétaire met son acceptation au bas de la lettre el tout 
est dit. Telle est du moins la forme des baux au second siécle 
par exemple dans un bail de l'an 186 (n° 39); mais à partir du 
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iv siècle la formule n’est plus la même. Elle consiste en une 
reconnaissance passée par le preneur, avec cette clause que 
l'acte sera valable devant tous juges, et que le preneur inter- 
rogé a répondu, en d'autres termes qu'il est intervenu une sli- 
pulation. 

La durée des baux est variable. On en trouve de trois, de 
quatre ans. Un bail de l’époque byzantine est fait pour tout le 
temps qui conviendra au bailleur. 

Le prix consiste en argent ou en une certaine quantité de blé. 
Les impôts et charges publiques sont généralement laissés à la 
charge du bailleur. Le métayage, dans un bail de l’an 17, donne 
au preneur le tiers de tous les produits du sol, franc de tout 
impôt, dans un bail de l'époque byzantine, le preneur prend le 
liers des légumes el le sixième du fourrage (1). 

Dans trois baux sur six, la terre louée est prise dans un xÀï- 
pos xatotxixos. Dans le bail de l’an 313, ce xAñpoç a un nom et 
s'appelle x}ñpoç Apotxtavos. Ce sont probablement des terrains 
concédés par le fisc, à charge de certaines redevances, et affer- 
més par les concessionnaires. Ainsi, au numéro 227, un vétéran, 
Gaïus Valerius, loue à un cultivateur nommé Ptolémée une 
aroure de xÀñpos xatouxuxôç sur un domaine de l’empereur. La 
redevance est de six artabes de blé par an. 

Les preneurs sont toujours des hommes libres. On ne voit 
aucune trace de colons attachés à la glèbe. 

L'intérêt de l'argent est en général d’une drachme par mine 
et par mois, soit 12 p. 0/0 par an. Le paiement est assuré par 
une antichrèse, conférant au créancier le droit de semer et de 
récolter, en échange des intérêts (acte de l'an 114, n° 101 ; acte 
de l'an 128, n° 339). Pour la garantie du capital, l'emprunteur 
engage, brahæye, un immeuble (acte de l’an 157 entre Romains, 
n° 301). 

L'acte de prêt consiste en un simple chirographe, mais il est 
dit que ce chirographe sera valable en quelque lieu qu'il soit 
produit, et comme s’il était fait par acte public, toèe yerpoypapov 
TOÜTO XUPLOV ÉTTW OL MAVTAH A ÉTIEPOMEVOY, GS Év Onuocln xXATAXEY uw - 


peruévov (acte de l'an 115, n° 50). Il est fait en double, àccov 


(1) Nos 197 (an 17), 39 (an 186), 227, 303 (an 586), 308 (époque byzantine, 
349 (an 313". 
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ypapev (acte de l'an 138, n° 272). Ce dernier acte est passé entre 
deux Romains. 

On trouve quelquefois la formule de la stipulation, xal ëxe- 
purnôels ouoldynou, et celle de l'exécution parée, xaôxrep &x Bixns. 
Dans un acte de l’an 120 (n° 69), entre deux soldats romains de 
l'Ala Hadriana, l'emprunteur dit au prèteur : « Tu pourras saisir 
ma personne et tous mes biens, » mais ce n'est là, sans doute, 
qu'une formule. A cette époque l'esclavage pour dettes n'exis- 
tait plus depuis longtemps, si ce n’est pour les créances du fise, 
comme on le voit par l’édit de Tiberius Alexander. 

L'emprunt se contracte aussi au moyen d’une Gtæypaæg sur un 
banquier, c’est-à-dire d’un chèque ou billet cessible. Au jour 
du payement, la &txypaæoñ est remise au débiteur, pour qu'il 
puisse la détruire, eiç ä0érnotv xal axüpæotv (acte de l'an 102, n° 
44), et il recoit une quittance. 

Citons seulement un mandat général donné, en l'an 148, par 
un vétéran, Valerius Chaeremonicus, à un autre vétéran, Marcus 
Sempronius Clemens (n° 300), une quittance de dépôt, avec 
remise du titre siç dférnotv xal éxüpwaorw (acte de l'acte 109, n° 
196), enfin, une quittance donnée, en l’an 50, par une nourrice 
pour la nourriture d’un enfant esclave du sexe féminin pendant 
six mois. Cette femme déclare expressément avoir reçu les al- 
ments, tpowciæ, l'huile, Aux, le vêtement, fuarrouos, et tout ce 
qui est d'usage , téXx êca xaûnxer Gedoatia. 

Au sujet du droit de propriété, nous ne trouvons à signaler 
qu'une seule pièce, mais elle a un grand intérêt. C’est un res- 
crit adressé par l’empereur Septime Sévère à une femme nom- 
mée Juliana, en 199 : « La præscriptio longi temporis, dil 
l’empereur, pour ceux qui ont un juste titre et ont possédé sans 
trouble, s’accomplit par vingt ans contre ceux qui habitent dans 
une ville différente, et par dix ans contre ceux qui habitent dans 
la même ville. » C'est peut-être le plus ancien texte où il soil 
question de la præscriptio longi temporis (n° 267). 

On sait que les Ptolémées avaient établi sur tous les actes et 
contrals, et sur toutes les mutations de propriété, un droit 
d'enregistrement. Cet impôt se maintint sous la domination ro- 
maine. La quittance du droit est au pied de tous les actes que 
nous possédons, et une étude attentive permettrait d'en resti- 
tuer le tarif. Bornons-nous à citer un acte de prêt de l'an 201, 
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dans lequel le droit sur le principal est de 4 p. 100, pour cha- 
que partie, et de 20 p. 100 sur le cautionnement, Beéatmrxév 
(n° 456). 

Le plus grand nombre des actes que nous avons sous les yeux 
sont relatifs au régime fiscal, qui paraîl avoir été extrêmement 
compliqué. Tout était soumis à l'impôt, moutons, porcs, chè- 
vres, agneaux, Chameaux, ânes, animaux domestiques de toute 
espèce, même les victimes deslinées aux sacrifices, pêcheurs et 
bateaux de pêche, et tous ces impôts sont recouvrés par des 
collecteurs , rpaxtopes épyvprüiv. Chaque chef de famille est tenu 
de faire tous les ans une déclaration, énoypaægñ, contenant les 
noms, âge et signalement de toutes les personnes qui habitent 
la maison et de tous les objets imposables qui s’y trouvent. Le 
mot anoypapn xatr” oixlav, recensement par maison, revient à 
chaque instant dans les actes. Quant aux récoltes, et surtout 
aux récoltes de blé, d'orge, de foin, de vin, elles sont soumises 
à uno régime plus rigoureux encore, celui de l'inventaire et du 
mesurage. La perception de l'impôt, qui s'effectue en nature, 
est confiée aux otroldyou Dans chaque nome, peut-être dans 
chaque bourg, il existe une société en commandite qui est char- 
gée de ce soin, et opère sous une raison sociale telle que celle- 
ci : Pollion, Pollux et Ci (ueroyor, acte de l’an 216, n. 306). 
Nous voyons par le même acte que sur 19 artabes et demie le 
collecteur en prélevait 2 et demie. Il y a, en outre, des rece- 
veurs pour le foin, xerptotol xoprou, et pour le vin, rpaxropec 
olvou. 

Les charges ainsi imposées aux paysans élaient fort lourdes. 
En l'an 216, un nommé Pakusis adresse au préfet une pétition 
dans laquelle 1l expose qu'il a quitté le bourg où il habitait, ne 
pouvant plus payer. Il a été contraint de revenir, pour obéir à 
un ordre du préfet qui a enjoint à tous ceux qui ont quitté leur 
domicile d'y retourner. Aussitôt le contrôleur Aurélius Sotéri- 
chus lui a réclamé le triple de la dette originaire. Il demande à 
être entendu pour être déchargé (n° 159). 

On voit, par ces déclarations, que la propriété est extrême- 
ment divisée, et, en même temps, que les parties, après avoir 
fixé leurs droits respectifs, restent habituellement dans l'indi- 

à 1 1 4 1 


. 1 # 
vision. On déclare ar TE de maison. 


Les cultivateurs d’un même bourg sont considérés comme 
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responsables collectivement des non-valeurs, &£ &\Anheyyüns (acte 
du règne d’Antonin le Pieux, n° 85). Aussi, les sommes et ob- 
jets perçus sont versés entre les mains des anciens du bourg, 
npeoburepot, et de leur secrétaire, xwuoyauparteus. 

Il existe un grand nombre de plaintes ou dénonciations adres- 
sées au préfet, avec demande d’une information Judiciaire ou 
de la nomination d’un juge civil. Il s'agit de dommages aux 
champs (n° 72), de réclamation de la mère survivante contre les 
tuteurs de ses enfants mineurs (n° 98), de vols (n°s 46,146, 157, 
321, 215), de trouble apporté à une possession (n° 291), de vio- 
lences contre les personnes (n° 29, 36, 45). Le préfet n'atlen- 
dait pas toujours la plainte. Dans une pièce du mn siècle, ordre 
est donné à cinq cavaliers dénommés de se porter dans un bourg 
et d'y rechercher. certains malfaiteurs. Si les anciens du bourg 
refusent leur concours ou se montrent négligents, ils seront 
liés et envoyés au préfet (n° 325). Quand il s'agissait d'une at- 
lion purement civile, le demandeur présentait sa requêle au 
préfet ou au gouverneur et, s’il obtenait la permission, il assi- 
gaait son adversaire en lui faisant signifier par l’appariteur copie 
de sa requête (acte de l’an 99, n° 226;. 

Pour intenter une action en justice, il fallait d'abord pré- 
senter requête au préfet ou au gouverneur, en demandant la 
permission d'assigner. Si la permission étail accordée, elle 
était signifiée avec la requête au défendeur, par un appariteur, 
qui signait l'original et la copie. Au jour fixé, les parties com- 
paraissaient devant le préfet siégeant sur son tribunal, comme 
le préteur romain in jure. Un débat s’engageait alors entre les 
avocats des parties, propes, el le préfet décidait, mais ordinai- 
rement il renvoyait l'affaire devant un juge pris sur une liste 
de notables, fonctionnaires ou anciens fonctionnaires, civils ou 
militaires. Dans un procès en annulation de testament, en l'an 
124, le juge délégué fut le préfet de la Cohors prima flavia 
Cilicum equitata. La question de représentalion dont nous avons 
déjà parlé fut portée d'abord, en 134, devant un nommé 
Héraclide, et ensuite, en 135, devant Ménandre, ex-secrélaire 
impérial de district. À la même époque, nous rencontrons un 
certain Claudius Philoxenus, qui porte le titre de Néocore du 
grand Sarapis, ancien commandant de la première cohorte de 
Damas, du nombre des vétérans qui sont exempts des charges 
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et nourris dans le musée, prêtre et grand juge, doytÜtxaotns. 
Nous avons même un extrait du registre de ses audiences, et 
nous assistons en quelque sorte à un des procès qui se plai- 
daient devant lui. Une femme indigène, appelée Tarpontos, se 
présente assistée de son mari Pasion, contre deux hommes 
indigènes appelés Phanomgeus et Petheus. Son avocat Berni- 
cianus expose le fait : A la mort de Petheus, aïeul de Tarpon- 
tos, son fils aîné Petheus a recueilli double part, selon la cou- 
tume, et l’a donnée par contrat à Tarpontos, alors mineure. Il 
est décédé à son tour et les oncles de l’enfant ont réclamé la 
tutelle. Ils se sont emparés de tout, sans faire inventaire, refu- 
sant tout compte, négligeant de fournir des aliments à leur 
pupille. Les avocats adverses, Dionysius et Harpocration, 
répondent que le défunt était änier public, évnAarns ônuostos, 
qu'il a laissé des affaires embrouillées, peréwpe, qu'ils ont dù 
prendre en main la gestion, qu'ils sont, au surplus, prêts à 
rendre compte, pourvu que leurs avances leur soient rembonr- 
sées. Sur quoi le grand juge Claudius Philoxenus rend une 
sentence ainsi conçue : « Le préfet du nome informera du fait, 
et s’il appert que Phanomgeus et consorts, ainsi qu'il est dit 
dans la plainte, se soient emparés des biens paternels de la 
plaignante et refusent de les lui rendre, il fera droit, rowset rà 
rpoonxovra » (n° 73 et 136). 

Les parlies préféraient quelquefois s’en remettre à la décision 
d’arbitres. Ils faisaient alors un compromis, xouxpouocov. Deux 
actes de ce genre, tous deux de l’époque byzantine, nous mon- 
trent que les parties s’engageaient sous une clause pénale à 
accepter la décision à intervenir, et ajoutaient la formule de la 
stipulation, xxt érepwrnhévres ouohoyfoamev. 

Parmi les nombreuses pétitions adressées au préfet ou au 
gouverneur, il faut signaler celles des vétérans établis en Égypte, 
” pour réclamer les bénéfices de toute sorte auxquels ils ont droit. 
En l’an 150, le vétéran Sempronius Serenus expose que son 
père Ptolémée, cultivateur à Karanis, et sa mère Thermouthis 
ont fait l’un et l’autre un testament dont l'ouverture n’a pu avoir 
lieu, parce que lui Sempronius était absent, au service mili- 
taire (n° 161). En 143, les vétérans qui ont servi dans l’infan- 
terie et la cavalerie et sur les flottes de Misène et de Syrie, 
ayant le droit de cité romaine pour eux, leurs enfants et leurs 
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femmes, réclament contre quelque difficulté qui leur est faite, 
sans doute au sujet des conséquences de ce droit de cité (n° 113). 
En effet, le soldat romain ne pouvant contracter un mariage 
légitime tant qu'il était au service, ses enfants nés avant sa 
libération ne pouvaient hériter de lui. Une lettre impériale pu- 
bliée vers l'an 100 dans la legio tertia Cyrenaica et dans la 
legio secunda et vicesima Dejotariana avait cherché à tempérer 
Ja rigueur du principe en déclarant que les enfants dont s'agit, 
à défaut de la honorum possessio unde legitimi, auraient la bo- 
norum possessio unde cognati (n° 140). En l’an 200, Gaïus Julius 
Apollinarius, vétéran, cultivateur à Karanis, se plaint d'avoir 
été assujetti à une corvée ou charge annuelle, Aervoupyia xererm- 
to, contrairement à l'ordonnance qui accorde aux vétérans 
cinq ans de repos à partir du jour où ils ont reçu leur congé 
(n° 180). Tous ces vétérans, qui portent des noms romains, 
sont d'origine indigène. Par ces actes, comme par les testaments 
cités plus haut, on voit comment Rome s’assimilait peu à peu 
les éléments égyptiens et grecs avec lesquels elle se trouvait 
en contact. C'est sans doute encore un soldat d'origine indi- 
gène que ce Gaïus Julius Diogenes, soldat de la legio secunda 
Trajana fortis, qui, au n° siècle, achète des terres provenant 
du domaine de l’empereur et paye l’intendant de César en un 
cheque sur son banquier. 

On voit par les simples extraits qui précèdent combien est 
abondante la source d'informations ouverte par la publication 
des papyrus de Berlin. Que sera-ce quand nous pourrons y 
joindre les papyrus de Vienne, faisant partie de la collection 
de l’archiduc Regnier, et ceux du British Museum, sans parler 
de ceux qu'on découvre encore, de temps en temps, dans les 
profondeurs du sol égyptien? Dans quelques années, l'admi- 
nistration romaine en Égypte nous sera connue d’une façon 
complète, par des documents authentiques et avec toute la 
précision d’une statistique. Ainsi se renouvelle et s'étend avee 
une rapidité merveilleuse la connaissance de l'antiquité. 


R. DARESTE. 


# 


DEUX CHARTES INÉDITES 


DE PHILIPPE DE BEAUMANOIR 


(1200-1291). 


La vie de Beaumanoir est aujourd'hui, grâce au livre que 
lui a consacré Bordier(1), presque entièrement connue; son 
œuvre littéraire mérite d'être aussi appréciée que son œuvre 
juridique et rien de ce qui touche à cet esprit original ne doit 
être laissé dans l'ombre. C'est pour celte raison que, comme 
l’a déjà fait M. Viollet(2), nous publions, ea manière de supplé- 
ment au catalogue des actes donné par Bordier, deux textes 
nouveaux émanés de Beaumanoir : s'ils n'ont pour l'histoire du 
droit qu'un intérêt secondaire, s'ils ne nous apprennent rien sur 
la langue du temps, ils ont, du moins, l'avantage de dater 
d’une façon certaine le passage du jurisconsulte à la baillie de 
Vermandois(3). 


Les pièces que nous mettons au jour proviennent du chartrier 
de l'abbaye de Chaumont-la-Piscineou Chaumont-en-Porcien(#); 
elles sont maintenant conservées aux archives départementales 
des Ardennes, série H, art, 82, liasse Saint-Fergeux (5). 


(4) Philippe de Remi, sire de Beaumanoir, Paris, 1869-1873, 2 parties en 
4 vol. 

(2) M. P. Viollel a inséré, dans les Notices et documents publiés par la So- 
ciélé de l'Histoire de France, à l'occasion du cinquantième anniversaire de sa 
fondation (1884; pp. 117-180), une sentence rendue le jour de la Saint-Vin- 
cent {22 janvier] 1292, par Beaumanoir, comme bailli de Touraine, le plus 
ancien acte conau de lui en cette qualité (Bibl. nat., fonds franç., nouv. acq. 
2031). 

(3) Le dernier acte certain de Beaumanoir en tant que bailli de Vermandois 
est mentionné par Bordier (op. cif., p. 41), sans que le texte complet en soit 
publié par lui; il est daté du « vendredi avant la Thiephaiae 1290 » [5 jan- 
vier 14291 n.s.] 

(4) Chaumont-Porcien, chef-lieu de canton de l'arrondissement de Rethel 
(Ardennes). 

(5) Le chartrier de Saint-Nicaise de Reims conservait quatre chartes relatives 


, 


698 DEUX CHARTES INÉDITES 


Ces deux actes ont trait à des difficultés soulevées entre les 
abbayes de Saint-Nicaise de Reims et de Chaumont, d'une part, 
et Raoul, sire de Saint-Fergeux (charte 1), ou la communauté 
du même lieu (1) (charte [l), de l’autre, relativement à la posses 
sion et à l’usage des fours du village. 

L'un des fours avait été donné à l’abbaye de Chaumont par 
Elisabeth, fille de Renauld, sire de Rozoy-sur-Serre (2), par une 
charte de juillet 1184(3), et la donation avait été confirmée par 
Roger II de Rozoy en 1228 (4). L'Église avait joui sans trouble 
des revenus de la banalité des fours, quand son droit fut con- 
testé par le sire de Saint-Fergeux, Raoul. L'assise de Laon, 
composée des échevins et présidée par Beaumanoir, bailli de 
Vermandois, ordonna une enquête, devant les auditeurs de la- 


à Saint-Fergeux; elles sont aujourd'hui perdues, mais sont mentionnées dans 
l'inventaire rédigé au xvui siècle (Bibl. munic. de Reims), sous la cote Ché- 
leau Porcien, registre xve : 


« Adjudication à Saint-Nicaise des fours baneaux de Saint-Fergniel (sic; en 


we Porcienens isa rues sdesitsdisnsaoure ..… 129. 
« Copie de renonciation faile des fours baneaux de Saint-Fergniel (sic) au 
« profit de Saint-Nicaise en........ Mess ET 1290. 
« Accord fait avec les habitans de Saint-Fergniel (sic) en Portien pour les 
« fours baneaux de Saint-Nicaise et de Chaumont en............ PE 2 
« Autre coppie d'accord avec les habitants de saint-Fergneil (sic) pour lesd. 
« fours baneaux en....... PE “ones snsssoet 12008 


(1) Saint-Fergeux, commune du canton de Château-Porcien, arrondissement 
de Rethel (Ardennes). 
(2) Rozoy-sur-Serre, chef-lieu de canton de l'arrondissement de Laon (Aisne). 


(3) Charte de donation du four de Saint-Fergeux à l'abbaye de Chaumon! : 
« Ego Elisabeth filia domini Rainnaldi comitis Roselensis notum facio tsm 
« presentibus quam futuris quod ego de voluntate et assensu patris mei pre- 
« dicti et fratrum meorum Rogeri et Nicholai pro remedio anime mee et pre- 
« decessorum meorum ac etiam in recompensatione laboris quem sustinuil 
« vir religiosus abbas ecclesie Calvimontis procurando et imperaado chrislis- 
« nam sepulluram de benignitale Sedis Apostolice indultam pro Roberto fratre 
« meo defuncto, dedi et contuli in puram et perpeluam elemosinam ecclesie 
« Calvimontis furnum meum quem bannalem habebam in villa de Sancto-Fer- 
« reolo juxta cimisterium ejusdem ville cum toto ambitu suo..….. In quorum 
« omoium testimonium et robur sempiternum presentes litteras sigilli mel 
« munimine feci roborari. Actum anno Dominice {ncarnationis M. C. octuo- 
gesimo (sic) quarto mense Julio. » (Arch. des Ardennes, H. 82). 


(4) Notice sur l'abbaye de Chaumont-Portien, par A. Lannois ; Rethel, broch 
in-8° , p. 9-10, d’après Arch. des Ardennes, H. 74. 


em. 
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quelle Raoul se désista. L'affaire aurait pu s'arrêter là, mais 
les abbayes conjointes firent néanmoins entendre leurs preuves 
aux auditeurs et elles triomphèrent. 

Ce procès se passait à une dale que nous ignorons; ce n’est 
que longtemps après, « apres ce grant piece », dit la charte I, 
à l’assise du dimanche après la Saint-Nicolas d'hiver 1290 (10 
décembre) que les échevins de Laon donnèrent acte de la vic- 
toire des églises, jusque-là enregistrée seulement par les audi- 
teurs, peut-être à l’occasion de lu transaction qui fait l'objet de 
la charte II. 

Celle-ci, homologuée à Laon par Beaumanoir, exerçant ici la 
juridiction gracieuse inhérente à la charge de bailli, n'est da- 
tée que par l’année (1290), mais elle nous paraît postérieure à la 
charte [, parce qu’elle ne mentionne sur les fours que les droits 
des deux églises, sans contredit possible : le nom du sire de 
Saint-Fergeux n’y figure pas. Cette pièce est une transaction 
entre les deux églises et le maire, les échevins et la communauté 
du village, touchant le taux de la banalité du four : au lieu de 
donner un pain sur vingt, on n'en donnera désormais qu’un sur 
vingt-cinq, mème on pourra cuire, sans encourir d'amende, 
dans d’autres villages des environs (1). 

Les églises avaient vaincu le seigneur : la communauté, dans 
une certaine mesure, triomphe des églises; c’est la marche éler- 
nelle de l’histoire. 


(1) Voici quelques taux de la banalité des fours dans les Ardennes : 

Ballay (a. et c. Vouziers): « Et ce en icelle ville font faire un four banal et 
ou les bourgeois viendront cuire leur pain par ban de seize pain ung pren- 
dront a nous sans cuire paste. » (Charte de Hugues de Rethel). 

Saulces-Montclin (a. Rethel, c. Novion-Porcien) : « Nos quoque furnos ibi 
faciemus qui nostri essent, urbi vos panem vestrum ad coquendum per ban- 
oum afferetis et de. xxti .iiijor. panibus unum accipiemus. » (Charte d'Amal- 
vin, abbé de Sauve-Majeure, 1216 n. s., février). | 

Corny-la-Ville (a. Rethel, c. Novion-Porcien) : « Furaum siquidem banalem 
in dicta villa construemus et detinebimus et ad proprios sumptus nostros 
panem predictorum burgensium ad vicesimum decoqui faciemus; hoc excepto 
quod pastam suam quilibet ad furnum portabit et panem suum reportabit. » 
(Charte de Grimaud, recteur de Sauve-Majeure et Hugues II de Rethel, 1203 
novembre). 

Coulommes (a. Vouziers, c. Attigny) : « Furnum habebimus ad bannum in 
eadem villa, tali modo quod de trigenta et duobus panibus nobis et succes- 
soribus nostris reddetis unum. » (Charte de Guillaume, archevêque de Reims, 
1223 juillet). 
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I. 


Acte de l’assise tenue à Laon par Philippe de Beaumanoir 
et les échevins de Laon, constatant la renonciation faite 
après enquête par Raoul de Saint-Fergeux à la de- 
mande qu'il avait formée contre les couvents de Saint- 
Nicaise de Reims et de Chaumont-Porcien, au sujet du 
ban des fours de Saint-Fergeur (Ardennes) (1290 « le 
jour de lan » — 1°" janvier 1291 n.s.). 


(Original; le sceau manque. — Arcb. des Ardennes, H. 82.) 


À touz ciaus qui ces presentes lettres verront et orront Phe- 
lipes de Biaumanoir chevaliers baillius de Vermendois salut. 
Saiche/n]t tuit que descorde a estet par devant nous et par de- 
vant les eschevins de Loon en n{ostjre assise a Loon entre le- 
glise de Saint Nichaise de Rains et leglise de Chaumont en 
Portiens dune part et monsign{eur] Raoul de Saint Fregeul 
dautre part seur ce que les dites eglises disoient que eles estoient 
en saisinne davoir fours banes en la vile de Saint Fregeul et de 
maintenir les diz fours et les demourans en la dite ville comme 
banes et de penre leur pain et leurs pastes quant il aloient cuire 
ailleurs et loffrirent a prouver et li diz mes sires Raous leur nia 
et offri a prouver le contraire. Seur ce rebriches furent faites el 
baillies de lune pfarllie et de lautre et auditeur bailliet pour 
enquerre, liquel auditeur baillerent jour as plar]ties pour aler 
avant en lenquesle, au quel jour les plarities vinsent et pre- 
senterent les dites eglises leur prueves et leur tesmoins par de- 
vant les auditeurs; et li diz mes sires Raous dist par devant les 
auditeurs en presence de plarllie que il renoncoit a la cause et 
plus ne voloit poursivir et fu mise en escrit la dite renuin cia- 
tions, et toutes voies requisent les dites eglises as auditeurs que 
il oissent leur prueves et fut fait : les eglises requisent que drois 
leur fust faiz seur les prueves et seur la renufnJciation devant- 
dite. Apres ce gfrJant piece en lassise qui fu a Loon lan de 
girjace mil. deus. cens. quatre vins et dis le dismainche après 
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la feste Saint Nicholay diver (1), disent eschevin et par droit 
que les eglises devant dites avoient atainte leur dema[n]de contre 
le dit monsign{eur] Raoul. En tesmoi[n]gaige des quels choses 
nous en avons ces p[re]sentes lettres seelees dou seel de la baillie 
de Vferjmendois. Qui furent faites en lan de g|rjace mil. cc. üijxx 
et dis le jour de lan (2). 


IL. 


Transaction passée devant Philippe de Beaumanoir au 
sujet du ban des fours de Saint-Fergeux (Ardennes), 
entre les abbés et couvents de Saint-Nicaise de Reims 
et de Chaumont-Porcien, d'une part, et la communauté 
de Saint-Fergeux, d'autre part (1290). 


(Original; le sceau manque. — Arch. des Ardennes, H. 82.) 


À touz ceaus qui ces presentes lettres verront et orront Phe- 
lippes de Biaumanoir chevaliers baillius de Vermendois salut. 
Saichent tuit que par devant nous vinrent Jehans diz Haises, 
maires de la vile de Saint Freguel, Oudars diz Pouliers, Pier- 
res diz Pouliers, Herbers diz de Hanoigne eschevin de la dite 
vile et toute la communautez dicelie vile de Saint Freguel ; et 
reconnurent, que comme descorde fust meue entriaus dune 
part et religieus hommes les abbes et les couvens des eglises de 
Saint Nichaise de Rains et de Chautmont dautre part, seur ce 
que icil religieus disoient, que tuit cil de la communaute de la 
dite vile de Saint Freguel devoient cuire a leur fours de Saint 
Freguel, au vintime et a ban, et cil de la dite communaute di- 
soient, que il en tele maniere ni estoient mie tenut a cuire : li 
maires li eschevin et la communautes de la dite vile de Saint 
Freguel par devant nous reconnurent que il pour bien de pais 
seur la dite descorde, envers les diz religieus sont a pais et a 
concorde venut en la maniere que ci desous est devisee. Cest 
asa voir, que il des ore en avant seront tenut a cuire as fours 


(4) 10 décembre 1290. 
(2) 4er janvier 1291 (n. s.). 
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que les dites eglises ont en la dite vile de Saint Freguel au vint 
et cinquisme, en tele maniere que qu{ajnt aucuns dicelie vile 
cuira as quittes (1) des festes dou Noel plain lun des fours 
deseur diz , il ne sera tenus a paier que un seul pain de toute 
la fournee. Et se il plaist as demourans en la dite vile de 
Saint Freguel ou a aucun diceaus a aler cuire a Chastel {2) ou 
a Conde (3), ou as autres viles visines de la dite vile de Sat 
Freguel , il 1 porront aler cuire sans amende paier, et non ail- 
leurs, mais que ce ne soit a vile ou a liu plus prochain de 
Saint Freguel que la dite vile de Conde est. Toutes les queles 
choses ci deseur devisees, li maires, li eschevin et la commu. 
nautez deseur dit par devant nous proumisent a tenir ferme- 
ment, et que contre niront ou feront aler en aucune maniere, 
par iaus ne par autrui. Et a tenir a emplir et warder ferme- 
ment et entierement les choses ci deseur devisees, li maires 
eschevin et toute la communautez deseur dit iobligierent, iaus 
et leur hoirs et leur successeurs. Et renoncierent en ce fait es- 
peciaument a ce que il puissent dire que il doient aler a autre 
fours cuire que as fours que li religieus deseur dit ont et aront 
en la dite vile de Saint Freguel et ou terroir, sauf ce a iaus que 
il porront sil leur plaist cuire si com dit est, as fours des autres 
viles visines de Saint Freguel, mais que ce ne soit a vile ou a 
liu plus pfro|chain de Saint Freguel que la vile de Conde es. 
En tesmoignaige de ques choses nous avons ces lettres seelees 
dou seel de la baillie de Vermendois, sauf le droit le roi, el 
lautrui. Qui fure[n]|t faites en lan de grace mil deus cens quatre 
vins et dis. 
PauL CoLLINET. 


(1) Sans doute pour cuilles, c’est-à-dire « cuitées ». 

(2) Château-Porcien, ch. 1. de canton de l'arrondissement de Rethel (Ar- 
dennes). 

(3) Condé-lez-Herpy, commune du canton de Château-Porcien, arrondis 
sement de Rethel (Ardennes). 


L'ÉVOLUTION HISTORIQUE 
DU CONCUBINAT ROMAIN (. 


La question du concubinat romain a soulevé bien des polé- 
miques et bien des controverses, auxquelles l'étude magistrale 
de M. Gide, publiée il y a quelque quinze ans dans cette Revue, 
a donné en quelque sorte comme un regain de renouveau. 
Mais, pour séduisantes que puissent être les inductions et les 
déductions si originalement logiques de l’éminent romaniste 
sur celte institution juridique aussi curieuse que mal connue, 
nous croyons que la question n’est pas encore jugée sans appel, 
et, de par la pénurie des textes en la matière, ne le sera peut- 
être jamais. 

Ne pourrait-on cependant chercher dans une évolution his- 
torique la conciliation des théories contradictoires formulées 
à propos de la nature du concubinat? Et la pénurie même des 
textes ne s'expliquerait-elle pas par des transformations suc- 
cessives de ce succédané du mariage, conjugium inæquale, 
fondé sur la disparité de condition sociale entre les contrac- 
tants, et qui ne serait dès lors qu'un compromis, fondé sur 
l’idée de mésalliance, et dont les fluctuations correspondraient 
à celles de la mésalliance elle-même dans le domaine du droit? 


CHAPITRE I. 


La nature juridique du concubinat romain. 


$ Ier. Définition et caractères du concubinatus. 


Le concubinat n’est autre chose que la reconnaissance ju- 
ridi que de l'union de fait, devenue fréquente aux derniers 


(4) L'étude publiée ici est un fragment détaché d’une étude, encore inédite, 
sur le droit de la mésalliance, où l'auteur après s'être efforcé de dégager une 
théorie juridique de la mésalliance, recherche l'influence exercée par l'idée 
de mésalliance sur l'union conjugale, aboutissant notamment à l'institution 
du concubinat, qui après avoir disparu sous l'influence des principes cano- 
niques , se réincarne dans le droit moderne sous la forme du mariage mor- 
ganatique allemand. 
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temps de la République, entre individus que la disparilé de 
leur condition sociale empêchait de contracter mariage en- 
semble. Union qui désormais possède le caractère d’une union 
de droit, inférieure à tous égards au mariage sans doute, mais 
présentant néanmoins un caractère juridique incontestable, et 
susceptible de produire entre les parties contractantes certains 
effets civils. 

Le concubinat peut être défini : l'union conjugale de deux 
personnes de condition libre, possédant l'une et l'autre le droit 
de cité romaine, mais entre lesquelles Ja disparité de condition 
sociale constitue un empêchement légal à la formation des justes 
noces. — Le concubinat suppose donc une mésalliance qui im- 
pliquerait, selon la rigueur des principes, l'inefficacité juridique 
complète de l'union ainsi formée, mais à laquelle, à titre de 
tempérament, la loi reconnaît néanmoins la valeur d'un lien 
de droit obligatoire entre les parties. — Malgré les atlénua- 
tions apportées par le temps à la rigueur des prohibitions 
anciennes, les mésalliances sont toujours restées à Rome, dans 
une certaine mesure, un obstacle aux justæ nuptiæ. Mais, en 
pareil cas, le concubinat demeure toujours possible et licite; 
et le concubinat, depuis l'Empire, est une union légale, un 
succédané du mariage. — Ce n'est, si l’on veut, qu’un demi- 
mariage , suivant l'expression de Cujas, une union à laquelle 
seront déniés la plupart des effets civils du mariage et qui ne 
pourræ servir de base à la fondation d’une famille civile. Mais 
ce n’en est pas moins, selon nous, une union reconnue et ré- 
glementée par la loi, de même que pleinement admise par les 
mœurs. — Que le concubinat ait joué un grand rôle dans la 
société romaine, que les unions de ce genre aient été fré- 
quentes dans la pratique et vues sans défaveur dans le monde 
romain, c'est là un point qui n’est guère contesté par personne. 
Il en est autrement pour ce qui concerne le caractère légal que 
le droit romain aurait reconnu à cette institution; et c'est là 
une des questions qui divisent le plus profondément les inter- 
prètes, à qui la rareté et le peu de précision des textes à cel 
égard (1) ont laissé le champ libre aux conjectures et aux Con- 


(1) Nous aurons occasion par la suite de déterminer les causes de eetle 
pénurie des textes en matière de concubinat. 
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clusions les plus opposées, quant à la nature du concubinat et 
aussi quant à ses effets juridiques. 


+ 
+ + 


D’après l'opinion traditionnelle, encore aujourd’hui domi- 
nante, et qui nous semble à certains égards plus conforme à 
la vérité historique, le concubinat est un mariage, inférieur 
aux justæ nuptiæ, restreint quant à ses effets et passablement 
éloigné de l'idéal théorique du mariage, mais qui n’en est pas 
moins un mariage véritable, admis par les mœurs comme par 
la loi. 

Cette opinion avait déjà trouvé jadis des contradicteurs 
dans Barthole et plus tard dans Doneau. Elle a rencontré de 
pos jours un adversaire particulièrement redoutable dans 
M. Gide, qui, il y a quelques années, a renouvelé entièrement 
la controverse, dans son remarquable mémoire sur la condition 
de la concubine et de l'enfant naturel (1). Pour M. Gide, le 
concubinat n’a rien de commun avec une institution juridique. 
Ce n’est qu’un simple fait, dépourvu de tout caractère légal, 
un concubinage, en un mot. M. Gide repousse donc la doctrine 
de l’inæquale conjugium fondé sur la mésalliance, et il faut 
avouer que l’habileté merveilleuse avec laquelle il a défendu la 
thèse adoptée par lui rend fort spécieux et de prime abord fort 
séduisants et difficiles à combattre les arguments qu'il invoque 
à l'appui de son opinion. 


8 IT. Théorie du concubinage légal. 


Analysons brièvement la théorie de M. Gide. La loi romaine 
à la vérité s’est occupée du concubinat. Il existe au Digeste 
un titre de Concubinis (2), et la même rubrique se retrouve au 
Code (3). Et l’idée générale qui à première vue semble se 
dégager de l’ensemble de ces textes, c’est que le concubinat 
est comme le mariage une union consacrée par la loi. — Ce- 


(1) Gide, De la condition de l'enfant nalurel et de la concubine dans la légis- 
lation romaine, Nouv. Rev. hist., 1880, p. 35-385. 

(2) D. XXV, 7. 

(3) C. V, 26. 
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pendant il n'y aurait là qu'une fausse apparence dont on ne 
doit pas être dupe; et M. Gide, tout en reconnaissant que 
l'opinion qu'il défend peut sembler au premier abord un para- 
doxe, croit pouvoir en démontrer la vérité d’une manière pro- 
bante en s'appuyant sur les textes mêmes du droit romain. 
D'une part, en effet, selon lui, les textes relatifs au concubinat 
ne démontrent pas nécessairement qu'il s'agisse là d'une 
union légale; ensuite, cette dernière opinion est inconciliable 
avec l'esprit même des lois d'Auguste, et cet argument de 
raison est corroboré par des arguments juridiques nombreux 
et concordants. 

Tout d'abord, selon M. Gide, les textes du titre de Concubinis 
au Digeste ne tendent pas à autre chose qu'à instituer un cri- 
térium entre la concubine et l'uxor. Ils établissent que le con- 
cubinat est en lui-même un fait indifférent à l'égard de la loi 
répressive, mais il serait téméraire d'en conclure que le con- 
cubinat, par cela même qu'il n’est pas punissable, constitue un 
état légal et une union juridiquement reconnue. 

L'union des deux sexes, considérée au point de vue juridique, 
peut, suivant M. Gide, présenter selon les circonstances trois 
caractères bien différents. « Tantôt c'est un mariage que la loi 
consacre; tantôt c’est un atlentat aux mœurs que la loi punit; 
tantôt enfin c’est un acte indifférent, ni criminel, ni légitime, 
un simple fait qui n'existe pas aux yeux de la loi. Cette distinc- 
tion, qui se retrouve dans toutes les sociétés policées, est nel- 
tement exprimée dans la loi romaine. L'union légitime, ce 
sont les justæ nuptiz ; l'union criminelle, c’est le stuprum ; enfin 
l'union dépourvue de tout caractère juridique, celle dont la loi 
ne s'occupe ni pour la confirmer, ni pour la prohiber, c'est le 
concubinatus. 

« De cet aperçu général, nous pouvons tirer une conséquence 
importante : c'est que le concubinatus, bien qu’étant un fait 
extra-légal, est cependant défini par la loi, car il se trouve placé 
entre deux faits légaux, les justæ nuptiæ et le stuprum; et la 
loi, qui a défini ces deux faits et en a tracé les limites, a par 
là même circonscrit le concubinat quise trouvait entre eux deux. 
Tracer cette double limite, tel est l'objet et l’objet unique de 
tous les textes qui composent le titre de Concubinis, en sorte que 
l'explication de ce titre dépend des deux questions suivantes 
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qu'élait-ce que les jusiæ nupliæ, qu'était-ce que le stuprum ? » 

La détermination de la nature du concubinat opérée per la 
loi romaine n’est donc, suivant M. Gide, qu'une détermination 
par à contrario pour ainsi parler, permettant de distinguer d'une 
part le mariage légal et de l’autre l'union coupable punie par 
les lois, et, entre ces deux extrêmes, un état de fait intermé- 
diaire dont la loi ne se préoccupe pas. Or, le doute aurait pu 
exister en certains cas au sujet de la nature de l'union existante, 
si la loi n'avait établi un critérium. C’est ainsi que les textes 
posent en principe que le caractère distinctif entre le concubinat 
et le mariage consiste dans la possession d'état de la femme (1). 
Est-elle considérée comme l’égale du mari, il y aura présomp- 
tion de mariage, et cette présomption sera irréfragable, à l’o- 
rigine du moins, si la condition de la famille de la femme est 
équivalente à celle du mari. A défaut d’une présomption de 
ce genre, l'absence complète de formes légales dans la réalisa- 
tion des justes noces aurait rendu possible le doute sur la na- 
ture de l'union que les parties avaient voulu former. Et il était 
important que cette question fût résolue sans ambiguïté pos- 
sible, puisque seules les justes noces pouvaient être productives 
des effets civils du mariage, tant à l'égard des conjoints qu’à 
l'égard des enfants, 

La distinction du concubinat et du stuprum était non moins 
importante au point de vue pénal que la distinction des justes 
noces et du concubinat, au point de vue du droit civil. La loi 
Julia de Adulteriis avait fait du stuprum, de l'union illicite, un 
état délictueux et réprimé par des poursuites criminelles. Il 
convenait donc de distinguer, en dehors des justes noces, le 
concubinage punissable du concubinage toléré. De là des dis- 
positions législatives telles que la loi 3 de Concubinis au Digeste, 
déclarant que le concubinat ne constitue pas en lui-même un 
stuprum, et par suite est hors du champ d'application de la loi 
pénale (2). De là encore l'utilité des textes qui déterminent les 


(1) Paul, L. 4, D. De concub., XXV, 7. Concubinam ex sola animi deslina- 
£ione æstimari oportet. Cf. Paul, Sent., Il, 20. Concubina ab uxore solo dilectu 
separalur. 

(2) Marcien, L. 3, D. XXV, 7. Nec adullerium per concubinatum ab ipso 
commitlilur; nam quia concubinalus per leges nomen assumpsil, extra legis 
paænan est. 
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cas où on peut faire d’une femme sa concubine, sans avoir à 
craindre les pénalités du stuprum. Il y aurait stuprum par exem- 
ple si un citoyen prenait pour coucubine la femme qui a été la 
concubine de son père (1), ou encore une fille de moins de douze 
ans (2). 

Plus difficile est l'explication, dans la théorie de M. Gide, 
des textes qui punissent l’adultère de l’affranchie concubine de 
son patron, et la déclarent incapable de contracter ultérieure- 
ment des justes noces ou même un nouveau concubinat si elle 
quitte son patron sans le consentement de celui-ci (3). Cepen- 
dant M. Gide croit trouver une justification de ces dispositions 
spéciales à l’affranchie, non pas dans les devoirs que le con- 
cubinat lui impose, mais dans l'obligation de reverentia dont 
elle est tenue à l'égard du patron, — obligation générale qui 
trouverait en notre matière une application spéciale et spécia- 
lement réglementée. 


* 
+ « 


Cette interprétation donnée aux textes du Digeste est corro- 
borée, selon M. Gide, d'une façon indéniable, par desarguments 
tirés du raisonnement et de l'analyse même des faits. 

Concubinatus per leyes nomen assumpsit, dit Marcien (4), qui 
en déduit à titre de conséquence que cette union ne tombe pas 
sous le coup de la loi pénale. Les lois en question sont les lois 
caducaires, il n’y a pas de doute sérieux sur ce point. Or com- 
ment concilier avec le but poursuivi par Auguste de relever 
l'institution du mariage et de favoriser la reconstitution de la 
famille romaine, comment concilier avec le principe même des 
lois caducaires la reconnaissance en droit au concubinat d'un 
caractère d'union légale? Qu’Auguste s’occupât du concubinal 
pour le distinguer du stuprum et le soustraire à la répression 
pénale, la chose s'explique sans peine. Mais, déclare M. Gide, 
on ne saurait admettre qu'à côté des justes noces, dont il vou- 


(1) Ulpien, L. 4, D. XXV, 7, 8 1. 

(2) Id., $ 4. 

(3) Ulp., L. 13, pr., D. Ad legem Jul. de Adult, XLVIII, 5. Cf. Ulp., L. 4, 
D., De concub., XXV. 1. 

(4) L. 3, $ 1, D. XXV, 7. 
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lait restaurer la dignité ancienne, il ait créé un mariage d'ordre 
inférieur, laissant ainsi aux citoyens le choix entre deux voies 
parallèles, et compromettant de la sorte dans son germe même 
le succès de la réforme qu'il entreprenait. 

La preuve que le concubinat n’est pas un mariage, c'est que 
pous voyons attesté par les auteurs anciens, et à plus d’une 
reprise, le fait que le mariage et le concubinat ne sont pas 
exclusifs l’un de l’autre (1). Néron par exemple, au dire de Sué- 
one, ne se faisait pas faute d'entretenir de nombreuses con- 
cubines, tout en étant légitimement marié. La prohibition for- 
melle du concubinat pour l'homme marié date de Constantin 
seulement, et forme la loi unique au Code, de Concubinis (2), 
constitution vraisemblablement inspirée par l'influence gran- 
dissante des idées chrétiennes en matière d'union conjugale. 

Eafin , il est à remarquer que le concubinat ne produit par 
lui-même aucun effet civil. 

Non seulement il ne soustrait pas les contractants aux dé- 
chéances édictées par les lois cad ucaires contre les récalcitrants 
au mariage, mais encore « de tous les nombreux rapports que 
le mariage établit entre époux, droits et devoirs, incapacités et 
privilèges, 1l n’en est pas un seul qu’on puisse appliquer aux 
deux personnes qui vivent en concubinage, le lien qui les unit 
n'existe pas aux yeux de la loi (3). » 

Entre concubins, pas de constitution de dot, tellement que 
c'est là un des caractères auxquels on distinguera à première 
vue le concubinat du mariage; et d’une façon générale aucun 
de ces rapports pécuniaires qui tiennent une si grande place 
dans la théorie du mariage romain. Si les donations sont per- 
mises entre concubins alors qu'entre époux elles sont prohi- 
bées, les concubines n'ont ni droits de succession, au moins 
jusqu'au Bas-Empire, ni obligation d’assistance l’un envers 
l’autre. Ils ne sont même pas astreints au devoir de fidélité con- 
jugale, dont la violation ne constituera jamais un adultère que 
dans le cas spécial de concubinat entre patron et affranchie. 

Enfin, à l’égard des enfants qui accidentellement pourront 


(4) Cf. Pline, Epist., III, 14. 

(2) C. V, 26. Nemini licentia concedalur constante matrimonio, concubinam 
penes se habere. 

(3) Gide, loc. cit. 
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paitre d’une union senblable, le concubinat ne donnera nais- 
sance ni à la patria potestas pour le père, ni à une vocalion 
successorale pour les enfants sur les biens paternels. 

En résumé, selon M. Gide, il ne faut voir dans le concubi- 
pat qu’un simple fait, que la loi tolère et que les mœurs ro- 
maines acceptent, mais qui n'offre en lui-même aucun caractère 
juridique et ne constitue en aucune manière le mariage d'ordre 
inférieur qu'on est accoutumé d'y voir. 


S TITI. Théorie de l'inæquale conjugium. 


Malgré la force des arguments présentés par M. Gide à l'ap- 
pui de sa thèse, et quelque séduisantes qu’au premier abord en 
paraissent les déductions, nous croyons que ces arguments ne 
sont pas absolument irréfutables; et, tout en en tenant comple 
dans une certaine mesure, il nous paraît que l'opinion tradi- 
tionnelle qui voit dans le concubinat un inæquale conjugium 
demeure plus conforme à la vérité des faits. 

Tout d’abord, et M. Gide le reconnaît lui-même, l'insertion 
au Digeste et au Code de titres relatifs au concubinat constitue 
un préjugé et un argument sérieux en faveur de cette opinion. 
Et nous devons ajouter que l'interprétation donnée par Al. 
Gide aux textes du Digeste, pour subtilement ingénieuse qu'elle 
puisse être, nous paraît quelque peu étrangère au sens nalu- 
rel des textes en question. 

Lorsque Paul nous dit par exemple que la concubine se dis- 
tingue de l’uxor « ex sola animi destinutione (1); » « ab uxore solo 
dilectu separatur (2), » n’est-il pas plus logique d'y voir, au lieu 
de l'indication d’un critérium entre les justes noces et une union 
de fait indifférente au point de vue légal, un parallèle entre 
deux unions de même nature, et entre deux femmes dont la 
situation est analogue et ne diffère que par l'affectus marilalis. 
D'un côté un mariage égal, un fœdus æquum; de l'autre, à 
raison de l'infériorité sociale de l'un des conjoints, en principe 
de la femme , un fœdus iniquum, un mariage avantageux au 
regard de l’autre conjoint, pour employer dans l'ordre d'idées 


(1) L. 4, D. De concub., XXV, 7. 
(2) Paul, Sent., II, 20. 
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qui nous occupe une expression dont se servaient nos anciens 
auteurs pour caractériser le partage inégal en matière de fiefs. 

Qu'il y ait intérêt à distinguer le concubinat des justæ nupliæ 
d’une part, et du stuprum de l'autre, la chose est incontes- 
table. Mais, est-ce bien l'établissement de cette distinction que 
se sont proposé les auteurs des textes cités par M. Gide? Ul- 
pien écrit par exemple qu'il y aurait stuprum si un fils pre- 
pait pour sa concubine la femme qui a été la concubine de son 
père, ou encore que le concubinat comme le mariage ne peut 
se former que si la femme a atteint l’âge légal de douze ans; 
puis il formule ce principe général que l'on ne peut prendre 
pour concubines que les femmes avec lesquelles on ne pourrait 
commettre de stuprum. La façon la plus rationnelle d'interpré- 
ter ces textes n'est-elle pas d'y voir une analyse, incomplète 
sans doute, mais fort nettement caractérisée, des conditions de 
validité du concubinat? Or, si une telle union n'avait aucun ca- 
ractère légal, à quel titre lejurisconsulte se préoccuperait-il d'en 
établir les conditions de validité? Et s'il n'avait eu pour but 
que de déterminer dans quels cas une union de fait était ou 
non punissable, n’aurait-il pas procédé d’une toute autre façon ? 
Comment surtout, si on refuse au concubinat le caractère d’une 
union légale, expliquer logiquement le texte de Marcien qui 
subordonne la validité du concubinat avec une ingénue ho- 
nestæ vitæ à une déclaration de volonté expresse et préalable ? 
Faute de laquelle déclaration la loi décide que cette union sera 
réputée justes noces; et, par contre, si les parties refusent de 
se reconnaître mariées, les punit des peines du stuprum(1)? 


Quant aux textes invoqués par M. Gide pour établir la coexis- 
tence du mariage et du concubinat chez un même individu, il 
est bon de remarquer qu'ils émanent d'auteurs littéraires, tels 
que Pline et Suétone, chez qui le terme de concubina peut avoir 
été pris dans son sens ancien de « maîtresse ; » sens qu'il a par- 
fois conservé, même dans des textes juridiques, postérieurement 


(1) L. 3 pr., D. XX V, 1. 
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à la reconnaissance légale du concubinat. En particulier il serait 
imprudent de faire grand fonds sur l'exemple tiré de Néron, 
dont le nom seul suffit pour inspirer des suspicions légitimes, 
sans qu'il soit besoin de faire remarquer en outre que son bon 
plaisir impérial pouvait le dispenser, même en droit, de l'ob- 
servation des lois. 

Que Constantin ait proclamé que le concubinat et le mariage 
étaient deux voies parallèlement ouvertes, mais exclusives 
l’une de l’autre, cela ne prouve pas que la chose ne découlât 
pas déjà des principes antérieurement formulés sur la matière, 
mais seulement que la pratique tendait à mettre ces principes 
ea oubli. — En tous cas, la constitution de Constantin serait 
assez inexplicable si le concubinat n’avait eu un caractère légal. 
Plus difficile à justifier encore serait la loi 5 de concubinis au 
Digeste, qui permet au gouverneur de province de prendre 
pour concubine une femme de son gouvernement, femme qu'il 
ne pourrait épouser tandis qu'il est en charge ; — et surtout le 
rescrit d'Alexandre Sévère allouant aux gouverneurs non ma- 
riés une concubine aux frais de l’État (1). — Quelle que fût la 
corruption romaine, il nous paraît inadmissible que le droit 
impérial eût édicté une mesure administrative de ce genre, si 
le concubinat n'avait eu un caractère régulier et légal. 

D'ailleurs, s’il est certain que les effets juridiques du concu- 
binat sont fort restreints, comme nous nous en rendrons compte, 
cela ne veut pas dire qu'il soit absolument dénué d'effets. — 
Et il est remarquable, — M. Gide lui-même est obligé de lere- 
connaître, — que le concubinat produit des effets d’une impor- 
tance particulière dans un cas, qui est selon nous le cas même 
que le législateur prit justement en considération pour recon- 
naître à cette union entachée de mésalliance l'existence légale. 
Nous voulons parler du concubinat entre le patron et l'affran- 
chie, qui demeura toujours du reste l'hypothèse la plus 
fréquente en pratique et le champ d’application normal de 
l'institution du concubinat. 

Nous croyons donc devoir nous rallier en principe à l'opinion 
traditionnelle qui voit dans le concubinat une union conjugale 
reconnue par la loi. 


(1) Lampride, Alex. Sev., 42. 
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Mais, ce principe posé, nous devons reconnaître que nous 
nous écartons quelque peu, quant au champ d'application que 
nous reconnaîtrons à cette institution légale, des systèmes ordi- 
nairement adoptés. Systèmes qui sont loin de s’accorder d'ail- 
leurs quant à l'étendue des effets civils produits par le conju- 
gium inæquale. Certaines interprètes, et notamment M. Pilette, 
dans sa spirituelle « Lettre à M. de Rozière sur le concubinat 
chez les Romains (1), » ont tendance à exagérer ces effets et à 
donner au concubinat une importance juridique trop considé. 
rable. Quelque spirituelle que soit l’argumentation de M. 
Pilette, il nous semble difficile d'admettre qu’au point de vue 
des lois caducaires , par exemple, le concubinat ait été vu avec 
la même faveur que les justes noces , et récompensé des mêmes 
avantages. 

D'autres, se rapprochant de la théorie de M. Gide, quant 
aux conséquences sinon quant aux principes, arrivent à cette 
conclusion que le concubinat, s’il est une institution légale- 
ment reconnue, n'en demeure pas moins dépourvu de tout 
effet civil. 

D'autres enfin, adoptant une solution mixte, reconnaissent 
au concubinat certains effets, plus ou moins mal définis, et cela 
faute d’un critérium qui puisse suppléer pour eux à la rareté 
et à l'insuffisance des textes législatifs qui nous sont parvenus 
sur la question. 

Pour nous, nous croyons que la difficulté n’est pas absolu- 
ment insurmontable ; mais qu'elle doit se résoudre en une évo- 
lution historique, vérité qui nous semble incontestable, et dont, 
à ce qu'il nous semble, on n'a peut-être pas tenu un compte 
suffisant pour élucider le problème. 

Et pourtant, étant donné ce point de départ que le concubi- 
nat est une institution Juridique anormale, un correctif prati- 
que sorti pour ainsi dire par génération spontanée des mœurs 
et des habitudes sociales d’une époque, il est assez rationnel 
de faire entrer en ligne de compte que cette institution se soit 


(1) Revue histor. de droit, 1865, 
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transformée au cours des siècles, avec les mœurs et les néces- 
sités sociales dont elle était la résultante. Il semble logique que 
le concubinat de l'époque d’Auguste présente comme concep- 
tion et comme portée des différences capitales avec le concubi- 
nat du Bas-Empire, battu en brèche par les idées chrétiennes 
et refondu en quelque sorte, en un dernier essai de transaction, 
par Justinien, dans la législation néo-romaine de Byzance. 

C'est cette évolution historique que nous voudrions nous 
efforcer de mettre en relief. Mais pour intéressante que soit, 
au point de vue de l’histoire juridique de la mésalliance, l'étude 
des origines et des transformations du concubinat légal, il faut 
reconnaitre que c'est là une recherche assez malaisée, et où 
l'intuition doit suppléer trop souvent aux lumières historiques 
que l'antiquité aurait pu nous transmettre. Nous ne pouvons 
guère étudier le concubinat qu'à travers les textes trop rares 
et fort incomplets qui ont reçu droit de cité dans le Digeste et 
le Code, à une époque où l'évolution dont nous parlions plus 
haut était à peu près achevée. 

On s'explique facilement d’ailleurs que la compilation justi- 
nienne, exécutée dans un but pratique beaucoup plus que pour 
servir à l’histoire des institutions romaines, ait de parti-pris 
laissé de côté à peu près tout ce qui concernait le concubinat 
ancien, institution fortement battue en brèche par l'esprit du 
christianisme, et depuis deux siècles déjà en voie de complète 
transformation. — Le point de vue législatif avait complètement 
changé depuis le temps des lois caducaires; la société s'était 
transformée, et aussi la conception de l'union conjugale. Si 
bien qu’au temps de Justinien il pe restait plus grand chose 
de l’œuvre essayée par Auguste, et à laquelle il nous faut 
maintenant nous reporter. 


CHAPITRE II. 
Le concubinat dans la législation caducaire. 
S 1°". La réforme de la société et la législation d'Auguste. 


Auguste, nous l'avons vu, voulait, après la consolidation 
politique réalisée de la domination romaine sur les peuples 
sujets de l'Empire, poursuivre, pour couronner son ‘uvre de 
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restauration, la régénération de la société romaine par une 
série de mesures législatives, unies entre elles par ‘une cor- 
rélation indiscutable et au nombre desquelles il faut men- 
tionner, en première ligne, les lois caducaires et la réglemen- 
tation nouvelle des affranchissements. — Restaurer le mariage, 
comme le fondement primordial de la famille et de l'État lui- 
même; combattre le célibat, comme une cause d'affaiblisse- 
ment et de ruine pour la République; prévenir, par une ré- 
glementation restrictive, l'accès à la cité romaine, et, par 
suite, l'admission au conubium d'esclaves naturalisés citoyens 
au gré du caprice de leurs maîtres par une manumission sans 
contrôle, telles furent les mesures en quelque sorte parallèles 
auxquelles fit appel le fondateur de l’Empire pour mener à 
bien son œuvre de reconstitution morale. 

Si l'œuvre échoua, en définitive, ce fut parce que le mal 
était déjà trop grand pour qu'aucun remède humain pût être 
efficace, parce que la société romaine, gangrénée jusqu'aux 
moëlles, ne pouvait plus être régénérée. Et le christianisme 
lui-même devait être longtemps impuissant à une cure, où 
toute l'habileté et toute la puissance d'Auguste étaient demeu- 
rées inefficaces. 

Du moins convient-il de reconnaître que le plan poursuivi 
par Auguste présentait tous les éléments de succès que la 
sagesse du législateur, jointe à la prudence du politique, 
pouvait réunir et mettre en œuvre. 

Ce n'est point sans dessein que nous rapprochions tout à 
l'heure les lois caducaires et les lois relatives aux affranchis- 
sements. Tout se tient, en effet, dans l’œuvre poursuivie par 
Auguste, et il n'en saurait être de preuve meilleure que le 
parallélisme de ces deux réglementations législatives poursui- 
vies en même temps, dans le même esprit, eten mettant en 
œuvre des procédés dont l’analogie éclate de prime abord. 

En matière de réforme sociale, Auguste procéda comme il 
avait fait dans l’ordre polilique, sans provoquer de révolutions 
brusques, ni de bouleversements violents. Dans un cas comme 
dans l’autre, il poursuivit la mise à exécution de ses desseins 
avec une lenteur méthodique et progressive, tournant les 
obstacles au lieu de les heurter de front, pactisant avec les 
circonstances et transigeant au besoin avec les difficultés et 
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les résistances, pour atteindre plus sûrement le but et asseoir 
plus solidement ses innovations. 


A. La réglementation des affranchissements. 


C’est ainsi, par exemple, qu’en matière d’affranchissements, 
Auguste voulut restreindre cette dangereuse prérogative que 
possédaient les maîtres, de communiquer à leurs esclaves la 
cité romaine, par des manumissions dont ils pouvaient user 
d’une façon discrétionnaire et dont ils abusaient , en pratique, 
au détriment du bien public. — Il fallait à la vérité {pour cela 
que l’affranchissement eût été fait dans les formes, par une 
déclaration solennelle devant le magistrat, ou par voie de dis- 
position testamentaire, soumise par le fait même aux solen- 
nités des testaments. — Mais, en pratique, beaucoup d'affran- 
chissements s'accomplissaient sans formes, et, bien que nuls 
en droit, étaient en fait rendus efficaces par la protection pré- 
torienne accordée aux affranchis de cette catégorie, qui dés 
lors vivaient dans la cité comme des hommes libres, avec la 
possession d’'élat de citoyens. 

Cette situation anomale appela dès l’abord l'attention d'Au- 
guste et la loi Junia Norbana (1), de l’an 728 de Rome, en 
reconnaissant désormais une valeur légale à cet affranchisse- 
ment de fait, ne lui attribua cependant qu’une efficacité res- 
treinte. Les esclaves affranchis sans formes solennelles n’eurent 
plus la possession de fait de l’état de citoyens que leur recon- 
naissail le préteur. [ls reçurent en échange une condition juri- 
dique précise et régulière, mais inférieure, celle de Latins- 
Juniens, et désormais, pour passer de la latinité à la cité 
romaine, il leur fallut en quelque sorte faire leurs preuves et 
gagner, par leurs services, le titre de citoyen (2), après un 
Stage préalable dans la latinité. 

En 757, la loi Ælia Sentia élargit notablement la catégorie 


(1) Nous adoptons ici, pour la loi Junia Norbana, la date de 728, qui nous 
semble la plus plausible, Mais nous n'ignorons pas les controverses qui di- 
visent les interprètes au sujet de la date de cette loi mémorable, que cer- 
tains placent en 671 de Rome et d'autres, sous Tibère, en 772. 

(2) Ainsi la loi Visellia, sous Tibère, accorde la cité au Latin-Junien qui 
a servi pendant six ans à l'armée ou pendant trois ans dans la milice urbaine. 
C'est la naturalisation mililia, de laquelle on pourrait rapprocher la natura- 
lisation nave, pistrino, ædificio. Cf. Gaius, Comm., 1, 8 28 et s. Ulpien, Reg., II. 
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des Latins-Juniens, en diminuant d'autant le flot toujours 
croissant des ciloyens romains recrutés parmi les esclaves 
libérés d'esclavage. Dans la loi Junia Norbana, il s'agissait 
d'esclaves demeurés esclaves en droit, mais qui bénéficiaient 
d'une liberté de fait. Dans la loi Ælia Sentia, le législateur 
frappe d'une véritable déchéance des affranchis qui sous 
l'empire de la législation antérieure seraient de plein droit 
devenus citoyens, — mais dont Auguste ne ratifie la manu- 
mission que sous réserves, en leur imposant un stage préa- 
lable avant de les admettre à la cité (1). — La loi regarde 
de tels affranchis comme sujels à caution et les met en obser- 
vation, pour ainsi dire, jusqu’à nouvel ordre. Il en est d’autres 
sur le compte desquels elle est par avance édifiée, et qu'elle 
n'’admettra jamais à la cité romaine; ce sont les affranchis 
déditices, ceux qui, lorsqu'ils étaient esclaves, ont été l’objet 
de châtiments disciplinaires et de punitions infamantes : vincli 
tortive. 

L'œuvre d'Auguste se précise donc et se complète progres- 
sivement. Quatre ans après, en 761, la loi Fufia Caninia 
achève la réforme commencée, en réalisant la modification la 
plus grave , parce qu'elle touche au droit de disposition par 
testament qui tenait si fort au cœur des Romains, et parce 
qu’au lieu de tenir compte dans une certaine mesure de la 
volonté du manumisseur elle annihile ici cette volonté comme 
non avenue et inefficace , toutes les fois que le testateur dans 
ses affranchissements testamentaires, dépasse le modus fixé 
par la nouvelle loi. 


Si nous avons exposé avec quelques détails la réforme pro- 
gressivement accomplie par Auguste en matière d'affranchis- 


(1) On sait que deviennent Latins-Juniens, aux termes de la loi Ælia Sen- 
ia, les esclaves affranchis par un maître mineur de vingt ans, — sans doute, 
parce qu'il est présumé ne pas se rendre un compte assez exact de la gravité 
d'un tel acte et des conséquences sociales qu'il entraîne. — De même, en ce qui 
concerne la personne de l'afranchi, pour devenir citoyen, il faut que l’es- 
clave ait fait ses preuves, et donné des gages de bonne conduite : qu'il soit 
âgé de trente ans au moins et n'ait pas été vincfus lorlusve. 


Revos uisr. — Tome XVIII. 47 
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sements, c’est qu'il y a un parallélisme évident, autant dans 
le but poursuivi que dans les moyens employés, entre cette 
réforme et les lois relatives au relèvement du mariage et à 
la réglementation des mésalliances, lois contemporaines de 
celles que nous venons d'étudier, puisque la première des lois 
caducaires, la loi Julia de maritandis ordinibus est comme la 
loi Ælia Sentia de 757 de Rome, et que la loi Pappia Popæa, 
qui la complète et la renforce, est de 762, postérieure d'un an 
seulement à la loi Fufiu Caninia. — C'est bien la même pensée 
qui se retrouve dans ces deux réglementations parallèles et 
contemporaines : la régénération des mœurs et l’épuration de 
la société romaine, par élimination des ferments de corruption 
et des greffes malsaines. Et n'était-ce pas la même politique 
qui, d'une part, en fermant à certains affranchis, qui ne pré- 
sentaient pas de suffisantes garanties, l'accès de la cité romaine, 
leur concédait néanmoins, avec la latinité, les droits civils né- 
cessaires au commerce juridique, en leur refusant le droit de 
contracter l’union en justes noces, et par suite l'accès des droits 
de famille ; et qui d'autre part, en faisant de la mésalliance entre 
honestiores et affranchis un obstacle aux justes noces, leur ou- 
vrait à titre de compensation le concubinat, devenu désormais 
un état de droit et une forme juridiquement reconnue de l'union 
conjugale ? 


B. Le ooncubinat légal. 


Le concubinat extra légal était entré dans les mœurs depuis 
longtemps. Mais, si les relations qui pouvaient exister entre 
un citoyen et une comédienne ou toute autre femme de mau- 
vaise réputation, présentent quelque analogie avec le concu- 
binage entendu au sens moderne; une situation toute différente, 
et qui de nos jours n’a plus d’équivalent, était celle qui résul- 
tait de la liaison quasi-conjugale d’un maître avec son esclave, 
d’un patron avec son affranchie. Et c'est cette situation de 
fait que les lois caducaires s'occupèrent de régulariser, au 
moyen de la reconnaissance du concubinat légal. 

Il ne pouvait être question bien entendu, avec les idées de 
l'antiquité sur l'esclavage, de reconnaître une valeur légale 
quelconque aux relations de fait qui pouvaient s'établir entre 
le maître et l'esclave, puisqu’au point de vue juridique l'es- 
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clave n'avait point la personnalité humaine et n’était qu'une 
chose une res, un animal domestique perfectionné. — Le contu- 
bernium du maître avec son esclave n’était pour ainsi dire que 
la mise en exercice de son droit d’usus sur cette chose, objet 
de sa propriété. 

Il en était autrement lorsque l’affranchissement avait donné 
à l’esclave la personnalité juridique, transformation qui pou- 
vait se produire à la volonté du maître, et qui se produisait en 
fait toutes les fois qu’il ressentait pour son esclave un attache- 
ment sérieux. Et rien n’eût empêché une union de Ja sorte 
entre patron et affranchie de devenir un mariage en justes 
noces, sans la prohibition légale résultant de la mésalliance et 
de l'inégalité irréductible de leurs conditions. 

Auguste à cet égard édicta en matière d’unions conjugales, 
des règles nouvelles, qui ne sont point sans quelque analogie 
avec les dispositions de ses lois relatives aux affranchissements. 
— De même qu'à côté des affranchis ciloyens il avait créé la 
classe inférieure des Latins juniens, et au-dessous la catégorie, 
— disciplinaire, pour ainsi dire, — des déditices; de même, 
au-dessous des justes noces, il consacra l’existence légale du 
concubinat, inæquale conjugium. — Et en outre, parmi les 
uaions de fait qui n'étaient ni le concubinat ni le mariage, il 
frappa de prohibitions répressives certaines relations portant 
atteinte à la morale, et constitutives du délit de stuprum. 

L'empêchement de mésalliance, restreint comme nous l’a- 
vons vu précédemment, subsista donc dans la législation 
impériale comme un obstacle aux justes noces. Mais la rigueur 
de cette prohibition, maintenue entre les clarissimi et leurs 
affranchies, fut atténuée par la création à leur profit, mais à 
leur profit exclusif, croyons-nous, de cet invquale conjugium 
qui est le concubinat légal. 


$ IT. Champ d'application du concubinat caducaire. 


Et ici, nous nous enhardirons à hasarder une hypothèse, 
qui ne nous semble point en contradiction avec les textes, et 
nous paraît au contraire en parfaite harmonie avec l'esprit de 
la législation d’Auguste et de la réforme caducaire. 

À notre avis, la conception du concubinat légal fut à l’origine 
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toute différente de ce qu’elle devint par la suite, lorsqu'elle 
eut été faussée par une jurisprudence hostile à la réforme 
d'Auguste, et détournée de son application première par une 
interprétation extensive de la lettre de la loi au détriment de 
son esprit. 

Le concubinat légal organisé par Auguste dut être régle- 
menté de façon restrictive, comme une transaction entre le 
respect de la dignité du mariage, à qui la disparité de condi- 
tion sociale des conjoints aurait porté une grave atteinte, et les 
ménagements dus à une situation de fait fréquente dans la pra- 
tique et fortement ancrée dans les mœurs. — Entre les affraa- 
chis citoyens et les humiliores, le mariage est désormais pos- 
sible; mais l'écart reste trop grand entre les affranchis d'une 
part et de l’autre les familles sénatoriales, placées au premier 
degré de l'échelle sociale, trop grand pour que l’union entachée 
d’une pareille mésalliance puisse devenir des justes noces sans 
jeter sur le mariage lui-même une déconsidération profonde, 
et qui rejaillirait sur les enfants à naître de l'union. — Ce- 
pendant, comme en fait il fallait tenir compte des unions 
nombreuses contractées de la sorte, Auguste chercha à conci- 
lier le respect de la volonté individuelle des intéressés, avec 
le maintien de la prohibition des mésalliances fondé sur l'ordre 
public et la dignité de l'union conjugale. De là cette conception 
d’un succédané du mariage, — d'un inæquale conjugium, dont 
nous retrouverons plus tard l'équivalent dans le mariage mor- 
ganatique, — exclusivement réservé à ceux-là que seule la dif- 
férence irréductible de custe sociale empéchait de contracter des 
justes noces, c'est-à-dire aux clarissimi de famille sénatoriale 
et à leurs affranchies. 

Cette institution nouvelle est, d’ailleurs, calquée sur le ma- 
riage, et elle fait naître entre les conjoints des devoirs et des 
droits sanctionnés par la loi et analogues à ceux qui dérivent 
des juslæ nuptiæ. C'est un mariage véritable, mais dans lequel, 
comme dans toutes les unions entachées de mésalliance, cha- 
cun des contractants conserve sa condition sociale. C'est par 
là même un conjugium iniquum dans lequel, par une consé- 
quence assez facile à prévoir, les devoirs seront surtout du 
côté de la femme et les droits du côté du mari. L'affranchis 
devenue concubine d'un sénateur doit s’estimer trop heureuse 
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de la faveur que lui a faite le maître, qui après l'avoir tirée 
de servitude l'a élevée jusqu'à lui et admise à partager sa vie 
et à gouverner sa familia. Trop heureuse surtout de se voir 
considérée à l’intérieur de la maison comme l’épouse du pater- 
familias, et qualifiée elle-même du titre de materfamilias ou 
de matrona comme une uxor (1), elle, l’ancienne ancilla deve- 
nue la compagne d’un clarissimus, d’un homme opulent et de 
haute naissance, qui s’est montré assez désintéressé pour choi- 
sir, au lieu d’une riche héritière, une compagne sans dot. 

La question d'argent, nous la retrouvons donc ici encore; 
et c’est une des caractéristiques les plus essentielles du concu- 
binat que cette absence de dot, et par suite d’instrumentum do- 
tale. C'est là aussi, autant et plus peut-être que dans la question 
de mésalliance, qu'il faut chercher la raison de l’infériorité de 
la concubine vis-à-vis de son conjoint. Alors qu'à , Rome la 
question d'argent jouait dans le mariage un rôle si prépondé- 
rant que les lois imposaient au père l'obligation rigoureuse de 
fournir une dot à sa fille, laquelle sans cela n'aurait pas trouvé 
d’épouseurs , il n’est pas étonnant qu'en cas de doute sur la 
nature de l'union contractée, les juristes se soient attachés à 
l’instrumentum dotale comme à un critérium infaillible. 


* 
+ + 


Pour qu’un Romain fit preuve de ce désintéressement étrange 
autant que mériloire, de préférer une concubine sans dot à 
une épouse richement dotée, et s'exposât encore de la sorte et 
de gaîté de cœur aux déchéances dont le menaçaient les lois 
caducaires, il fallait que le concubinat lui offrit en retour des 
avantages sérieux. — C’est que le concubinat en somme pré- 
sentait pour lui plus de sécurité et plus de garanties que le 
mariage. Son pouvoir marital joint à son pouvoir domestique 
sur son affranchie devenue sa concubine , lui assuraient de la 
part de celle-ci une soumission et une déférence qu'il n’aurait 
guère trouvées chez une femme de son rang, habituée à faire 
toutes ses volontés et jalouse de son indépendance, et à qui, 
sous le plus futile prétexte, le divorce permettait de reprendre 


(1) Marcellus, L. 1, D. De rifu Nupt., XXIII, 2. 
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sa dot et de rompre le lien conjugal aussi facilement qu'il s'é- 
tait formé. 

Avec le concubinat, le maître restait libre de répudier à 
volonté sa concubine , mais la réciproque n'était point vraie. 
La concubine ne pouvait, sous aucun prétexte, rompre le lien 
qui l’unissait à son maître, et, si elle le quittait, le conubium 
au sens absolu lui était refusé à l’avenir, un nouveau concu- 
binat lui devenait même impossible, en sorte que toute union 
ultérieurement contractée par elle l’eût exposée aux peines du 
stuprum (1). 

Sans doute, le concubinat ne répondait qu'imparfaitement 
au but du mariage, lequel est avant tout de donner une base 
solide à la famille qui doit sortir de l'union des époux. Sans 
doute, cet iniquum conjugium était, pour ainsi dire, le triomphe 
de l'égoïsme; et un moyen commode pour l’homme de s'assurer 
les avantages et les bénéfices de l'union conjugale sans en 
supporter les charges et les inconvénients. Mais, dès lors que 
la dépravation sociale et l'affaissement de la conscience publi- 
que en étaient venus à un tel degré que ni l'attrait des récom- 
penses, ni la crainte des pénalités civiles n'étaient plus des 
moyens d'action suffisants pour provoquer un relèvement des 
mœurs, ne valait-il pas mieux en somme transiger avec un 
mal que l'on ne pouvait extirper dans sa racine, et chercher à 
le restreindre en légitimant dans de certaines limites des 
uaions que les préjugés de caste regardaient comme des mé- 
salliances, mais qui n’avaient en elles-mêmes rien de contraire 
à la morale ni au droit naturel? 

La reconnaissance légale du concubinat entre sénateurs el 
affranchies était donc à notre avis parfaitement compatible 
avec l'esprit des lois caducaires. Le but de ces lois était avant 
tout de pousser les citoyens au mariage et de relever la dignité 
de l'union conjugale; et en même temps de réprimer par des 
pénalités sévères les désordres contre les mœurs. Quant aux 
unions qui n'avaient d'autre vice que d'être des mésalliances, 
le législateur les tolère et leur reconnaît certains effets civils. 
Sans doute elles ne seront pas favorisées comme le mariage et 


(1) Ulp., L. 4, D. De concub., XVV, 7. cf. Up. L. 45, D., de Ritu Nupt., 
XXII, 2. 
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ne donneront pas droit aux récompenses réservées à ceux qui 
ont déféré au vœu de la loi; mais elles méritent néanmoins à 
certains égards la protection légale, parce qu'elles sont un re- 
mède contre les désordres et un palliatif que les mœurs accep- 
tent, et qu'il vaut mieux à tout prendre utiliser que proscrire. 

Mais, en résumé, le champ d’application du concubinat légal 
demeura, croyons-nous, fort restreint à l'origine ; exclusive- 
ment réservé qu'il dut être aux unions entre les sénateurs et 
leurs affranchies, que la disparité irréductible de leur condi- 
tion empêchait de pouvoir s'épouser. 


Li 
+ *# 


Il convient d’ailleurs de faire dès à présent cette remarque 
que le concubinat et le mariage sont deux institutions exclu- 
sives l'une de l’autre, deux voies parallèles et superposées. 
On ne peut prendre pour sa concubine que la femme dont on 
ne pourrait faire son épouse parce que les lois y mettent obs- 
tacle à cause de l’infériorité sociale de la femme, résultant de 
la tare ineffaçable que l'esclavage lui a imprimée. — Comme 
contre-partie, on ne peut contracter un concubinat avec la 
femme que les lois et les mœurs permettraient d’épouser. 
L'union, en pareil cas, sera présumée de plein droit justes 
noces, à défaut, il n’y aurait là qu'un stuprum passible des 
poursuites criminelles. 

Mais il ne faudrait pas, croyons-nous, admettre la réciproque 
du principe que nous formulions tout à l'heure ; et, de ce que 
la concubine est toujours une femme avec laquelle on n'a pas 
le conubium, conclure que toutes les femmes avec qui on n'a 
pas le conubium peuvent être prises pour concubines. 

Écartons tout d’abord le cas où l'absence de conubium pro- 
vient de la différence de nationalité. La femme est par exemple 
une pérégrine. — L'union ne sera ni justes noces ni concubinat, 
mais bien malrimonium injustum, mariage de droit des gens. 


Li 

+ + 
Le concubinat suppose, en effet, que les deux contractants 
possèdent la cité romaine. Mais il suppose de plus une disparité 
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irréduclible de condition, fondée sur ce que la femme a été 
marquée de la tare de l'esclavage. Tare sociale plutôt que tare 
morale, il est vrai, et qui ne doit point être imputée à déshon- 
peur à la liberlina qui a toujours eu une conduite irréprocha- 
ble , et, par sa fidélité conjugale et la pureté de sa vie et de 
ses mœurs, a mérité de prendre dans la maison de son maître 
le rang d’une épouse, et de devenir dans la vie privée, sinon 
dans les relations sociales, la materfamilias et la matrona; la 
vice-conjux, en un mot, avec les droits et les devoirs de la 
femme épousée à l'égard du mari. 

Tout autre serait la situation de la femme moralement tarée, 
à qui le conubium est refusé comme la peine d’une vie infa- 
mante ou d’une profession déshonorante et méprisable; et cela 
non seulement, comme pour l'affranchie, à l'égard des séna- 
teurs, des citoyens de haute naissance, mais encore vis-à-vis 
du commun des citoyens de naissance libre, qui se désho- 
noreraient en contractant une union avilissanie avec une pros- 
tituée, une comédienne ou une Lena. 

Que les lois caducaires aient regardé comme indifférentes à 
l'égard de la loi pénale les relations entre les ingénus et ces 
femmes de vie équivoque, il n’y a là qu'une de ces tolérances 
de fait qui, chez tous les peuples, se retrouvent plus ou moins 
explicites. La législation positive a toujours été impuissante 
contre la prostitution, et ne peut faire autre chose que la ré- 
glementer par des mesures de police, 

Les lois d’Auguste n'ont pas procédé autrement. — Elles ont 
qualifié stuprum et réprimé d'une manière sévère les désordres 
des femmes du monde, et la séduction des filles de vie hoo- 
nête, comme l’adultère des femmes mariées (1). Mais à l'égard 
des femmes perdues de mœurs, faisant métier de la débauche, 
il n'y avait plus de mesures préventives à prendre, et les me- 
sures répressives seraient demeurées sans résultat. Aussi 
croyons-nous que les lois caducaires, sans chercher à entre- 
prendre une cure infructueuse, se contentèrent de prononcer 
ici la déchéance du conubium , et après avoir ainsi sauvegardé 


(1) Inst. IV, 18, De publicis judiciis, 8 4. Lex Julia de adulteriis coerces- 
dis... {emeralores alienarum nupliarum gladio punit.… Eadem lege Julia tion 
stupri flagilium punilur, cum quis sine vi vel virginem vel viduam honesie vi- 
venlem slupraveril. 


DU CONCUBINAT ROMAIN. 125 


la dignité de l'union conjugale, se désintéressèrent de ces re- 
Jations de fait, incapables de revêtir jamais aucun caractère 
légal. 

Nous ne saurions admettre, en effet, que le concubinat légal 
ait été permis par Auguste en pareilles hypothèses. EL sur ce 
point spécial, nous adoptons pleinement la théorie de M. Gide, 
qui ne voit, on le sait, dans des relations de cette nature, 
qu'elles soient prolongées ou temporaires, qu’un simple état 
de fait dont la loi se désintéresse, et qu'elle ignore de parti- 
pris, ne voulant pas le reconnaître , et étant impuissante à le 
réprimer. : 


+» 
*k *# 


Telle est à notre avis la conception législative du concubinat 
dans l’œuvre de réformation sociale poursuivie par Auguste : 
une union légale, entachée de mésalliance, mais non inconci- 
liable avec le respect de la morale et les principes essentiels 
de l'union conjugale ; union imparfaite et inégale sans doute, 
car cen'est pas un matrimonium liberorum quærendorum causa, 
c'est une simple association personnelle entre les concubins; 
mais une association présentant entre les parties les caractères 
d'un mariage véritable, avec ses droits et ses devoirs. — 
Institution aristocratique d'ailleurs , et réservée comme une 
faveur législative à une élite sociale peu nombreuse, sorte de 
mariage morganatique ouvert seulement à la caste sénatoriale, 
à laquelle sa haute situation, et les mœurs, non moins que les 
prohibitions légales, interdisent d’épouser des affranchies et 
de régulariser de la sorte des unions aussi fréquentes dans la 
pratique que difficiles à interdire ou à réprimer. 


CHAPITRE INl. 


Le concubinat dans le droit classique. 


S 1°°. Extension progressive de la notion légale du concubinat. 


Mais cette conception originaire du concubinat s’élargit et 
se fausse bientôt, sous des influences puissantes et complexes ; 
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et il faut bien reconnaître que le concubinat du temps des 
Jurisconsultes classiques, celui auquel se réfèrent les textes 
insérés au Digeste, n’est plus cette institution juridique de 
portée restreinte et d'application exceptionnelle que les lois 
caducaires avaient admises comme un succédané des justes 
noces, nous avons vu dans quelles circonstances et sous quelles 
restrictions. 

Les lois caducaires, croyons-nous, avaient distingué quatre 
catégories de relations pouvant s'établir entre un homme el 
une femme ; les unes favorisées par la loi, les autres tolerées 
ou indifférentes; les dernières enfin punissables. — Et ici 
nous nous écartons de la doctrine ordinairement admise, qui 
réduit à trois termes les relations réglementées par les Leges : 
justes noces, concubinat et stuprum. Voici, selon nous, la 
classification qui dut être posée par les lois caducaires : 

L'union favorisée, c'est le mariage en justes noces, que les 
lois caducaires cherchent à remettre en honneur par tous les 
moyens possibles. — Là où le mariage trouve un obstacle 
dans la disparité de condition sociale, la loi tolère le concu- 
binat, — dont les effets légaux se limitent du reste aux rela- 
tions entre sénateurs et affranchies. — Si l'obstacle au mariage 
ne provient pas d'une cause politique ou sociale , telle que le 
fait pour la femme d’avoir été esclave, mais dérive de l'indi- 
gnité morale de l'un des contractants, déchu du conubium 
par dérogeance, il n’y aura ni mariage ni concubinat, mais 
un simple fait extrajuridique, et indifférent au point de vue 
légal. — Enfin, si les relations constituent une atteinte directe 
à la morale ou à l’ordre social établi, séduction, adultère, 
inceste ou autres cas analogues, la loi s'en occupe pour les 
réprimer au nom de l'ordre public et des bonnes mœurs. 

Mais par la suite il s'établit progressivement une confusion 
entre la deuxième catégorie et la troisième, qui présentaient 
ce double caractère commun de n'être ni un mariage favorisé 
oi un stuprum punissable; et d’être les unes et les autres des 
unions qui ne pouvaient se convertir en justes noces, par 
manque d'un des éléments nécessaires au mariage, le conu- 
bium entre les contractants. De là on arriva, deux siècles après 
Auguste, à poser en principe que foutes les fois qu'une union 
entre ciloyens ne constituerait ni justes noces, ni stuprum, U y 
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aurail concubinat ; principe dont Ulpien après Aticilinus donne 
la formule en ces termes (1): « Solas eas in concubinatu habere 
posse sine melu criminis, in quas stuprum non commitlitur. » 
À l'époque d’Ulpien, il y a donc antinomie irréductible entre 
le concubinat et le stuprum. Or, il y aurait stuprum dans tous 
les cas où l'existence du conubium entre eux aurait permis 
aux intéressés de contracter mariage. Une union de cette caté- 
gorie, si les parties n’ont pas voulu qu'elle eût le caractère 
de justes noces, ne pourra donc en principe devenir un concu- 
binat; puisque ces deux unions sont exclusives l’une de l’au- 
tre, et que le concubinat n'est qu'un palliatif à l'empêchement 
aux justes noces dérivant de la disparité de condition. Pour 
que la femme ingénue puisse devenir une concubine , il faut 
donc qu'elle ait subi une déchéance sociale qui lui ait enlevé 
le conubium et l'ait fait tomber plus bas que les affranchies, 
pour lesquelles l’'empêchement au mariage n’existe qu’à l'é- 
gard des sénateurs seulement. 


+ 
+ + 


Le principe général formulé par Ulpien correspond donc à 
une déviation notablement extensive de la conception primi- 
tive du concubinat légal; extension qui dut s'opérer d’une 
façon spontanée et insensible, sous la poussée des mœurs et 
grâce à l'interprétation complaisante des dispositions légales 
précitées. Et comme les mœurs étaient en pleine décadence, 
que le niveau moral s'abaissait de jour en jour malgré les 
digues que les lois caducaires avaient essayé d'établir, il en 
résulla que le niveau moral du concubinat lui-même en subit 
le contre-coup nécessaire et fatal. Quelles garanties de moralité 
pouvaient présenter des relations quasi-conjugales entre un 
sénateur et une fille perdue, entre un homme laré tel qu'un 
leno et la fille de famille assez dépourvue de sens moral pour 
s’abaisser jusqu’à une pareille union ? 

Et pourtant, le principe de confusion posé, auquel précé- 
demment nous avons fait allusion , il était impossible de s’ar- 
rêter sur la pente. A l’affranchie du sénateur, on assimile la 


(1) Ulp., L. 1, $ 1, D. De concub., XXV, 1. 
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liberta aliena, à la liberta, l'ingenua dégradée et pervertie que 
sa déchéance morale a privé du conubium. Le concubinat, au 
lieu de demeurer ce que l’avait voulu Auguste, une sauvegarde 
pour la morale, devenait ainsi la consécration légale de l'im- 
moralité et de la turpitude étalée au grand jour. Justifié à l'ori- 
gine par l'infériorité sociale de la femme, il est compatible 
désormais même avec l'infériorité sociale de l'homme, du no 
ou de l’histrion, qui trouve sans peine des filles de famille 
honorables disposées à subir l'ignominie d’une pareille union. 


+ 
e & 


Et encore n’en devait-on pas rester à la théorie d'Ulpien, et 
l’évolution du concubinat devait aboutir à une troisième 
phase. 

Logiquement, on en devait venir à une compromission der- 
nière, à permettre à la femme du monde de consentir volon- 
tairement à sa propre déchéance, pour se donner comme con- 
cubine à l'homme qu'elle aurait pu épouser. — Il n'y aura 
donc plus désormais, à partir du m° siècle, une incompatibilité 
irréductible entre le concubinat et le mariage, puisque la 
femme peut faire le choix de celui de ces deux modes d'union 
qui lui plaît le mieux. Et si la présomption de droit commun 
demeure en pareii cas favorable au mariage normal auquel 
nulle disparité de condition ne fait obstacle, il suffit d'une 
simple manifestation de volonté de la part de la femme pour 
qu'au lieu d’un mariage, il se forme un concubinat. Le frag- 
ment de Marcien qui forme la loi 3 De concubinis au Digeste(1) 
permet de saisir d’une façon très nette l'évolution subie sous 
ce rapport par la théorie du concubinat légal. 


A. Concubinat privilégié et concubinage légal. 


Cependant, en dépit de l’évolution accomplie, il subsista des 
différences caractéristiques entre le concubinat primitif, le 


(4) L. Marcien, L. 3, D. De concub., XXV, 7. In concubinalu poles! esse cl 
aliena liberta, el ingenua, maxime ea quæ obscuro loco nala est, vel quaæsiuæ 
corpore fecit ; alioquin si honeslæ vilæ et ingenuam mulierem in concubinalun 
habere maluerit, sine testalione hoc manifesium faciente non conceditur ; sed 
necesse est ei, vel uxorem eam habere, vel hoc recusantem stuprum Cum 64 
commillere. 


DU CONCUBINAT ROMAIN. 129 


demi-mariage entaché de mésalliance entre le sénateur et son 
affranchie, et les autres variétés de conjugium iniquum que la 
. pratique y avait progressivement assimilées. — Seul le con- 
cubinat du patron et de l'affranchie engendre des droits et des 
devoirs qui en font une union d’une certaine dignité morale. 
A défaut de rapports pécuniaires auxquels sa nature même le 
rend étranger, nous y trouvons le souci de la dignité conju- 
gale de la femme, l’indissolubilité de l’union à son égard, — 
encore que le patron conserve le même droit de répudiation 
qu'en matière de justes noces; — enfin le devoir de fidélité 
qui a pour sanction contre la femme la peine de l'adultère. 

Rien de tout cela dans les autres hypothèses de concubinat 
que mentionnent les textes de l'époque classique. Nul devoir à 
la charge de la femme, sur la fidélité de laquelle celui qui l’a 
prise pour concubine ne saurait raisonnablement compter (1). 
Nul devoir non plus à la charge de l’homme. Aucune solidité 
dans le lien qui les unit, et qui d’ailleurs, rationnellement, ne 
saurait être plus fort que le lien conjugal des justes noces. Et 
l’on sait qu'en ce temps là les justes noces se dissolvent à 
volonté, même par le vouloir unilatéral d’un seul des con- 
Joints. 

Cette absence de droits et de devoirs réciproques ne donne- 
rait-elle pas raison à M. Gide, lorsqu'il déclare que le concu- 
binat n'est autre chose qu’un concubinage légal? — Nous 
croyons plutôt qu'il convient de distinguer, dans une commune 
dénomination, deux unions de nature essentiellement diffé- 
rente : le concubinat avec une affranchie, qui entraine à un 
certain degré la plupart des effets de l’union conjugale entre 
conjoints; et le concubinage toléré, qui demeure à peu près 
dénué d'effets. 

Il est vrai que cette distinction, les textes ne la présentent 
nulle part, et entre les deux variétés de l’union concubinaire il 
semble bien qu'il n’y ait pour les Romains qu'une différence 
de degré, et non une différence de nature. Ce qui s'explique 
aisément par celte tendance que nous avons déjà mentionnée, 


(1) Cujas il est vrai professait l'opinion contraire, reprise de nos jours par 
M. Pilette. En revanche une opinion non moins radicale en sens inverse sou- 
tient que jamais l'obligation de fidélité n'est sanctionnée en matière de con- 
cubioat. 
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chez les jurisconsultes classiques, à confondre ces deux unions, 
sous un même caractère légal, en haine des lois caducaires. 


L'on sait, d'autre part, que les empereurs chrétiens enveloppè-: 


rent dans une commune réprobation toutes les unions concu- 
binaires , et l’on comprend que les textes codifiés à l’époque 
impériale traitent avec la même défaveur, et sans faire de dis- 
tinction entre eux, le concubinat de l’affranchie et le concubi- 
nat de l’autre espèce, devenu de plus en plus fréquent grâce à 
l'absence de devoirs qui le caractérisait. 

Cette absence de devoirs réciproques fut une des causes qui 
contribuèrent le plus à son extension progressive. De restreint 
et d'exceptionnel qu'il avait été à l'origine, il se généralisa par 
tout l'Empire, à mesure que s’étendit la concession du droit 
de cité. N'oublions pas, en effet, que le concubinat est une 
institution de droit civil, et qui suppose comme élément essen- 
tiel la jouissance du droit de cité romaine. Aussi la célèbre 
constitution de Caracalla, qui en l’an 212 de notre ère étendit 
à tous les habitants de l’Empire la concession du droit de cité 
eut-elle pour résultat de mettre à la portée de tous le concubi- 
nat, qui se propagea dans toutes les provinces, et y prit de si 
profondes racines que les efforts des empereurs chrétiens furent 
impuissants pendant des siècles à le déraciner. 


B. Les phases de l’évolution historique. 


En résumé, nous avons vu jusqu'ici la réglementation légale 
de la mésalliance passer par trois phases successives. 

4. Avant Auguste, l'union entachée de mésalliance, ne pou- 
vant être un mariage, ne présente aucun caractère légal. C'est 
une union libre, un état de fait, dont la loi ne tient aucun 
compte, ni pour l’autoriser, ni pour le réprimer. 

2. Les lois caducaires établissent une distinction impor- 
tante. La mésalliance est-elle produite par une disparité de 
condition sociale dérivant de ce que la femme est une affrat- 
chie tandis que l’homme appartient à la caste sénatoriale, l'u- 
nion ne sera pas un mariage parfait, mais participera de le 
nature du mariage, et engendrera des droits et des devoirs 
inégalement répartis entre les conjoints. Ce sera le concubinat 
légal. — Si au contraire l'empêchement au mariage provient 
d’une déchéance morale encourue par l’un des contractants, el 
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non de la tache originelle de servitude, il n’y aura pas mariage 
et il n’y aura pas non plus concubinat, mais un simple état de 
fait indifférent à la loi romaine. 

3. Enfin la pratique juridique de l’époque classique tend de 
plus en plus à confondre dans le nom générique de concubinat 
ces deux catégories d’unions viciées par la mésalliance que 
distinguaient les lois caducaires; et qui l’un et l’autre proba- 
blement produiront dorénavant cet effet cominun de donner un 
père certain aux enfants qui en naîtront. Tout en maintenant 
des différences juridiques importantes entre le eoncubinatentre 
patron et affranchie et le concubinat entre ingénus, la jurispru- 
dence reconnaît désormais un caractère légal à l’un comme à 
l'autre, ce qui aboutit, en fait sinon en droit, à cette consé- 
quence que sous un nom commun il coexiste désormais deux 
unions d'effets différents et de portée bien distincte : le concu- 
binat proprement dit, et le concubinage légal. — L'union libre 
a désormais sa place dans le domaine du droit, où elle s'est 
glissée sous le couvert d’une union qui par sa nature comme 
par ses effets en était à l'origine essentiellement distincte, mais 
avec laquelle elle s’est amalgamée en quelque sorte, grâce à la 
place intermédiaire qu'elles occupaient l’une et l’autre dans la 
législation caducaire entre les justæ nupliæ et le stuprum. 

I y a donc du vrai dans le système de M. Gide comme dans 
le système contraire, mais la solution transactionnelle que 
nous adoptons, pour complexe qu'elle puisse paraître, nous 
semble être dans son éclectisme celle qui répond le mieux à 
l'évolution parcourue par ce conjugium inæquale dont la nature 
a provoqué tant de controverses non encore résolues. 


$ I. Les effets du concubinat. 


A. Effets entre les contractants. 


1 


L'accord, du reste, n'existe pas davantage en ce qui con- 
cerne les effets juridiques attachés au concubinat. — Dans le 
système de M. Gide, le concubinat, n'étant autre chose qu'un 
concubinage, demeure absolument dénué d'effets, ou si l’on 
préfère, ne produit d'autre effet que cet effet négatif de n'être 
pas passible des peines du stuprum; — le tout sauf les réserves 


732 L ÉVOLUTION HISTORIQUE 


que nous avons faites et que lui-même M. Gide est obligé de 
faire à l'égard du concubinat entre patron et affranchie. 

Pour les partisans du caractère légal de demi-mariage re- 
connu au concubinat par la doctrine traditionnelle , la solution 
de la question est moins simple et les opinions sont fort diver- 
gentes: Les uns, comme M. Pilette, poussent fort loin, trop 
oin même, l'assimilation du concubinat au mariage, et lui 
reconnaissent un grand nombre d'effets, généralement contestés 
par les autres. Ainsi la concubine serait soumise.en toute hypo- 
thèse au devoir de fidélité, sanctionné par les peines de l'a- 
dultère. Le concubinat soustrairait les contractants aux peines 
établies entre les cœlibes. Assertions qui nous semblent quelque 
peu hasardées, et en particulier la dernière (1), qui serait en 
contradiction flagrante avec les principes de la législation 
caducaire. Cela ne veut pas dire d'ailleurs que la question 
n'ait pu être controversée, même chez les jurisconsultes ro- 
mains de l’époque classique, heureux d'y trouver un moyen de 
faire échec à la législation caducaire. Mais les textes qui sont 
parvenus jusqu’à nous à travers la compilation justinienne sont 
absolument muets à cet égard. 


B. Effets quant aux liberi naturales. 


Reste une question importante, que nous avons systémali- 
quement laissée de côté jusqu'ici. Le concubinat est dans son 
essence une association conjugale où les contractants, l'homme 
en particulier, n’ont en vue que leur intérêt personnel, el se 
préoccupent fort peu de fonder une famille. Cependant des 
enfants peuvent naître accidentellement de cette union. Quelle 
sera leur situation sociale, et quels sont les rapports juridi- 
ques qui les rattacheront à leurs auteurs? 

N’étant pas issus des justæ nuptiæ, ils n'entreront pas dans 
la famille agnatique de leur père, et ne seront pas soumis à 
la patria potestas. Quoique leur filiation soit établie vis-à-vis 
du père d'une manière certaine, — nous admettons ici comme 
acquis ce point fortement controversé par certains auteurs, — 
ils suivront la condition sociale de leur mère, selon la règle 
générale en dehors des jusiæ nuptiæ. Entre la mère et les 


(1) Cf. Accarias, Précis de dr. rom., I, n° 373. 
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liberi naturales existe une obligation alimentaire et des droits 
de succession réciproques (1), sanctionnés par la bonorum pos- 
sessio unde cognati. 

Mais ces droits, — communs du reste aux vulgo concepti et 
aux liberi naturales, car la loi ne s'attache qu'au fait de la 
maternité en elle-même, — il est évident qu'en pratique ils 
seront des droits le plus souvent fort illusoires, la condition 
inférieure de la mère donnant à penser que le patrimoine 
qu'elle pourra transmettre à ses enfants ne les enrichira pas 
beaucoup. Encore que la prohibition des donations entre époux 
ne s'applique pas au concubinat, et que par des libéralités de 
cette nature la mère ait pu recevoir de son concubin une dota- 
tion plus ou moins considérable, dont ses enfants bénéficie- 
ront par héritage. 

Beaucoup plus intéressante et beaucoup plus délicate est la 
question de savoir si un droit de succession analogue existe 
entre le père et les enfants. Or l'extension à cette hypothèse 
de la bonorum possessio unde cognati demeure assez douteuse 
dans le silence des textes, même pour les auteurs qui recon- 
naissent aux liberi naturales un père certain. — Il est fort pos- 
sible à la vérité que cette extension ait été réalisée par la 
jurisprudence classique ; mais en tous cas, sous l'influence de 
la réaction chrétienne qui se produisit contre le concubinat au 
Bas-Empire , il ne demeura plus trace de droits successoraux 
de cette espèce, jusqu’au moment où Justinien, dans sa No- 
velle 89, reconnut à la concubine et aux enfants naturels une 
vocation successorale restreinte sur l'hérédité du de cujus. 

Nous n'insisterons pas davantage sur les effets légaux du 
concubinat, pour ne pas sortir des bornes de l'étude que nous 
avons entreprise, et nous nous garderons d'entrer dans le 
détail des controverses à peu près insolubles qu'ils soulèvent. 
Nous nous contenterons de remarquer qu’en fait le père , par 
le libre exercice de sa volonté, pouvait suppléer à toules les 
lacunes de la réglementation officielle, pour peu qu'il fût sui 
juris et maitre de ses droits, Le concubinat était pour ainsi 
dire un cadre légal qu’il pouvait remplir à sa fantaisie. L'a- 


(1) Les sén.-cons. Tertulliea et Orphitien s'appliquent incontestablement 
ici, d'autant qu'ils ne tiennent compte que du simple fait de la maternité. 


Revuie ist. — Tome XVIII. 48 
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drogation lui offrait un moyen facile d'acquérir sur ses enfants 
naturels la patria potestas que le concubinat ne pouvait lui 
procurer d’une façon directe, et de les faire ainsi entrer arti- 
ficiellement dans une famille et dans un milieu social dont la 
condition inférieure de leur mère les aurait normalement exclus. 
— Il y avait encore la ressource du testament, qui lui per- 
mettait sans difficulté de les instituer continuateurs de sa 
personne et héritiers de son patrimoine, si tel était son vou- 
loir (1). — Et comme le concubinat était vu par les mœurs 
d'une facon favorable, comme il était devenu de la sorte un 
procédé commode d'échapper aux inconvénients du mariage 
tout en bénéficiant de ses avantages, on s'explique facilement 
que l'égoïsme romain ait donné une extension considérable à 
cette union inégale, dont l'inégalité même et l'infériorité de 
la femme, qui en était la cause et en demeurait la consé- 
quence, n'avait rien de choquant pour la société antique, où 
la femme fut toujours considérée comme un être inférieur. 
Le concubinat ne sacrifiait que la femme : ce fut la cause du 
développement abusif que prit dans la société païenne celte 
contrefaçon patentée du mariage. Ce fut aussi le secret de sa 
vitalité et de la résistance qu'il opposa pendant des siècles à 
la réaction chrétienne du Bas-Empire, à l'étude de laquelle 
nous arrivons maintenant. 


CHAPITRE IV. 


Le concubinat dans le droit du Bas-Empire. 


$ [°'. Le concubinat et la notion chrétienne du mariage. 


Ici les textes sont relativement plus nombreux et moins st- 
jets à caution que dans la période précédente. — Le concu- 


(4) L'institution testamentaire était un procédé particulièrement utile pour 
le filius familias qui servait dans les armées impériales. Les légionnaires de 
pouvaient guère se marier pendant qu'ils étaient au service, et beaucoup 
pratiquaient le concubinat, à l'exemple de leurs chefs, les gouverneurs de 
province, les lieutenants-généraux de l’empereur, à qui une concubine était 
même fournie aux frais du Trésor. — Les militaires ayant la libre dispos 
tion de leur pécule castrense, même par voie testamentaire depuis le ne siècle, 
purent en disposer de la sorte au profit de leurs liberi nafurales. 
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binat existe encore au temps de Justinien avec un caractère 
légal, mais 1l est battu en brèche par les constitutions impé- 
riales, devenues les instruments de la réaclion chrétienne qui 
tend à substituer l’unité du mariage-sacrement à la diversite 
des unions plus ou moins conjugales reconnues auparavant par 
les lois. 

L'esprit du christianisme était incompatible avec la théorie 
ancienne de la mésalliance, et surtout avec cette transaction 
légale entre l'union libre et le mariage qui s'appelait le concu- 
binat. — Le conjugium inæquale fondé sur la disparité de con- 
dition sociale, était inconciliable avec le principe chrétien de 
l'égalité des hommes devant Dieu. Le concubinat, qui consa- 
crait en droit l'infériorité de la femme, était en contradiction 
manifeste avec une doctrine qui considérait de l'essence de 
l'union conjugale l'égalité de droits et de devoirs entre les con- 
tractants. — En outre, la morale chrétienne ne pouvait se 
montrer favorable à une union qui le plus souvent en pratique 
n’était qu'un concubinage légal, et en était arrivée en fait à 
se cumuler avec le mariage, en dépit du principe formulé dans 
les Sentences de Paul : à savoir que ces deux sortes d’unions 
étaient exclusives l’une de l’autre, et que celui-là ne pouvait 
avoir de concubine, qui était actuellement engagé dans les 
liens d’un mariage légal (1). 

Le christianisme ne reconnaissait donc qu’une seule union 
légitime entre l’homme et la femme, le mariage, union indis- 
soluble de sa nature, se formant par le consentement des inté- 
ressés , impliquant fusion complète des existences , et relevant 
du droit divin par le caractère sacramentel de l'union contrac- 
tée. Au regard du principe de l'égalité chrétienne, la mésal- 
liance telle que nous l'avons définie, c’est-à-dire la disparité 
irréductible de condition sociale entre les contractants, ne 
pouvait être considérée comme un empêchement à la formation 
du mariage. Dès lors, en mème temps que la disparition de 
l’empêchement de mésalliance, la suppression du concubinat 
devait être la conséquence logique de la reconnaissance du 
christianisme comme religion de l’État. 

Cependant, la législation impériale n'arriva qu'après de 


(1) Paul, Sené., If, 20. 
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longs siècles d'oscillations à réaliser cette réforme, imposée 
en quelque sorte par la religion nouvelle; et il faut descendre 
jusqu'au 1x° siècle pour trouver enfin un texte législatif abolis- 
sant le concubinat légal. C'est que le concubinat était trop 
profondément enraciné dans les mœurs et dans les habitudes 
romaines pour qu'une brusque suppression fût possible. C'est 
que la réforme ne pouvait aboutir d'une façon efficace que par 
le moyen d’une régénération sociale d'autant plus malaisée à 
réaliser que la corruption était plus grande et plus ancienne 
en durée. — Cette œuvre de régénération, le christianisme 
allait la poursuivre sans relâche, mais l'esprit chrétien ne de- 
vait triompher qu'à la longue des résistances qu'il rencontrait 
dans la vitalité de l’état de choses ancien. En Orient, où nous 
devons suivre pour l'instant le dernier lerme de l’évolution 
dans la législation romano-byzantine, la transformation ne fut 
point facilitée comme en Occident par un bouleversement po- 
litique de la société tout entière. A Constantinople comme à 
Rome les réformes d'ordres religieux, et à plus forte raison les 
matières mixtes comme celle qui nous occupe, nécessitaient la 
coopération du pouvoir temporel civil, obligé, par la résistance 
des mœurs imprégnées des habitudes anciennes, à des ater- 
moiements et à des compromissions qui conservèrent pendant 
des siècles au concubinat son caractère d'union légale, pour 
défavorable que fût désormais cette union aux yeux du législa- 
teur. 


# 
# # 


Trois phases principales dans cette lutte séculaire de la lé- 
gislation impériale chrétienne contre le concubinat; — phases 
que l'on peut caractériser par les trois noms de Constantin, 
Justinien et Léon le Philosophe. 

Le premier empereur chrétien, Constantin, dans la ferveur 
de son zèle de néophyte, entame énergiquement la lutte, et 
ne pouvant espérer du premier coup arriver à une transforme- 
tion absolue et radicale de l’état de choses existant, s'efforce 
du moins de ramener le concubinat à son rôle social originaire 
de correctif à la théorie de la mésalliance fondée sur la disps- 
rité de condition. Mais, c’est là un palliatif toléré à contrecœur 
plutôt qu'encouragé désormais. Les concubins sont frappés 
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d'une série d'incapacités et de déchéances qui les empêcheront 
à l’avenir de trouver indirectement dans cette union les avan- 
tages qui de plus en plus l'avaient fait préférer au mariage. — 
Et pour que le coup leur soit plus sensible, c'est dans la per- 
sonne de leurs enfants, des liberi naturales, que de préférence 
les frappera le iégislateur. 

La prohibition des mésalliances, à tort ou à raison considérée 
comme un élément essentiel de la dignité de l’union conjugale, 
se trouvera renforcée de la sorte, et ne pourra plus être tour- 
hée comme naguère, avec la complicité des mœurs, par l’ap- 
plication en notre espèce du principe de la volonté individuelle 
qui aboutissait en fin de compte à faire des enfants issus de 
la mésalliance les continuateurs de la famille du père, et à pro- 
curer au concubin tous les avantages et tous les agréments de 
Funton conjugale, sans qu’il eût à en supporter les charges nt 
les devoirs. 

Mais si l'Empereur était désormais chrétien , l'empire était 
à demi païen encore. Les mœurs surtout étaient restées païen- 
nes, et il fallait compter avec elles comme avec l’attachement des 
Romains à la tradition. Autant de raisons qui justifient la po- 
lhitique des empereurs chrétiens à l'égard du concubinat, et 
expliquent pourquoi au lieu de l’attaquer de front ils se sont 
efforcés de le miner par les racines. Autant de raisons aussi 
qui permettent de comprendre la réaction rétrograde en faveur 
du conjugium inæquale succédant au v° siècle aux mesures ré- 
pressives édiclées par la législation constantinienne. Réaction 
passagère à laquelle se réfèrent les dispositions, favorables en 
apparence, émanées de Justinien et de ses prédécesseurs; et 
qui constitue la deuxième phase de l’évolution décroissante du 
concubinat byzantin, dont la suppression définitive par Léon 
le Philosophe clôture au 1x° siècle la troisième et dernière 
phase. 


8 I[. La réaction constantinienne contre le concubinat. 


Entrons maintenant dans l'étude de ces diverses phases du 
concubinat dans le droit chrétien du Bas-Empire, et tout d’a- 
bord analysons brièvement l'œuvre de Constantin quant à ses 
points essentiels. 
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La théorie de la mésalliance subsiste, et même, sur certains 
points, l'empêchement de mésalliance est renforcé, notamment 
aux termes d’une constitution de l'an 336, insérée au Code (1) 
de Justinien. L'esprit de caste n’a point abdiqué pour faire 
place au principe d'égalité chrétienne, l'empêchement au ma- 
riage pour cause de mésalliance se maintient et même se 
renforce ; et, là où à1l ne peut y avoir mariage, le concubinat 
demeure possible comme autrefois. Mais Constantin ne veut 
pas que cette faculté continue à détourner les citoyens du ma- 
riage, ni que la volonté des concubins puisse indirectement 
faire produire à leur union les effets d'un mariage régulier. 
De là l'incapacité de recevoir, édictée par la constitution pré- 
citée, contre les liberi naturales, issus des unions visées dans 
ce texte. Non seulement la loi ne leur reconnaît aucun droit 
de succession ab intestat, mais encore elle annule toutes les 
libéralités qui seraient adressées par le père aux enfants ou à 
la concubine elle-même, sans préjudice de la peine de la tor- 
ture qui pourra être infligée à la femme par surcroît. D'autres 
disposilions législatives étendent aux libéralités testamentaires 
la déchéance édictée contre les libéralités entre-vifs. 

Restait un moyen de tourner la prohibition légale, c'était 
l'adoption par le père de ses liberi naturales, ou plutôt leur 
adrogation, puisqu'ils étaient sui juris. Mais, l’adrogation ne 
pouvant s'opérer que par rescrit du prince, il est vraisemblable 
que Constantin se garda bien de compromettre par des autori- 
sations de cette nature l'effet des mesures de rigueur dirigées 
* par lui contre le concubinat pour en amener indirectement la 

disparition (2). | 

Mais, si le concubinat n'avait eu à l’origine d'autre raison 
d’être que la mésalliance empêchant les justes noces de se 
former entre les contractants, nous avons vu que, par une 
extension singulièrement abusive, cette union était devenue 
fréquente entre gens qui auraient pu valablement s'épouser, 
et qui préféraient éluder de la sorte les charges et les devoirs 
du mariage, au grand détriment de la dignité conjugale et au 


(1) L. 4, C. De natural. liber. V, 26. 

(2) Deux siècles plus tard, l'Empereur Justin, par une constitution de l'an 
519, devait prohiber d'une façon absolue l’adrogation des liberi nafurabs. 

(3) Marcien, L. 3, D, De concub., XXV, 1. 
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mépris de leur propre dignité. Il suffisait pour cela d'une sim- 
ple déclaration devant témoins au moment de commencer la 
vie commune. Constantin chercha à faire disparaître cet état 
de choses anormal en ramenant le concubinat à son rôle social 
ancien el à sa conception originelle et restrictive. Pour inciter 
à régulariser leur situation les concubins qu'aucun obstacle 
fondé sur la mésalliance n’empêchait de transformer leur union 
en justes noces, il décida qu’un mariage contracté à posteriori, 
entre individus vivant actuellement en concubinat, produirait 
effet rétroactif à l'égard des enfants déjà nés. Ces enfants de- 
vaient tomber dès lors sous la patria potestas de leur père et 
acquérir la qualité d’enfants légitimes avec les prérogatives 
qui y étaient attachées. 

Au reste, ce n’était là, dans la pensée de Constantin, qu’une 
mesure transitoire, destinée à régulariser les situations de 
fait existantes au moment où sa constitution était rendue. — 
Il fallait, d’ailleurs, qu'aucun obstacle au mariage n’eût existé 
entre les concubins au moment de la conception des enfants, 
et que les nouveaux époux n’eussent pas d'enfants d’un pré- 
cédent mariage. — Et, de ce que la mésalliance demeurait tou- 
jours et plus que jamais un empêchement légal au mariage, 
découlait cette conséquence que la concubine devait être une in- 
génue, pour que la légitimation pût s'opérer. 

Constantin, désireux de faire disparaître le concubinat et de 
le remplacer par le mariage, n'avait donc disposé que pour le 
passé et non pour l'avenir en permettant la légitimation par 
mariage subséquent. Il n’entendait pas favoriser indirectement 
pour l'avenir la formation du concubinat entre gens qui pou- 
vaient prendre la voie du mariage, en leur laissant ouverte la 
perspective d’une régularisation ultérieure de leur union. — 
C'est une pensée analogue qui, dans le droit anglais, a prescrit 
d’une façon absolue la légitimation par mariage subséquent. 

Ainsi donc, la législation constantinienne est nettement dé- 
favorable au concubinat et cherche à le proscrire indirectement 
par tous les moyens possibles, si elle n'ose l’atlaquer de front. 
Ajoutons qu'elle renouvelle expressément l'interdiction de cu- 
muler le concubinat avec le mariage (1), interdiction qui pour- 


(41 L. un. C. De concub., V, 26. Nemini licentia concedalur constante ma- 
trimonio concubinam penes se habere. 
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rait sembler assez oiseuse, puisqu’un pareil cumul n'est qu'une 
polygamie déguisée; et le simple fait qu'une semblable inter- 
diction fût devenue nécessaire jette un jour assez triste sur le 
niveau moral de la décadence romaine à la fin du Haut- 
Empire. 


$ III. La contre-réaction juslinienne au profit du concubinat. 


La réaction constantinienne contre le concubinat provoqua 
une contre-réaction assez facilement explicable, étant donnée 
la rigueur des nouvelles dispositions légales et la brusquerié 
de la volte-face législative survenue en matière de concubinat, 
sous l'influence d’une religion nouvelle et d’une réaction morale 
encore incomplètement acceptée et impatiemment supportée. 

De là, après Constantin, un mouvement de recul dont les 
répercussions contradictoires se retrouvent fort reconnais 
sables dans la législation de Justinien. 

Sans doute le concubinat du Bas-Empire ne reconquit jamais 
la situation favorable que lui avaient faite les mœurs el la 
jurisprudence classique, et les mesures législatives édictées 
par les empereurs byzantins en faveur de la concubine et des 
enfants naturels ne furent jamais l'équivalent des avantages 
que leur pouvait autrefois assurer le libre exercice de la vo- 
lonté de leur auteur. Mais enfin leur condition, au temps de 
Justinien, est redevenue sensiblement meilleure que ne l'avait 
faite Constantin. 

D'abord, toutes les fois que le concubinat n’est point entaché 
de mésalliance, il peut désormais servir de base à la‘légilims- 
tion par mariage subséquent. Permise de nouveau à titre tran- 
sitoire par Zénon (1), en 476, puis en 508 par Anastase (2), la 
légitimation par conversion du concubinat en mariage est dé- 
finitivement réglementée par Justinien en 529 et devient désor- 
mais une institution juridique régulière et permanente. 

La théorie de la mésalliance subit du même coup une pre- 
mière atteinte, où l’on retrouve l'influence de l'idée chrétienne 
d'égalité des hommes quant au lien conjugal. — L'ingénuité 


(4) L. 5, C. De nalur. lib., V, 27. 
(2) L. 6, C. De nalur. sil. 
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de la concubine n'est plus exigée d’une manière absolue pour 
qu'il y ait légitimation par mariage. Le patron peut désormais 
épouser l'affranchie dont il a eu des enfants, et celte union 
aura le caractère de justes noces (1). == Le droit des Novelles 
va même jusqu'à décider que si des enfants sont nés des rela- 
tions du maître avec son affranchie alors qu'elle était encore 
esclave, la légitimation sera acquise même à l'égard de ces 
enfants, nés pourtant ex contubernio (2). 

Dans la plupart des cas, à l’aveair, la légitimation pourra 
opérer alors même que d’un précédent mariage il serait né des 
enfants légitimes, avec lesquels les légilimés se trouveront 
désormais sur le pied d'égalité. 

Justinien devait aller plus loin encore. Pour les cas où le 
mariage élait devenu impossible par la mort ou même par l'in- 
dignité de la concubine, l'empereur se réserva le droit de con- 
férer par rescrit aux liberi naturales le bénéfice de la légitima- 
tion (3). 

Ainsi la mésalliance, qui aurait empêché l’union de se trans- 
former en mariage, ne l'empêchera pas de procurer aux en- 
fanis une situation analogue à celle que le mariage de leurs 
auteurs leur aurait donnée, et la volonté impériale réalisera 
sous ce rapport ce que ne peut plus faire la volonté indivi- 
duelle du père naturel au moyen de l'adoption. 

La légitimation que nous venons d'éludier était fondée dans 
son principe originaire sur l’idée morale d'amener les concu 
bins à convertir en un mariage une union que le christianisme 
considérait comme un désordre légal. — La légitimation par 
oblation à la curie procéda, au contraire, de préoccupations 
fiscales beaucoup plus que d’une pensée de moralisation. 

Le décurionat, on le sait, était devenu au Bas-Empire une 
lourde charge, d'autant plus lourde qu'elle était héréditaire. 
Mais le concubinat présentait ici sur les justes noces l’avantage 
de ne pouvoir transmettre aux enfants cette onéreuse dignité, 
lorsque la mère n’était pas de condition curiale. Et, dès lors, il 
n'est pas téméraire de penser que ce fut là au in° siècle une 
des causes qui contribuërent à l'extension croissante du con- 


(1) L. 20, De nalur. lib. 
(2) Cf. nov. 12, ch. #4, nov. 18, ch. 11, nov. 78, ch. 3 et 4. 
(3) Nov. 75, ch. 192, 
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cubinat dans le monde romain. — Le père exonérait de la 
sorte ses enfants des charges qui étaient attachées à sa condi- 
tion sociale, ce qui ne l'empêchait pas, comme nous l'avons 
vu, de pouvoir librement leur transmettre son patrimoine par 
des voies délournées. 

Mais, depuis Constantin, celte transmission du patrimoine 
est devenue impossible. — De là l'idée de la légitimation par 
oblation à la curie, imaginée par Théodore et Valentinien en 
443 (1), et qui assure à l'enfant-une part de la succession pa- 
ternelle , en lui conférant l’onéreuse qualité de décurion, pour 
le plus grand avantage du fisc. Mais l'enfant y trouvera aussi 
son intérêt, puisqu'il acquerra de la sorte vocation à des biens 
que sans cela il n'aurait pu recueillir, en vertu des prohibilions 
constantiniennes. 

Nous venons de parler du droit successoral. Nous avons 
vu que la législation de Constantin avait établi à l'encontre des 
enfants naturels une incapacité absolue de recevoir par dispo- 
sition entre-vifs ou testamentaire émanée de leur père ; incapa- 
cité sanctionnée contre la concubine par de sévères pénalités. 

Cette rigueur fut bientôt atténuée par les empereurs Gralien, 
Valentinien et Valens, qui établirent au profit de la concubine 
et des enfants une quotité disponible restreinte : un quart si 
le disposant n'avait ni parents ni enfants légitimes; un douzième 
dans le cas contraire. Si la concubine n'avait pas d'enfant, un 
vingt-quatrième pouvait lui être alloué par le de cujus (2). 

Malgré une réaclion passagère tentée par Valentinien Il 
dans le sens de la prohibition complète, cette vocation res- 
treinte à la succession du père se maintint jusqu'à Justinien, 
dont les Novelles élargirent encore le droit de disposition en 
faveur de la concubine et des enfants naturels, qui, à défaut 
d'enfants légitimes, purent recevoir par testament la moitié de 
la succession du de cujus (3). — Plus tard même Justinien 
finit par lever d’une manière complète l'incapacité dans celle 
hypothèse, et leur accorda vocation éventuelle à la totalilé 
des biens (4). 


(1) L. 3, C. De nat. lib., V, 26. 

(2) L. 4et 6, C. Théod. De natur. lib. IV, 6. Cf. Nov. 89, ch. 12, pr. 
(3) Nov. XVIII, ch. 45. 

(4) Nov. LXXXIX, c. 12. 
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Mais, pour que la concubine et ses enfants fussent appelés à 
bénéficier de cette tolérance légale, il fallait que le de cujus 
eût fait un testament en leur faveur. — Justinien le premier 
leur reconnut, en outre, un droit restreint de succession ab 
intestat : créance alimentaire contre l'uxor ou les enfants légi- 
times; et, à défaut d’épouse légitime et d'enfants issus de 
justes noces, vocation à un sixième de la succession, à parta- 
ger par portions viriles entre la concubine et ses enfants. 


8 IV. Suppression définilive du concubinat légal 
en Orient. 


Nous arrivons à la phase dernière des transformations du 
concubinat dans le droit impérial. Sous l'influence du christia- 
nisme, la notion ancienne du concubinat devait progressive- 
ment s’altérer, et l'inæquale conjugium se résoudre soit dans 
un mariage pleinement efficace en droit, soit dans un concu- 
binage dénué d'effets juridiques. L'esprit du christianisme 
répugnant à admettre des différences de degré dans l'union 
conjugale, le concubinat, s’il ne se résolvait en un mariage, 
n'était qu'un concubinage, criminel à l'égard de la loi reli- 
gieuse, et que la loi civile, sielle ne le pouvait réprimer, devait 
s'abstenir du moins de revêtir d’une consécration légale. 

Trois siècles s’écoulèrent néanmoins avant que la loi civile 
ne se mît en harmonie avec la tendance canonique vers l’unité 
du mariage-sacrement ; tendance qui se dégageait nettement 
de la doctrine des premiers conciles œcuméniques, tenus à 
Constantinople ou dans les environs de la capitale de l'Empire, 
sous la présidence et à l’instigation des Empereurs. Mais les 
mœurs continuaient d’opposer à la réforme des résistances 
qui pendant longtemps découragèrent toutes les velléités d’a- 
brogation législative. 

Enfin, dans la seconde moitié du 1x° siècle, Léon le Philo- 
sophe entreprit la refonte de Ia législation matrimoniale et sa 
mise en harmonie avec les principes du droit canon ; — que 
sur certains points même il devança. — C'est ainsi que Léon 
subordonna à des solennités religieuses la formation même 
du mariage, qui dès lors devient en Orient un contrat formel, 
un contrat solennel exigeant comme condition de validité la 
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bénédiction nuptiale et l'échange des consentements par devant 
le ministre du culte. C'était une révolution véritable dans l'an- 
cienne théorie romaine du mariage-contrat, se formant sans 
solennités par le simple accord des volontés. Révolution dans 
la théorie plutôt que dans la pratique, il est vrai, car Léon ne 
faisait que transformer en une obligation légale une formalité 
qui dès longtemps était en quelque sorte une obligation de 
conscience pour les chrétiens. Mais cette révolution juridique 
dans la théorie ancienne facilita par voie de conséquence la 
suppression législative du concubinat en tant qu'union légi- 
time. Tant que l’union conjugale s'était formée par le simple 
consentement, le concubinat n'offrait que peu de prise, la 
situation changea du jour où la bénédiction du prêtre devint 
indispensable à la validité de l'union contractée. Ou bien il 
n'existait pas entre les contractants d'empêchement de mésal- 
liance ou de disparité de condition qui rendait impossible la 
formation du mariage; et alors le mariage se formait, avec la 
plénitude des effets juridiques, par l'effet de la bénédiction 
nuptiale. Ou bien, au contraire, il existait quelqu'un de ces 
empêchements , auquel cas la bénédiction nuptiale étant refu- 
sée , l'union perdait à l’avenir tout caractère juridique pour 56 
réduire à un simple concubinage de fait, 

Quant au concubinat légal, « celte erreur du législateur 
ancien qui déshonorait la législation romaine (t), » Léon le 
Philosophe, dans sa Novelle 91, déclara l’abolir pour toujours, 
et condamner la loi qui le tolérait « à un silence éternel, » 
tomme étant non moins contraire aux principes du droit naturel 
qu'aux dogmes du christianisme. Le concubinat légal n'avait 
plus désormais de justification rationnelle, puisque l'esprit du 
christianisme avait fini par triompher des résistances de la 
société romaine; et qué la conception du mariage-sacremen!, 
adoptée désormais par la loi, ne pouvait comporter de degrés 
et était réfractaire à toute idée d’un inæquale conjugium. En 
matière d'union conjugale, le principe devait être désormais : 


(1) Léon, Const. XCI : ut concubinam habere non liceat : Ne ergo hoc kgisis- 
éoris erralum dedecore nostram rempublicam afficere sinamus, ilaque les illa 
in ælernum sileto. Dans le droit des Basiliques, le concubinat est même de- 
venu un délit punissable comme le stuprum, et les délinquants sont frappés 
de six à douze coups de verge, selon les cas. 
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tout ou rien, sans transaction possible et sans moyen terme(1). 

D'ailleurs l’état de choses qui avait provoqué la naissance 
du concubinat légal s'était bien modifié, au cours des siècles ; 
la théorie de la mésalliance fondée sur l'esprit de caste et l’ex- 
clusivisme ancien avait reçu des atteintes profondes sous l'in- 
fluence du principe d'égalité chrétienne. Et les débris qui ne 
pouvaient rester debout , pour gênants qu'ils fussent et restric- 
tifs de la liberté complète du mariage, n’empêchaient point de 
demeurer vraie, en somme, la boutade de Léon justifiant la 
suppression du concubinat par cet aphorisme philosophique, à 
l'adresse de ceux qui seraient tentés de se plaindre : « cæte- 
rum vilæ consortem invenire difficile non est (2)1 » 


XAVIER D HAUCOUR, 


‘Docleur en droit, juge suppléant au tribunal de Saumur. 


(1) 11 convient de remarquer que la réforme de Léon n'a pour objet que 
d'ôter au concubinat son caractère de conjugium inæquale reconnu par la loi. 
Après la Novelle 94, l'union coneubinaire subsiste encore, mais comme un 
simple fait extra-légal, comme un eoncubinage véritable en un mot. 

(2) Le concubinat, battu en brèche par le droit canonique en Occident 
comme en Orient, devait néanmoins se maintenir dans les pays latins jus- 
qu’au xue siècle. L'union conjugale est, en effet, demeurée en Occident jus- 
qu'au xvit siècle un contrat consensuel. Ce qui rendit beaucoup plus difficile 
et beaucoup plus tardive dans les pays de race latine la suppression de ce 
succédané du mariage, faute d’un critérium indiscutable entre les deux sortes 
d'unions. 


VARIÉTÉS. 


LA PROVINCE SOUS L'ANCIEN RÉGIME (1. 


Ceux qui n’ont étudié l'Ancien régime que dans sa législation 
sont tombés dans de lourdes erreurs. Les textes en effet prêtent 
à l'illusion. Les formules des ordonnances royales affirment un 
absolutisme sans contre-poids ; il semble que partout s'impose 
une volonté unique qui dédaigne de prendre conseil, qui ne 
relève que de son propre caprice. Absolue, la monarchie prétend 
bien l’être; mais absolue ne signifie pas nécessairement despo- 
tique : elle prétend aussi s'inspirer des besoins, vrais ou suppo- 
sés, du pays; elle tient compte des avis sages, voire parfois des 
résistances. Elle n'entend pas pour cela qu’on la discuteetil 
ne s'ensuit pas qu’elle obéisse finalement à d’autres lois que sa 
volonté, sa raison et la mesure de sa force. Soit générosité na- 
turelle, soit nécessité politique, elle oriente d'ordinaire son gou- 
vernement dans le sens de l'opinion dominante et prend soin 
d'expliquer ses décisions dans les préambules de ses édits. Ce 
n'est point à dire cependant qu'elle les soumette à la ratification 
populaire; mais que d’atermoiements, que de tempéraments dans 
l'exécution! Plus de vingt cours souveraines exercent le droit 
de remontrances et quelle plus grande preuve de faiblesse que 
les jussions réitérées à l’aide desquelles on obtient un enregis- 
trement plusieurs fois refusé! Des agents de tout rang tiennent 
en échec l'autorité royale; ce ne sont pas seulement de puis- 
sants seigneurs dont la cour redoute le mécontentement, ce sont 
d’obscurs fonctionnaires. Un gouvernement moderne répondrait 
par la révocation à leur première incartade; la monarchie sou- 
tient contre eux de véritables luttes dont elle ne sort pas toujours 
victorieuse; c’est qu'ils sont propriétaires de leurs charges et 
puisent dans leur inamovibilité de fait une force que le pouvoir 


(1) La province sous l'ancien régime, par Albert Babeau (Paris, Didot, 1894, 
2 vol. in-80). 
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central n'entend pas briser à la légère. Ainsi s'expliquent ces 
ordonnances qui se renouvellent et se répètent, chacune d'elles 
démontrant l'inanité de celle qui l’a précédée. 

La monarchie absolue de Louis XIV est certainement moins 
obéie que la troisième République. Elle est encore moins per- 
sonnelle. Pour tout ce qui touche à l'administration, à la justice 
et aux finances, elle s’entoure de conseils et de conseillers : États 
provinciaux, parlements, chambres des comptes, cours des aides, 
bailliages et présidiaux, assemblées d'élus, bureaux des finances, 
trésoriers de France, maitrises et grueries des eaux el forêts, 
table de marbre, connétablie, greniers à sel, monnaies, traites 
foraines, etc. Si les agents d'exécution procèdent individuelle- 
ment, les décisions, ordonnances ou sentences émanent toujours 
d’un corps délibérant. 

On ne serait guère moins trompé si on prétendait juger par 
les institutions du degré d'indépendance des administrés? Les 
États provinciaux offrent tous les caractères extérieurs de la 
liberté politique. Pourtant, de son cabinet, le contrôleur général 
leur dicte les volontés royales et fixe la quotité du don gratuit 
qu'ils sont appelés à voter. Les apparences sont sauvegardées, 
mais ce ne sont que des apparences. 

Sans être absolument neuf, ce point de vue qui se dégage 
nettement du nouveau et très bon livre de M. Babeau, La pro- 
vince sous l'ancien régime, a trop souvent été négligé par les 
historiens des derniers siècles pour qu'il n'y ait pas intérêt à le 
bien mettre en lumière. Il en résulte que ce n’est pas seulement 
dans les ordonnances qu'il convient de rechercher le véritable 
fonctionnement des instilutions monarchiques, mais beaucoup 
plus dans l’énorme correspondance administrative des contrô- 
leurs généraux avec les intendants ou les gouverneurs des pro- 
vinces : si elle nous fournit le meilleur commentaire des textes, 
dont elle précise et éclaire l’esprit, si elle les complète par des 
instructions minulieuses, elle nous révèle en même temps les 
difficultés pratiques de leur application, les résistances rencon- 
trées et toute l’habileté mise en œuvre pour en triompher, les 
intrigues de clocher, les rivalités quotidiennes entre pouvoirs 
locaux, les susceptibilités à ménager, l’art consommé d’un gou- 
vernement qui commande haut mais qui se sent faible, qui veut 
paraitre fort mais qui n'ose l'être. 
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Au point de vue administralif, c’est une tendance caracténis- 
tique et constante de la monarchie de procéder par améliorations 
successives el non par voies radicales, J'entends par additions 
et juxtapositions plutôlque par suppressions et remplacements. 
On aboulissait par là à une confusion fâcheuse, à des doubles 
emplois, à des conflits d'attributions entre le fonctionnaire dont 
l’autorilé se trouvait démembrée et le rival destiné à le supplan- 
ter plus ou moins tard, mais on évilait les secousses et les mé- 
contentements trop redoutables. Il en fut ainsi lors de la créa- 
tion des intendants, appelés à exercer bientôt le vaste rôle qu'on 
verra plus loin et à centraliser toutes les branches des services 
publics. On ne porta ouvertement atteinte pour leur faire place 
ni aux vieilles magistratures de justice, police et finances, ni 
aux États provinciaux, ni aux gouverneurs même dont l'in- 
fluence allait être insensiblement réduite à des prérogatives 
d'honneur. 

La France était, comme on sait, divisée en pays d'Etat, 
d'origine fort ancienne, dont la royauté avait peu à peu res- 
treint le nombre pour les replacer sous sa dépendance directe, 
sous un régime plus uniforme, et en pays d'élection dans les- 
quels nulle puissance intermédiaire n'avait qualité pour s'in- 
terposer entre l'autorité centrale et les administrés. Elle avait 
respecté les États là où ils avaient eu assez de vitalité pour 
maintenir leur exislence, se bornant, quand elle l'avait pu, 8 
espacer leurs sessions, En Normandie, en Auvergne, en Dau- 
phiné, l'indifférence publique en avait facilité la suppression 
absolue; et pour éviter des oppositions intéressées, on avait 
plus ou moins longtemps conservé leurs traitements aux ofti- 
ciers des États supprimés. 

Bien qu'ils aient subsisté jusqu'à la fin de la monarchie dans 
un grand nombre de provinces et des plus considérables, telles 
que Languedoc, Bourgogne et Bretagne, les États provinciaux 
constituaient un régime de privilège et d'exception. Aucun 
plan d'ensemble n'avait présidé à leur organisation. La plus 
grande diversité régnait entre ces assemblées : dans Ja compo- 
sition, le mode d'élection, les votes même. Le plus souvent les 
trois ordres y sont représentés, en nombre variable, mais sans 
proportion avec la population, l'étendue ou la richesse du pays. 

La noblesse de Bretagne y envoie 973 membres en 1798 conire 
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500 en 1726; nombre de villes y sont moins bien représentées 
que des villages qualifiés villes, beaucoup ne le sont pas; en 
Languedoc, 141 communes seulement sur 2,547 ont droit d'é- 
lire des députés. La périodicité diffère : annuels en Languedoc, 
les États ne sont que biennaux en Bretagne et triennaux en 
Bourgogne. Dans ces deux provinces on vote par ordre, en 
Languedoc, par tête. L’intendant siège en qualité de commis- 
saire du roi : il s'applique à abréger la session, à faire voter 
vite et sans débat le don gratuit qui tient lieu de la taille dans 
la province et dont la qualification polie masque mal l'obliga- 
tion. Le ministre en a d'avance fixé le chiffre, mais les résis- 
tances aboutissent parfois à des réductions considérables. Les 
discussions portent principalement sur les nouveaux impôts 
que le roi s'est arrogé le droit d'établir sans consulter les États; 
ceux-ci restent chargés de la perception et d'ordinaire ils s'a- 
bonnent à la capitation, aux dixièmes et vingtièmes même, en 
Languedoc, aux droits d'aides qu'ils remplacent par une con- 
tribution dite de l'équivalent ; et ils rachètent les offices muni- 
cipaux que le roi, par besoin d'argent, veut rendre vénaux et 
héréditaires. Il faut encore voter les dépenses provinciales et 
d'abord les frais d'entretien des États, toujours élevés, car les 
membres touchent une indemnité et le personnel à gages est 
nombreux : aumônier, médecin, chirurgien, huissier, greffiers, 
commis et clercs, jusqu'à des musiciens; et des dons énormes 
de 40,000 à 60,000 livres aux gouverneurs ; d'autres aux lieu- 
tenants généraux, aux intendants, et pour se concilier mieux 
les hautes bienveillances, des cadeaux et gratifications aux 
femmes des gouverneurs, lieutenants généraux et intendants, 
à leurs gardes et secrétaires. Certains ministres ne dédaignent 
pas d'en recevoir et l’on voit figurer sur les budgets du Béarn 
Jusqu'au suisse du ministre et au laquais de son premier com- 
mis! puis des aumônes, et, en temps de guerre, des subsides 
extraordinaires, tels que l’équipement d’un régiment ou l'ar- 
mement d'une frégale. On rédige aussi des cahiers que des 
députés des États viennent présenter à Versailles. En dehors 
des sessions, l’administralion de la province est confiée à des 
délégués, élus généraux en Bourgogne, syndics généraux en 
Languedoc, procureurs généraux syndics en Bretagne, procu- 
reurs du pays en Provence qu'assistent ou suppléent des com- 
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missions permanentes, dites intermédiaires, dont l’action s'é- 
tend peu à peu à la surveillance de toutes les affaires. 

Les États avaient l'avantage d'entretenir l'esprit et le goùt 
de la liberté. Les sessions, prétextes à fêtes el réceptions somp- 
tueuses, donnaient aux villes une période d'activité brillante, 
. mais éphémère, car si ces villes se distinguent par le preslige 
de leurs cours souveraines, de leurs académies, de leur sociéte 
polie, ni leur commerce ni leur industrie n’en fleurissent davan- 
tage. Lyon, Marseille, Bordeaux, ne sont pas en pays d'états. 
Le simulacre de liberté politique dont ils jouissent séduit les 
réformateurs du xvim® siècle et, sous la pression de l'opinion, 
toutes les provinces en 1787 sont dotées d’assemblées provin- 
ciales, avec double représentation du tiers. Elles amoindrissent 
le rôle de l’intendant, c’est-à-dire l'autorité royale et, deux ans 
après, elles succombent elles-mêmes sous l'impopularité. D'An- 
traigues voit dans la constitution du Languedoc « la servitude 
la plus acerbe, la plus cruelle et la plus dangereuse; » la cour 
des aides de Montpellier traite les États de « corps sans réalité, 
d'assemblée sans caractère, d'administration sans pouvoirs. » 
Ceux de Bretagne, aux yeux de Le Chappelier, présentent « ce 
que les abus ont de plus odieux, l'aristocratie de plus absurde, 
la féodalité de plus barbare, le veto de plus tyrannique, » et 
Pellerin les appelle « une assemblée destructive de la liberté 
des peuples! » Ils ne méritaient assurément pas celte animosité 
passionnée. Il semble, au contraire, que dans les pays d'états 
les charges fussent un peu moins lourdes que dans les pays 
d'élections. Selon Necker, les habitants auraient payé de 19 à 
22 livres par tête en Bourgogne, Provence et Languedoc: 1? 
livres 10 sous en Bretagne; de 13 à 22 livres dans les généra- 
lités de Limoges, Bourbonnais, Dauphiné, Auvergne, Tours el 
Montauban ; de 25 à 29 livres en Orléanais, Picardie et Nor- 
mandie. Ces chiffres ne doivent être acceptés que sous béné- 
fice d'inventaire. Il est fort difficile d'établir une proportion 
exacte entre les recettes des pays d'états et des pays d'élections, 
par suile de la multiplicité des taxes et de la manière dont les 
produits sont portés dans les relevés. Il appartenait peut-être 
à M. Babeau de débrouiller ce chaos. Habitué à la précision, il 
n'a pas osé formuler une conclusion absolue. 

I serait plus malaisé encore de délimiter avec exactitude les 
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attribulions respectives des corps judiciaires de l'ancien régime. 
La compétence que s’arrogeatent les parlements, même en ma- 
tière administrative, n'avait pas de bornes fixes. Les magistrats 
de justice et de finances trouvent dans la propriété de leurs 
charges un prestige et un point d'appui pour résister à la volonté 
royale ; mais trop souvent cette indépendance ne se traduit que 
par des excès de pouvoir, un attachement plus obsliné qu’éclairé 
aux traditions, une rare étroitesse d'esprit, une condescendance 
extrême à l'égard des puissants et des nobles : s'ils font oppo- 
sition aux impôts nouveaux, c'est surtout à ceux qui les attei- 
gnent, et Jamais ils ne sont plus intraitables que quand leurs 
intérêts ou prérogatives sont en cause. Pour triompher des op- 
positions prolongées, la royauté a les lettres de jussion et de 
cachet, l'exil ou les faveurs, armes dangereuses et plus que 
suffisantes pour lui assurer le dernier mot. Le nombre des gens 
de robe est excessif : on compte à Dijon, en 1789, 82 présidents 
et conseillers, 134 avocats, 97 grefliers, procureurs et huissiers! 
Dans toutes les juridictions, les organes du ministère public 
sont aussi indépendants à l'égard du souverain que les juges; 
ils sont comme ceux-ci propriétaires de leurs charges et inamo- 
vibles. 

Le domaine des autres cours souveraines, chambres des comp- 
tes et cours des aides, est aussi mal délimité; d'où de fréquents 
conflits entre elles, les parlements, les intendants et les Élats. 
Le gouvernement n'en ignore rien, mais il se montre peu pressé 
de définir les attribulions de chacun, profitant des discordes 
pour interposer et faire prévaloir sa volonté. C’est d’ailleurs son 
procédé le plus habituel. Vis-à-vis même de ses agents direcls 
et révocables, il est hésitant, répugne aux coups de force et 
louvoie. Il redoute la puissance de ses gouverneurs et, pour 
s’en défendre, il leur adjoint des lieutenants généraux ou place 
auprès d'eux des commandants militaires.'Ces hauts personnages, 
qu'on recoit avec une pompe solennelle dans leurs provinces, 
qui tiennent table ouverte et éblouissent par le faste de leurs 
réceptions demeurent très décoratifs, mais leurs fonctions ne 
sont guère qu'honorifiques. Les gouverneurs, il est vrai, con- 
servent un rôle militaire réel, tout au moins dans les provinces 
frontières. [ls s'occupent de l’état des fortifications, du ravitail- 
lement des troupes, des casernes, des travaux des ports, de 
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l'approvisionnement des villes en temps de disette; chefs de la 
noblesse, ils président à la juridiction du point d'honneur; ils 
sont les conciliateurs par excellence entre gentilshommes et aussi 
entre particuliers et corps constitués, entre habitants el leurs 
seigneurs, paroissiens et leurs curés. Mais il leur est interdit 
de s’immiscer dans les élections consulaires et, sauf exception, 
dans les affaires municipales et celles des communautés. Îls 
sont les avocats, les patrons de leur province à la cour; c'est 
au nom de leur crédit personnel, par influence et non par au- 
torité régulière, que le plus souvent ils interviennent. Au-dessus 
d'eux sous le rapport militaire et créés pour les annihiler, sont 
les commandants en chef, dont M. Babeau expose avec beaucoup 
de clarté et d'intéressants détails le rôle assez mal connu. Les 
querelles de ces grands seigneurs avec les autorités judiciaires 
atteignent parfois, pour de simples questions de forme, un degré 
d’acuité qui dépasse toute mesure. Le duc de Fitz-James, com- 
mandant militaire en Languedoc, ayant refusé d’ajouter à la 
salutation finale d’une lettre au premier président de Toulouse 
la formule « avec respect, » le parlement va jusqu’à défendre 
de le reconnaitre pour commandant en chef de la province. 
Appel au ministre : Saint-Florentin casse les délibérations du 
parlement et autorise Fitz-James à « tenir aux arrêts » les offi- 
ciers de la maréchaussée qui lui refusent obéissance. Ailleurs 
on voit des gouverneurs menacer les conseillers de garnisaires 
et faire opérer sur les registres de la cour la radiation de ses 
arrêts. M. Babeau estime que ces conûlits avaient l'avantage de 
constituer une sorte de contrôle réciproque de ces pouvoirs in- 
déterminés. J’incline à penser qu'ils offraieat l'inconvénient plus 
grave d’affaiblir le respect dû à tous les pouvoirs établis, de 
surexciter les esprits, prompts à prendre cause pour l'un ou 
l'autre, et que les rivalités de personnes devaient engendrer des 
Jalousies durables, susceptibles d'entraver sérieusement l'expé- 
dition des affaires. 

A côté des gouverneurs que craignait la cour et des magis- 
trats dont elle entendait réprimer les velléités frondeuses, avaient 
grandi les intendants qui, depuis Louis XIV, sont les véritables 
maitres de l'administration provinciale. On connaît le beau tra- 
vail de M. Hanotaux sur leurs origines. La monarchie avait be- 
soin d'agents directs, amovibles, instruils, assez élevés pour 
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tenir tête aux autorités locales et à la noblesse : elle les trouva 
parmi les maîtres des requêtes. D'abord investis de missions 
spéciales et temporaires, envoyés en chevauchées pour veiller à 
l'exécution des ordonnances et au redressement des abus, les 
intendants deviennent peu à peu permanents et sédentaires, et 
vers la fin du xvun° siècle on en trouve à la tête de toutes les 
généralités. Il est à remarquer du reste qu’on chercherait vai- 
nement un texte organique de leur création. Chaque nomination 
est faite, là où besoin est, en vertu d’une commission spéciale 
et ces commissions, dans le début, diffèrent parfois sensible- 
ment. L'intendant ne puise pas ses pouvoirs dans la loi, mais 
dans la charte personnelle de son investiture. 

On peut dire que les intendants ont été des préfets à attribu- 
tions étendues. Bien qu'ils passent d’un poste secondaire à un 
autre plus important, les mutations dans le personnel sont rares : 
de 1687 à 1790, on ne compte que six intendants en Provence, 
sept en Languedoc; dix en Champagne de 1673 à 1790. On ap- 
préciait plus que de nos jours l'avantage de la stabilité, de 
l'expérience et de la connaissance des besoins locaux que don- 
nail une longue résidence. Logés aux frais des villes, les inten- 
dants touchent un traitement qui varie de 10,000 à 22,200 livres; 
si la somme est mince pour le grand état de maison qu'il faut 
teair, il convient d'ajouter que de fortes allocations et gratifica- 
tions fournies par le Trésor, les provinces, certaines corporations, 
la grossissent considérablement. Le cumul de l'intendance avec 
de hautes fonctions judiciaires y contribue quelquefois : les deux 
Le Bret, les La Tour furent, en même temps qu'intendants de 
Provence, premiers présidents du parlement d'Aix; l’intendant 
de Riom, en 1779, est aussi premier président de la cour des 
aides. Jamais toutefois leurs charges ne furent érigées en offices. 

Toute affaire se traite aux bureaux de l'intendance, tout 
rayonne à leur entour dans la généralité ; ils reçoivent l'impul- 
sion de Versailles et la transmettent du centre aux extrémités 
de la province. C’est que la monarchie administrative, de Louis 
XIV à Louis XVI, veut être exactement et constamment ren- 
seignée sur l’état matériel et moral du pays. Elle exige de ses 
représentants des rapports mensuels sur les contributions et les 
travaux publics. Cette volumineuse correspondance qui mal: 
heureusement n'a été conservée que pour le xvu° siècle, mais 
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constitue l’un des plus riches fonds de nos archives départemen- 
tales, « atteste l'activité, l’universalité des connaissances, la 
sollicitude presque toujours éclairée des administrateurs qui en 
ont fourni les éléments. » 
Il faut sans réserve souscrire à cet honorable témoignage. 
Aussi bien M. Babeau le justifie en un volume, car il n'a pas 
consacré moins à l'étude du rôle si complexe et de l'action des 
intendants. Il les montre successivement inspirateurs et direc- 
teurs des divers services publics et c'est la vie provinciale tout 
entière qui se déroule sous nos yeux. L'intendant de justice, 
police et finances possède « le droit d'inspection et de suite sur 
tout ce qui se passe dans les bureaux des finances, dans les 
présidiaux et dans toutes juridictions royales subaliernes. » Il 
a débuté par être justicier plus encore qu'administrateur. D'or- 
dinaire, il ne juge pas seul; il s'entoure de magistrats des pré- 
sidiaux et des sénéchaussées. Sa compétence, qu'aucune loi ne 
fixe, porte principalement sur les matières criminelles et de 
police, sur le contentieux administratif, sur le crime de faux en 
tous genres. Mais il surveille encore et réforme les abus des 
parlements, dénonce la longueur des procès, l'exagération des 
épices, impose aux cours souveraines l'enregistrement des édits 
royaux; il est, au nom du roi, l’exécuteur de la loi. À lui ap- 
partient aussi la police politique, la répression du vagabondage. 
[ sollicite et transmet les lettres de cachet, trop facilement ex- 
pédiées, mais, il faut en convenir, le plus souvent dans l'intérêt 
de l'honneur des familles et à leur sollicitation. La liberté in- 
dividuelle compte peu; et le roi estime agir en père de ses sujels 
lorsque sa correction punit les écarts de conduite et prévient les 
scandales imminents. 

Protecteur né du peuple, l'intendant défend la ville et le vi- 
lage contre l'oppression des seigneurs qui réclament des rede- 
vances indues, s’arrogent des droits sans titre, maltraitent et 
rançonnen! le paysan. Redresseur de torts, ses efforts lui attirent 
cette haine d'une partie de la noblesse dont Boulainvilliers s est 
fait, dans l'État de la France, l'écho passionné autant qu'injuste. 
En général cependant, il entretient de courtoises relations avet 
les gentilshommes, dont il fait à l'occasion respecter les droits. 
A force de patiente énergie, il substitue dans la communauté 
villageoise son contrôle à la tutelle féodale et ce n’est pas sans 
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longues luttes contre les juges seigneuriaux dont les résistances 
et la force d'inertie savent tenir en échec jusqu'à l’omnipotence 
royale. | 

Ses fonctions financières exigent plus encore d'équité et d’ac- 
tivité. Si, dans les pays d'états, il ne s'occupe guère que de la 
capitation, dont il établit seul les rôles, dans les pays d'élection 
il organise la répartilion et la levée des impôts directs, il con- 
trôle la perception des impôts indirects. C’est sur les renseigne- 
ments envoyés par les intendants que le conseil détermine cha- 
que année le taux de la taille et de ses accessoires. [ls réclament, 
s'il y a lieu, des remises pour leurs provinces : sur 27 millions 
demandés au Limousin en quatorze ans, le Roi, à l'instigation 
de Turgot, consent 3 millions de décharge : ces dégrèvements 
sont pour les pays d'élection la contre-partie des réductions 
qu'obtiennent les pays d'états lors du vote du don gratuit. De 
concert avec les trésoriers de France, l'intendant répartit la taille 
entre les élections; avec les élus, les receveurs et les subdélé- 
gués, il fixe dans ses tournées annuelles, ressouvenir des che- 
vauchées d'autrefois, la quote-part des communautés. Comme 
les exemptions retombent sür les nécessiteux, il examine de 
près les privilèges, poursuit et impose les faux nobles; mais, 
en dépit de ses efforts, que d’injustices se glissent encore dans 
la confection des rôles! Il est chargé du contentieux du domaine 
et en particulier des droits de contrôle et d’insinuation qui en 
dépendent; et il informe contre les malversations des trailants 
et des financiers, des receveurs des trailes et des commis des 
fermes. | 

Le service des ponts et chaussées et des routes, primitivement 
confié aux irésoriers de France, relève des intendants sous les 
ordres desquels des ingénieurs nommés par eux font les tracés, 
dressent les devis qu’on soumet à l'approbation du conseil, et 
l'adjudication des travaux doit être ratifiée par le contrôleur 
général. L'aménagement des routes a subi une complèle trans- 
formation depuis la fin du xvi° siècle, à mesure que se répan- 
dait l’usage des carrosses et des chariots exigeant une largeur 
de voie et une solidité plus grandes. Les intendants ne s’appli- 
quent pas moins à développer la navigation intérieure par l'éta- 
blissement de turcies et de levées destinées à endiguer lesfleuves, 
à prévenir les inondations, et par la construction de canaux qui 
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donsent au commerce de nouvelles facilités de transport; et ils 
surveillent le fonctionnement des postes et des messageries 
royales, affermées et obligatoires. Dans les villes, ils font édifier 
des hôpitaux et des casernes, des hôtels de ville, des monnaies 
et de l’intendance, des tribunaux et des salles de spectacle; ils 
y créent de superbes cours et promenades, dont plusieurs por- 
tent encore leurs noms (Tourny à Bordeaux, Etigny à Auch et 
Luchon, Blossac à Poitiers, Meilhan à Marseille, etc.). 

L'ancien régime corporatif, Justifiait, nécessitait même l'in- 
tervention de l'État pour réglementer le commerce et l'industrie. 
Aussi voit-on fréquemment l'intendant s'immiscer dans les dif- 
férends entre corps de métiers qui se ruinent en procès, et dans 
les rapports entre patrons et ouvriers comme entre propriélaires 
et domestiques ruraux, prescrivant aux uns de continuer à don- 
ner du travail, aux autres de garder et nourrir les derniers , en 
temps de crise ou de disette. La loi générale est le monopole : 
quand on parle de liberté commerciale, il faut comprendre pri- 
vilège au profit de celui qui la réclame. Peut-être était-ce b en 
alors le seul mode efficace pour créer des industries spéciales et 
stimuler l'initiative individuelle dont la crainte de la concur- 
rence eût paralysé l'essor. Les encouragements de l'intendant 
se traduisent par des subventions ou des exemptions d'impôts, 
par l'octroi de lettres de surséance à des commerçants gènés, 
par des transactions ménagées entre créanciers et débiteurs. 

Il accorde le même intérêt à l’agriculture; il pousse au dé- 
frichement des terres incultes et au desséchement des marais, 
son zèle va jusqu'à méconnaître la liberté du propriétaire et l'on 
voit, en 1685, l'intendant Foucault obliger des cultivateurs à 
remettre en herbe des terres qu’ils ont labourées, par le molif 
que le Roi juge utile d'accroître le nombre des prairies; ou bien 
on interdit de planter des vignes sous prétexte de la mauvaise 
qualité des vins et des progrès de l’ivrognerie; ou encore , pour 
favoriser les haras et l'amélioration de la race chevaline, un 
arrêt du conseil donne ordre de s'opposer à l'extension des bour- 
riquels. » Dans ce but, l'intendant en personne recrute dans 
les foires, pour le service des haras royaux, de belles juments 
poulinières et des étalons. Protection égale au bétail : des édits 
le mettent à l'abri de la saisie pour dettes particulières ; d'autres 
défendent de tuer des veaux et des agneaux, d'exporter des 
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bestiaux. Mais il y a des accommodements et des tolérances là où 
l'intérêt local le demande, et la monarchie absolue donne dans 
ces cas à son représentant une latitude que n'eùt jamais aucun 
préfet. Lors de la promulgation des tanifs d'entrée et de sortie 
qui règlent la circulation des grains , pour éviter des séditions, 
l’intendant est laissé juge et maitre de publier ou non l'arrêt 
général ou régional qui en permet l’exportation. Plus d’un, 
dans une année de disette, ne se borne pas à interdire l'expor- 
tation; 1l favorise l'importation, achète et distribue gratuitement 
les blés ou les vend à prix égal, parfois à prix inférieur au cours, 
c'est-à-dire à perte. Ainsi l’État, qui pense avoir mission d’as- 
surer l'existence du peuple, entre en scène lorsque l'initiative 
privée fait défaut ; il acquiert des grains et du bétail pour ame- 
ner la baisse des prix. M. Babeau en cite plusieurs exemples 
et, après MM. Biollay et Bord, fait justice de la stupide lé- 
gende du Pacte de famine et des accusations d'accaparement 
enlretenues dans l'imagination populaire, contre l’ancien régime, 
par la haine et l'ignorance. Loin de là, la conduite de l’inten- 
dant est humaine et généreuse, visiblement inspirée par le souci 
de l'équité et du bien public : en cas d’épidémies, il reçoit du 
ministre mission de propager certaines recettes médicales ; il y 
joint des distributions de médicaments et de vivres dans les lo- 
calités atteintes. Il dirige et améliore notablement l'administra- 
tion hospitalière; c’est à Sénac de Meilhan que revient l'honneur 
de la création de maternités dans les hôpitaux et d'un service 
hospitalier pour les enfants trouvés et abandonnés. Dans le do- 
maine de l’enseignement, l'intendant n'intervient guère que 
pour des questions financières : constructions d'écoles et col- 
lèges, enquêtes, rédaction d'états de situation. Mais 1l provoque 
l'établissement de chaires nouvelles dans les universités, d’é- 
coles de dessin et de cours scientifiques ; il fait accorder aux 
académies des allocations sur le produit des octrois. 

Ces attributions presque illimitées exigeaient de celui qui en 
était investi les qualités les plus variées : l’activité, l'amour du 
travail, la rectitude du jugement, l'esprit de modération et de 
justice, la connaissance des affaires et des besoins de la pro- 
vince, une instruction solide de l’habileté et du tact. Le livre 
de M. Babeau, très documenté, très nourri de faits, prouve 
qu'un grand nombre d'intendants s'acquittèrent dignement de 
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leurs fonctions. L'obligation d'en référer au contrôleur général 
el au conseil du roi pour la décision de toutes les questions 
d'importance était le contre-poids de leur autorité et en empé- 
chait l'abus, en même temps que la nécessité d'adresser sur 
tout au ministre des rapports et des mémoires circonstanciés les 
préservait du danger des enquêtes superficielles et des détermi- 
nations hâtives. C’est donc avec raison que les historiens mo- 
dernes, après une étude approfondie de leurs actes et de leurs 
archives, les ont vengés des attaques déclamatoires et des ré- 
quisitoires systématiques des écrivains révolutionnaires. 


GABRIEL RicHou. 








COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 


HISTOIRE DU DROIT. 


a 


Irnerius, Summa Codicis, publiée avec une introduction par Her- 
mann Firrinc. Berlin, 189% (civ-334 p. gr. in-8o). 


Irnerius, Questiones de juris subtilitatibus, publiées avec une 
introduction par Hermann Firrinc. Berlin, 1894 (98 p. in-#°). 


Nous avons annoncé dans le numéro de mai-juin l’importante 
découverte de M. H. Fitting, qui avait déjà tant de titres à la 
reconnaissance des historiens du droit. Préparant, en collabora- 
tion avec M. H. Suchier, la publication de cette Summa Codicis 
en provençal, sur laquelle 1l fit, en 1891, une si intéressante 
communication à l'Académie de Berlin, le savant professeur 
de Halle fut naturellement conduit à comparer ce texte avec 
celui des autres « Summæ » du moyen-âge qui sont parvenues 
jusqu'à nous. Celle de Rogerius attira d'autant plus son atten- 
tion que la ressemblance, surtout à partir de la fin du quatrième 
livre, est frappante : certaines parties de la Summa provençale 
semblent avoir été copiées littéralement sur cette dernière. Un 
professeur de Leyde, très versé dans la connaissance du droit 
romain au moyen-âge, W. M. d'Ablaing, mort depuis peu, 
avait démontré que Rogerius s'était lui-même servi d'une vieille 
Somme, connue sous le nom de Somme de Troyes, que Gus- 
tave Hænel avait signalée en 1863 dans un programme de l’U- 
niversité de Leipzig, sous le nom de « Breviarium Codicis Jus- 
tinianei quod inest in Codice trecensi 1317. » On avait d'abord 
supposé, d'après un passage de Savigny, que cette Somme était 
de Placentin; d'Ablaing crut pouvoir l’attribuer au glossateur 
Ugo; M. Fitting, après un nouvel examen, et une comparaison 
minutieuse avec la Somme de Rogerius, est arrivé à de nou- 
velles conclusions. La Somme de Troyes ne peut être, d'après 
lui, que l’œuvre d’Irnérius lui-même, le rénovateur de la science 


760 COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 


du droit à la fin du x1° siècle. Son argumentation parait vrai- 
ment convaincante, et ceux mêmes qui élèveraient encore quel- 
ques doutes ne pourront s'empêcher d’accueillir avec joie la 
publication d'un document qui est d’une importance considé- 
rable pour l'étude de la première renaissance du droit romain. 

Le manuscrit de Troyes appartenait au couvent de Clairvaux, 
à l’époque ou saint Bernard en était abbé; 1l y fut relié dès le 
xu° siècle. Mais l'écriture, l'orthographe, le parchemin lui-même 
dénotent une provenance italienne. D’après le savant paléo- 
graphe Schunm , il doit remonter aux premières années du x 
siècle. Le texte de la Summa (Codicis qu'il contient se retrouve 
dans deux autres manuscrits, dans le Ms. 73 de la bibliothèque 
albornotiana du collège espagnol à Bologne, el dans le Ms. lat. 
18230 de la Bibliothèque nationale à Paris, qui provient de 
Loisel ; il y figure à la suite des Instituts de Justinien. 

IL est d'abord impossible d'admettre, comme on l'avait cru 
jadis, que cet ouvrage soit l'œuvre de Placentin. L'auteur, 
par sa netteté, sa sobriété, l'élégance sévère de son style ne 
rappelle aucunement la manière de Placentin, diffus, prolixe 
et souvent obscur; et, tandis que ce dernier abuse des citations, 
il n'indique au contraire presque jamais les sources auxquelles 
il a puisé. C'est un livre fait visiblement d’un seul jet, et d’une 
allure bien plus hardie que ne sont les ouvrages du professeur 
de Montpellier. 

La comparaison avec la Somme de Rogerius n’est pas moins 
significative : plusieurs titres de celle-ci sont restés les mêmes; 
mais bon nombre d'autres ont élé ornés de citations diverses, 
et maludroitement amplifiés, ce qui permet à première vue 
d'affirmer que la Somme de Rogerius est un travail de seconde 
main, et non une œuvre de premier jet, et ce qui prouve en 
outre qu'elle est plus récente que la Somme de Troyes. Cette 
double comparaison confirme ce que nous savions déjà du déve- 
loppement historique de l'école des glossateurs, où l’usage des 
citations ne fit que s'accentuer. De graves considérations parais- 
sent au surplus démontrer que la Somme de Troyes est bien 
l’œuvre d'Irnérius lui-même. L'une des plus convaincanles, 
c'est la façon dont elle concorde avec les Authentiques, qui, 
on le sait, sont en partie l'œuvre d'Irnérius. Cette concordance 
apparaît jusque dans les inexactitudes : ainsi l’authentique Quas 
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actiones (ajoutée à la 1, 23, C. De sacros. eccl., 1, 2), qui, nous 
le savons par Accurse, est d’Irnérius lui-même, se trouve repro- 
duite dans la Somme, avec la petite erreur qu’elle contient! 

Ce précieux ouvrage nous apparaît en définitive comme une 
exposition systématique du droit romain, d’après le Code de 
Justinten, restreint, comme c'était l'usage à cette époque, aux 
neuf premiers livres. Ce n'est point un commentaire exégélique 
analogue à celui d’Azon; l’auteur se montre beaucoup plus 
indépendant ; il n'hésite pas à laisser de côté les titres qui lui 
paraissent inutiles pour le but qu'il veut atteindre (par exemple 
les titres 24 et 25 du livre I‘); il n'hésite pas davantage à 
substituer l’ordre du Digeste ou celui des Instituts à l’ordre 
du Code, là où ce dernier ne lui semble pas assez ralionnel 
(uit. 11 et 12 du livre IIT). Il présente son ouvrage comme une 
Introduction au droit romain à l'usage des étudiants. Mais en 
réalité il ne s'adresse pas à des débutants : la meilleure preuve 
(indépendamment du ton général de l'exposition), c’est que les 
généralités indispensables sur l'acquisition et la perte de la pro- 
priété y font défaut. Ce n'est donc pas un livre tout à fait élé- 
mentaire, 1l était fait vraisemblablement pour servir de base à 
un enseignement oral. En tout cas, il est l'œuvre d'un maitre : 
il atleste un talent d’exposilion qui le met au-dessus de tous 
les ouvrages analogues du moyen-àge, et justifie pleinement 

‘opinion des vieux auteurs qui vantaient « l'élégance du style 
d'Irnérius. » Le fond n'est pas moins remarquable que la forme : 
l’auteur possède l'œuvre législative de Justinien, même dans 
les matières d'importance secondaire; il connaît aussi les écrits 
des jurisconsulles romains; s'il ne les cite pas expressément, 
on voit qu’il les sait presque par cœur, car on retrouve à chaque 
instant sous sa plume des fragments de leurs écrits. Et s'il com- 
met quelques erreurs (Fitting en relève un certain nombre, 
p. LxI et suiv.), il a du moins le sens historique, il connait le 
très ancien droit, il tire bon parti des Instituts de Gaius, il sépare 
nettement le droit civil du droit prétorien, il nous fait même 
mieux connaitre plusieurs anciennes formules d'Interdits. Mais 
on ne pourra plus soutenir, comme M. Fitting l'avait fait lui- 
mème (V. Commencements de l'École de Bologne, trad. Leseur, 
p- 130), qu'Irnérius rompit avec les idées de ses prédécesseurs 
qui ne craignaient pas de s’écarter du droit positif, et d'amal- 
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gamer le droit romain avec les décisions des Pères de l'Église, 
du droit canonique et du droit naturel. La Somme montre qu'il 
ne considéra pas simplement comme sa tâche de « présenter le 
droit de Justinien dans sa forme exacte, dans sa pureté origi- 
nale. » [1 sut parfaitement s'élever au-dessus de l'interprétation 
littérale, et donner à l'exposé de certaines théories juridiques 
toute leur ampleur. 

M. Filing nous renseigne avec soin tant sur les sources que 
sur les divers écrits du moyen-âge qu'Irnérius paraît avoir mis 
à profit. Une comparaison attentive avec le Brachylogus lui 
permet d'affirmer que c'est l’auteur de ce dernier ouvrage qui 
s’est servi de la Somme d'Irnérius. Mais ce dernier a eu certai- 
nement sous les yeux des ouvrages d'une certaine valeur qui 
permettent de croire que le droit romain était l’objet d’un ensei- 
gnement sérieux dans le cours du xI° siècle. 

Ea cherchant à retracer, dans sa remarquable introduction, 
l'histoire de la Somme d'Irnérius, M. Fitting nous montre où 
et comment elle fut utilisée dès le xu° siècle, sans parvenir 
toutefois à nous expliquer pourquoi elle cessa d'être connue 
dès le milieu du xiu°, et pourquoi Accurse lui-même parait 
l'ignorer. — 1] est à peine besoin d'ajouter que le texte à été 
édité avec la méthode scientifique la plus rigoureuse. [l est ac- 
compagné de notes qu'indiquent les sources auxquelles [rnérius 
a puisé. 


Le manuscrit de la bibliothèque de Troyes, renferme à la 
suite de la Somme un petit traité intitulé : Questiones de juris 
subtilitatibus, que M. Fittüing vient de publier à l'occasion des 
fêtes du deuxième centenaire de l’Université de Halle, et qui 
mérite de fixer l'attention. Bien que signalé dans le calalogue 
général des Mss. des Bibliothèques publiques des départements 
(II, p. 542), ce fragment n'avait provoqué l'attention d'aucun 
érudit jusqu'au jour où il fut retrouvé par le savant d'Ablaing 
dans un manuscrit contenant l’Infortiat, qu'il avait acheté au 
mois d'avril 4889. Ce manuscrit, qui remonte au xu: siècle, 
provient d’un cardinal du nom de Bonaventure, celui évidem- 
ment qui fut créé par Innocent IIT en 1212, et qui était, au 
dire d'Ughelli « juris peritissimus. » Les Questiones (auxquelles 
font suile un court fragment sur l'æquitas), concordent si bien 
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avec la Somme dont nous venons de parler qu'elles apparais- 
sent à première vue comme émanant du mème auteur, et une 
charte de 1262, où elles sont mentionnées sous le nom de Ques- 
tiones D. Warnerii, prouve qu’elles sont, comme le précédent 
ouvrage, l’œuvre d'Irnérius. M. Fitting estime que nous sommes 
en présence de son premier livre, composé non à Bologne mais 
à Rome, antérieurement à la ruine de l'École de Rome au mois 
de mai 1084 (vraisemblablement en 1081 ou 1082). 

Tous ceux que préoccupe la question si débattue de l’enset- 
gnement du droit au moyen-äge, liront avec un vif intérêt ce 
curieux ouvrage où la forme dialoguée donne beaucoup de vie 
à l’exposition. L'auteur est familier avec toutes les branches 
du Trivium, et possède à fond tout l'ensemble de la législation 
justinienne. Sa langue, fort correcte pour l’époque, rappelle la 
latinité des jurisconsultes de l'époque classique. Dialecticien 
habile, il ne manque pas d'imagination, comme on peut le voir 
par la lecture des titres XX à XX XIII consacrés aux Conditiones. 
On remarquera aussi que ce traité débute par l'étude des obli- 
gations et des actions. Cela prouve l'importance qu'Irnérius 
attachait à cette partie du droit, qu'il a de nouveau traitée avec 
grand soin dans la Summa et sur laquelle il se proposait, c’est 
lui-même qui nous l’apprend, d'écrire un ouvrage particulier 
(Voyez 1v, 10, S$ 9). 

Plus encore que la Somme, les Questiones fournissent un argu- 
ment précieux à ceux qui, reprenant l'hypothèse de Savigny, 
croient que l’enseignement d’Irnérius ne constitue pas au point 
de vue historique quelque chose de nouveau. La théorie d’une 
brusque résurrection de la science du droit romain à la fin du 
xi° siècle est inadmissible; et sans méconnaitre le mérite d'Ir- 
nérius, on est amené, par l'examen même de ses premiers écrits, 
à croire qu’il y avait une importante école de droit à Rome 
avant que celle de Bologne conquît, grâce à lui, sa célébrité. 
Sans doute il sera toujours difficile de dire au juste ce que fut 
la science prébolonaise (1); mais l'examen de ces deux ouvrages 
ne permet pas du moins de regarder Irnérius comme « un créa- 


(1) Il convient de rappeler ici les attaques si vives, et souvent si ingé- 
pieuses, que M. Flach a dirigées contre ceux qui croient à la continuité de 
l’enseignement du droit romain au moyen-âge. Je me permettrai de renvoyer 
à l’article que j'ai consacré à son ouvrage dans la Revue inlernalionale de 
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teur qui a tout tiré de lui-même sans devanciers dont il put s’ai- 
der dans son œuvre. » 

Les nouvelles études entreprises par M. Fitting lui ont per- 
mis de compléter les recherches de M. Pescatore sur le carac- 
tere, la vie et la personne d'Irnérius. II doit être né en 1055; 
c'est vers 1090, qu'il a dû commencer à enseigner à Bologne; 
il yacquit promptement une grande réputation, y fut « cawsidi- 
cus » et « judex » en même temps que professeur, devint le 
conseiller de l'empereur Henri V, et l'accompagna à Rome en 
4118, lors de l'élection d’un antipape. La date de sa mort doil 
se placer entre 1125 et 1130. 

On pourra faire quelques réserves sur certaines opinions de 
M. Fitüing, et ne pas être aussi convaincu que lui de l'impor- 
tance des Questiones dans la littérature juridique du xn° siècle. 
Mais on ne pourra que se féliciter du résultat de ses admirables 
recherches qui jettent une très vive lumière sur l'étude et l'ensei- 
gnement du droit romain au moyen-âge (1). 


GEORGES BLONDEL. 





DROIT SUISSE. 


——————— 


Bugen Huber, System und Geschichte des Schweïzerischen Pni- 
vatrechtes , 4° vol. (Geschichte des S. P. R.). Bâle, Reich 1893. 


M. le professeur E. Huber a couronné par un quatrième vo- 
lume, consacré à la partie historique, le monument considé- 
rable qu'il vient d'élever au droit privé de la Suisse. Ces quatre 


l'enseignement, année 1890, p. 152. J'ai eu aussi l'occasion de signaler aus 
lecteurs de la Nouvelle Revue (XVI (1892) p. 238) la réponse de M. Filling 
die Inslitulionen deis Gualcausus. » 

(1) M. Fitting vient de faire à l'Académie de Berlin, dans la séance da !? 
juillet dernier, une intéressante commuaication sur un jurisconsulle inconnt 
du xue siècle, Bernard de Crémone, qu’on avait pris quelquefois soit pour Bul- 
garus, soit pour Burgundio. Ce Bernard, qui vécut à Pise, avait le projet de 
faire une édition critique du Digeste, et c’est le premier qui paraît avoir donné 
la traduction en latin des passages grecs qui s’y rencontrent. 
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volumes forment une œuvre de la plus haute valeur, tant par 
la masse de renseignements qu'ils nous fournissent , que par la 
mise en œuvre des documents eux-mêmes et surtout par l’es- 
prit qui en fait l’unité et qui en est comme le principe de 
cohésion. Il est difficile, en effet, de rencontrer un domaine 
plus fractionné que celui du droit privé suisse ; il n’y a guère à 
lui comparer que l’état juridique de notre ancienne France, 
avec sa diversité de coutumes; et encore, si l’on s'en tient à la 
France coutumière, peut-être eût-il été plus facile d'y trouver 
les éléments d'un droit commun unitaire que dans la Suisse 
cantonale moderne, dans laquelle ce ne sont pas seulement des 
ressorts coutumiers qu'il faut distinguer, mais de larges régions, 
appartenant à des sources juridiques de provenances absolu- 
ment distinctes et entre lesquelles il semble difficile de ren- 
contrer, tant sur le terrain de l'histoire que sur celui de la pra- 
tique moderne, le moindre point commun, sinon le moindre 
point de contact. 

M. le professeur Huber n’en a pas moins tenté l'œuvre, à 
première vue presque irréalisable, d'étudier le droit privé de 
la Suisse cantonale sur la donnée d'un droit commun au moins 
virtuel, dont les diversités cantonales ne soient que des va- 
riantes qui, non seulement n'aient plus rien d’irréductible, mais 
qui laissent entrevoir pour l'avenir l'éventualité d’une fusion 
progressive, et peut-être, au dernier terme, celle de l’unifica- 
tion même sur le terrain du droit privé (1). Il a repris, pour son 
propre pays, la tentative faite chez nous par les Dumoulin, les 
Loysel, les Poulain du Parc, les Davot, les Bourjon et tant 
d’autres, qui ont créé, si l'on peut dire, le droit commun de la 
France coutumière. 

Nous ne pouvons qu'applaudir à de pareilles entreprises ; 
lorsque la doctrine s'élève à la hauteur d’une telle mission, ce 
n’est pas seulement le rôle toujours un peu inférieur de l'inter- 
prête qu'elle assume, mais celui autrement fécond d'agent 
créateur dans la formation même et l’évolution progressive du 
droit. 

Il va de soi que pour faire le pas décisif dans une œuvre de 


(1) CF. Huvsr, Syslem und geschichte des schweigerischen Privatrechis, t. 1er, 
& 4, p. 39 suiv. et t. IV, préface, p. 1x et x. 
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ce genre c’est sur le terrain de l’histoire qu'il fallait se placer, 
puisque c’est là seulement que l’on peut discerner et voir se 
développer peu à peu les courants de rapprochement dont la 
rencontre puisse constituer l'unité de tendance juridique et, 
par suite, le droit commun de la Suisse moderne et plus encore 
de celle de l’avenir. 

Aussi l’auteur a-t-il fait de la partie historique, non plus la 
préface, mais le couronnement de l’œuvre tout entière. Après 
avoir, dans les trois premiers volumes, exposé les variétés 
actuelles du droit cantonal, il termine par un quatrième vo- 
lume, consacré à l’histoire du droit privé, et qui constitue, à 
mon avis, une œuvre de tout premier ordre : c’est celui dont 
je vais rendre compte ici. 


S I. 


On peut dire que la méthode d'exposition de l’histoire du 
droit privé est encore à trouver; si on étudie chaque institution 
séparément, en l’isolant de l’ensemble, on risque de perdre de 
vue les liens et rapports réciproques qui unissent, au cours 
d’un même développement, toutes les parties du droit consi- 
déré comme un organisme complet; si l’on veut, au contraire, 
tout faire marcher de front, on est obligé de couper la suite de 
l'exposé par tranches, correspondant à des périodes plus ou 
moins artificielles et qui risquent de détruire l'unité particu- 
lière à chaque élément pris en lui-même. 

M. Huber s’en est tiré par une transaction des plus heureuses. 
Il adopte, en principe, l'exposé par institutions séparées; mais, 
pour obvier aux inconvénients qui viennent d’être signalés, 
d'autant que cette méthode, par cela même qu'elle perd de vue 
l’ensemble du développement, est la moins propre à faire res- 
sorlir le courant unitaire qui inspire l'évolution générale du 
droit privé, il a fait précéder l'étude particulière des institutions 
d'une parlie générale, consacrée d’une part aux sources et de 
l’autre aux grandes lignes qui caractérisent le développement 
d'ensemble du droit suisse et les points de contact qui le relient 
soit au droit public, soit aux rapports économiques. 

C'est cette première partie, considérée comme partie géné- 
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rale, qui donne à l'œuvre sa caractéristique et qui en forme la 
base fondamentale; c’est celle surtout dont je voudrais donner 
ici un très bref résumé, estimant d’ailleurs qu'il est très diffi- 
cile, sous forme de compte-rendu , de parler de chacun des élé- 
ments du droit privé tels qu'ils se présentent dans une histoire 
générale aussi complète que celle dont 1l est ici question. La 
seule mention qu’on puisse en faire, après avoir rendu pleine 
justice à l’érudition et au talent de mise en œuvre de l’auteur, 
est de choisir, à l'appui des idées qui ressortent de la partie 
générale, quelque exemple emprunté à l'étude d’une des insti- 
tutions particulières; c’est peut-être ce que j'essaierai de faire, 
si je le puis sans trop abuser de l’hospitalité qui m'est offerte. 


8 II. 


Il est incontestable qu'il y ait, entre le développement du 
droit suisse et celui du droit allemand, sinon une analogie 
complète, du moins un parallélisme très visible; et cependant, 
d’assez bonne heure, le droit suisse prend une physionomie à 
part, due à l'influence du groupe burgunde et surtout à celle 
du milieu économique qui lui sert de cadre. 

Il faut en chercher le point de départ dans le droit coutu- 
mier territorial, le Landrecht, formé d'abord des coutumes 
personnelles des diverses races qui occupent le pays, Allamans 
et Burgundes principalement, et devenu peu à peu un droit ter- 
ritorial ; puis, à côté, se constituent deux domaines nouveaux, 
l’un qui n'a rien de particulier à la Suisse, le droit féodal ou 
Lehnrecht, et l'autre dont on constate l’existence partout sur le 
territoire allamanique et qui, forcément, prend un caractère 
parliculariste des plus accentués, le droit domanial ou Hofrecht, 
qui est l’ensemble des coutumes qui s’établissent entre tenan- 
ciers d'un même domaine, soumis à la justice du seigneur. 

Des premières lois personnelles usitées en Suisse il n’y a 
rien à dire de particulier ; ce sont surtout les lois des Allamans 
et celle des Burgundes; cependant, il faut signaler un petit 
coin spécial resté soumis aux influences romaines et où fut 
rédigée cette Lex curiensis, si curieuse en elle-même par l’adap- 
tation qu'elle présente d’un droit d'origine romaine à des insli- 
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tutions déjà toutes féodales et dont la trace perce, de la façon la 
plus visible, sous le revêtement romain du texte (1). 

Ce droit personnel, ou Voiksrecht, impliquait l'existence de 
races très distinctes, dont chacune constituait, pour ceux qui 
en faisaient partie, une communauté juridique. Aussi, lorsque 
les anciennes tribus furent à peu près dissoutes, il se forma de 
nouvelles communautés sur le terrain domanial et seigneunal, 
et forcément l'ancien droit populaire personnel devint uñh droit 
coutüumier territorial. 

Mais ces communautés nouvelles se subdivisaient et se péné- 
traient réciproquement , de sorte que rien n’est plus compliqué 
que de tracer, pour l’époque du moyen-âge primaire, les diffé- 
rents cercles de formation du droit ; cela dépend, en effet, des 
ressorts judiciaires, et l’on sait quel enchevêtrement régnait à 
cet égard. 

Les anciennes justices populaires, à peine conservées sous 
forme de justices indépendantes dans quelques vallées alpestres, 
sont devenues des justices de caractère seigneurial, exercées 
par le représentant du seigneur, et dont la juridiction de droit 
commun fat la justice du bailli, ou Schultheiss, qui relevait 
encore du droit commun du pays, du Landrecht territorial, et 
qui était faite pour les hommes libres. 

Elle gardait donc encore son caractère de justice adminis- 
trative, ou déléguée, donc exercée à titre de fonction publique. 
Mais en même temps se développait, dans les campagnes sur- 
‘tout, sur les territoires d’immunité et dans les grands do- 
maines, cette justice du Hofrecht, qui représentait essentielle- 
mént la justice patrimoniale, exclusivement faite, à l'ongme, 
pour les non-libres dépendant d'un même domaine; mais qui 
fimil par s'étendre à tous ceux qui habilaient les terres du set- 
gneur, même aux hommes libres, et qui devint cette justice 
prévôtalé, ou Vogteigericht, qui fut la juridiction du premier 
degré, et comme la juridiction de droit commun, dans les cam- 
pagnes, remplaçant ainsi, pour les hommes libres, l'ancienne 
Justice administrative du droit coutumier. 


(1) Huver, 8 108, not. 28 (IV, p. 27). Cf. Zeumwer, Ueber heimath und Alter der 
Lex Romana Rœtica Curiensis (dans Savigny-Stiflung, Germ. Ablh., 1. IX, 
p. 17 et suiv., p. 19, note 4, p. 42 et suiv.), et Brunner, Deutsche Rechls 
Geschichte, 1, p. 361-363. 


COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 169 


De là, comme correspondant à ces différents ressorts judi- 
ciaires, Huber reconnaît, au point de vue de l’évolution histo- 
rique, quatre catégories de sources Juridiques qu’il importe de 
distinguer soigneusement, et qu'il étudie séparément, en ce 
qui touche l'histoire du droit privé suisse : 

1° Les premières correspondent aux justices indépendantes, 
conservées dans certaines vallées alpestres comme un vestige 
des anciennes juslices corporatives de la centaine, et c'est là 
que s’élaborèrent el se formèrent le Landrechte et Landbücher 
de la Suisse allemande et de la Rhétie. 

2° A la seconde catégorie appartiennent les sources corres- 
pondant aux justices urbaines, d’où relèvent tous les habitants 
da la mark ou de la corporation urbaine, sans distinction d'é- 
tats : ce sont les droits municipaux ou Stadtrechte. 

3° En troisième lieu il faut placer les coutumes spéciales aux 
justices seigneuriales, dont dépendent les hommes libres des 
domaines féodaux; ce sont les Vogteirechte ou Freiamtrechte. 

4° Enfin, il faut distinguer les coutumes domaniales corres- 
pondant au Hofrecht proprement dit, c’est-à-dire faites pour les 
dépendants et non-libres d'un même domaine; ce sont les 
Hofreche et les Dienstmannenrechte. 

Après avoir ainsi classé les sources médioévales d’après leur 
origine et leur cercle d'application, Huber les distingue ensuite 
d’après leur caractère et leur nature intrinsèque; suivant qu'il 
s’agit de pactes ou transactions entre un seigneur et les diffé- 
rentes communautés qui dépendent de lui, ou qu'il s'agisse, au 
contraire, de décisions impératives généralement rendues sous 
forme judiciaire. En tant qu'il s'agit de dispositions considérées 
comme émanant de l’aulorité seigneuriale, on les range plutôt 
dans la catégorie du Weisungen. 

Restait, pour chacune des quatre catégories qui viennent 
d’être signalées, à étudier et à localiser les sources qui s'y rap- 
portent : à cela répondent quatre paragraphes spéciaux, d'une 
érudition sûre et solide, parmi lesquels je signalerai principa- 
lement celui qui a trait aux droits municipaux, les Stadtrechte, 
avec toutes les variétés qu’ils présentent. 

Tous ces domaines primitifs de la formation juridique répon- 
dent à la période d'émiettement du droit. Avec l'ère moderne, 
dont on peut faire remonter l'ouverture au xv® siècle, se révè- 
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lent les premiers courants unitaires, en même temps que le 
droit suisse va se séparer nettement de l'évolution du droit 
allemand. C’est le moment, du reste, où la Suisse prend cons- 
cience de son individualité comme nation distincte et indépen- 
dante ; elle aura également un développement juridique, sinon 
unifié, du moins absolument national. 

Du reste, les barrières juridiques s’abaissent de toutes parts, 
les nécessités commerciales établissent entre les villes des rela- 
Lions suivies, les petites souverainetés se disloquent et, de leurs 
débris , se forment de vastes territoires avec droit uniforme. 

Or, à la même heure, dans toute l’Europe, le mouvement 
d'unification et de pénétration juridique se fait sur le terrain du 
droit romain, dont la réception, complète ou partielle, devient à 
peu près partout, sauf en Angleterre, le procédé le plus mer- 
vetlleusement adapté aux tendances qui se font jour. 

Dans quelle mesure le même phénomène va-t-il se produire 
en Suisse? 

Ce que nous constatons en Suisse pour ces débuts de l'é- 
poque moderne, que l'on peut considérer comme une période 
intermédiaire entre l'époque purement coutumière du moyen- 
âge et l'époque de codification des temps nouveaux, c'est un 
mouvement de centralisation locale se traduisant, au point de 
vue juridique, par l'absorption des coutumes particulières dans 
un domaine juridique plus vaste et plus important, correspon- 
dant d'ordinaire à celui d’une ville voisine. C’est l'époque de la 
révision des statuts urbains et de la rédaction de coutumiers 
généraux pour de vastes territoires ruraux. 

Le droit romain eut sans doute une large part d'influence 
dans ce mouvement de réformation juridique, dans la Suisse 
Romande surtout; et, cependant, nulle part il n’y eut réceplion 
complète, analogue à ce qui se passa en Allemagne. Certains 
États , rares, il est vrai, acceptent une réception subsidiaire et 
partielle, mais nulle part nous ne trouvons une substitution 
absolue de l'ancien droit national par le droit de Justinieo; 
et cela s'explique par ce fait, non seulement que la Suisse 
avait déjà une existence politique distincte de l'Allemagne, 
mais surtout que les motifs politiques qui avaient en quelque 
sorte soumis l’Empire à la domination du droit romain faisaient 
ici totalement défaut. 
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Il va donc manquer à la Suisse ce qui fut, pour l'Allemagne 
et pour la France méridionale, par exemple, le principal lien 
unitaire, un terrain de droit commun emprunté à une législa- 
tion rationnelle et de caractère universel, tel que fut le droit ro- 
main; aussi les temps nouveaux vont-ils s'ouvrir sur les mêmes 
diversités que par le passé, moins nombreuses, moins fraction- 
nées, sans doute, mais d’autant plus accentuées qu’elles englo- 
bent de plus vastes régions, et, qu'après s'être implantées 
d’abord par cantons, elles se sont, en fin de compte, el prin- 
cipalement après l'importation plus ou moins complète, au 
début de ce siècle, du Code civil français dans certaines parties 
de la Suisse, comme partagé l’ensemble des cantons en deux 
ou trois groupes d'apparence irréductible, les uns soumis à 
l'influence allemande, les autres à l'influence romano-fran- 
çaise, avec régions mixtes et plus ou moins imprégnées de l'un 
et de l'autre, pouvant servir de points de pénétration. 

Il est vrai que cette fusion des deux éléments, allemand et 
français, est précisément ce qui fait le caractère de ce droit 
commun idéal de la Suisse et ce qui en constitue l'originalité 
particulière; d’une part des formules simples, pratiques, des 
solutions qui visent à des résullats de bon sens et d'équité, 
inspirées du droit français, et de l’autre des conceptions plus 
savantes, plus abstraites, mais aussi d’une élasticité plus flexi- 
ble, s’adaptant plus aisément à tous les points de vue nouveaux 
de la science et de la doctrine et par là même facilitant les 
progrès et, sous l’apparence de théories presque inutiles pour 
la vie courante, merveilleusement faites, au contraire, pour 
donner, au fur et à mesure qu'ils se présentent, satisfaction 
aux besoins de la pratique : c'est la part de l'influence alle- 
mande. Ce droit franco-allemand, nous en avons déjà lu pre- 
mière intuition dans les codifications du début de ce siècle et, 
principalement, dans cet admirable Code de Zurich dû à 
Bluntschli; mais il s’accentue surtout dans les lois fédérales les 
plus récentes, là où ce droit commun virtuel, que M. Huber 
et d'autres avec lui cherchent à extraire de l'évolution d’en- 
semble des droits cantonaux, finit par prendre corps et se réa- 
liser dans une de ces grandes lois générales faites pour la Con- 
fédération tout entière, comme ce Code des obligations qui, 
en attendant le Code civil allemand, reste l’œuvre juridique la 
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plus scientifique des temps modernes, avec un sens de la pra- 
tique, de la netteté, de la clarté et de la précision, auquel il est 
fort à craindre que le Code civil allemand n'’atteigne jamais. 

C’est à préparer la réalisation législalive de ce droit commun 
unitaire de la Suisse que servent puissamment des œuvres 
comme celle dont je parle ici, qui mettent en relief les points 
de rapprochement entre les groupes opposés et qui permeltent 
d’entrevoir vers quels points du groupe allemand, ou vers 
quelles solutions du groupe romano-français, vont les tendances 
modernes, de telle sorte que la fusion soit comme préparée 
d'avance et l’unification faite dans les esprits, en attendant que 
les lois la sanctionnent. 

Les trois groupes principaux des temps actuels compren- 
nent, en premier lieu, les cantons dont la législation se rattache 
au Code civil français, ceux qui ont subi surtout l'influence du 
Code autrichien, ceux enfin qui se groupent autour du Code 
pational de Zurich. | 

Puis, au-dessus de ces groupements cantonaux, se place la 
législation fédérale dont, dans un dernier chapitre, M. Huber 
nous retrace les principales manifestations. 


8 III. 


Après avoir ainsi montré, dans l’évolution des sources juri- 
diques, le mouvement qui s'était produit dans le sens d'une 
source unitaire en vue de la formation, sur quelques points de 
plus en plus nombreux, d'un droit identique pour tout le pays, 
M. Huber, dans un magistral coup d'œil d'ensemble du déve- 
_ loppement du droit privé, suit, au point de vue interne, et en 
ce qui concerne la marche des institutions fondamentales, le 
même courant de rapprochement et de pénétration juridique. 

Le premier objet que l’histoire, en pareille matière, doit se 
proposer, est d’abord de rechercher comment le droit privé 
s’est dégagé du droit public qui, à l'origine, englobe et confond 
tout; puis surtout de bien distinguer les facteurs principaux, 
économiques et sociaux, qui influent sur la marche du déve- 
loppement juridique. Sous ce dernier rapport, il en est deux 
qui ont transformé les sociétés européennes, mais qu'il fallait 
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étudier tout spécialement dans leur action particulière en Suisse, 
parce que le milieu sy trouvait à la fois, plus favorable et plus 
hostile qu'ailleurs, à leur acclimatation : c'est d’abord la révo- 
lution économique qui a substitué le règne de l'argent el des 
transactions monétaires au régime d'économie politique natu- 
relle, fondée sur les transactions en nature et consommations. 
sur place; c’est ensuite l'émancipation de l'individu qui, après 
s'être dégagé des liens communistes qui l’enserraient de toutes. 
parts en une foule d'associations et communautés où 1l entrait 
malgré lui, s’est lancé dans un régime d'individualisme sans 
frein; tel qu'il se fait aujourd'hui une réaction nouvelle dans le 
sens des groupements naturels et sociaux des hommes vivant 
en société. 

Je ne puis pas suivre le savant professeur dans l’exposé qu'il 
a fait de main de maître de ces différentes transformations : il y 
a là des pages qui résument toute une suite d’évolutions écono- 
miques et sociales, en meltant en relief leurs contre-coups dans 
le domaine du droit, qui sont bien des plus suggestives que 
l'on puisse lire. Je signalerai cependant tout ce qui a trait à 
l’étude de la formation des classes sociales et aux transforma- 
tions de la propriété, ainsi qu'à l'influence du lien d'association 
qui eut, et qui garde encore, en Suisse, une puissance dont 
nous devons, en France, nous montrer jaloux. 

Enfin, prenant les grandes assises du droit privé en général, 
M. Huber étudie successivement la famille, l'association et 
l'individu, ce qui revient à faire, dans un exposé d'ensemble, 
l'étude du mouvement corporatif et de sa décadence. La famille, 
c'est le groupement social naturel; à son image et sous son 
égide se forment les communautés médioévales, qui englobent. 
de mille liens corporatifs tous les individus, communautés de 
ménage, communaulés fraternelles, communautés rurales, 
corporalions industrielles; et, pour y correspondre, toutes 
sortes de régimes de dépendance de la propriété, des variétés 
à l'extrême de la copropriété, sous forme de propriété collec- 
tive, de propriété d'affectation, de propriété en main commune, 
copropriété du droit romain, c’est, il est vrai, l’exceplion, com- 
munauté de biens du droit germanique, terres communes avee 
administration centralisée et unifiée. C'est là le point capital, 
typique de l'ouvrage, car c’est là ce que le milieu offrait de par- 
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ticulier : des populations sédentaires, presque partout des popu- 
lations de pasteurs, des forêts communes, des Alpes qu'on ne se 
partage pas et qui servent au pälurage d'immenses troupeaux, 
ce sont là les facteurs les plus puissants de la communauté et du 
régime de l'association; et, à côté de cela, cependant, une po- 
pulation indépendante, amoureuse de la liberté et de l'initiative 
individuelle, chez laquelle l'individu devait arriver de bonne 
heure à rompre ses entraves pour aller de l'avant, pour vivre 
et travailler à sa guise : c'est l’individualisme qui se fait jour 
et qui transforme tout, la famille, la conception sociale, les 
groupements professionnels et obligatoires, pour ne laisser 
place qu'à la libre association ou à l'isolement de l'individu. La 
Suisse, heureusement, a gardé de ses mœurs d'autrefois, vivant 
et plus prospère que partout ailleurs, -le régime de la libre 
association, de sorte que, là encore, se retrouve une heureuse 
et féconde alliance entre le régime corporatif et le régime indi- 
viduel : elle est sur ce terrain, comme sur bien d’autres, un 
domaine d’expériences , de transactions et de pénétrations réci- 
proques. Son droit privé, plus qu'ailleurs, est donc imprégné 
d’un caractère social qui en rend l'étude particulièrement atla- 
chante. 

Mais le droit privé n'est pas seulement un droit social par 
excellence, c’est la résultante de rapports économiques, et 
toute cette partie générale du livre se termine par de larges el 
profonds aperçus sur les transformations amenées par l'avène- 
ment du nouveau régime d'économie financière, qui est la 
caractéristique de l'époque moderne et dont la commercialilé 
est la note dominante. 

Aussi, tous les rapports d'échanges et d'obligations tendent 
surtout à garantir la sécurité des actes commerciaux; on rejette 
de plus en plus, en matière juridique, le dogme de la volonté, 
pour s’en tenir aux apparences et aux formes qui l'expriment. 
Le droit est de moins en moins subjectif; la validité des transat- 
tions dépend de plus en plus de formes simples, netles el 
précises, qui soient censées garantir la sincérité et le plein exer- 
cice de la volonté, mais dont on n'ait plus le droit de contester 
la discordance avec la volonté vraie de l'individu; on parait 
donc assez disposé à se contenter de la volonté formelle au lieu 
de la volonté vraie. C'est le droit objectif qui l'emporte. Cela 
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encore c’est du droit social autant que du droit de transactions 
commerciales; car la sécurité sociale exige des rapports sim- 
ples, nets et précis, au risque de sacrifier l'individu et la volonté 
individuelle : on reconnaît là une des dernières transformations 
de la pensée d’Ihering, on y retrouve aussi certaines théories 
du Code des obligations, et l’on se reporte tout naturellement 
aux tendances, dans bien des malières, du projet du Code 
civil allemand. Ce sont là, sans doute, des idées nouvelles, si 
on les oppose à notre droit civil français, mais qui sont bien 
vieilles, pourtant, puisqu'il n’y a là, en somme, qu'une re- 
production, en même temps qu’une explication par l’histoire 
qui se forme et par la réalité reçue, du formalisme du droit 
romain. 


& IV. 


C’est ici, qu'arrivé au terme de cet exposé magistral, j'aurais 
voulu suivre l’auteur sur le terrain d'une institution particu- 
lière, pour montrer, par un exemple pris parmi les plus impor- 
tants, comment, dans la réalité, et sur un point spécial, s’est 
réalisée cette marche progressive du droit privé et comment les 
matières qui donnent prise à la plus grande diversité, par rap- 
port au droit cantonal, peuvent laisser entrevoir elles-mêmes 
certains points de rapprochement et s'orienter dans une direc- 
tion prépondérante, qui marque par avance comme la solution 
unitaire de l'avenir. 

Je signalerai, comme l’une des études les plus fécondes à ce 
point de vue, la matière du régime des biens entre époux : à 
prendre le droit actuel, tous les régimes les plus divers se 
trouvent exister côte à côte, régime de propriété exclusive 
aux mains du mari, union des biens, communauté et toutes 
leurs variantes; à les étudier dogmatiquement, c'est par leurs 
résultats pratiques, comme l’a fait dernièrement Bridel, par 
exemple, qu’il faudrait les grouper. Sur le terrain de l'histoire, 
toutes ces catégories sont renversées; nous les voyons sortir, 
en quelque sorte logiquement les unes des autres, et aboutir au 
régime de l’union avec exclusion de communauté, tel qu'il a 
été proposé, en principe, par le projet de Code civil allemand. 
Rien n'est plus instructif que ce développement successif : on y 
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peut suivre à la trace le maintien, pendant bien longtemps 
encore, du vieux régime matrimonial de la loi des Burgundes, 
devenant un régime de propriété unifiée aux mains du mari; 
puis, sous les influences médiociales, se transformant en pro- 
priélé commune, en vue de garantir à la femme une certaine 
participation au droit de disposition. Cette communauté, il sem- 
ble que ce soit alors l'idéal qui réponde le mieux à la concep- 
tion du mariage; mais les complications et les difficultés s’amon- 
cèlent, la constance des fortunes se transforme, la femme ne 
consent plus à partager avec son mari ce qui lui appartient, 
d'autre part, le mari veut rester le maître de l'administration 
commune; de là un régime d'union dont les variétés se plient 
à des combinaisons très diverses, mais qui, dans son prin+ 
cipe, paraît bien être, aujourd'hui que la communauté, en 
Suisse, tout au moins, est en décadence, le régime vers lequel 
s'orientent les tendances générales du pays. 

On me pardonnera, puisque j'écrivais dans une Revue d'his- 
toire juridique, d’avoir donné à cette étude une ampleur peut- 
être inusitée, Mais les histoires du droit privé sont rares etil 
est très difficile qu’elles soient excellentes; car, s’il est relative- 
ment aisé d'exposer le développement progressif des institutions 
de droit public, il n’en est plus de même de celui des droits 
privés, surtout s'il s’agit d’un pays décentralisé à l'excès. 

Ayant eu la bonne fortune de rencontrer une œuvre qui m'ait 
paru digne de servir de modèle sous ce rapport, j'ai cru qu'il 
rentrait dans l'objet propre de la Revue qui m'en avait confié 
l'étude, non seulement de donner mon appréciation person- 
nelle, ce qui n’importe qu’à demi, mais surtout d'indiquer, avec 
le plan général , la méthode et les grandes lignes de l'ouvrage; 
puisque c'était une façon de fournir, à ceux qui voudront bien 
me lire, des idées, plutôt que des impressions individuelles et 
de les engager, par suite, à chercher de ces idées elles-mêmes, 
après les pâles aperçus qu'en j'en ai donnés , le développement 
complet dans cette magistrale histoire du droit privé suisse. 


R, SALEBILI ES. 


COMPTES-RENDUS CRITIQUES. 1271 


DROIT ANGLAIS. 


mt 


B. H. Baden-Powell, The Land Revenue and its Administration 
in British India; with a Sketch of the Land Tenures. L'impôt fon- 
cier et son administration dans les Indes Anglaises, avec une es- 
quisse des tenures foncières. Oxford , 1894 (in-8°, 260 p.). 


L'auteur qui a déjà publié sur cette matière un ouvrage ex- 
trêmement complet et détaillé : « Land Systems of British In- 
dia, » présente dans ce livre un exposé d'ensemble du système, 
de l'impôt foncier dans les Indes Anglaises. Pour comprendre 
l'organisation de cet impôt, il est nécessaire de connaître l’his- 
loire et aussi le régime de la propriété foncière. M. Baden- 
Powell donne, dans une première partie, un aperçu historique, 
où il nous montre que dès l’époque la plus ancienne, les rois 
ou rajahs et les chefs inférieurs avaient coutume de prélever 
sur les moissons une certaine part, et que la perception de l'im- 
pôt a toujours été le principal souci de tous les gouvernements 
qui se sont succédé dans les Indes; que les divisions territoriales 
ont été imaginées pour la faciliter et que ces divisions, bien que 
remaniées, forment encore la base du système actuel. Il étudie 
ensuite l'administration des Indes et s'étend principalement sur 
la province el le district, puis il examine quelles terres sont ou 
hon soumises à l'impôt. — Dans une seconde partie, il expose 
te régime de la propriété foncière, puis montre comment se fait 
la répartition de l'impôt et quel est son système de perception. 

Tous les chapitres de cet ouvrage se font remarquer par les 
plus brillantes qualités, mais jé veux m’arrêler à ceux consacrés 
à l'étude des tenures foncières, qui sont les plus intéressants 
pour les lecteurs de cette Revue. 

On sait que les historiens qui ont soutenu que dans la « Mark » 
germanique el autres institutions analogues, la propriété était 
indivise entre tous les individus la composant, se sont appuyés 
sur ce que ce régime de copropriété aurait existé dans les vil- 
lages de l’Inde, pays où l’appropriation des terres aurait com- 
mencé par l'attribution aux membres d’une même communauté, 
d’un droit indivis sur les terres occupées par cette communauté. 
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— M. Baden-Powell, réfute cette thèse par des arguments qu'il 
établit de la façon la plus solide et qui nous paraissent ne plus 
laisser place à aucun doute. 

Le village, comme les autres divisions territoriales : parga- 
nas et districts, date bien de l'établissement des tribus noma- 
des, et ces divisions correspondent à celles des tribus en clans, 
gentes et familles; mais à l'origine, la propriété n’y fut pas du 
tout collective. 

Le village est une réunion de terres cultivées, avec ou sans 
terres incultes en dépendant, au milieu desquelles se trouvent 
réunies les maisons d'habitation ; dans tout village, il y a un bois 
ou tout au moins un arbre sous lequel se tiennent les assem- 
blées locales et aussi une sorte de bureau de police où le pati- 
wari garde ses livres. Il y a deux types distincts de villages : 
dans l’un, les cultivateurs qui le composent ont une propriété 
pleine et entière et forment autant d'unités séparées ; ils ne sont 
unis entre eux que par leur soumission au headman et par l'u- 
sage commun d'un personnel d'artisans et d'ouvriers qui reçoit 
un traitement fixe de la communauté, c'est la forme qui domine 
à Madras, à Bombay et dans l'Inde centrale. — Dans l’autre, un 
individu ou une famille a la prétention d’être supérieur au reste 
des cultivateurs qui le composent et d’être propriétaire du ter- 
ritoire tout entier; les membres du groupe qui s’arroge ce droit 
sont parfois au nombre de cinquante et plus, et se rattachent 
quelquefois à un auteur commun qui est connu, quelquefois à 
un être mystérieux et fictif; ils choisissent l’un des leurs pour 
administrer et se partagent les terres ou les profits qu'ils en re- 
tirent, d’après divers procédés. 

On a voulu que ce second type, que M. Baden-Powell dési- 
gne sous le nom de village landlord, soit le type primitif; on 
en a fait la communauté de village, toutes les terres ayant dû à 
l'origine être indivises entre tous ses membres; et l’on a expl- 
qué l'existence du premier type qui est très nombreux et que 
M. Baden-Powell désigne sous le nom de raiyatwäri, en disant 
que c'était une dégénérescence du précédent, qu'il marquait 
une étape dans la marche suivie de la propriété collective à la 
propriété individuelle. 

M. Baden-Powell, montre qu’au contraire quand les tribus 
se sont fixées sur le sol, la propriété de chaque individu a dù 
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être une propriété distincte, et que les subdivisions des tribus 
n’ont dû continuer à se manifester que par l'habitation dans un 
même lieu et la soumission à une autorité commune, c'est le 
type du village raiyatwäri qui est le type primitif. C’est en 
effet le seul que connaisse l’auteur des « lois de Manou », dans 
lesquelles on ne peut trouver la plus légère trace d'un régime 
de copropriété; or quelle que soit la date de rédaclion de ces 
lois, il serait inadmissible, si ce régime avait été celui pratiqué 
primitivement, qu'on n’en trouvât plus traces. Enfin M. Ba- 
den-Powell indique dans une étude très longue et très minu- 
tieuse les causes en vertu desquelles le village landlor s’est 
substitué au village raiyatwäri; ceci a d'abord dû se produire 
après l'immigration Aryenne (1), les nouveaux venus, grâce à 
leur supériorité, se sont arrogé des droits sur les cullivateurs 
qu'ils ont trouvés établis; plus tard des hommes puissants en 
ont fait autant ou à eux seuls ont fondé des villages, et ainsi 
ces droits qu'ils s'étaient appropriés se sont tout naturellement 
divisés entre leurs successeurs. 

Après le village, qui est le mode de propriété le plus répandu, 
l’auteur étudie les droits de propriété pouvant exister soit au 
profit du gouvernement Anglais, soit au profit des particuliers 
qui ont des domaines plus ou moins étendus; puis il examine 
la condition des tenanciers se trouvant sur ces diverses pro- 
priétés. La place nous manque pour le suivre dans cette étude, 
notons seulement les difficultés qui se sont élevées pour distin- 
guer les tenanciers ayant des droits sur le sol des simples fer- 
miers, difficultés que le gouvernement Anglais a dù trancher 
par des actes législatifs. 

On voit que la lecture de l'ouvrage de M. Baden-Powell ne 
sera pas seulement utile à ceux qui font de la science financière, 
mais aussi à ceux qui font de l’histoire du droit ou du droit 
comparé; ils y trouveront tous les renseignements qui se rap- 
portent au sujet traité, car l’auteur a su être très complet et 
donner l'indication de toutes les sources, sans que cette précision 
dans les détails nuise aucunement à la clarté de l'exposition et 
à l'élégance de la forme. L. DENISSE. 


(4) L'auteur cite encore à l'appui de sa thèse ce fait que chez quelques 
peuplades que l'on peut considérer comme des descendants de la population 
pré-Aryeone, on ne rencontre que le village raiyatwéri. 
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DROIT FRANCAIS. 


L. Tripier et H. Monnier. Les Codes français collationnes 
sur les textes officiels. 45° édition, Paris, Pichon, 195. 


Il y a là bien plutôt un nouvel ouvrage qu’une nouvelle édi- 
tion. Le format en est agrandi; l'exécution typographique est 
admirable de netteté. Mais si nous appelons sur ce volume 
l'attention de nos lecteurs, c’est surtout en raison des services 
qu'il peut rendre à tous ceux qui considèrent comme indis- 
peusable la connaissance des précédents historiques. Les édi- 
tions antérieures renvoyaient déjà aux ordonnances de Louis 
XIV et de Louis XV et aux lois intermédiaires. Dans celle-ci, 
on a rattaché en outre les articles de nos Codes, surtout ceux 
du Code civil, aux articles correspondants des coutumes. Au 
nombre des lois usuelles ont pris place certains textes précieux, 
comme le décret du 13 ventôse an II qui ne figure encore dans 
aucun recueil analogue. Les lois sont rangées dans leur ordre 
chronologique. Mais une table alphabétique très complète (51 
p.) rend les recherches faciles. Cette refonte des Codes Tripier 
a été confiée à M. Monnier. Il fallait, pour y réussir, tout son 
savoir précis et son esprit judicieux. L'œuvre lui fait grand 
honneur. G. A. 





DROIT COMMERCIAL. 


Numa Salzedo et Louis Clotet. Le droit commercial français 
et étranger. Tome I. 1°7 fasc. Paris, Larose, 1894, 1a-8°, 30% p. 


MM. S. et CI. se sont proposé de réunir, dans un ordre 
méthodique, les règles du droit commercial dans les différentes 
législations. Toutes dissertations ont été bannies de l'ouvrage. 
C'est une œuvre de vulgarisation non de science, les auteurs 
ayant pour but unique de $atisfaire aux besoins de la pratique. 
Nous tenons pour certain, cependant, qu'elle ne rendra pas 
seulement d'éminents services aux praticiens. Les hommes 
de science eux-mêmes y trouveront rapprochés, sous une 
forme commode, les textes et les décisions de jurisprudence 
qu'il leur fallait aller chercher dans de gros et trop nombreux 
recueils. 


CHRONIQUE. 


Enseignement. — Un concours pour sept places d'agrégés 
près les Facultés de droit sera ouvert à Paris le 18 mars 1895. 

M. de Boeck, agrégé des facultés de droit, a été nommé 
professeur de droit romain à la faculté de Bordeaux (30 juin 
1894). 

Des congés ont été accordés, sur leur demande , pour l’an- 
née 1894-1895 à MM. Desjardins, professeur de droit cri- 
minel; Fournier, agrégé près la facullé de Caen; Rambaud, 
chargé de cours à Grenoble; Worms, professeur d'économie 
politique à Rennes; Brissonnet, professeur d'économie poli: 
tique à Poiliers. 

Nous ne pouvons donner la liste très étendue des professeurs 
et agrégés chargés des cours complémentaires. On la trouvera 
au Bull. du min. de l'instr. publ. du 1° sept. 1894. 

Par arrêté du 31 juillet dernier, M. Truchy, agrégé près la 
faculté de droit d'Aix, est transféré en la même qualité à celle 
de Caen; M. Grandmoulin, docteur en droit, est chargé dans 
cette dernière faculté d'un cours complémentaire d'histoire du 
droit; M. Appleton, docteur en droit, est chargé d’un cours 
de procédure civile à la faculté de Grenoble. 


> 
k + 


Nécrologie. — Le 24 septembre dernier est mort M. Hux- 
BERT, Sénateur, premier président de la Cour des comptes. Né 
en 14822, il avait débuté dans l'administration. Révoqué en 
1851, il fut nommé professeur à la Faculté de droit de Tou- 
Jouse. Il s’y consacra tout spécialement à l’'enscignement du 
droit romain et peut compter au nombre de ceux qui ont 
exercé sur cette branche d’études une influence prépondérante. 
Depuis 1871, il siégeait au Parlement. Ministre de la justice 
dans le cabinet du 30 janvier 1889, il fut nommé vice-président 
du Sénat en 1S85 et premier président de la Cour des comptes 
en 1890. Il a écrit des articles de haute érudition pour Île 
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Dictionnaire des antiquités de MM. Daremberg et Saglio. Tou- 
tefois son œuvre capitale est son Essai sur les finances ét la 
comptabilité publique chez les Romains. 

Le 25 novembre dernier, la science historique française a 
perdu l’un de ses plus illustres représentants, M. Victor Duruy. 
Né à Paris le 11 septembre 1811, sorti de l'Ecole normale en 
1833,1l se consacra à l'enseignement de l’histoire, d'abord dans 
les lycées, puis à l'École normale et à l'École polytechnique. 
Ministre de l'instruction publique de 1863 à 1869, il opéra, dans 
l'enseignement à tous les degrés, des réformes, qui alors pas- 
sionnèrent l'opinion. M. Duruy laisse une multitude de précis 
qui n'ont pas peu contribué à développer en France le goût de 
la science historique et quelques œuvres de plus profonde 
érudition. Rappelons son Histoire des Romains et des peuples 
soumis à leur domination, 2 vol. (1840-1844); l'État du monde 
romain vers la fundation de l'empire, 1 vol. (1853); l'Histoire de 
la Grèce ancienne, couronnée par l’Académie française, ? voi. 
(1862), enfin et surtout son Histoire des Romains, depuis les 
temps les plus reculés jusqu'à la fin du règne des Antonins, à 
vol. M. Duruy appartenait , comme membre titulaire, à l'Aca- 
démie des Sciences morales et politiques et à l’Académie fran- 
çaise. Il était membre libre de l’Académie des Inscriptions et 
Belles-Lettres. 

Eafin nous apprenons la mort de M. Claudio Jaxxer. Vers 
la fin de sa carrière , il s'était voué tout spécialement à l'ensei- 
gnement de l'économie politique. Mais il s'était fait connaitre 
tout d'abord par un travail sérieux sur les institutions sociales 
et le droit civil à Sparte. Son œuvre principale est une étude 
brillante sur les États-Unis contemporains (1), dans laquelle il 
cherche à montrer les transformations opérées dans la Répu- 
blique américaine depuis l'ouvrage de M. de Tocqueville. M. Ul. 
Jannet, comme économiste et comme sociologiste, marchait 
dans la voie tracée par Le Play. 


# 
+ * 


Académie des sciences morales et politiques (Séance du ? 
juin deraier). M. L. Say achève son mémoire sur les impüts 


(1) Elle a été publiée d’abord en un quis en deux vulumes. 
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alimentaires. — (16 juin). M. Levasseur fait un rapport sur 
le concours Rossi ayant pour sujet : Rechercher les origines de 
la législation dite du homestead. L'Académie couronne le mé- 
moire de M. Paul Bureau, celui de M. Vacher et celui de M. A. 
Colin. — (23 juin). L'Académie adopte les propositions de M. 
Colmet de Santerre, tendant à partager entre M. Garraud, pour 
son traité de droit pénal, el M. Garsonnet, pour son traité de pro- 
-cédure civile, le prix Wolowski, élevé de 3,000 à 4,009 francs. — 
(7 juillet). M. Dareste lit un mémoire sur la prescription en droit 
civil. — (21 juillet). M. Glasson lit un mémoire de \!. Pascaud 
sur le droit électoral des femmes. — (28 juillel). À la suite du 
concours ouvert sur la question du patronage, l'Académie ré- 
compense les deux mémoires de MM. Léon Smith et Hubert 
Brice. L'Académie adopte ensuite les propositions de M. G. 
Picot au nom de la commission du prix Audiffred, de décerner 
4° un prix de 2,500 francs à M. Gomel pour son ouvrage : Les 
causes financières de la Révolution française; 2% un prix de 
2,000 francs à M. L. Vignon pour son ouvrage : La France en 
Algérie. — (4 août). M. Glasson présente le travail de M. Beau- 
douin (paru dans celte Revue) sur : La limitation des fonds de 
terre. M. Picot, dans les séances des 18 et 25 août, donne lecture 
du mémoire de M. Dramard sur les Latifundia. 

M. Dramard, s'appuyant surtout sur l'autorité de Pline 
l'Ancien, soutient que l'extension de la grande propriété fut, 
en Italie, une cause de ruine pour l'agriculture. M. Barthélemy 
Saint-Hilaire récuse la compétence de Pline, compilateur sans 
critique. M. Doniol voit, dans l'apparition des Latifundia, plutôt 
une conséquence qu'une cause de la crise agricole; la grande 
propriété peut offrir de grands avantages. M. L. Say, tout en 
admettant que la grande propriété peut donner un rendement 
considérable, estime qu'elle est, moins que la petite propriété, 
à l'abri des grands désastres. M. Picot fait observer que le 
travail agricole, primitivement en grand honneur à Rome, 
tomba plus tard en défaveur : là pourrait bien être la cause 
de la décadence des exploitations rurales. M. Dareste établit 
que les Latifundia n'existaient pas dans toutes les provinces . 
en Égypte , par exemple, il n'y en avait pas. D'ailleurs, ils 
pe furent pas exploités de même partout. En Afrique, ils 
étaient affermés à des entrepreneurs qui les faisaient exploiter 
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par des hommes libres. En Italie, au contraire, les esclaves 
finirent par former exclusivement la classe agricole. C'est ainsi 
que les hommes libres d'Afrique et les esclaves d'Italie se 
confondirent sur le terrain mixte du colonat. 

“"« 

Académie des Inscriptions et Belles-Lettres (Séance du {* juin). 
— Le premier prix Gobert est décerné à M. Girv pour son 
Manuel de diplomatique. — (8 juin). M. Héron de Villefosse 
présente à l'Académie et analyse les numéros 212-213 de la 
Revue africaine, en insistant sur la transformation qu'elle a 
subie et l'intérêt qu'elle présente au point de vue archéologi- 
que. M. Longnon présente le dernier volume de la Géographie 
historique et administrative de la Gaule romaine de feu M. E. 
Desjardins. M. Le Blant présente le troisième volume des 
Miscellanea archeologica de M"° la comtesse Lovatelli — 129 
Juillet). M. de Boïshsle présente de curieuses remarques au 
sujet d'une médaille trouvée aux États-Unis, laquelle représente 
le buste de Guillaume de Nesmond, président au Parlement de 
Paris, morten 1693. Il en profite pour faire une biographie 
fort intéressante de ce personnage. — M. Clermont-Ganneau 
communique deux inscriptions romaines de Palestine. L'une 
est une dédicace faite à l'empereur Hadrien par la X° légion 
Fretensis, qui avait coopéré sous Titus à la destruction de Jeru- 
salem et sous Trajan et Hadrien à la répression de la derniere 
insurrection Juive. L'autre inscription est gravée sur une borne 
milliaire de Adjloûn. M. Clermont-Ganneau l'avait autrefois 
publiée d’après une copie défectueuse. — M. S. Reinach fat 
une communication sur la cuteia, arme qui, disait-on, rève- 
nait vers celui qui l'avait lancée. — M. Viollet présente le 
premier volume de M. Blumenstock sur les Origines de la 
propriété foncière. — L'Académie a décerné une première 
médaille à M. Guilhermoz pour ses Enquétes et proces. 


# 
* * 


Publications nouvelles. — Le 19° fascicule du Dictionnaire 
des antiquités grecques el romaines contient, entre autres 
articles importants, l’article Flamen (M. Camille Jullian): 
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Fœnus (M. Caillemer). MM. Lécrivain et Humbert se sont par- 
tagé l’article Fædus. Enfin M. l'Abbé Thédenat sous le mot 
Forum présente le résumé le plus complet à l'heure actuelle 
des travaux faits tant sur le forum romain que sur les forums 
provinciaux. Nous croyons savoir que la publication du Dic- 
tionnaire, retardée par la maladie de l’un de ses collaborateurs, 
va reprendre avec une nouvelle activité. Les 20° et 21° fasci- 
cules, qui doivent terminer la lettre F et comprendre une 
partie au moins de la lettre G, vont paraitre sous peu. 


+ 
*k * 


Parmi les articles parus en 1893-1894 dans les Revues pro- 
vinciales signalons : la suite d’un travail de M. Réné Fage sur 
les États de la vicomté de Turenne (1); les travaux de M. de 
Grouchy sur les deux testaments d'Étienne Baluxe (2); de M. 
Vallentin sur le prétendu monnoyage des barons de Mérouil- 
lon (3); de M. C. Royer sur les avocats consistoriaux au parle- 
ment de Grenoble (4); de M. Fort sur l'organisation paroissiale 
des diocèses d'Albi, Castres et Lavaur avant la Révolution (5); 
de M. Vidal sur l'organisation ecclésiastique de l’ancien diocèse 
de Lavaur (6); de M. Requin : Chez les notaires (7); de M. Ch. 
Dangibeaud sur une justice seigneuriale à la fin du xv° siècle : 
Touverac (8); de M. Pasquier sur un faux diplôme de Louis le 
Débonnaire relatif à l'Andorre (9), de M. Brutails sur les 
sources du droit roussillonnais (10); de M. A. Dupré sur l'Élec- 
tion du clergé de Guienne aux États-généraux (11); de M. Azé- 
mar sur les vœux et doléances des habilants de Dourgne en 


(4) Bull. de la Soc. des lettres, sciences et arts de Tulle, 1893, p. 211, 
353, 574. | 

(2) Bull. de la Soc. scientif. et arch. de Brive, 1893, p. 439. M. L. Delisle 
a publié l'un des deux. 

(3) Bull. de la Soc. d’arch. de la Drôme, 1892, p. 123. 

(4) Bull. de l’Acad. delphin., 1892, p. 423. 

(5) Albia christiana, 1893. 

(6) Rev. du départ. du Tarn, 1893, p. 173. 

(7) Mém. de l’Acad. de Vaucluse, 1893, p. 84. 

(8) Rev. de Saintonge et d'Aunis, 1894, p. 126. 

(9) Bull. de la Soc. arch. du Midi, n. 13. 

(10) Rev. des Pyrénées, 1893, p. 298. 

(11) Rev. cathol. de Bordeaux, 1893, p. 449, 504, 523. 
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4789(1);, de M. Jolibois sur l’état social de l'Albigeois au xur 
siècle (2); de M. Vidal sur les Reconnaissances des fiefs de la 
ville d'Albi(3); de M. Portal sur des chartes de bourgeoisie de 
Cordes (4); de M. Roque-Ferrier sur des fragments de registres 
du consulat de la mer de Montpellier (5); de M. Barbier de 
Montault sur le spolium de l'évêque de Limoges en 1390 (6); 
de M. Suchier sur les manuscrits perdus de la Somme proven- 
çale du Code de Justinien (7); de M. Brossard sur le procès des 
justices entre le bailliage-présidial de Bresse el les seigneurs 
haut-justiciers du pays (8); de M. Truchelet sur les usages ru- 
raux de la Bresse et de la Dombes (9); de M. Paul Thirion 
sur les frais du sacre sous les derniers Capéliens (10); de M. 
Boavallet sur la pr'évôté royale de Coiffy-le-Châtel (11); de M. 
.de Charmarre sur l'exercice du droit de gile en 1382, 1355 el 
4407 (12), de M. G. Fleury sur un droit de bourgeoisie à Ala- 
mers (13). 


+ 
* 


Ont paru en Belgique : le premier volume de la seconde 
série du Recueil des ordonnances des Pays-Bas (il va de 1506 
à 1700); les Chroniques de Termonde (1570 à 1810). 


+ 
& « 


M. H. d'Arbois de Jubaiaville vient de publier avec la col- 
laboration de M. P. Collinet le 1. I de ses Études sur le droit 
celtique (Cours de littérature celtique, t. VIT) (Paris, Thorin, 


Eod. loc., 1894, p. 86. 
+) Eod. loc., 1894, p. 98. 
{5) Le Félibrige latin, 1891, p. 101. 
(6) Bull. de la Soc. arch. du Limousin, 1894, p. 369. 
(7; Ann. du midi, avril 1894. 
(8) Ann. de la Soc. d'émul. de l'Ain, 1894. 
(9) Eod. loc. 
(19) Trav. de l'Acad. nat. de Reims, 1894. 
(11) Rev. de Champ. et de Brie, 1894. 
(12) Mém. de la Soc. éduenne, 1893. 
(13) L'Union hist. et litt. du Maine, 1898. 
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388 pp.). Quelques chapitres de ce livre ont paru déjà dans 
cette Revue même; néanmoins, la majeure partie, consacrée 
au droit celtique en général, était inédite. L'ouvrage est dédié 
à MM. Moritz, Voigt et Rodolphe Dareste. Le t. II et dernier 
est en préparation. 


+ 
+ *# 


La librairie Thoria et fils, met en vente un Lexique des an- 
tiquilés romaines, rédigé sous la direction de M. R. Cagnat, 
par M. G. Goyau (prix : 7 francs), à la différence du diction- 
naire classique de Rich, ce lexique a fait une large place aux 
mots de la langue juridique depuis la République jusqu'à Dio- 
clétien : c'est par là surtout que l'œuvre se recommande à 
l'attention de nos lecteurs. 


* 
+ + 


M. Alphonse Picard met en souscription le deuxième vo- 
lume du Répertoire des sources historiques du moyen-âge. Le 
premier volume, qui en 1888, obtint le prix Brunet, indiquait 
les sources à consulter sur les différents personnages histori- 
ques. Dans celui-ci, l’auteur, M. Ulysse Chevalier, donne, 
dans l'ordre alphabétique des localités, la bibliographie des 
travaux sur le moyen-âge. 


* 
à *# 


Parmi les thèses présentées en 1893 à la Faculté de droit 
de l'Université de Berne, signaloas celle de M. Ed. Béguelin : 
Les fondements du régime feodal dans la lex romana curiensis 
(Paris, Larose, 91 pp.). L'auteur étudie quatre points princi- 
paux de la loi Rhétienne : l’organisation politique, les rapports 
de dépendance personnelle, les rapports de dépendance réelle, 
l'immuanité; son œuvre est une nouvelle vérification de la 
théorie généralement admise sur les origines complexes de la 
féodalité, dans une loi peu connue ea France. 
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* 
* 


De l'inventaire des acquisitions faites par la Bibliothèque 
Nationale en 1892 et 1893, publié dans les fascicules 1-4 de la 
Bibliothèque de l'École des Chartes, nous extrayons, comme in- 
téressant l’histoire du droit, les indications suivantes : 


Fonds Latin (Nouvelles acquisitions). 


2363. Charte de franchises de Romorantin, 1249 {orig.). 
4700. Consilia jurisconsultorum (xiv°-xv° siècles). 


Fonds Français (Nouvelles acquisitions). 


5387-5390. Notes généalogiques et historiques relatives aux 
commissaires-examinateurs au Châtelet de Paris et à dilé- 
rents conseillers au Parlement et à la Chambre des comp- 
tes, etc... (xvin® siècle). 


5396. Chartes (en provençal) de l'arrondissement de Ville- 
franche de Rouergue (1264-1370). 


6366. Cartulaire du comté de Rethel (xrv°-xv° siècles). 
6499. Chartes originales relatives à la Franche-Comté (1254- 
1315). 


G. APPERT. 
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OUVRAGES REÇUS PAR LA DIRECTION DE LA REVUE. 


4. Acrox Jaues (J.). English institutions and the american Indian. Balti- 
more, J. Hopkins press, 1894, iu-80, 59 p. 

2. CanrareLut (L.). Il frammento berlinese « de dediticiis. » Roma, 1894, 
n-8°, 31 p. 

3. Devor (J.). Cours élémentaire d'instruction civique et d'éducation pa- 
triotique. Âre partie. Paris, Pichon, 1894, in-12, 208 p. 


4. Esrreicuer (Dr). Studya nad hislorya kontraktu kupna W. prawie nie- 
mieckiem epoki frankonskiej (Etude sur l’histoire du contrat de vente dans 
le droit germanique de l'époque franque). Krakovie, 1894, in-80, 419 p. 


5. GazanrTe (A.). Il diritto di placitazione e l’economato dei benefici vacanti 
in Lombardia. Milano, 1894, Hoepli, in-89, vui-127 p. 

6. Giaxnanroni (L.). Un rapido sguardo alla teoria della specificazione nel 
diritto romano. Perugia, 189#, in-80, 192 p. 


7. Mayer (S.). La question de la révision des procès criminels et correc- 
tionnels et des indemnités à accorder aux victimes des erreurs judiciaires. 
Paris, Pichon, 1894, in-8°, 214 p. 


8. Roucier (P.). Précis de législation et d'économie coloniale. Paris, Larose, 
1895, in-12, 536 p. 


9. Wesrcaxe. Chaplers on the principles of international Law. Cambridge, 
1894, University press, in-8°, xvi1-275 p. 


Le Gérant : L. LAROSE. 


ERRATA. 


P. 166, note de la page 165, au lieu de : « Kuntza », lire : « Kuntze ». 


P. 191, note 2, texte des Tables claudiennes, au lieu de « Cum ab census », 
lire : « Cum ad census ». 


P,. 195, note 1, inscription de Veleia, lire : C. Volumnius Memor et Folum- 
nia Alco..…… professi sunt fundum Quinliacum, Aurelianum.… qui est in Veleiale 
pago, etc. 


P. 557 : 


Dans l'inscription de Gourbata, les trois premières lettres de la troisième 
ligne ont disparu. C'est M. Héron de Villefosse qui a le premier reconnu 
qu'il s'agissait ici de L. Javolenus Priscus. Cette ligne doit être ainsi reyro- 
duite : 


L. AVOLENO - PRISCO 





ERRATA DU BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


P. ij, n. 17 : au lieu de : « 1813 », lire : 1893. 


P.iv, n. 38 : au lieu de : « immeubles », lire : « incunables ». 
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J, FRANCE. 


Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. 


4893, t. XXI (septembre-décembre). — HÉRON DE VIil.LEFOSSE. 
Rapport sur deux médailles en plomb adressées par M. Wolfgang 
(Voy. Nouv. Rev. hist. de droit, 1894, p. 306). — E. SENART. Dis- 
cours d'ouverture (24 nov. 4893), p. 414-429. 

4894, t. XXII. — CacxarT. Note sur les limites de la province ro- 
maine d'Afrique, en 446 av. J.-C., p. 43-51. 


Académie des sciences morales et politiques, 1894, 
t. XLI. 

R. DaresrTe. Réorganisation de la justice administrative en Ita- 
lie. Observations à la suite, p. 80-405 (M. Dareste expose comment 
l'Italie, après avoir aboli la justice administrative, en 4865, a dù 
réorganiser chez elle (4889) ce rouage, qu'il juge nécessaire. M. Hé- 
renger critique la juridiction administrative, que défend M. Aucoc. 
M. Glasson voudrait qu’on rattachât les tribunaux administratifs 
à la justice ordinaire. Travail et discussion d'un haut intérèt). — 
L. Aucoc. Le Code d'organisation judiciaire russe, p. 106-127. — 
Boissonape. Les anciennes coutumes du Japon et le nouveau Code 
civil, p. 487-226 {s'attache à établir que le nouveau Code n’a pas 
beurté les coutumes nationales). — L. LEGRAND. La conférence de droit 
international privé, p. 241-248. — G. Picot. Dixième rapport de 
la commission chargée de la publication des ordonnances des rois de 
France, p. 559-564. — Levasseur. L'enseignement de l’économie 
politique dans Îles facultés de droit. Observations présentées à la 
suite par MM. Colmet de Santerre, Arthur Desjardins et M. Block, 
p. 564-569. — CoLMET DE SANTERRE. Le divorce de l'Empereur et 
le Code Napoléon, p. 600-613 (critique , au point de vue juridique, 
le divorce de l'Empereur Napoléon). — Bérozaun Notice sur la vie 
et les œuvres de M. Larombière, p. 673-693. — GLasson. Rapport 
sur le concours pour le prix Kœnigswarter, p. 694-705. — Dr 
FRANQUEVILLE. La justice criminelle en France et en Angleterre, 
p. 743.767 (établit que la procédure anglaise, si elle offre plus de 
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garanties que la nôtre à l'accusé riche, en assure moins à l'accusé 
pauvre). 


Annales de droit commercial, 8e année, 1894. 

J. CHAMPCOMMUNAL. — Étude sur la lettre de change en droit in- 
ternational privé, p. 4-13 (s'attache à montrer, en prenant succes- 
sivement la lettre de change à ses différentes phases, les difficultés 
que rencontre la réalisation du vœu souvent émis d’une législation 
uniforme) — A. WauL. Elude sur l'augmentation du capital dans 
les sociétés anonymes et les sociétés en commandite par actions 
(suite), p. 44-28, 88-95. — E. THALLER. Construction du droit des 
obligataires sur la notion d’une société qui existerait entre eux, 
p. 65-87. (Les syndicats formés entre obligataires, pour parer aux 
conséquences des faillites et liquidations, se sont heurtés aux règies 
trop étroites des art. 4832, C. civ., et 291, C. pén. M. Th. recherche 
les moyens d'établir leurs droits sur des bases moins précaires. 


Annales de l’École libre des sciences politiques. 

4893, n° 4. G. Pouzer. Des effets politiques du renouvellement 
partiel, p. 620-649. — R. HENNEQUIN. Le directoire départemental de 
41789, p. 650-685. 

1894. Osrroconski. Les droits des femmes, p. 61-68. — WiLueLu. 
Promulgation et exécution des lois coloniales, p. 69-81 (s'attache 
surtout à faire cesser la confusion faite par les textes spéciaux entre 
la promulgation et la publication). — G. Durant. De l'établissement 
d'une législation internationale sur le transport des marchandises par 
chemin de fer, p. 217-233. — LaBorDÈRE. Les institutions de crédit 
dans l'empire russe, p. 234-247. — L. ReNaucr. Le droit interna- 
tional privé et la conférence de La Haye, p. 310-349. 


Bulletin de la société de législation comparée, 25: 
année, 4894. 

DurFourMANTELLE. Étude sur les caisses d'épargne en Autriche et 
ea Allemagne. Observations à la suite, p. 90-145 (s'attache surtout à 
montrer le développement pris en Autriche par les caisses privées et 
les avantages de la liberté qui leur est laissée}. — A. LAINÉ. Étude 
sur la loi suisse du 25 juin 4891, concernant les rapports de droit civil 
des citoyens suisses établis ou en séjour, p. 428-180, 209-223 {cette loi 
résout les conflits auxquels donnent lieu les vingt-cinq .égislations 
différentes de la Suisse, sans parler des coutumes locales. L'auteur y 
voit une loi d’expédient plutôt que de principe : elle durera peu et 
avancera le travail d’unification des lois suisses. Accessoirement, 
elle règle le conflit des lois suisses avec les lois étrangères. Elle fait 
prédominer le principe de la territorialité des lois; M. L. combat 
ce principe). — M. BeLLoM. Étude sur l’état actuel de ls question 
des accidents du travail en Autriche et en Angleterre, p. 223-250 
(analyse critique de deux projets de loi, dont l’un établirait en Au- 
triche l'assurance obligatoire et l’autre modiferait en Angleterre les 
principes du droit commun sur la responsabilité). Observations à la 
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suite, p. 298-305. — E. Besson. Étude comparative sur la constitu- 
tion de la famille chez les Kabyles et chez les Arabes algériens, p. 276- 
297 (elle porte notamment sur la solidarité familiale et sur les traits 
communs à toutes les sociétés primitives : mariage par achat, répu- 
diation, puissance paternelle, tutelle perpétuelle des femmes, lévirat. 
C’est de là que viennent les obstacles à l'assimilation de l'Algérie). — 
J. Drioux. Etude sur la répression du vagabondage et de la mendi- 
cité en Belgique. Observations à la suite, p. 305-364. 


Journal des économistes, 53° année, 1894. 

T. XVII. HuBserT-VaLLEROUx. Le droit de posséder chez les asso- 
ciations, p. 80-84. 

T. XVIII. Ch. Roussec. Le Sénat et l’Algérie : la loi sur la pro- 
priété foncière, p. 464-475. 


Journal des savants, 1894. 

L. DELisLe. Catalogue des incunables de la Bibliothèque Mazarine, 
p. 28-50, 89-100, 231-242 (signale quelques volumes curieux dans la 
section juridique, d’ailleurs assez pauvre). — R. DARgsTE. La loi de 
Gortyne (suite et fin), p. 400-1114. — DE RoziÈre. Les origines de 
l’ancienne France, p. 300-308 (analyse critique des deux volumes pu- 
bliés par M. Flach sur ce sujet). 


Revue algérienne et tunisienne, 10e année, 4894. 

Durieu De LEYyriTz. La contrainte par corps en matière musul- 
mane, p. 73-90. (L’abrogation implicite de la contrainte par corps en 
matière musulmane ne résulte pas nécessairement de la réforme de 
4886. En bonne législation, convenait-il d’ailleurs de l’abolir ?) 


Revue critique de législation et de jurisprudence, 
t. XXIII, 4894. 

BARCKHAUSEN. Introduction à l'étude du droit public général français, 
p. 28-42, 89-401 (l’auteur fournit et commente une définition nou- 
velle du droit, qui, d'après lui ,est un art. Il classifie ensuite le droit 
positif et trace les limites du droit public général de la France). — 
E. Bouvier. La loi du 6 février 4893 et la communication au minis- 
tère public, p. 42-55. — G. DEMANTE. Dupin aîné et Du Caurroy, p. 
55-59 (protestation contre l’épithète de « petit Zoïle » dont Dupin 
avait qualifié Du Caurroy). —- F. Jacques. De la propriété et des 
servitudes rura'es d'après la loi de 4791 (suile et fin), p. 104-424, 453. 
473. — L. TuÉzarD. Une question sur l'interprétation des lois, p. 
444-452 (recherche si la modification apportée à une loi influe néces- 
sairement sur les textes qui s’y réfèrent, bien que le législateur ait 
entendu ne pas les modifier). — ZEGLiIcKr. Du caractère distinctif des 
trois actions possessoires (étude de jurisprudence). — J. CaBouar. De 
la réglementation législative des salaires, p. 220-248 (examine, au 
point de vue juridique, les mesures à prendre pour garantir au salarié 
la jouissance effective de la rémunération de son travail, notamment 
le truck-system). 
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Revue de droit international et de législation com- 
parée, t. XXVI, 14894. 


H. Pascaun. Le suffrage politique chez les principaux peuples civi- 
lisés (suite), p. 51-75. — G. FLaiscuLeN. Réflexions sur l'acquisition 
d’un immeuble par un Etat étranger, p. 95-108. (Vu l'impossibilité 
d'établir des relations civiles régulières entre l'Etat rei sitæ et l'Etat 
acquéreur, l’immeuble se trouverait dénationalisé. Aussi l'Etat rer 
sitæ peut-il se refuser à autoriser une telle acquisition.) — A. Rozrx. 
La répression des attentats anarchistes (étude de législation compa- 
rée), p. 425-152. — X. L'affaire Zappa et le conflit gréco-roumain, 
p. 465-203. 


Revue d'économie politique, 8° année, 1894. 


Ch. Favre. L'évolution économique dans l’histoire, d'après Karl 
Bücher, p. 4-25 (observations sur la méthode historique en économie 
politique). — Ch. Boni. De la tendance au monopole dans le mou- 
vement économique actuel, p. 26-37 (reproduction de la composition 
remise par M. Bodin sur ce sujet au dernier concours d’agrégation). 
— L. DucuiT. Conflit de la souveraineté fédérale et de la souverai- 
neté locale aux Etats-Unis d'Amérique, p. 38-60. — SCHMOLLER. 
L'éconvmie politique, sa théorie et sa méthode, p. 405-444, 339-364, 
462-480 (l'auteur se propose de donner une idée exacte des tendances 
de l'économie politique qui prédominent en Allemagne. Il y joint des 
considérations sur la méthode dans toutes les sciences). — M. Mox- 
GiN. De la réforme des caisses d'épargne, p. 141-163 (examen des so- 
lutions présentées au Parlement). — RomoLLo BROGLI0 D'AsANo. Sur 
l'organisation de l'industrie de la soie à Venise au moyen-âge, p. 463- 
471. — M. BerNès. Les deux directions de la sociologie contempo- 
raine, p. 493-216. — P. Cauwës. De la protection des intérêts éco- 
nomiques de la femme mariée (examen de la proposition faite par 
l'Avant-courrière de laisser à la femme la libre disposition du produit 
de son travail). — R. ZuckErKkANDL. La mesure des transformations 
de la valeur de la monnaie, p. 237-253. — L. Kocn. La loi d'égalité 
et les magasins généraux, p. 254-277. — R. Jay. L'organisation du 
travail par les syndicats professionnels, p. 299-338 (étude de législa- 
tion comparée). — P. pu MaroussEM et C. GuÉRIE. Une grande cité 
et son marché central, p. 364-383 (étude de la réglementation du car- 
reau des Halles). — Ch. Gine. Le néo-collectivisme, p. 823-4640. — 
J. Dumas. Quelques réflexions sur l'income-tax, p. 441-464 (critiques 
de cet impôt; raisons qui ont assuré son succès en Angleterre). 


Revue générale du droit, de la législation et de la 
jurisprudence. T. XVIII, 4894. 

J. VALÉRY. Les contrats par correspondance dans le passé, p. 5-25. 
— J. AvPceTON. Fixation d'un âge d’irresponsabilité pénale, p. 25-38, 
143.158. — V. Yseux. Droits du possesseur de bonne foi quant aux 
fruits produits par la chose et quant aux améliorations faites sur ceLte 
inème chose (suite), p. 33-56. — J. Leronr. De l'assurance sur la 
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vie contractée au profit de personnes indéterminées ou incertaines, 
p. 66-62. — Ducroco. De la personnalité civile de l’Etat d’après les 
lois civiles et administratives de la France, p. 97-143. — MERCkEL. 
R. von Ihering. Étude sur l’œuvre et la physionomie d’ lhéringtreduie 
par M. Girardin, p. 454-170). 


Revue historique. 19° année, 1894. 


T. LIV (janvier-avril). — F. LorT. Quelques mots sur l'origine des 
pairs de France, p. 34-59. (L'auteur s'attache à prouver surtout que 
la création des pairs n’a pas eu une date précise : c’est une institution 
qui s’est développée lentement. Conclusions très nettes.) M. Luchaire 
a répondu à cet article dans une lettre publiée par la Revue histori- 
que, p. 382-391. — Ch. Durayarn. La réaction féodale sous les fils 
de Philippe-le-Bel, p. 241-272. 

T. LV. G. JAcQuEeToN. — Le trésor de l’Epargne sous François Ier, 
p. 4-43. 


Revue des questions historiques. 28e année, 4894, T. I, 


Goperroin KurTH. — Les origines de la France (période méro- 
vingienne et carolingienne) d’après Fustel de Coulanges, p. 208-219 
(compte-rendu très solide des Origines du système féodal et des Trans- 
formations de la royauté pendant l'époque carolingienne. L'auteur 
admet les conclusions du premier de ces deux volumes et crilique vi- 
vement celles du second). 


IT. ALLEMAGNE. 


Archiv für die civilistische Praxis, 1893, Bd. LXXX- 
LXXXI (N. F. XXX-XXXI); 1894, Bd. LXXXII (N. F. XXXII), 
Hefte 1-2. 


LXXX. Hozper(E.). — Der allgemeine Theil des deutschen Civilge- 
setzentwurfs in zweiter Lesung, p. 2-62. — THon (A.). Die Haftpflicht 
des Offerenten bei Widerruf seiner Offerte, p. 63-402. — SCHIRMER. 
Beiträge zur Interpretation von Scävola’s Responsen II], p. 103-123. 
— Ricconono. Die L. 5, pr. D., ad exhibendum für die Willenstheo- 
rie im Besitz, p. 424-127. — SPRENGER. Kônnen die Parteien Ein- 
sichtnahme von der Urschrift des Urtheils verlangen, p. 428-440. — 
KouLer (J.}. Ungehorsam und Vollstreckung im Civilprozess. Civil 
prozessuale Beiträge, p. 441-300. — HERGENHAuN. Befreit das Ar- 
menrecht von der Vorauszahlung der Verpflegungskosten welche 
durch die Haft zum Zwecke der Zwangs-Volistreckung entstehen ? 
p. 301-304. — SramPE (E.). — Die Lehre von der Abtretung der Vin- 
dikation, p, 305-427. — Manpry. Der Entwurf eines bürgerlichen 
Grectzbuchs für das deutsche Reich in zweiter Lesung, [Its Buch. 
79 Abschnitt. Einzelne Schuldverhältnisse , p. 428-546. 

LXXXI. FERRINI (C.). Ueber die colonia partiaria, p. 4-20. — 
SCHNEIDER (K.). Bemerkungen zu dem Entwurf einer deutschen 
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Zwangsversteigerungsordnung, p. 24-60. — OERTMANN (P.). Das 
Pfandrecht an eigner Schuld {pignus debili), p. 61-127. — ScHiruen. 
Beitrüge zur Interpretation von Scävola’s Responsen IV, p. 128-165. 
— CRETSCHMAR. Besprechungen der zweiten Lesung des Entwurfes 
eines bürgerlichen Gesetzbuchs, p. 446-176. — Baron (J.). Der Mün- 
chensteiner Eisenbahnunfall, p. 477-264. — SPRENGER. Ueber den 
Gebranch des Eides behufs Nachweises von Zuwiderhandlungen gegen 
die urtheilsgemässfestgestellte Verpflichtung des Schuldners, eine 
Handlung zu unterlassen oder die Vornahme einer Handlung zu dul- 
den, p. 262-280. — Meyer (H.). Einreden im Arrestprozesse, p. 251- 
294. — PrLüGer (H.). Ueber die rechtliche Natur der Reallasten, 
p. 292-328 — KouLer (J.). Konkursrechtliche Studien, p. 329-426. 
— STINTZING {W.). Ueber vis major im Zusammenhang mit pericu- 
lum und Haftung, p. 427-469. 

LXXXII. Bozze. Zum Anspruch auf Rückgabe aus einem nichti- 
gen Geschäft, p. 4-14. — SchIRMER. Beiträge zur Interpretalion von 
Scävola’s Responsen, p. 42-29. — Taieze. Wer ist Partei, wer ist 
Dritter im Sinne des $ 414 der C. P. O, p. 30-74. — KaRückMANx, 
Armenrecht und Offenbarungseid, p. 72-106. — CRETScHMuAR. Bes- 
prechung der zweiten Lesung des Entwurfs eines bürgerlichen Ge- 
selzbuchs, IT, p. 407-140. — KouLer (J.), Die Idee des geistigen 
Eigenthums, p. 444-242. — Manpry. Der Entwurf eines bürgerlichen 
Gesetzbuchs für das Deutsche Reich in zweiter Lesung, Iles Buch, 
Sachenrecht, p. 243-366. 


Archiv für katholisches Kirchenrecht, 1893, Bd. LXIX 
(N. F. LXII), LXX LXIV ; 1894, Bd. LXXI (N. F. LXV), Hefe 
4-2. 

LXIX. ARNDT (A.). Die Pflicht der Messapplication pro populo, 
p. 3-83. — BLUMENSTOK (H.). Publicationem aus der polnischen 
Kirchen-Rechtsgeschichte, p. 66-74. — Ninres (N.). Die Cülibats- 
pllicht des griechisch-unirten Klerus in Nordamerika , p. 417-120. — 
Luowi@ (A.). Geschichte des Sacrilegs nach den Quellen des katholis 
chen Kirchenrechts, p. 469-252. — BLumEensror (H.). Einige Bemer- 
kungen über Sohms Kirchenrecht und den Mysticismus in der Cano- 
nistik, p. 253-268. — Gricec (F.). Oertliche Kirchenumlagen, p. 
269-316. — Denkschrifien des ungarischen Episcopats an die Revie- 
rung, p. 333-349. — SINGER (H.). Beiträge zur Würdigung der De- 
cretistonlitteratur, p. 369-447. 


LXX. ARNDT (A). Die Verbote des Index librorum prohibitorum, 
p. 3-52. — AnNDT (A.). Die kirchliche Bestimmungen über die He- 
rausgabe von Büchern, p. 53-66. — GæiGEr (K. A.). Die religiüse 
Kindererziehung in ungemischten Ehen nach bayerischem Recbt, p. 
69-93. — ScrmioT (K.). Form und Frist der Verträge über die 
Religion der Kinder aus gemischten Ehen, p. 95-104. — BEL- 
LESHEIM (A.). Die rechtliche Lage der englischen Katholiken, p. 
453-163. — ScniLcen (Fr. v.). Der Eigenthümer des Kirchenver- 
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mügens nach Preuss. Allg. Landrecht, p. 204-244. — Litteræ epis- 
coporum Hungariæ ad S. S. Leonem XIII in causa quæstionum 
ecclesiastico politicarum, p. 265-277. — ScamiTz. Spuren eines 
rômischen Bussbuches im orientalischen Kirchenrecht, p. 278-290. 
Der slavisch-lateinische Ritus und die glagolitische Frage, p. 406- 
414. — LEITNER (M.). Die kirchlichen Dispensbehôrden in Ehesa- 
chen, p. 418-428. — HAENTzscne (J.). Die Entstehung des auschliese- 
lichen Wahirechtes des Domcapitels zu Hildesheim, p. 3-20, — 
ScHMiTz. Die Tendenz der Provinzialsynoden in Gallien seit dem 5 
Jahrhundert und die rümischen Bussbücher, p. 21-33. — Leir- 
NER (M). Wass heisst in fraudem legis Tridentinae handeln? p. 
54-60. — Ponscx (F.). Gemischte und Familien-Stiftungen. Noth- 
wendigkeit und Bedeutung ihrer staatlichen Genehmigung, p. 67-80. 
— Die ungarischen Gesetzentwürfe über Civilehe und religiôse Er- 
ziehung der Kinder und die Denkschrift des Cardinals Schlauch, p. 
435-487. — ARNDT (A.). Die gesenseitigen Rechtsverhältnisse der 


Riten in der katholischen Kirche, p. 493-238. — Der Ehegesetzent- 


wurf der ungarischen Regierung, p. 277-342. — Leonis XIII literæ 
encyclicæ de studiis scripturæ sacræ, 48 nov. 4893, p. 320-344. 


Jahrbücher für die Dogmatik des heutigen rômis- 
chen und deutschen Privatrechts, 1893, Bd. XXXII (N. 
F. XX), 1894, Bd. XXXIII (N. F. XXI), Hefte 4-4. 

MerxeL. Rud. von Ihering, p. 6-40. — InegriNc (R. v.). Der 
Besitz, p. 41-68. — Kenaicr. Ueber den $ 267 des Entwurfes des 
bürgerlichen Gesetzbuchs für das deutsche Reich, p. 99-123, 262- 
266. — WENoT (0.). In Sachen des Real-Verbalkontraktes, p. 424- 
456. — Lippman. Zur Lehre von der Kompensation nach dem Ent - 
wurfe des bürgerlichen Gesetzbuches, p. 157-261. — Bienmanx (J.). 
Rechtszwang zum Kontrahiren, p. 267-322. — RosiN. Beiträge zum 
Recht der revokalorischen Klage bei Familienfideikommissen und 
hochadligen Hausgütern, p 323-469. 

XXXIIT. Lormar (Ph.). Die Vertheilung der Dosfrüchte nach Auf- 
lüsung der Ehe, p. 225-298. — UnGer. Handeln auf fremde Gefahr, 
p. 299-359. 


* Kritische Vierteljahresschrift für Gesetzgebung 
und Rechtswissenschaît, 1893, N. F. Bd. XVI; 4894, N.F., 
Bd. XVII. 

XVI. Maurer !K. v,). [sländisches Kirchenrecht, p. 251-270. — 
SCHNEIDER (A.). Die italienische Romanistik in den Jahren 1889, 
4890, 4894 und 1892, p. 321-344; p. 486-520. 

X VIT. ScaNginer (A.). Die italienische Romanistik in den Jahren, 
1890, 4891 und 4892, p. 49-74. 


Neues Archiv der Gesellschaft für ältere Geschichts-. 
kunde, 1893, Bd. XVIII; 1894, Bd. XIX, Hefte 4-2. 


XVIII. Sackur (E.). Der Dictatus papæ und die Canonsammlung 
von Deusdedit, p. 135-153. — MiscELLEN. — Mommsen (Th.). Aera, 
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p. 271-273. — Maassen (Fr.'. Zwei Excurse zu den faischen Capitu- 
larien des Benedictus Levita, p. 298-302. — KRausEe (V.). Hincmar 
von Reims, der Verfasser der sogennanten CoLLECTIO DE RAPTORIBUS 
im Capitular von Quierzy (857), p. 303-308. — RockiNGER (L.). Eine 
Rechtshandschrift der Bibliothek des Benediktinerstifts S. Peter in 
Salzburg, p. 318-328. — WEiLanD (L.). Ueber die Sprache und die 
Texte des Kurvereins und des Weisthums von Rense, p. 329-333. 
— SackuR (Z.). Zu den Acten der Triburer Synode (895), p. 365-409. 
— KRAUSE (V.\, Die Triburer Acten in der Chalons Handscbrift, p. 
414-427. — Baeraocz (B.). Die Unterschrifien in den gallischen 
Concilien des 6 und 7 Jabrhunderts, p. 527-547. 


XIX. Krause {V.). Die Münchener Handschriften 3851, 3853 mit 
einer Compilation von 481 Wormser Schlüssen, p. 85-139. — Miscer- 
LEN.-SEEBASS (D.). Ueber zwei Turiner Handschriften des Capitulire 
monasticum, p. 217-220. — FirrinG (H.). Zum Streit um die Grafs- 
chaft Provence im 12 Jahrhundert, p. 228-231. — Davipsonx (R.!. 
Process wegen Fälschung einer päpstlichen Bulle, p. 232-235. — 
Dümucer (E.’. Waitz und Pertz, p. 269-282. — ScakrrEeR-Boicnorst 
(P.). Veroneser Zeugenverhôr von 4481. Ein Bcitrag zu den Regesten 
Kaiser Friedrichs [ und zur Geschichte der Reichsburg Garda, p. 
575-602. — MISCELLEN. — SEELIGER (G.). Mittheilungen aus einer 
Münchener Handschrift der Capitularien, p. 670-679. — BressLau{H.'. 
Zur Kanzlei Heinrichs IV, p. 683-685. 


* Zeitschrift der Savigny-Stiftung für Rechtsges- 
chichte, 1893, Bd. XIV. 


Roman. Abth., Heft. 2. — Mommsen (Th.). Aegyptischer Erb- 
schafisprozess vom Jahre 435, p. 4-10. — Giranp (F. L.). La date de 
la loi Aebutia, p. 11-54. — Kuscex (B.). Der Process des Quinctius 
und C. Aquilius Gallus, p. 54-88. — ZacHARIA VON LINGENTHAL (E.). 
De actionibus. Ein Ueberbleibsel antejustinianischer Jurisprudenz, 
p. 88-97. — FREYBE (A.). Johan Oldendorps Schrift über Billigkeit 
und Recht, p. 97-144. — GRADENWITZ (0.). Textkritisches, I. Arti- 
culus « est ». IT. Lex Falcidia. IV. In libertatem proclamare. V. Das 
interpolirte Reurecht, VI. Die pompojanische emptio ob nummss, 
p. 145-1434. — PERNICE (A.). Parerga. V. Das Tribunal und Ulpians 
Bücher De omnibus tribunalibus, p.135-182. — FirrinG. (H.). Ueber 
die Handschrift nr. 82 des Domcapitels zu Vich, p. 482-137. — Hir- 
z16 (H. F.). Beiträge zur Kenntniss und Würdigung des sogen. 
westgothischen Gaius, p. 187-223. — Grupe (E.). Zur Latinitat 
Justinians, p. 224-237. — Enman (E.). Wie weit war die excepiri 
rei vendilæ el traditæ decretal? p. 237-255. — MiscELLEx. FiITTixG 
(H.). Pracscribere im Sinn von verjähren. 

Germ. Abth., Hefte 4-2. — AuBerT (L. M. B.). Beiträge zur Ges- 
chichte der deutschen Grundbücher, übersetzt und bearbeitet on 
Othmar Doublier, p. 4-74. — FocKkEMA-ANDREAE (S. J.). Die Frist 
von Jahr und Tag und ibre Wirkung in den Niederlanden, p. 75-144. 
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— ScHAUBE (A.). Einige Beobachtungen zur Entstehungsgeschichte 
der Tratte, p. 442-151. — Hüpxer {R.). Gerichtsurkunden der 
fränkischen Zeit, ? Abth. Die Gerichtsurkunden aus Italien bis zum 
Jabre 4450, p. 41-258. 


Zeitschrift für das gesammte Handelsrecht, 1893 Bd. 
XLI (N. F. XXVI), Hefte 3-4; 1894, Bd. XLIT(N. F. XX VII), Hefte 
4-2. 

XLI. ScHauBE (A.). Die angeblich älteste Campsorenwechsel, 
p. 353-360. — Makower (H.). Wechselproteste, p. 361-364. — 
SoLMAN (R.) Die duplex persona im Handels- See- und Wechsel- 
recht, p. 365-454. — VEiT Simon (H.). Zur Frage der Klagbarkeit 
der Sogenannten Differenzgeschäfte, p. 455-500. 


XLII. Wurr (A.). Bezieht sich der Artikel 25 Absatz 2 des 
Handelsgesetzbuches auch auf nicht eingetragene Firmen, p. 4-49. 
— NiemEYyER (Th). Ueber den Eigenthumserwerb an Geld durch 
Vermischung, p. 20-35. — Bozze (A.). Versicherung imaginären 
Gewinns auf behaltene Ankunft einer Waare mit einem bestimmten 
Schiff, p. 36-68. — HERGENHABN. Die Kommanditgesellschaft auf 
Aktien insbesondere ihre Entstehungsgeschichte, rechtiiche und wir- 
thschañiliche Natur, p. 60-95. — Pr1zEr (G.). Kommissionsgeschäft. 
Bedenklicher Fall von Weiterbegebung einer Verkaufskomission, p. 
96-4102. 


* Zeitschrift für das Privat-und ôffentliche Recht 
der Gegenwart, 1893, Bd. XX, Hefte 3-4. 4894, Bd. XXI, Hefte 
4-3. | 

Hussarek (M. von). Die familienrechtliche Alimentation nach ôs- 
terreichischem Rechte. Beiträge zur Kritik des Alimentationsbegrifles, 
p. 481-561 ; 649-744. 

GRüNHUT (C. S.). Die Wechselvervielfältigung (Duplicate, Copien), 
pi. -84. — CzyaLarz (C. von). Zur Lehre von tignum junclum, p. 
85-106. — TEZNER (Fr.). System der subjectiven üffentlichen Rechte 
von G. Jollinek, p. 206-254. — KRüGER (H.). Die liberalio legata in 
geschichtlicher Entwicklung, p. 289-338. — BIDERMANX (H. J.). Die 
Staatsrechtlichen Wirkungen der üsterreichischen Gesammtstaatsidee, 
p. 339-429. — HeLp (J. von). Die Monarchie als Staatsform, p. 
484-507. — CzyaLarz (C. von). Ueber Eigenthum und Besitz pro 
diviso an beweglichen Sachen, p. 508-546. — OFrNER (J.). Zur Lehre 
von der Ersatzpflicht des Verbotswerbers nach ôüsterreichischem 
Rechte, p. 517-532. — Zoz (Fr.). Privatrechtliche Studien aus 
dem Patentrechte mit vornehmlicher Berücksichtigung des ôster- 
eichischen Rechtes, p. 532-582. 


* Zeitschrift für vergleichende Rechtswissenschaft, 
4892-1893, Bd. XI, Hefte 4-2. 


[. Kouzer (J.). Das Recht der Azteken, p. 4-441. — IT. DickEL 


EU TE me mere et M er 9 © = 


XXXIV BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


(K.). Aus dem montenegrischen Sachenrechte, p. 412-130. — III. 
Henrici (E.). Das Volksrecht der Epheneger und sein Verhältniss zur 
deutschen Colonisation im Togogebiete, p. 134-152. — IV. KonLer 
(J.). Bemerkungen zum Recht der Epheneger, p. 153-156. — V. 
KouLEr (J.). Gewohnheitsrechte der indischen Nordwestproyinzen 
mit Einschloss von Audh, p. 461-495. — VI. KoExnE (C.). Markt- 
Kaufmanns-und Handelsrecht in primitiven Culturverhältnissen, p. 
496-220. — VII. Posr (A.). Die Kodifikation des Rechts der Amaxosa 
von 4891, p. 221-252. — VIII. GRUESER (E.). Ueber den Einfluss des 
rômischen Rechtes in England mit besonderer Rücksicht auf das 
Recht der Schuldverträge, p. 253-274. — KoLer (J.). Dargun, p. 
275-276. 


ll. Irauie. 


* Archivio giuridico, 1894, t. LIT, fasc. 4-4. 

BRuNETTI (G.). Il diritto romano nella giurisprudenza , p. 3-31. — 
VaccHELLI (G.). La scienza dell’ amministrazione come scienza auto- 
noma, p. 33-72. — Bononi (A.). La vendita su stabiliti (con speciale 
riguardo agli usi del Polesine), p. 73-98. — GuARNIERI (G.). Contratt 
agrari. — Il progetto di legge dell’ onorevole Sonnino Sidney sui 
contratti agrari della Sicilia, p. 99-407. — BongLri (G.). L'ipoteca 
per debiti futuri in diritto romano, p. 408-153. — EsPerson (P.). 
Competenza dri tribunali di una nazione a decidere le questioni di 
stato di capacità personale et di rapporti di famiglia sorte tra stranieri, 
p. 454-190. — Ronixo (L.). Riconoscimento per decreto reale delle 
società die mutuo soccorso, p. 217-265. — Conri (U.). Il delinquente 
nel diritto criminale, p. 266-291. — AnconNaA (E.). Degli atti ad emu- 
lazione nell esercizio del diritto di proprietà, p. 292-348. — Mosca- 
TELLI (A.). Degli atti facoltativi e di mera tolleranza, p. 349-357. 


* Atti e Memcrie della KR. Deputazione di storia 
patria per le provincie di Romagna, 1893, vol. XI. 

Cavazza (Fr.). Le scuole dell’ antico Studio di Bologna, p. 69; 
241-302. — UNGaARELLI (G.) e Gion61 (Fr.). Documenti riguardanu il 
giuoco in Bologna, p. 360-410. 


* Bullettino del Istituto di diritto romano, 189$, aono 
VI, fasc. 6. 

CosrTA (E.). Sopra la natura giuridica della sostituzione pupillare, 
p. 245-332. 


* Il circolo giuridico, 1893, vol. XXIV; 1894, vol. XXV, 
fasc. 1-2. 

LeTo SiLvesTRi (G.). Note intorno a recenti studii sull azione pu- 
bliciana, p. 50-54. — Zocco-Rosa (A.). Le fonti del lib. I, tit. 1 de 
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justilia et jure delle istituzioni di Giustiniano, p. 65-90. — ScAN- 
DURRA SaMmPoLo {G.). Il diritlo dell” elettore politico al” elettorato 
amministrativo, p. 485-198. — FIORENTINO (P.). Dei delitti contro 
la‘ libertà, p. 257-283. — ScapurTo {Fr.:. Laudemio et prelazione nelle 
enfiteusi ecclesiastiche delle Due-Sicilie, p. 289-297. 

DE GREGORIO BRUNNACINI (L.). Osservazioni sul’ attuale ordina- 
mento della giustizia civile nella colonia eritrea, p. 33-40. 


* Rivista italiana per le scienze giuridiche, 1894, vol. 
XIV. fasc. 1-3. 

BonFaANTE /P.). La possessio civilis naturalis, p. 461-214. — Er- 
MINI (F.). Gh ordinamenti politici e amministrativi nelle Constitutiones 
Aegidianæ (fine), p. 215-247. — GazLupri (E.). Dell’ opposizione del 
terzo. Contro quali sentenze si possa proporre, p. 248-303. — GREGO 
{(V.). Delle fonti sussidiarie del diritto civile, p. 304-368. 


Studi Senesi, 1892, t. IX. 

Leponini (G.). Di una teoria sui limiti della competenza della IV 
Sezione del Consiglio di Stato di fronte all’ autorità giudiziaria, p. 206- 
225. — PampaLon.. Il furto improprio e la teoria del possesso, p. 235- 
275; 314-366. — Caisse. L’associazione nel medio evo. Prolusione, 
p. 289-310. — PampaLonI. Continuazione e repetizione di furto, p. 
374-387 (explication des L. 6, 24 pr., 47, 57 pr.. 67 8 4, 68 $ 7, 
D. de furtis). — ZnekAuer {L.). Della promessa di non giuocare a 
zara nel diritto italiano medioevale, p. 247-229. 

T. X, 4893. Rossi. Le istituzioni di beneficenza dell’ antica Roma, 
p. 5-34. — RossELLo :A.-P.). Di alcuni studi ausiliari della storia 
del diritto romano ‘philologie, paléographie, épigraphie), p. 35-59. — 
PaMpaLoni. Furto di possesso e furto di uso, p. 77-423. — SARROCCHI 
(G.). Sul reato di esercizio arbitrario delle proprie ragioni, p. 151-199; 
247-276. — CALISSE :C.). Il rinnovamento del diritto ecclesiastico in 
Italia, p. 347-362. — Zanicaecut (D.'. Sullo svolgimento del sistema 
rappresentalivo in Italia, p. 363-382, 


IV. ANGLETERRE ET ÉTATs-UNis. 


* John Hopkins University Studies in historical and 
political science. 

Twelfth Series, 1894. 

I-I[. HozzanDEer (J.-H.). The Cincinnati southern Railway, 96 p. 

[II. BasseTr (J.-S.). The constitutional beginnings of North Caro- 
lina (4663-1729), 74 p. 

IV. Mac Ilwaine (Henry R.). The struggle of protestants dissen- 
ters for religious toleration in Virginia, 67 p. 


Law Quarterly Review, 1894, vol. X. 


Paizzirs (A.-D.). The german code of criminal procedure , p. 46- 
31. — Braozey (Francis-E.). Modern legislation in the united king- 
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dom, p. 32-39. — Rounp {J.-H.). The determination of the Mowbrav 
abeyance, p. 68-77. — SNow (Th.). The new rules of the supreme 
Court, p. 78-84. — SmiT {(P.-V.). The principle of betterment in its 
legal aspect, p. 147-134. — Dunnas Ware (J.). Breach of promise 
of marriage, p. 435-142. — Fiser (J.-R.). A chapter in the his- 
tory of the law of libel, p. 458-163. — Wicziamson (R.-M.). Actio 
personalis moritur cum persona in the law of Scotland, p. 182-1854. 


Political Science Quarterly, 1894, vol. IX. 

UrLE (J.). Ideas on constitutional revision, p. 4-44. — Dewer (J.'. 
Austin’s theory of sovereignty, p. 31-52. — PLATT (Ch.-M.). Positive 
law and other laws, p. 53-64. — PonnirTr (E.). The revolt against 
feudalism in England, p. 64-77 {étude d'histoire politique contempo- 
raine, 4832-1894. 


J. Tarpir et G. APPERT. 
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1894 (Suite et fin). 


I. PHILOSOPHIE DU DROIT ET DROIT NATUREL. 


304. Austin (J.). — La philosophie du droit positif. Traduction 
française. Préface et notes, par G. Henry. Paris, Rousseau, 1894. 
In-80, xx11-62 p. 

305. Backhaus (W. Em.). — Vom rechten Staate. Staatsphilo- 
sophische Abhandlungen. Braunschweig, 189%. A. Limbach. In-8, 
MAD Disaster bien canette M. 2 50 

306. Bianco (P.). — La filosofa del diritto in Germania. Salerno, 
1894. In-8°, 160 p 0... 2.00... %9e.....00 ... L. 3 


307. Bierling (E. Rdf.). — Juristische Prinzipienlehre. I. Bd. Frei- 
burg i. Br., 1894. J. C. B. Mohr. In-8°, x1-350 p........ M. 7 
308. Blodig jun. (Hm.). — Die Selbstverwaltung als Rechtsbe- 
griff. Wien, 1894. W. Braumüller. In-8°, x1v-400 p...... M. 8 
309. Gil y Robles (E.). — Ensayo de metodologia juridica. Ma- 
drid, 1893. In-8°, v-223 p........ M ocre P. & 80 


310. Hancke (E.). — Bodin. Eine Studie über den Begriff der Sou- 
verainetät. Breslau , 1894. W. Koebner, In-8°........... M. 3 
Untersuchungen z. deutschen Staats-u. Rechtsgeschichte, hrsg. v. 

O. Gierke. 47. Hft. 

311. Krause (K. C. F.). — Vorlesungen über Naturrecht oder Phi- 
losophie des Rechtes und des Staates. Handschriftliches Vorle- 
sungsheft des Verfassers herausgegeben von R. Mucke. Leipzig, 
1894 (Berlin. E. Felber). In-80, x11-281 p............... M. 5 

312. Maccunn (J.). — Ethics of citizenship. London, 1894. In-8°, 
21B Dire sation. sie sens neate S. 5 40 

313. Mantia (P.). — La psicogenesi del diritto. Torino , 1893. In- 
BAL Dir essais ii eos sean scies sssses 1 L:3 

314. Milesi (G. B.). — La negazione del libero arbitrio ed il crite- 
rio del giusto nella ricerca delle legge sociale. Milano, 1894. In- 
80. 86.20% 908% 00060 0% 00 +00 0e © 2 500 Se00.. L. 3 
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315. Rohrich (W.). — Das Buch vom Staat und Gesellschaft. 
Eine allgemeine Darstellung des gesammten sozialen Lebens der 
Gegenwart. 26. u. 27. Lfg. Leipzig, 1894. F. W. Biedermaon. 
In-8°, II. Bd. p. v-369-432. 

316. Spencer (Herbert). — Problèmes de morale et de sociologie. 
Trad. et avant-propos par H. de Varigny. Paris, Guillaumin, 
1894. In-8°, 376 p. 

317. Tardif (E.). — Leçons de droit social naturel données à la 
conférence des études sociologiques. Paris et Lyon, Delhomme et 
Briguet. In-18, 324 p. 


IT. ENSEIGNEMENT DU DROIT. 


318. Cardon (G.). — La fondation de l'Université de Douai. Paris, 
Alcan, 1893. In-8°, 111-543 p. 

319. Duthoit (E.). — L'enseignement du droit et des sciences poliu- 
ques dans les Universités d'Italie. Paris, Rousseau. In-18, 185 p. 


es side aidée deals dede Fr. 3 50 
320. Hein. — Vorbereitung und Berufswahl der Juristen. Berho, 
1894. C. Heymann. In-8, visr-167 p................... M.3 
321. Hertzberg (G.). — Die Stadt und Universität Halle a. S. in 
Jahre 1794. Halle, 1894. E. Anton. In-8°, 65 p........... M. 
322. Laurent (0.). — Les Universités des États-Unis et du Canada. 
Paris, 1894. In-80, 320 p........ ch alertes Fr. 5 


323. Mayer (Hm.). — Geschichte der Universität Freiburg in Ba- 
den in der ersten Hälfte des XIX. Jahrhunderts. II. TI. 1818-1830. 
Bonn, 1893, P. Hanstein. In-8°, rv-92 p............ .... M. 2 

324. Prutz (Hs.). — Die kônigl. Albertus-Universität zu Kônigsberg 
i. Pr. im 19. Jahrhundert. Zur Feier ihres 350jährigen Bestehens. 


Kônigsberg, 1894. Hartung. In-8°, vri-326 p........... . M.t 
325. Stettiner (P.). — Aus der Geschichte der Albertina (1544- 
1894). Kônigsberg, 1894. Hartung. In-8°, 82 p.......... M. ! 


326. Vigié. — La réforme des études du doctorat en droit. In-8, 
49 p. Montpellier, imp. Hamelin frères. 

327. Zdekauer (L.). — Lo Studio di Siena nel rinascimento. Mi- 
lano, 1894. In-8°, xir1-204 p........ bains code L. & 


IIT. Droit GREC. LÉGISLATIONS DE L'ORIENT. 


328. Bérard (V.). — De arbitrio inter liberas Græcorum civitates. 
Paris, Thorin, 14894. In-8°, 11-124 p................. Fr. 3 50 
329. Denjoy (P.). — Étude pratique de la législation civile anna- 
mite. Paris, 1894. In-8°.............................. Fr. 5 
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330. Francotte. — L'organisation de la cité athénienne et la ré- 
forme de Clisthènes. Bruxelles, Hayes. In-8°, 127 p. 


331. Leclère (A.). — Recherches sur la législation criminelle et la 
procédure des Cambodgiens. Paris, Challamel. In-8°, xx-555 


Dassin. ose osseuse Fr. 7 50 
332. Leclère (A.). — Recherches sur le droit public des Cambod- 
giens. Paris, Challamel. In-80, Lv-369 p............. Fr. 7 50 


333. Micheli (H.). — La révolution oligarchique des Quatre-Cents 
à Athènes et ses causes. Genève, Georg, 1894. In-80, 132p. Fr. 3 


334. Ory (P.). — La commune annamite au Tonkin. Paris, Challa- 
mel, 189%; 10-89, 181:08n use soda en Fr. 3 50 


IV. DROIT ROMAIN. 


335. Beaudouin (E.). — La limitation des fonds de terre dans ses 
rapports avec le droit de propriété. Paris, Larose, 1894. In-8°, 
DIV D essences teinte Rd Fr. 10 

Extrait de la Nouvelle Revue historique de droit. 

336. Béguelin (E.). — Les fondements du régime féodal dans la 

Lex romana curiensis. Berne, G. Muller. In-8°, 91 p. 


337. Bielogrud (N.-E.). — Rimskoe pravo, itstotchniki , istoria, 


institoutzii. Kiev, 1894. In-8°, 329 p.................... R. 6 
338. Costa (E). — Papiniano. Studio di storia interna del diritto 
romano. Vol. I, Bologna, 1894. In-8°, xxr11-372 p........ L. 6 


339. Cuq (E.). — Recherches sur la possession : Rome sous la Ré6- 
publique et aux premiers siècles de l'Empire. Paris, Larose, 1894. 
In-8°, 59 p. 

Extrait de la Nouvelle revue historique de droit. 


340. Eck (With.). — Indignität und Enterbung nach rômischem und 
gemeinem deutschen Recht. Berlin, 1894. Puttkammer et Mühl- 


brechis 108% 09 D med. sen ses nus M. 2 
341. Jors (P.). — Die Ehegesetze des Augustus. Marburg, 1894. 
N. G. Elwert. In-8°, 65 p..... TS M. 1 60 


Aus « Festschrift für Theodor Mommsen ». 


342. Kriwzow (Alex. V.). — Beiträge zur Lehre von den juristichen 
Personen nach rômischem Recht. I. Die Deliktsfähigkeit der Ge - 
meinde. Berlin, 189$. R. Heinrich. In-8°, 35 p.......... M. 1 

343. Krueger (P.). — Histoire des sources du droit romain. Tra- 


duit de l'allemand par M. Brissaud. Paris, Thorin. In-8°, xn- 
522 p...... IT Fr. 12 
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344. Mommsen (T.). — Le droit public romain. Traduit sur la 
9e édition allemande, par P. F. Girard. T. 4. Paris, Thorin. [n-8’, 
&45 p. 

345. Rodocanachi (E.). — Les corporations ouvrières à Rame 
depuis la chute de l'empire romain. 2 vol. Paris, 1894. In-£, 
cx-478 p.; 470 p........,..sspessessrsesesee.ee + Fr. 4 

346. Saleilles (R.). — Étude sur les éléments constitutifs d2 la 
possession. Dijon, imp. Darantière. In-8°, vi-224 p. 

347. Waltzing. — Les corporations officielles de l’ancienne Rome. 
Gand, Vanderhaegen. In-80, 21 p. 


V. DROIT CANONIQUE ET ECCLÉSIASTIQUE. 


348. André et Condis. — Dictionnaire de droit canonique et des 
sciences en connexion avec le droit canon, revu par J. Wagner. 
T. I. A.-D. In-8 à 2 col., Lxxx1v-808 p. Paris, Walzer. 

349. Benario (L.). — Die Stolgebühren nach bayerischem Staats- 
kirchenrecht. München,1894. C. H. Beck. In-8°, vi-168 p. M. 2 50 

350. Botticher (J. von). — Die Ansprüche der Kirchengemeinden 
und geistlichen Stellen an die Allmend in Niedersachsen. Haanover, 


1894, C. Meyer. In-8°, VOB Ds scmmames seen ..…. M3 
351. Estanyol y Colom (J.). — Instituciones de derecho cane- 
nico. T. I. Barcelona, 1894. In-4°, xx11-603 p.......... P. 16 


352. Galante (A.). — Il diritto di placitazione e l’economato dei 
benefici vacanti in Lombardia. Milano, 1894. In-8°, 128p. L. 2 50 
353. Gross (C.). — Lehrbuch des katholischen Kirehenrechts œil 
besonderer Berücksichtigung der particulären Gestaltung desselben 
in Oesterreich. Wien, 1894. Manz. In-8°, xu1-426 p...... M 0 
354. Kahl (W.). — Lehrsystem des Kirchenrechts und der Kir- 
chenpolitik. 4. Hälfte. Freiburg i. Br., 1896. J. C. B. Mohr, In-8, 


XV-414 p............... Lodesstn iNnenienteees M. 3 
355. Makower (Fel.).— Die Verfassung der Kirche von England. 
Berlin, 1894. J. Guttentag. In-8°, vit-560 p............ M. 20 


356 Penel Beaufin. — Législation générale du culte israélite en 
France, en Algérie et dans les colonies (organisation, fonctionne- 
ment et régime financier). Lois, Ordonnances , Décrets, Arrêtés, 
Circulaires, Avis, Décisions, avant et depuis 1789 jusqu'à nos jours. 


Paris, Giard et Brière, 1894. In-18, 280 p.............. Fr. 3 
357. Périès (G.). — Code de procédure canonique dans les causes 
matrimoniales. Paris, Lethielleux. In-8°, vir1-261 p....... Fr. À 


Extrait du Canoniste contemporain. 
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358. Schmidt-Phiseldeck (C. von). — Das evangelische Kirchen- 
recht des Herzogthums Braunschweig. Wolfenbüttel, 1894. J. 
Zwissler. In-8°, x-369p.............., .............. M. 10 


359. Woœntig (H.). — Die Verfassungsgesetze der evangelischlu- 
therischen Landeskirche des Kônigreichs Sachsen, sowie die für 
dieselben erlassenen Gesetze und Verordnungen. Mit erläuternden 
Anmerkungen und einem Sachregister. Leipzig, 1894, Rossberg. 
1000 AT DO Di ss idiesnses nemoudis esse M. 8 


VI. HisToiRë DU DROIT FRANÇAIS OU ÉTRANGER. 


360. Acta borussica. Denkmäler der preussischen Staatsverwal- 
tung im 18. Jahrhundert. IV. A. u. d. T. : Die Behôrdenorgani- 
sation und die allgemeine Slaatsverwaltung Preussens im 18. 
Jahrhundert. I. Bd. Akten von 4704 bis Ende Juni 1714, bearbeitet 
von G. Schmoller und O. Krauske. Mit einer Einleitung über 
Behôrdenorganisation , Amtswesen und Beamtenthum von CG. 
Schmoller. Berlin, 1894. P. Parey. In-8°, 143 und. 843p. M. 21 


361. Actes de la commune de Paris pendant la Révolution publiés 
et annotés par S. Lacroix. T. I : Première assemblée des repré- 
sentants de la commune (25 juillet-18 septembre 1789). Paris, No- 
blet. In-8°, xx-691 p. 


362. Allard (A.). — Le jurisconsulté Jehan Boutillier. Notes et do- 
cuments pour servir à sa biographie. Tournai, Vasseur-Del- 
mée,.,. ..... Sete ee Steve seteseses ses e Fr. 0,75 


363. Babeau (A.). — La province sous l'Ancien Régime. Paris, 
Didot , 1894, 2 vol. in-8°, xvi-348 et 384 p........ sans hrs 42 


364. Beer (Ad.). — Studien zur Geschichte der üsterreichischen 


Volkswirthschaîft unter Maria Theresia. [. Die ôsterreichische In- 
dustriepolitik. Wien, 4894. F. Tempsky, In-8°, 133 p. M. 2 60 


Aus «& Archiv für ôslerreichische Geschichte. » 


365. Bjorling (C. G. E.). — Om bôtesstraffet i den svenska me- 
deltidsrätten. Lund, 1893. In-8°, 156 p............... M. 3 50 


866. Blumenstok (Alfr. H.). — Entstehung des deutschen Immo- 
biliareigenthums. I. Bd. Grundlagen. Innsbruck, 14894. Wagner. 
Ja-8°, v-375 p........... RE RTS M. 7 20 

367, Bogisio (V.). — Le statut de Raguse. Codification inédite du 
xui siècle. Paris, Larose, 1894. In-8°, 44 p. 

Extrait de'la Nouvelle Revue historique de droit. 
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368. Bonnardot (Fr.). — Histoire générale de Paris. Registre des 
délibérations du bureau de la ville de Paris. VII (1572-1576). Paris, 
Champion , in 4°, xxxix-501 p....................... Fr. 30 


369. Borman (de'. — Les échevins de la souveraine justice de 
Liège. T. I. Liège. Grammont-Donders. In-4°, 504 p. 


370. Brunner (H.). — Forschungen zur Geschichte des deutschen 
und franzüsischen Rechtes. Gesammelte Aufsätze. Stuttgart, 1893. 
J. G. Cotta. In-80, x-750 p. 

371. Cattier. — Evolution du droit pénal germanique du Hainaut 
jusqu'au xv® siècle. Mons, Duquesne. In-8°, 230 p. 

372. Chénon {E.). — L'Ancien droit dans le Morbihan. Vaones, 
Lafolye, 1894. In-8°, 106 p. 


Extrait de la Revue morbihannaise. 


373. Delacroix (F.). — Les procès de sorcellerie au xvus siècle. 
Paris, 1894. In-18, 334 p.......................... Fr. 3 50 

374. Desplanque (E.). — Les infâmes dans l'ancien droit roussil- 
lonnais. Perpignan, Latrobe. In-8°, 142 p. 

375. Douarche. — Notes sur la justice et les tribunaux à Agen 
pendant la Révolution (1789-1800). Paris, Et. Charavay, 1893. [n- 
80, 155 p. 

Extrait de la Révolution française. 

376. Dumas (F.). — La généralité de Tours au xvirr* siècle. Ad- 
ministration de l'inteadant Du Cluzel (1766-1783. Paris, Hachette, 
1894. In-80, xiv-437 p. 

377. Duminy et Meunier. — Bailliage royal et siège présidial de 
Saint-Pierre-le-Moutier, état de cette juridiction en 1789, bailliage 
provincial, duché-pairie du Nivernais. Nevers, Vallière, 1894. In- 
8°, x11-205 p. 

378. Errera {P.). — Les waréchaix. Étude de droit foncier ancien. 
Bruxelles, A. Vromant, 1894. In-80, 35 p. 

378 bis. Estreicher (Dr St.). — Studya nad historya kontraktu 
kupna W prawie niemieckiem epoki frankonskiej. Krakowie, 1894. 
In-8°, 119 p. 

279. F'algairolle (E.). — Le tribunal révolutionnaire de la Lozère 
en 1793. Paris, Rousseau. In-80, 187 p................. Fr. 3 

380. Faye (H.). — Doléances du Tiers-Etat de Tours aux Etats 
Généraux de 1789. Tours, 4894. [n-8°, 47 p. 

381. Finot (J.). — Etude historique sur les relations commerciales 
entre la France et la Flandre au moyen-âge. Paris, Picard, 1894. 
In-80, 902p.:ies. nine Rss niNeesadense Fr. 6 
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382. Freund (Lh.). — Lug und Trug nach moslemischem Recht 
und nach moslemischer Polizei. Ein Beitrag zur vergleichenden 
Rechts- und Staatswissenschaft. 2. Heft. Hannover, 1894. C. Meyer. 
AE à D PR M. 1 20 

383. Garnier (R. M.). — History ofthe English landed interest, its 
customs, laws, and agriculture. Modern period. London, 1894. 
In-8°, 580 p.........,. A S. 12 50 

384. Gengiler (H. Gf.). — Beiträge zur Rechtsgeschichte Bayerns. 
&. Heft. Leipzig, 1894. A. Deichert Nachf. In-8o, viu-180 p. M. 5 

385. Gilliodts van Severen. — Recueil des anciennes coutumes 
de la Belgique. Coutumes du pays et comté de Flandre. Quartier 
de Bruges. Coutumes des petites villes et seigneuries enclavées. T. 
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